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Le  texte  en  caractères  italiques  est  le  sommaire 
des  passages  de  l'ouvrage  de  Laurent  indiqués  en 
marge.  K'^V 
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CHAPITRE  II. 

DU  RÉGIME  EN  COMMUNAUTÉ. 

(Suite.) 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  De  la  communauté  légale. 
SECTION  l'o.  —  De  l'actif  de  la  communauté. 


TITRE,  VI 

Du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs 
J  des  époux. 

ï 
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)        1.   Les  hiens  communs  ne  constituent  pas  des  aliéna-    Tomexxi 

Ptions   au  profit  de   la   communaïUé   considérée   comme  ^°^'^^^'-^^- 
perso7i?ie  civile. 

En  ce  sens,  la  doctrine  générale,  y  compris  Thiry,  t.  III,  n»  264;  — 
Baudry-Lacantinerie,  2«  édit.,  Contt-at  de  mariage,  t.  \^^,  n"  255;  —  Hlc, 
t.  IX,  n°  73;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Conl7-at  de  mariage,  n°  169. 


Article  1er.  Des  bieus  «lui  eutrciit  eu  coiuiunuauté. 

§    l*"".    Du    MOBILIER   DES    ÉPOUX. 

N"  1.  Principe. 

'i.  a)  La  communauté  comprend  tout  le  mobilier  pré-  Tomexxi 
sent  et  futur;  b)  notamment  les  créances  hypotliécair es  ;  ""Vj^^ '^ 
c)  ...  les   rentes  constituées;  d)  ...  les  reyites  viagères; 

SUPPL.  —  T.  VI.  1 
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e)  ...  les  objets  mobiliers  achetés  yar  la  femme;  f)  les 
legs  faits  à  un  époux. 

Â 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Communauté  légale,  n°s  6  et  suiv.  ;  — 
Thiry,  t.  III,  n°  265;  —  Baudry-Lagantinerie,  2^  édit.,  t.  I^r,  n»  261;  — 
Pand.  fr.,  v»  Mariage,  \\°^  3876  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  P',  n°  356,  et 
tous  les  auteurs. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Comm.  légale,  n°  29;  —  Thiry,  t.  III, 
no  265;  —  Hue,  t.  IX,  n»  82;  —  Pand.  fr.,  \o  Mariage,  n°  3908;  — 
RoDiÈRE  et  Pont,  t.  I^'-,  n»  367. 

c 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  \°  Comm.  légale,  n»  42;  —  Thiry,  t.  III, 
n»  265;  —  Guillouard,  t.  pr,  n°  375;  —  Pand.  fr.,  v  Mariage,  nos  3934 
et  suiv.,  et  les  auteurs. 

D 

Contra  :  Toullier,  t.  XII,  no  110;  —  Zachari^,  §  507;  —  Rolland  de 
ViLLARGUES,  Rép.,  \°  Communauté,  nos  66  et  67. 

Mais  conf.  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Comm.  légale,  no45;  — Akntz, 
t.  III,  no  555;  —  Thiry,  t.  III,  no  265;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit., 
t.  pr,  nos  275  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  w°  3939;  —  Battur, 
Tr.  comm.unauté,  t.  P"",  p.  166;  —  Bellot  des  Minières,  Contrat  de 
mariage,  t.  I«r,  p.  119;  _  Duranton,  t.  XIV,  p.  125;  —  Troplong,  Con- 
trat de  inariage,  t.  pr,  p.  407;  —  Duvergier,  sur  l'art.  1401,  note  a\  — 
Odier,  Contrat  demariage,  t.  I«>",  no  50;  —  Taulier,  t.  V,  p.  45;  —  Mar- 
CADÉ,  sur  l'art.  1401;  —  Rodière  et  Pont,  t.  I",  no  423;  —  Sebire  et 
Garteret,  Encycl.,\°  Comimmauté,  rv°  59;—  Massé  et  Vergé,  t.  IV, 
§  640,  note  19;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  note  5;  —  Guillouard,  t.  pr, 
no  375. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Comm.  légale,  no  134;  —  Pand.  fr., 
v»  Mariage,  nos  3931  et  suiv. 

Paris,  27  juin  1894,  D.  P.,  1895,  2,  123. 
Gomp.  Guillouard,  t.  pr,  n°  365. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Comm.  légale,  \\°  S;  —  Pand.  fr.,  v°  Ma- 
riage, no  3877;  —  Guillouard,  t.  1",  u9  359,  et  les  auteurs. 
Gand,  2  juillet  1852,  Pasic,  1854,  II,  66. 

Tome  XXI        3.   a)  Tombent  en  communauté  :  les  rentes  viagères 

"°o.26^^    acquises  des  deniers  de  la  communauté  et  constituées  sur 

la  tête  des  deux  époux  ou  de  Vun  deux  ;  b)  même  si  elles 
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sont  stipulées  ^réversibles  sur  la  tête  et  au  profit  de  l'époux 
survivant;  c)  ...  les  droits  mohiliei''s,  même  s'ils  sont 
affectés  dune  condition  qui  ne  s'accomplit  qu'après  la 
dissolution  du  mariage;  d)  ...  les  obligations  de  faire; 
e)  ...  le  droit  de  bail;  f)  ...  les  droits  réels  mobiliers; 
g)  ...  les  produits  du  travail  des  époux;  h)  ...  même 
lorsque  ï entreprise  est  continuée  après  la  dissolution  de 
la  communauté,  si  elle  n'est  qu'une  suite  nécessaire  de  ce 
qui  s'est  fait  aupat^avant;  i)  ...  les  traitements  et  gratifi- 
cations attachés  à  des  fonctions  publiques;  j)  ...  même^ 
en  France,  les  offices  donnant  la  faculté  de  présentation  ; 
k)  . . .  la  propriété  littéraire  ;  h)  ...les  souvenirs  et  les  dons 

honorifiques 

Â 

Sic  Panel,  belges,  l.  XXI,  v  Comm.  légale,  n°  51;  —  Arntz,  t.  III, 
n"  555;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  I<=r,  no  279;  —  Hue,  t.  IX, 
11°  85;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  4055;  —  Guiixouard,  t.  pr,  no  375;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contrat  demariage,  n»  187,  et  les  auteurs. 

Comp.,  dans  l'hypothèse  d'une  rente  remplaçant  une  valeur  propre, 
Dijon,  3  mars  1886,  Gaz.  dup^al.,  1886,  1,  774. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Comm.  légale,  n°^  52  et  suiv.  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2e  édit.,  t.  1er,  ^o  280;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  note  9. 

Paris,  31  octobre  1890,  Pand.  franc.,  1891,  2,  49. 

Mais  comp.  Guillouard,  t.  I^r,  no  377;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n»^  871 
et  951;  —  Hue,  t.  IX,  n°  85;  —  Pont,  Petits  contrats,  t.  I^r,  n°  701,  pour 
la  qualité  de  propre  à  charge  de  récompense. 

Paris,  26  juin  1880,  D.  P.,  1881,  2,  207;  —  Lyon,  6  janvier  1881,  D.  P., 
1883,  2,  169;  —  Cass.  Fr.,  22  octobre  1888,  Sir.,  1889,  1,  15;  —  Amiens, 
4  avril  1889,  Sir.,  1889,  2.  164;  —  Cass.  Fr.,  4  décembre  1894,  Sir.,  1898, 
1,  487;  —  Gaen,  29  novembre  1888,  /.  not.,  art.  24265. 

Et  pour  la  qualité  de  propre,  sans  récompense,  Troplong,  t.  II, 
n»  1200,  et  Contrats  aléatoires,  n°  254. 

0 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Comm.  légale,  nos  30  et 'suiv.  ;  —  Thiry, 
t.  III,  no  265;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n»  3896,  et  les  auteurs. 


Voy.  suprà,  t.  II,  n»  640.  Adde  Troplong,  Contrat  de  mariage,  t.  1", 
no  401;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  pr,  no  271;  —  Demolombe, 
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t.  IX,  n°  372;  —  Guillouard,  Contrat  de  mariage,  t.  le"",  n"  361;  —  Massé 
et  Vergé,  §  640,  note  2;  —  Hue,  t.  IX,  11°  82;  —  Davot,  Propricté  mobi- 
lière, t.  1er,  nos  43  et  suiv. 

Contra,  pour  l'opiiiioii  que  n'enlre  pas  en  communauté  la  créance  ou 
action  correspondant  à  une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  lorsque 
son  objet  est  un  immeuble,  Thiry,  t.  III,  n°  2G5;  —  Toullier,  t.  VI, 
n»  408;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1401,  no  2bis-^  —  Mérignhac,  Communauté, 
t.  1er,  ijo  86-  —  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  P"",  n^  391;  —  Fuzier-Herman. 
vo  Communauté,  n"  86;  —  Bugnet  sur  Pothier,  Tr.  communauté,  n°  7'-J 
note. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v"  Comm.  légale,  n°  19;  —  Thiry,  t.  III, 
no  265;  —  Baudry-Lacantinerie,  2«  édit.,  t.  1^",  n°  272;  —  Hue,  t.  IX, 
no  79;  —  Guillouard,  t.  pf,  11°  367;  —  Bellot  des  Minières,  Contrat  de 
mariage,  t.  I^r,  p.  IH;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  ii°  3918;  —  Mérignhac, 
t.  1er,  no  87,  et  les  auteurs,  à  l'exception  de  Troplong,  t.  I^r,  no  402,  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n"  198^25. 

G 

Sic  Arntz,  t.  III,  11°  557;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  ler,  no  288  iis;  — 
Pand.  fr.,  v°  Mariage,  nos  4004  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

Jugé  que  l'indemnité  du  chef  d'un  accident  de  travail  d'un  époux  doit 
être  considérée  comme  la  représentation  de  son  industrie  ou  de  ses 
moyens  de  travail,  et,  comme  telle,  faire  partie  de  l'actif  de  la  commu- 
nauté :  Trib.  Villefranche,  14  mai  1880,  Rev.  not.,  n°  6491.  —  Comp. 
Douai,  7  juillet  1892.  Jur.  Douai,  1892,  p.  140. 

H 

5ic  Arntz,  t.  III,  n»  557;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I'=^  no  295;  — 
Hue,  t.  IX,  no  96;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  \\°  4010;  —  Guillouard,  1. 1»?'', 
no  382. 

Gass.  Fr.,28  avril  1884,  D.  P.,  1884,  1,  329;  -  Cass.  Fr.,  11  mars  1801, 
D.  P.,  1891,  1,  295;  —  Paris,  21  février  1893,  Sir.,  1894,  2,  199. 


Voy.  Guillouard,  t.  pr,  no  363;  —  Rodière  et  Pont,  t.  I"-,  no  458;  — 
Troplong,  t.  ler,  no  408;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  nos  3996,  4012  et  suiv.; 
--  MÉRIGNHAC,  t.  1"^,  no  170. 

J 

Cons.  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Contrat  de  mariage,  t.  I"', 
nos  289  et  290;  —  Dall.,  Rép.,  Sicpp.,  \°  Contrat  de  mariage,  n°«  196 
et  suiv.;  —  Hue,  t.  IX,  no  81;  —  Guillouard,  t.  I^'',  no  379;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  V,  §  507,  note  12;  —  Colmet  de  S.\nterre,  t.  VI,  no  2\bis\  — 
Pand.  fr.,  v»  Mariage,  nos  3961  et  suiv.,  4014  et  suiv.;  —  Dard,  Des 
offices,  p.  260;  —  Durant,  Des  offices,  \\°^  290  cl  suiv.  ;  —  Troplong,  1. 1»-'", 
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11°  427;  —  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  ler,  n»  446;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1401, 
h"  5. 

Gass.  Fr.,  6  janvier  ISSO,  Sir.,  18S1,  1.  49;  D.  P.,  1880,  1,  361;  —  trib. 
Gosne,  27  août  1883,  Gujs.  dupai.,  1884,  1,  63;  —  Gass.  Fr.,  14  avril  1893, 
D.  P.,  1893,  1,  351. 

Vov.  surira,  t.  II,  n»  648,  a. 

K 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Comm.  légale,  n"  40;  —  Thiry,  t.  III, 
n°  265;  —  Arntz,  t.  III,  n»  557;  —  Pand.  fr.,  V  Mariage,  n°s  3974  et 
suiv.,  4018  et  suiv.  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contrat  de  inariage,  no  194; 
—  Demolombe,  t.  IX,  n"  226;  —  Baudry-Lacantinerie,  2'>  édit.,  t.  V^'^, 
nos  202  et  suiv.;  —  Marcvdé,  sur  l'art.  1401,  n»  5;  —  Rodière  et  Pont, 
t.  1er,  no  441  •  —  AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  507,  note  2  ;  —  De  Folleville, 
t.  ler.  no  155;  _  GuiLLOUARD,  t.  1»^,  n"  382;  —  Hue,  t.  IX,  n»  80;  — 
DuRA^-TON,  t.  XIV,  n»  131. 

Gass.  Fr.,  16  août  1880,  Sir.,  1881,  1,  25;  —  Paris,  18  juin  1883,  Sm.. 
1883,  2,  226;  —  Trib.  de  la  Seine,  10  janvier  1878,  Rev.  not.,  n»  5570. 

Contra  :  Paris,  3  avril  1884,  Sir.,  1884,  2,  120;  —  Paris,  l^r  février  1900, 
Sir.,  1900,  2,  121;  —  Renouard,  Droits  d'auteur,  p.  251;  —  Bertauld, 
Quest.  pratiques,  t.  I^^^  ^os  274  et  suiv.  ;  —  Pouillet,  Propr.  littéraire, 
n°s  184  et  suiv. 

Yoj.  sujjrà,  t.  II,  no  648,  b. 

Cons.  Pand.  belges,  t.  XXI,  \°  Comm.  légale,  no  105;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2«  édit.,  t.  P'',  n»  467;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contrat  de 
mariage,  no211, 

Voy.,  quant  aux  portraits  de  famille,  Laurent,  t.  XXII,  n»  2,  et  Pand. 
belges,  t.  XXI,  v»  Comm.  légale,  n°^  106  et  107. 

N°  2.  Applications. 

4.  a)  Tombent  en  communauté  :  les  meubles  corporels  Tome  xxi 
destinés  à  l'usage  particulier  de  l'un  des  époux;  b)  ...  le  230. 
trésor  découvert  dans  le  fonds  de  liin  des  conjoints;  c)  la 
créance  alternative  d'un  meuble  et  d'un  immeuble  entre  en 
communauté  si  c'est  le  meuble  qui  est  payé;  d)  si  la  créance 
est  facultative,  elle  entre  en  communauté  si  la  chose  due 
est  mobilière;  e)  est  commun  le  prix  d'un  immeuble  que  le 
conjoint  a  vendu  avant  le  mariage  ;  f)  ...  à  moins  que  la 
vente  n'ait  été  faite  dep)uis  le  cont?rit  qui  stipule  la  com- 
munauté. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Comm.  légale,  n"  39;  —Thiry,  t.  III, 
uo  265;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  I^i',  p.  221,  note  1;  —  Hue, 
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t.  IX,  no  77;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  ïï°^  3892,  4163  et  suiv.  ;  —  Guii,- 

LOUARD,  t.  1er,  nos  302,  38S. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Comm.  légale,  11°  118;  —  Arntz,  t.  III, 
no  558;  —  Thiry,  t.  III,  no  265;  —  Baudry-Lacantlnerie,  2^  édit.,  t.  P"", 
no  285;  —  Troplong,  t.  I*"",  no  417;  —  Rodière  et  Pont,  t.  I",  no  454;  — 
Demolombe,  t.  XIII,  no  44;  —  Bugnet  sur  Pothier,  Tr.  commwiauté, 
no  98,  note  2;  —  De  Folleville,  Contrat  de  mariage,  t.  pr,  no  1656zs;  — 
Hue,  t.  IX,  no  78 ;  —  Pand.  fr.,  yo  Mariage,  n°^  3991  et  suiv.;  —  Odier 
1. 1",  p.  86;  —  MouRLON,  t.  III,  no  58;  —  Accolas,  t.  III,  p.  42;  -  Méri- 
GNHAC,  t.  I^r,  no  188;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contrat  de  mariage, 
no  200. 

Contra  :  Duranton,  t.  XIV,  no  133;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507, 
note  28;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  no  2i bis;  —  Guillouard,  t.  I", 
nos  364,  394  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  716,  no  2,  et  sur  l'art.  1403,  no  5. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Comm.  légale,  no  29;  —  Thiry,  t.  III, 
no  265;  —  Baudry-Lacintinerie,  2^  édit.,  t.  pr,  no  270;  —  Hue,  t.  II, 
no  82;  —  Guillouard,  t.  I",  no  360;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n"  3911  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Contrat  de  mariage,  n»  177,  et  les  auteurs. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Comm.  légale,  no  29  ;  —  Thiry,  loc.  cit.  ; 
—  Baudry-Lacantinerie,  Hue,  Guillouard,  loc.  cit.;  —  Pand.  fr., 
V"  Mariage,  n»  3912;  —  Dall.,  loc.  cit.,  et  les  auteurs. 

E 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  265;  —  Baudry-Lacantinerie,  2o  édit.,  t.  pr, 
no  263;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  no  3897;  —  Guillouard,  t.  I",  no  368, 
et  les  auteurs. 

P 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

Tome  XXI  5.  a)  Lorsque  le  vendeur  à  réméré  exerce  son  droit, 
""236.  ^  l'acheteur  n'a  quun  droit  mobilier,  lequel  entre  en  com- 
munauté;  b)  est  mobilière,  la  reprise  de  l'un  des  conjoints 
dans  une  précédente  communaidé,  du  chef  d'un  propre 
aliéné;  c)  la  nature  de  la  part  d'un  époux  dans  une 
communauté,  succession,  société,  dépend  du  résultat  du 
partage;  d)  tombent  en  communauté,  les  actions  ou  inté- 
rêts dans  les  compagnies  de  finances,  de  comme7^ce  ou 
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d'industrie ;f)  le  droit  au  capital  de  V assurance  sur  la  vie 
entre  dans  l'actif  de  la  communauté  ;  f)  il  est  douteux  que 
la  réparation  de  l'adultère,  consentie  par  le  complice, 
doive  être  comprise  dans  la  masse  partageable. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  V  Comm.  légale,  n°  31  ;  —  Baudry-Lacanti- 
NERIE,  t.  1er,  no  264  ;  —  GuiLLOUARD,  Contt^at  de  mariage,  t.  P^",  n"  369;  — 
Pand.  fr„  v»  Mariage,  n»  3901;  —  Mérignhac,  Tr.  communauté,  t.  1er, 
no  78;  —  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  I"-,  no  273;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Con- 
trat de  mariage,  n°  176. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  265;  -  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  P^,  no  269; 
—  Hue,  t.  IX,  no  82  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  3930. 


Sic  AuBRT  et  Rau,  t.  V,  §  507,  note  13,  et  t.  VI,  §  625,  note  29. 

Gons.  trib.  empire  d'Allemagne,  30  mars  1886,  Sir.,  1888,  4,  3. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n"  556;  —  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Communauté 
légale,  n^s  70  et  suiv.  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  I^"",  n°  266;  — 
TouLLiER,  t.  XII,  no  119;  —  Troplong,  Contr.  de  mar.,  t.  P^,  n^^  370  et 
suiv.;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1401,  n°  5;  —  Rodière  et  Pont,  Contr.  de 
mar.,  t.  I",  n"  431;  —  Demolombe,  t.  XVII,  no  317;  —  Guillouard, 
Contr.  de  mar.,  t.  pr,  n°  373  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  83  ;  —  Fliirer,  Rev.  crit., 
1889,  p.  305;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  3955,  mais  voy.  nos  4037  et 
suiv.  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n°  190  ;  —  Gaen,  18  août 
1880,  Sir.,  1881,2,  113. 

D 

Voy.  suprà,  t.  II,  n°  646,  e  et  F.  —  Adde  Thiry,  t.  III,  no  265;  —  Hue, 
t.  IX,  no  84;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Mariage,  n»»  181  et  suiv.;  —  Bau- 
dry-Lacantinerie, 1. 1",  no  267;  —  Guillouard,  t.  I^r,  n»  371  ;  —  Duran- 
ton,  t.  XIV,  no  122  ;  —  Pand.  fr.,  y°  Mariage,  nos 3945  et  suiv.,  —  Battur, 
t.  1er,  n"  176;  —  Mérignh.\c,  t.  pr,  n°  89;  —  Odier,  t.  P',  no  79;  — 
Rodière  et  Pont,  t.  1er,  nos  405  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507, 
note  14;  —  Rolland  de  Villargues,  v»  Commun.,  n°  71. 

Trib.  Lyon,  4  avril  1884,  D.  P.,  1885,  3,  71  ;  —  Cass.  Fr.,  12  février  1890, 
D.  p.,  1890,  1,  204. 

£ 

Cons.,  pour  la  France,  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Contr.  de  mar., 
t.  1er,  no  283;  —  Hue,  t.  IX,  n^  87;  —  Guillouard,  Co?itr.  de  mar.,  t.  pi-, 
no  378;  —  Périchon,  Rev.  crit.,  1900,  p.  286;  —  Pand.  fr.,  \°  Assurance 
sur  la  vie,  nos  553  gt  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Assurances  ter- 
restres, nos  461  et  suiv. 
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Cass.  Fr.,  10  novembre  1879,  D.  P.,  1881,  1,  175;  —  Gass.  Fr.,  2  juillet 
1884,  Sir.,  1885,  1,5;  —  Caen,  6  décembre  1881,  Sm.,  1883,  2,  33;  —  Aix, 
24  mars  1886,  D.  P.,  1887,  2,  214;  —  Besançon.  2  mars  1887,  D.  P.,  1888, 
2,  4;  —  Riom,  8  juillet  1890,  Sm.,  1891,  2,  185;  —  Paris,  30  avril  1891, 
Sm.,  1891,  2,  189;  —  Alger,  17  octobre  1892,  Sm.,  1893,  2,  137;  — 
Cass.  Fr.,  29  juin  1896,  Sm.,  1896,  1,  361;  —  Paris,  l^^  août  1879,  Sm., 
1880,  2,  249;  —  Cass.  Fr.,  2  mars  1881,  Sm.,  1881,  1,  145;  —  Cass.  Fr., 
16  janvier  1888,  Sm.,  1888,  1,  121;  —  Amiens,  31  janvier  1889,  D.  P., 
1891,2,9. 

En  Belgique,  il  résulte  de  l'article  43  de  la  loi  du 
11  juin  1874  que  le  capital  assuré  est  un  propre  du 
bénéficiaire. 

Cons.  Pand.  belges,  t.  X,  v°  Assurances  sur  la  vie,  n"  59  et  t.  XXI, 
v°  Commun,  légale,  n°  17;  —  Maton,  Dictionnaire  de  la  pratique  nota- 
riale, \°  Assurance,  n°s  9,  13,  17  ;  —  Furquim  d'Almeida,  Assurances  sur 
la  vie,  nos  i89  et  suiv. 

F 

Cons.  Pand.  belges,  t.  XXI,  v"  Com^niin.  légale,  n^  141;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2e  édit.,  t.  I",  n°  471;  —  Guillouard,  t.  P"",  n°391;  — 
Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  4003;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Cofitr.  de  mar., 
no  202. 

Trib.  Liège,  20  mars  1875,  Pasic,  1875,  III,  354. 


§  2.  Des  fruits. 

No  1.  Principe. 

Tomexsi  6.  a)  Règle  :  article  1401  du  code  civil;  b)  les  fruits 
243.  échus  ou  perçus  avant  le  mariage  tombent  en  communauté 
comme  meubles;  c)  la  dis'position  qui  att)nbue  les  fruits  à 
la  communauté  n'est  pas  d'ordre  public;  d)  les  ftmits  des 
propres  grevés  d'usufruit  entrent  en  communauté ,-  e)  de 
même  les  arrérages  d'une  rente  viagère  propre  à  ïun  des 
époux  ;  f)  et  les  intérêts  du  prix  d'une  nue  propriété  d'un 
immeuble  propre  aliéné. 

A  &  B 

Doctrine  conforme,  y  compris  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  ï\°  4078;  — 
Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Conm.  légale,  r°  167. 

Jugé  :  la  réserve,  dans  une  société  commerciale,  n'a  pas  le  caractère 
de  fruits.  Bruxelles,  29  mai  1885,  Pasic,  1885,  II,  405.  Eu  ce  sens.  Hue, 
t.  IX,  no  95. 
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Sic  Panel,  belges,  t.  XXI,  Comm.  légale,  n°^  211  et  212;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2<=  édit.,  t.  P"",  n°  310. 

D 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXI,  v°  'Comm.  légale,  n°  173;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  2e  édit.,  t.  I^"",  n»  29S;  —  Panel,  fr..  v»  Mariage,  n°  4082;  —  Guil- 

LOUARD,  t.  ler,  11°  417;  —  RODIÈRE  et  PONT,  t.  I^'',  11°  462. 

E 

Sic  Panel,  fr.,  \°  Marieige,  n»  4085;  —  Guillouard,  t.  !«•■,  n°  417;  — 
RoDiÈRE  et  Pont,  loc.  cit. 

F 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXI,  v»  Comm.  légale,  n°  177;  —  Panel,  fr., 
v°  Mariage,  n°  1089;  —  Guillouard,  t.  I^r,  no  417;  —  Baudry-Lacanti- 
XERiE,  2e  édit.,  1. 1",  n»  208. 

y.  a)  La  communauté  a   tous  les  droits   qui  appar-   lomexxi 

,  ^  '^  '^  nos  244  à 

tiennent  à  l  usufruitier  ;  b)  elle  acquiert  les  fruits  civils  2S0. 
jour  par  jour,  les  autres  par  la  perception  ;  c)  la  déroga- 
gation  aux  règles  de  ^usufruit,  consacrée,  quant  aux  bois, 
par  tarticle  1403  du  code  civil,  doit  être  étendue  à  toute 
espèce  de  fruits;  d)  l'époux  propriétaire  du  fonds  qui,  à 
la  dissolution  du  mariage,  recueille  les  fruits  pendants 
doit,  par  déi^ogation  à  ïarticle  585  du  code  civil,  récom- 
pense à  la  communauté  des  fixas  de  semences  et  de 
labours  ;e)  on  n'applique  pas  à  la  communauté  V obligation 
de  faire  inventaire  et  de  donner  caution;  f)  V usufruit  de 
la  communauté  ne  fait  pas  que  celle-ci  soit  une  personne 
civile. 

A  &  B 

Sic  Thiry,  t.  III,  n"s  266  et  268;  —  Pand.  fr.,  v^  Mariage,  nos  4096  et 
4100;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  I«r,  nos  296  et  298;  —  Hue, 
t.  IX,  no  94;  —  Guillouard,  t.  pr,  no  410;  —  Dall,,  Réj).,  Supxj., 
yo  Contr.  ele  mar.,  i\°  215,  et  les  auteurs. 


Sic  Panel,  belges,  t.  XXI,  v"  Comm.  légale,  no  208;  —  Thiry,  t.  III, 
no  271;  —  Baudry-Lacaxtinerie,  2«  édit.,  t.  I"-,  n"  301;  —  Guillouard, 
t.  P'',  110  413;  —  R0DIÈRE  et  Pont,  t.  I^"-,  no  471  ;  —  Pand.  fr.,  y"  Mariage, 
no  4111;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Contr.  ele  mar.,  n°  215;  —  Marcadé, 
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t.  V,  sur  l'art.  1403,  n"  6;  —  De  Follevii.le,  t.  I",  n"  167,  et  les  auteurs, 
sauf  COLMET  DE  Santerre,  t.  VI,  n°  27  bis. 


Sic  Panel,  belges,  t.  XXI,  v"  Comm.  légale,  n»  205;  —  Arntz,  t.  III, 
n»  559;  —  Thiry,  t.  III,  n»  268;  —  Baudry-Lacantinerie,  2°  édit.,  t.  I", 
n°  300;  —  Guillouard,  t.  pr,  n"  412;  —  Panel,  fr.,  v°  Mariage,  n»  4116; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  demar.,  n»  216;  —  Hue,  t.  IX,  ii»  103;  — 
TouLLiER,  t.  XII,  p.  124;  —  DuRANTON,  t.  XIV,  p.  152;  —  Proudhon, 
Usufr.,  t.  V,  n»  2685;  —  Battur,  t.  pr,  p.  194;  —  Bellot  des  Minières, 
1. 1",  p.  138;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1401,  n»  6;  —  Odier,  t.  I^r,  p.  95 ;  — 
RoDiÈRE  et  Pont,  t.  pr,  n"  475;  —  Troplong,  t.  I^r,  n°  467;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  V,  §  506,  note  36;  —  Rolland  de  Villargues,  vo  Communauté, 
n«  102. 

Contra  :  Bugnet  sur  Pothier,  vo  Communauté,  n°  113  ;  —  Delvincourt, 
t.  III,  p.  14;  —  Taulier,  t.  V,  p.  149. 

E 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  I",  n"  308;  —  Guillouard,  t.  I^r, 
n»  416;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507;  —  Pand.  fr.,  \°  3Iariage,  n°  4097. 


Sic  Thiry,  t.  III,  n°  264;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  1er,  n"  297 
et  303;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n»  169;  —  Hue,  t.  IX, 
11°  73,  et  les  auteurs. 

N°  2.  Applications. 
I.  Des  carrières  et  des  mines. 

Tome XXI        8.  Règle  :  article  1403  du  code  civil;  b)  la  loi  du 

•^"gfl.^*    21  av7'-il  1810  a  dérogé  au  code,  par  suite  des  corollav^es 

de  la  règle  quelle  consacre,  que  la  mitie  est  un  immeuble 

distinct  du  fonds. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXIV,  V  Mines,  n°»  2430  et  suiv.;  t.  LXV, 
\°  Minières,  n°s334  et  suiv.;  t.  XVI,  \°  Carrière,  nos  189  et  suiv. 

Cons.  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Comm.  légale,  n»»  149  et  180;  —  Arntz, 
t.  III,  n°  560;  —  Delebecque,  Tr.  législat.  des  mines,  t.  II,  i\°^  1228 
et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  \°  Carrière,  n^^  192  et  suiv. 

Arlon,  ler  août  1878,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVIII,  p.  18  ;  —  trib.  Bourges, 
7  juin  1892,  Pand.  franc.,  1893,  2,  170;  —  Cass.  Fr.,  23  février  1881, 
D.  P.,  1881,  1,  315. 

B 

Conf.   à  l'opinion  de  Laurent,   que   la  mine  concédée  pendant    le 
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mariage  à  l'un  des  époux  est  un  propre,  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Comm. 
légale,  n°s  190  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  III,  n"  272;  —  Golmet  de  Santerre, 
t.  IV,  n°  2Sbis\  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  1^^,  n"  306. 

Contra  :  Dury,  Législation  des  mines,  t.  II,  n»  1330;  —  Delebecque, 
Tr.  législat.  des  7ni7ies,  t.  II,  n°  1219;  —  Splingard,  Concessions  de 
mines,  n»  59;  —  Pand.  belges,  t.  LXIV,  v"  Mines,  no2420  ;  —  Guillouard, 
t.  1er,  n°  409;  —  Rodière  et  Pont,  t.  I",  n»  493;  —  Mérignhac, 
Tr.  communauté,  t.  I^r,  n°  255;  —  Fuzier-Herman,  Répert.,  vo  Commu- 
nauté, nos  255  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IX,  n°  104;  —  Rolland  de  Villargues, 
vo  Communauté,  n»'  116  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contrat  de 
mariage,  n°  219. 

Il  est  à  remarquer  que,  coDime  le  dit  Laurent,  l'ar- 
ticle 1403  du  code  civil  reste  pleinement  applicable  aux 
mines  et  minières  non  concessibles.  Voy.  Pand.  belges, 
v°  Communauté  légale,  if^  194  et  suiv.  ;  Hue,  t.  IX, 
n°  104. 

II.  Des  coupes  de  bois. 

9.  a)  On  applique  les  pjnticipes  de  l'usufruit,  sauf  que  lomexxi 
ïaoHicle  1403  du  code  civil  accorde  récompense  à  la  com-  2§6. 
munauté,  si  le  mari  ne  fait  pas  la  coupe  à  V époque  fixée 
par  V aménagement  ;  b)  le  mari  institué  usufruitier  des 
biens  de  sa  femme  doit  récompense  à  la  communauté  s'il 
fait  après  la  dissolution  et  l'ouverture  du  legs,  des  coupes 
qui  auraient  dû  être  faites  pendant  le  mariage;  c)  il  ny  a 
pas  lieu  à  récompense  dans  les  cas  où  il  ny  a  pas  de  peinte. 

A 

Sic  Thiry,  t.  III,  n^^  269  et  270;  —  Arntz,  t.  III,  no  559;  —  Hue,  t.  IX, 
no  103;  —  Guillouard,  t.  I^r,  no  412;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°^  4106 
et  suiv.,  4139  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

0 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  ti°  4146. 


§  3.  Des  conquêts  ou  acquêts. 

N°  1.  Des  immeubles  acquis  a  titre  onéreux  pendant  le  mariage. 

lO.  a)   Ils   sont,  en  règle  générale  (art.  1401),    des   lomexxi 
acquêts  de  communauté  ;  b)  ...  quel  que  soit  l'époux  acqué-    "%5i.  ^ 
reur;  c)  ...  sauf  en  cas  de  rempjloi  ;  d)  il  en  est  ainsi,  lors 
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même  que  V immeuble  est  cédé  à  l'un  des  époux  en  paye- 
ment d'une  créance  propy^e;  e)  ou  lorsque  l'usufruitier 
vend  S071  droit  à  l'époux  nu-propriétaire  ou  aux  deux 
époux;  f)  en  cas  d'incendie  d'un  conquêt  assuré,  l'indem- 
nité appaj'tient  à  la  communaidé;  g)  ..  si  le  mari  est 
déchu  du  droit  à  l'indemnité  pour  incendie  volontaire,  la 
compagnie  doit  payer  à  la  femme  sa  part  dans  l'indem- 
nité. 

Â 

Sic  Arntz,  t.  III,  n"  562;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  I*"", 
no  313;  -  Hoc,  t.  IX,  n»  98;  —  Guiluouard,  t.  I",  n°  421  ;  —  Pand.  fr., 
\°  Mariage,  n"  4166,  et  les  auteurs. 

Trib.  Bruxelles,  22  mai  1895,  Pasic,  1895,  III,  242;  —  Paris, 
25  décembre  1881,  Gaz.  du  pal.,  1882,  1,  306. 

Cons.,  sur  la  définition,  Charleroi,  6  janvier  1890,  /.  Trib.,  1890, 
p.  771. 

B  &  C 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  V  Acquêt,  n»  40;  —  Thiry,  t.  III,  n°273,  et  les 
auteurs  précités  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  4188  ; —  Troploxg,  t.  pr, 
n°  491  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507;  —  Dall.,  Réj).,  Stipp.,  \°  Contr.  de 
mariage,  n°  225. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v"  Acquêt,  n°  42;  —  Baudry-Lacantinerie, 
2e  édit.,  1. 1",  no  314;  —  Hue,  t.  IX,  n»  99;  —  Guillouard,  t.  1",  n°  422; 
—  Aubry  et  Kav,  t.  V,  §  507,  note  42;  —  MÉRiGNHji.c,  t.  I",  n»  266;  — 
Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  4179  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp..  loc.  cit. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  vo  Acquêt,  n°s  44  et  suiv.;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, 2e  édit.,  t.  1er,  no  315;  _  Hue,  t.  IX,  n"  100;  —  Guillouard,  t.  I", 
n»  424;  —  Proudhon,  Usufruit,  t.  V,  n°  2681;  —  Bugnet  sur  Pothier, 
Tr.  communauté,  n»  639,  note;  —  Rodière  et  Pont,  t.  I",  n»  511  ;  — 
Aubry  et  Rau.  t.  V,  §  507,  note  44;  —  Mérigishac,  t.  le',  n»  269;  — 
Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  4183;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  ibid.,  n°  226. 

Cire.  Fin.  B.,  14  juin  1861,/.  enreg.,  1861,  p.  366. 

Contra  :  Dlti.vnton,  t.  XIV,  n»  371;  —  Odier,  Contr.  demariuge,  t.  1^^, 
ïi°  345;  —  Troplong,  Contr.  de  mariage,  t.  !«'',  nos  504  et  suiv.;  — 
Zachari.e,  §  511,  note  26. 

F 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n"  4189. 


DU  CONTRAT  DE  MARIAGE  ET  DES  DROITS  DES  EPOUX.      13 


N"  2.  Des  immeubles  acquis  depuis  le  contrat  de  mariage 

ET   AVANT   LA  CÉLÉBRATION'   DU   MARIAGE. 

11.  a)  Ils  sont  conqiiêls  (art.  1404,  al.  2);  b)  même  fo^e  xxi 
dans  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts;  c)  mais  -m. 
ï article  1404  ne  s'applique  pas  en  cas  de  communauté 
sans  contrat;  d)  ...  ni  lorsque  Vimmeuble  a  été  acquis 
avant  le  contrat  de  mariage;  e)  ...  ou  en  cas  de  clause 
d  emploi;  f)  ...  ou  lorsque  l'immeuble  est  donné  à  Vun  des 
époux. 

g)  Reste  propre  le  prix  de  l'immeuble  propre  qu'un 

époux    vend    dans    l'intervalle    entre    le    contrat    et    la 

célébration. 

A 

Il  n'en  serait  pas  de  même  de  l'acquisition  de  la  portion  d'un 
immeuble  dans  lequel  le  futur  époux  avait  des  droits  indivis.  Voy.  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  pr,  n°  316;  —  Hue,  t.  IX,  n"  310;  —  Bruxelles, 
10  février  1SS7,  Pasic,  1887,  II,  181. 


Sic  Panel,  belges,  t.  II,  v»  Acquêt,  i\°^  69  et  suiv.; —  Arntz,  t.  III, 
no  571;  —  Thiry,  t.  III,  n"  27C;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  I^f, 
n»  316;  —  Hue,  t.  IX,  n°  110;  —  Guillouard,  t.  I^r,  n»  426;  —  Panel,  fr., 
v»  Mariage,  n°  4215;  —  Mérignhac,  1. 1^"",  n°  278  ;  —  Dall.,  Rep.,  Supp., 
v°  Contr.  de  mariage,  n°  229,  et  les  auteurs. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  Hue,  Guillouard,  loc.  cit.;  —  Pand.  fr., 
\°  Ma^-iage,  n»  4218,  et  les  auteurs. 

£ 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  270;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  4210;  —  Guil- 
louard, t.  pr,  n°  428. 
Liège,  4  juin  1879,  Belg.  jud.,  1879,  p.  1475. 


5ïc  Arntz,  t.  III,  no571;  —  Thiry,  t.  III,  no  276;  — Baudry-Lacanti- 
nerie, 2e  édit.,  t.  I",  no  316  ;  —  Hue,  t.  IX,  11°  110;  —  Guillouard,  1. 1^'-, 
no  426;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  4212  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  1^'' 
no  504. 

Co7itrà  :  Pand.  belges,  t.  II,  \°  Acquêt,  nP  81. 
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G 


Sic  Arntz,  t.  III,  no  571  ;  —  Thiry,  t.  III,  11°  277;  —  Beltjens,  Encycl. 
du  code  civil,  t.  III,  p.  185,  n»  8;  —  Duranton,  t.  XIV,  n»  184;  — 
TroplOxNG,  t.  ler^  n»  364;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  note  7;  — 
GuiLLOUARD,  t.  Jer,  n°  429;  —  Delvincourt,  sur  l'art.  1404;  —  Battur, 
Tr.  commiitiauté,  t.  I^r,  n»  174;  —  Bellot  des  Minières,  Contr.  donar., 
t.  pr,  nos  170  et  suiv.;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n"  22bis;  — 
Zacharle,  t.  III,  p.  412;  —  Glandaz,  Encyclop.,  v°  Communauté,  n°  81  ; 
—  Boileux,  Code  civil,  t.  V,  p.  50;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contrat  de 
manage,  n»  231. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  2"  édit.,  t.  I^r,  n"  317;  —  Hue,  t.  IX, 
n°  111  ;  —  Toullier,  t.  XII,  n°  171  ;  —  Bugnet  sur  Pothier,  Tr.  commu- 
nauté, n"  603;  —  Odier,  Contr.  de  mar.,  t.  I",  n»  77;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1404,  n»  1  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  !«"•,  n°  371;  —  Pand.  fr., 
vo  Mariage,  n°  3904;  —  Mourlon,  Répétitions,  t.  III,  p.  16,  note  2;  — 
Accolas,  Code  civil,  p.  43;  —  Bernard,  Cours,  t.  III,  n°  22. 

Et  Termonde,  21  décembre  1883,  Pasic,  1884,111,93. 

N°  3.  Des  immeubles  acquis  a  titre  gratuit. 
Tome  XXI        12.   a)  En  principe,  ils  sont  conquêts  :  b)  sauf  lor au  ils 

nos  269  à  s    j         '  j     ^   1  '  <     7.  J         '  • 

272.  soyit  donnes  'pendant  le  mariage  a  lun  des  époux,  si, 
toutefois,  la  donation  ne  stipule  pas  expressément  le 
contraire;  c)  si  l'immeuble  est  donné  aux  deux  époux 
conjointement  et  sans  indication  de  parts,  il  est  acquêt; 
d)  ...  sauf  si  le  donateur  a  expressément  manifesté 
V intention  d'en  faire  un  propre. 

A  &  B 

Cons.  Pand.  belges,  t.  II,  v"  Acquêt,  n°^  13  et  suiv.;  — Arntz,  t.  II, 
nos  573  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  nos  4199  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  I«r,  n°s  430  et  suiv.;  —  Rodière  et  Pont,  t.  P"",  n°  593.  —  Rapprochez 
Laurent,  t.  XXI,  n"  257  et  t.  XXIII,  n»  136. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  I^r,  n"»  321,  359;  —  Hue,  t.  IX, 
no  113;  —  Toullier,  t.  XII,  no  135;— Bellot  des  Minières,  t.  l^^, 
p.  177;  —  Odier,  t.  I«'',  n»  125;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1404,  no  3;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  note  38;  —  Mérignhac,  t.  ler,  no  291;  — 
P'uzier-Herman,  Rép.,  \°  Communauté,  n°  291;  —  Bellot  des  Minières, 
t.  le'",  p.  176;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  4198. 

Tournai,  20  mai  1890,  Cl.  et  Bonj.,  1890,  p.  571. 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  II,  vo  Acquêt,  nos  21  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  II, 
nos  375,  573;  —  Thiry,  t.  III,  iio  280;  —  Maton,  Rev.  prat.,  belge,  1886, 
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p,  G42;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  180,  n^  63;  p.  187, 
nos  3  et  7  ;  —  Duranton,  t.  XIV,  n»  189  ;  —  Troplong,  t.  I^f,  n»  614  ;  — 
RoDiÈRE  et  Pont,  t.  !«■•,  n»  591  ;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  n^  33è2s; 

—  GuiLLOUARD,  t.  1er,  n°  432  ;  —  Delvincourt,  t.  I«r,  p.  19  ;  —  Battur, 
t.  I«'',  n°  282;  —  Glandaz,  n°  103;  —  Bugnet  sur  Pothier,  n°  170,  note  2; 

—  Berriat-Saint-Prix,  Notes  sur  le  code  civil,  t.  III,  n°  5594;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  no247;  —  De  Folleville,  1. 1^^,  n°  illbis. 

Et  Liège,  16  juin  1894,  Pasic,  1895,  II,  47. 

D 

Les  auteurs  précités  qui  se  prononcent,  avec  Laurent 
pour  la  qualité  d'acquêt,  enseignent  toutefois  générale- 
ment que  l'intruction  du  déposant  peut  être  recherchée 
par  le  juge  dans  les  circonstances  de  la  cause. 

N"  4.  De  la  preuve. 

13.  a)  L'article  1402  du  code  civil  établit  une   nré-   Tomexxi 
somption   légale  au  profd  de  la   communauté,  jusqua 
preuve  contraire;  b)  mais  cette  présomption  suppose  que 

la  communauté  possède  l'immeid)le  au  moment  où  elle  se 
dissout. 

A 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  le"",  n"»  483  et  suiv.;  —  Dall.,  , 
Rép.,  Supp.,  yo  Cont?:  de  mariage,  n"  233;  —  Guillouard,  t.  P'',  n°  564  : 

—  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  I^r,  n"  516,  et  les  auteurs. 

Gass.  B.,  11  avril  1881,  Pasic,  1881,  I,  204;  —  Gass.  B.,  17  avril  18S3, 
Pasic,  1883,  1, 158;  —  Bruxelles,  6  juillet  1887,  Belg.  jud.,  1887,  p.  971. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v»  Acquêt,  n°  124;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage, 
no  4791;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  pr,  n°  485;  —  Guillouard, 
t.  II,  no  565  ;  —  Troplong,  t.  pr,  n»  547  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  I^r  n»  515. 

Ai-ticle  3.  Des  Itieiis  qui  n'entrent  pas  en  couuunuauté. 

14.  Ce  sont  les  propres.  Tome  xxi 

^       '^  no  275. 

§  V.  Des  propres  mobiliers. 

No  1.  Quels  meubles  sont  propres. 

15.  a)  Us  sont  propres,  lorsque  le  donateur  a  eœpres-  Tomexxi 
sèment  manifesté  cette  volonté;  b)  mais,  toutefois,  il  ne  le      285. 
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peut  pas  lorsqiœ  les  biens  donnés  constituent  la  7'éserve  du 
donataire;  c)  ces  principes  s'appliquent  même  à  la  rente 
viagère  donnée  ou  léguée  à  titre  d'aliments;  d)  les  droits 
incessibles,  notamment  les  créances  de  pensions  dues. par 
V Etat,  la  province  ou  la  C07mnune,  restent  propres  ;  e)  les 
choses  mobilières  qui  proviennent,  durant  le  marnuge, 
dun  propice  immobilier  restent  propres  si  elles  ne  sont 
pas  des  fruits  ;  f)  de  même,  celles  qui  sont  substituées  à  un 
propre;  g)  notatnment,  la  créance  du  prix  de  vente  dun 
-propre;  h)  ...  ou  le  retour  de  lot  lorsque  le  pa^Hage 
immobilier  se  fait  pendant  le  mariage-,  i)  ...  également  le 
supplément  de  prix  offert  par  Vacheteur  dun  piropre  sur 
V action  en  rescision  pour  lésion;  j)  ou  la  créance  du  prix 
à  i^estituer,  en  cas  de  rescision  pour  cause  de  lésion^  de  la 
vente  de  l'immeuble  acheté  par  l'époux  avant  le  mariage; 
k)  est  propre,  ïindemnité  due  à  la  femme  pjour  son  p?^opre 
incendié. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v"  Comm.  légale,  n»  98  ;  —  Arntz,  t.  III, 
n°  564. 

La  généralité  des  auteurs  admet  que  la  volonté  est 
suffisamment  exprimée  à  l'acte  par  l'ensemble  des  clauses 
de  cet  acte,  et  la  nature  du  droit  constitué  ou  transmis  : 
par  exemple,  une  rente  viagère,  un  capital  d'assurance 
sur  la  vie. 

BAUDRY-LACANTINERIE,2':édit.,  t.  I",  11°  466;  — TOULLIER,  t.  XII,  11°  115; 

—  Glandaz,  V"  Communauté,  n°  22  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1401  ;  — 
RoDiÈRE  et  Pont,  t.  l'^'"^  n°  544;  —  Guillouard,  t.  I«'',  n°  401;  —  Hue, 
t.  IX,  n°  92;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mariage,  n"  208. 

Gand,  11  février  1882,  Pasic,  1882,  II,  175;—  Cass.  Fr.,  10  novembre 
1879,  D.  P.,  1880,  1,  175. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Cotnm.  légale,  n"  109;  —  Baudry-Lacan- 
ïiNERiE,  2oédit.,  t.  I^r,  no  404;  —  Guillouard,  t.  I",  no  403;  _  Hue, 
t.  IX,  n"  92  :  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  note  20  ;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  IV,  §  640,  note  14;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1408-,  —  De  Folleville, 
t.  I«r,  no  153. 

Cass.  Fr.,  6  mai  1885,  D.  P.,  1885,  1,  369. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  libéralité  a  été  faite  par  le  contrat 
de  mariage  ou  seulement  pendant  le  mariage  :  Thiry,  t.  III,  n°  274;  — 
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Baudry-Lacantinerte,  2e  édil.,  t.  I«r,  11°  464;  —  Guillouard,  t.  I^^, 
no  403;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  note  20;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp., 
v°  Cont7\  de  mar.,  n»  209,  et  Cass.  Fr.,  6  mai  1885,  D.  P.,  1885,  1,  369. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Comm.  légale,  n's  49  et  suiv.;  —  Rodière 
et  Pont,  t.  Ie^  n"  426. 

Comp.  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Comm.  légale,  n°s  103  et  suiv.;  — 
Aubry  et  R.vu,  t.  V,  §  507,  note  18,  et  Gand,  11  février  1882,  Pasic,  1882, 
II,  175;  —  trib.  Gand,  30  mars  1881,  Pasic.,  1882,  III,  19;  —  trib.  Seine, 
14  avril  1892,  Le  Droit,  19  mai  1892. 

Yoy.  pour  la  distinction  entre  les  pensions  alimentaires  constituées 
en  vertu  de  donations  ou  legs  ordinaires,  et  celles  qui  ont  été  accordées 
par  application  des  articles  205  et  suivants  du  code  civil,  Larombière, 
Obligations,  sur  l'art.  1128,  n°  10;  —  Guillouard,  t.  I",  n°  390;  —  Demo- 
LOMBE,  t.  IV,  no  78  ;  —  Troploxg,  Tente,  t,  I^r,  n"  227,  et  Transaction, 
n"  95;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  4758;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr. 
de  mar.,  n°  185. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v  Comm,.  légale,  n°^  110  et  suiv.;  —  Arntz, 
t.  III,  n»  564;  —  Thiry,  t.  III,  n°  274;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit., 
1. 1",  nos  468  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IX,  n"  89;  —  Guillouard,  t.  pr,  n»  389; 
—  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  nos  4750  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
vo  Contr.  de  mar.,  n°  184,  et  les  auteurs. 

Alg-er,  11  mars  1885,  D.  P.,  1886,  2,  222  ;  —trib.  Bar-le-Duc,  25  janvier 
1893,  Gaz.  dupai.,  1893,  1,  Supjpl.,  53;  —  trib.  Gonstantine,  30  octobre 
1883,  Gaz.  du  pal.,  1884,  1,  13. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Com,m.  légale,  ïi°  117.  —  Thiry,  t.  III, 
no  274;  —  Baudry-Lacantxnerie,  2«  édit.,  t.  I^r,  nos  472  et  suiv. 
Arlon,  1er  juillet  1880,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXIX,  p.  806. 


Sic  Thiry,  t.  III,  n»  274;  —  Baudry-Lacaxtinerie,  2«édit.,  t.  P',  n»  474; 
—  Hue,  t.  IX,  no  93:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  xi°  205. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Comm.  légale,  nos  125  et  suiv.  ;  —  Arntz, 
t,  III,  no  564;  —  Thiry,  t.  III,  no  274;  —  Guillouard,  t.  pr,  no  395;  — 
Baudry-L.vcantinerle,  2^  édit.,  t.  I^r,  no  474;  —Hue,  t.  IX,  no  93;  — 
MÉRiGNHAe,  t.  1er,  no  336;  —  Pand.  fr.,  v  Mariage,  n»  4768;  —  Dall., 
loc.  cit.,  et  les  auteurs. 

Riom,  S  avril  1897,  Ga:;.  dupai.,  2  mai  1897. 

SUPPL.  —  T.  VI.  2 
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Sic  Panel,  belges,  t.  XXI,  v»  Comm.  légale,  n"  130;  —  Thiry,  t.  III, 
n"  274;  —  Arntz,  t.  III,  n°  564;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  pr, 
n°'  266  et  475;  —  Hue,  t.  IX,  n^  93;  —  Guillouard,  t.  le--,  n«  287,  396;  — 
Mérignhac,  t.  I*"",  no  337;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  4771;  —  Dall., 
loc.  cit.,  et  les  auteurs. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Comm.  légale,  u°  131;  —  Arntz,  t.  III, 
n°  564;  —  Baudry-Lacantinerie,  2"  édit.,  t.  I^r,  n°  476;  —  Guillouard, 
t.  pr,  n»  397;  —  Hue,  t.  IX,  no  93;  —  Rodière  et  Pont,  t.  pr,  n»  541;  — 
Troplong,  t.  I«i",  no  445;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  note  24;  — 
Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n»  4772;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de  mar., 
no  206. 

J 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit  ,  t.  pr,  no  477;  —  Guillouard,  t.  I^r, 
n"  398;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  note  25;  —  Rodière  et  Pont,  t.  I^r, 
nos  520  et  542;  —  Troplong,  t.  I»'',  no  445;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage, 
no  4773;  —  Dall.,  loc.  cit. 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Coinin.  légale,  ï\°^  33  et  suiv, 

K 

Sic  De  Lalande,  Tr.  assurance,  no  390;  —  Baudry-Lacantinerie, 
2e  édit.,  t.  1er,  no  479 ^  —  Guillouard,  t.  I^r,  no  399;  — Aubry  et  Rau, 
t.  V,  §  507,  note  26;  —  Rodière  et  Pont,  t.  le^,  no  538:  —  Hue,  t.  IX, 
no  93;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  n»»  4774  et  suiv.;  —  Mérignhac,  t.  I*-'", 
n»  340:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n°  207.  —  Gons.  Pand. 
belges,  t.  XXI,  vo  Comm.  légale,  no  132. 

No  2.  Des  principes  qui  régissent  les  propres  mobiliers. 

Tome  XXI         16.   a)  Le  coTijoiïit  Qui  réclame  ufi  effet  mobilier  doit 

"°288.  ^    prouver,  conformément  aux  règles  du  droit  commun,  la 

qualité  de  propre  ;  b)  en  règle  généi^ale,  le  mobilier  propice 

n'entre  pas  en  communauté;  c)  il  en  résulte,  notamment, 

que  V époux  propriétaire  court  les  risques;  d)  ...  que  les 

créanciers  de  la  communaidé  et  du  mari  ne  peuvent  saisir 

le  mobilier  propre  de  la  femme  ;  e)  ...  qiCà  la  dissolution, 

l'époux  propriétaire  reprend  les  propres  mobiliers   en 

nature. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Comm.  légale,  no^  156  et  suiv.;  —  Arntz, 
t.  III,  no  562;  —  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  t.  ler,  n^s  483  et  suiv.;  — 
Guillouard,  t.  !«'•,  no  404;  t.  II,  n^^  563  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IX,  n»  93;  — 
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Pand.  fr..  v°  Mariage,  n°  4795;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  note  31; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  ma7\,  n°  213,  et  les  auteurs. 
Cass.  Fr..  22  novembre  1886,  D.  P.,  1887,  1,  113. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Comm.  légale,  n°s  143  et  suiv.  ;  —  Arntz, 
t.  III,  n"  567. 

c 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Comm.  légale,  n*»  153;  —  Arntz,  t.  III, 
no  568. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Comm.  légale,  n»  153;  —  Arntz,  t.  III, 
no  568;  —  Troplong,  t.  I«r,  n»  638  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  \",  n»  537;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  note  30;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  4747. 

£ 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Comm.  légale,  n"  153;  — Arntz,  t.  III, 
no  568. 

§  2.  Des  propres  immobiliers. 

No  1.  Immeubles  dont  les  époux  avaient  la  propriété 

AVANT   LE  MARIAGE. 

fi.  a)  Us   sont   des  propres   (code  ci  v.,  art.  1404); 'Tome  xxi 

b)  l'époux  est  propjnétaire  avant  le  mariage  lorsque  son       ^293. 
titre  est  antérieur  au  mariage,  même  conditionnellement  ; 

c)  l'immeuble  acheté  pendant  une  première  commuviauté 
est  un  acquêt  de  cette  communauté,  lors  même  qu'il  est 
payé  par  la  seconde;  D)  pour  que  l'immeuble  soit  propre 
à  l'époux,  il  suffit  qu'il  en  ait  eu  la  possession  légale  avant 
la  célébration  du  mariage  ;  e)  la  preuve  se  fait  conformé- 
ment au  droit  commun.  S'il  s'agit  de  possession,  même 

par  témoins. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  vo  Acquêt,  no  61;  —  Arntz,  t.  II,  no  562;  — 
Pand.  fr.,  \'°  Mariage,  n°  4228. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v  Comm.  légale,  n°^  217  et  suiv.  ;  —  Thiry, 
t.  III,  no  275;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  !«',  nos  335  et  336;  — 
Hue,  t.  IX,  no  107;  —  Guillouard,  t.  ler,  n»  436;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage, 
nos  4233  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  ïï°  235,  et  les 
auteurs. 
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En  ce  sens,  pour  le  cas  de  promesse  de  vente,  Baudry-Lacantinerie, 
2«  édit.,  t.  I^r,  n°  335;  — Vigie,  Dr.  civil,  t.  III,  n"  81:  —  Mérignhac, 
t.  I'?'",  n"  370;  —  Fuzier-Herman,  Répert.,  v»  Commimauté,  n°  370. 

Mais  contra,  trib.  Boulogne,  15  avril  1897,  Sir.,  1898,  2,  20. 


Sic  Pand.  belges,  t.  II,  \°  Acquêt,  \\°  62,  et  t.  XXI,  v°  Comm.  légale, 
n°8  227  et  suiv.  ;  —  Arntz,  t.  II,  no  562;  —  Thiry,  t.  III,  no  275;  — 
Baudry-Lacantinerîe,  2e  édit.,  t.  I<^i',  n°s  330  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IX, 
n°  107;  —  Guillouard,  t.  pr,  n"  443;  —  Pa?id.  fr.,  \°  Mariage,  n^s  4230, 
4283  et  suiv.;  —  Rodière  et  Pont,  t.  I«r,  n^s  524  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,\°  Contr.  de  mar.,  n»  239,  et  les  auteurs. 

Gaen,  13  Janvier  1881,  Rec.  arr.  Caen,  1881,  1,  94;  —  trib.  La  Châtre, 
23  novembre  1883,  Gaz.  dupai.,  1884,  1,  Sitpp.,  39. 

Comp.  TouLLiER,  t.  XII,  n°  173. 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  275;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  nos  4735  et  suiv.  ;  — 
Guillouard,  t.  II,  n»  564  ;  —  Troplong,  t.  ler,  no  535;  —  Rodière  et  Pom, 
1. 1^""^  n»  516;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1402,  no  7,  et  les  auteurs. 

Tome  XXI  18.  a)  Est  propre  V immeuble  qui  appartenait  à  ï époux 
""Vos!  ^  avant  le  mariage^  et  quil  recouvj^e,  pendant  le  mariage, 
soit  par  V action  en  nullité  ou  j^escision;  b)  ...  soit  par  la 
résolution;  G)  ...  soit  par  la  révocation,  en  cas  de  doîiation; 
b)  ...  si  le  titre  de  ï époux  était  annulable,  Vimmeuble  est 
propre  en  cas  de  confirmation  pendant  le  mariage;  e)  il 
en  est  de  même  en  cas  de  transaction,  lorsque  celle-ci  ne 
constitue  pas  une  véritable  vente;  p)  également  en  cas  de 
ratification,  lorsque  le  tiers  n  avait  pas  vendu  l'immeuble 

en  son  propre  nom. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Comm.  légale,  i\°  220;  —  Thiry,  t.  III, 
no  275;  —  Baudry-Lagantinerie,  2c  édit.,  t.  I^r,  no  336;  —  Hue,  t.  IX, 
no  108;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  4236;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Con- 
trat de  rnar.,  n"  235,  et  tous  les  auteurs. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Comm.  légale,  nos  220,  223  et  suiv.;  — 
Thiry,  loc.  cit.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Cont.  de  mar.,  u°  236;  — 
Baudry-Lagantinerie,  2*  édit.,  t.  P"',  n©  338;  —  Toullieb,  t.  XII,  11°  191; 
—  Tessier,  Soc.  d'acquêts,  nos  38  et  42  ;  —  Troplong,  t.  I"',  no  518  ;  — 
Guillouard,  t.  P'-,  no  437  ;  —  Pand.  fr.,  v"  Mariage,  n°s  4242  et  suiv.;  — 
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Battur,  t.  I",  no'204;  —  Mérignhac,  t.  I<^^  n"  378;  —  Alger,  2  mai  1883, 
J.jur.  Alger,  1883,  p.  409. 

Contra,  dans  l'hypothèse  de  la  résolution  d'une  vente  pour  défaut  de 
payement  du  prix,  Duranton,  t.  XIV,  no  173  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  507,  note  48;  —  Hue,  t.  IX,  n"  108. 


iiic  Panel,  belges,  t.  XXI,  V  Comin.  légale,  n°^  220  et  suiv,  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2«  édit.,  t.  I^r,  n»  338;  —  Panel,  fr.,  v»  Mariage,  n^s  4237  et 
suiv.;  —  Guillouard,  t.  1er,  no  436;  —  Dall.,  Ré]}.,  Supp.,  v»  Contr.  de 
mar.j  n"  235. 

D 

Sic  Panel,  belges,  t.  II,  v°  Acr^uêt,  nos  64  et  suiv.  ;  t.  XXI,  vo  Comm.  légale, 
no  225;  —  Baudry-Lacantinerie,  2«  édit.,  t.  P"",  n°  339;  —  Guillouard, 
t.  I<=^  no  438;  —  Panel,  fr.,  v  Mariage,  nos  4250  et  suiv.  ;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  \°  Contr.  elemar.,  n°  237,  et  les  auteurs 

E 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXI,  v»  Comm.  légale,  nos  230  et  suiv.  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2"  édit.,  t.  pr,  no  342;  — Guillouard,  t.  I^i-,  no  439;  — 
RoDiÈRE  et  Pont,  t.  1er,  no  523;  _  Panel,  fr.,  v»  Mariage,  W^  4262  et  suiv.  ; 

—  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507. 

F 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  2"  édit.,  1. 1",  no  339;  —  Hue,  t.  IX,  no  107;  • 

—  Guillouard,  t.  I"",  no  438;  —  Panel,  fr.,  v°  Meiriage,  nos  4256  et  suiv., 
et  les  auteurs. 

10.   a)  //  n'y  a  pas  à  distinguer  si  la  propriété  anté-   Tome  xxi 

•  '  j     •  /        7       nos  299  à 

rieure  au  mariage  a  une  cause  onéreuse  ou  gratuite;  le  304. 
donataire  est  propriétaire  pour  moitié,  lorsque  la  dona- 
tion est  faite  aux  deux  époux,  alors  même  que  Vun  d'eux 
était  héritier  présomptif  du  donateur  ;  c)  si  ï immeuble  est 
donné  par  les  parents  d'un  époux  à  Vautre  conjoint,  il  est 
im  propre  de  ce  dernier. 

d)  Ce  qui  s'unit  à  un  propre  en  prend  la  nature  ;  e)  telle 
talluvion;  f)  ...  et  les  constructions  faites,  pendant  le 
mariage,  sur  un  propre,  sauf  récompense  des  dépenses; 
g)  mais  il  faut  que  l'union  soit  réelle  et  non  pas  de  simple 
destination . 

A 

Sic  Panel,  fr.,  vo  Mariage,  n°  4265;  —  Guillouard,  t.  pr,  no  441,  et  les 
auteurs. 
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B  d-  C 

Sic  GuiLLOUARD,  t.  I^i',  n°  442  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  4269. 

Mais  comp.  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  pr^  j^o  343.  _  Huc,  t.  IX, 
n»  102. 

Et  voy.  contra,  Tessier,  Bot,  t.  I^r,  note  262;  —  Toullier,  t.  XII, 
nos  13  et  suiv.  ;  —  Bugnet  sur  Pothier,  no  670,  note;  —  Rodière  et  Pont, 
t.  pr,  n°  519;  —  Troploxg,  t.  !<"',  nos  goO  et  suiv.;  — Aubry  et  Rau, 
t.  V,  §  507,  note  49;  —  Dall.,  Rép.,  Supi:).,  vo  Contr.  de  mar.,  n°  23S. 

Cass.  Fr.,  2S  février  18S1,  Sir.,  1882,  1,  79. 


Sic  Pand.  belges,  t.  II,  vo  Acquêt,  n"^  50  et  suiv.  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Ma- 
riage,  nos  4970  et  suiv.;  —  Baudry-Lacaxtinerie,  2^  édit.,  t.  1^'^,  no  346; 
—  GuiLLOUARD,  t.  I^r,  no  446  ;  —  Huc,  t.  IX,  no  101  ;  —  Rodière  et  Pont, 
t.  I«r,  nos  570  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Sup%>.,  vo  Contrat  de  mariage, 
n"  240. 

Contra,  en  cas  d'avulsion,  Battur,  t.  I"",  no  220. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  vo  Acquêt,  \\°  52;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage, 
nos  4271  et  suiv.  ;  —  Huc,  Baudry-Lacantinerie,  Guillouard,  loc.  cit.;  — 
Rodière  et  Pont,  t.  I*ï-,  568. 

P 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v»  Acquêt,  nos  53  et  suiv.;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, Guillouard,  loc.  cit.;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  \\°  4278;  — 
Rodière  et  Pont,  t.  pr,  no  574. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  vo  Acquêt,  n°  58;  — Pand.  fr.,  v°  Mariage, 
nos  4279  et  suiv.  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I'^'',  no  349  ;  —  Guillouard, 
t.  pi",  no  447  ;  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  —  Marcadé,  sur  l'art.  140S, 
no  7. 

Paris,  15  décembre  1881,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Contrat  de  inariage, 
no  241. 

Mais  comp.  Taulier,  t.  V,  p.  54;  —  De  Folleville,  t.  P',  n"  189;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  tnar.,  \\.°  241,  et  trib.  Clermont,  13  fé- 
vrier 1891,  /.  aud.  Amiens,  1892,  p.  36. 


No  2.  Des  immeubles  acquis  a  titre  gratuit. 
I.  Des  propres  de  succession. 

Tome  XXI        20.  a)  Article  1402  et  1404  du  code  civil;  b)  tel  le  cas 

309.  ^    de  Vaccroissemerd  par  suite  de  la  ^renonciation  à  une 

succession  im77iobilière ;  c)  également  le  retour  de  lot, 
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même  si  la  succession  est  mixte;  d)  et  les  immeubles 
recueillis  à  titre  de  retour  légal;  e)  mais  non  lo7^sque  la 
donation  a  été  faite  avec  clause  de  retour;  f)  ni  lorsque 
Vimmeuble  est  acquis  par  le  retirait  successoral. 

6 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v°  Acquêt,  n°  31  bis;  —  Dall.,  Re'p.,  Supp., 
\°  Co7itr.  de  mar.,  n°  242  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  28  édit.,  t.  1er,  n»  353; 

—  GuiLLOUARD,  t.  1er,  j^o  459  ;  —  MÉRiGNHAC,  t.  I",  no  406;  —  Pand.  fr., 
v°  Mariage,  n°  4301. 

C 

Cons.  suprà,  n°  5,  d,  et  n"  15,  H. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Comm.  légale,  n°s  234  et  suiv.  ;  —  Thiry, 
t.  III,  n°  278;  —  Ar.ntz,  t.  III,  no  572;  —  Hue,  t.  IX,  n°  109;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2e  édit.,  t.  1er,  n»  354;  —  Guillouard,  t.  1er,  n»  451;  — 
RoDiÈRE  et  Pont,  t.  1er,  n"^  578  et  suiv.  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507, 
note  55;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  nos  4312  et  suiv.  ;  —  Mérignhac,  t.  le', 
11°  407;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Cotitr.  de  mar.,  n°  244;  —  Marcadé, 
t.  V,  sur  l'art.  1404,  n"  2,  et  les  auteurs,  sauf  Delvlncourt,  t.  III,  p.  18 
les  notes. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Comm.  légale,  n°  236. 

P 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v°  Acquêt,  n°  37. 

Contra  :  Arntz,  t.  II,  n^  572;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  18;  —  Vigie, 
t.  III,  n»  87;  —  Mérignhac,  t.  1er,  no  411;  —  Hue,  t.  IX,  n°  109;  — 
Baudry-Lacantinerie^  2e  édit. ,  t.  1er,  n"  357  ;  —  Toullier,  t.  XII,  n^  134  bis  ; 

—  DuRANTON,  t.  XIV,  no  186;  —  Rodière  et  Pont,  t.  1er,  ^o  577;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  V,  §  507,  n°  56;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  note  39;  —  Guil- 
louard, t.  1er,  n»  452;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Contrat  de  mariage, 
no  243. 

Nous  préférons  l'opinion  générale.  Le  système  de 
Laurent,  qui  substitue  aux  étrangers  la  communauté, 
ferait  manquer  le  but  du  retrait  successoral  ;  d'autre  part, 
le  retrait  rentre  dans  les  termes,  remarquablement  larges, 
de  l'article  1408  du  code  civil,  ce  qui  répond  à  l'objection 
de  la  gratuité  essentielle  du  retrait. 
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II.  Des  immeitbles  donnes. 


Tome XXI       21.  a)   Règle   :   article  1405  du  code   civil;  b)  elle 

314.       s  applique  aux  legs  aussi  bien  qiiaux  donations  ;  c)  mais 

non  aux  donations  faites  aux  deux   époux;  d)   ni  aux 

donations  sous  des  charges  égales  à  la  valeur  des  biens  ; 

e)  les  donations  déguisées  sont  propres  à  V époux  donataire. 

A 
Doctrine  conforme,  y  compris  Hue,  t.  IX,  n»  112. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  n"  281  ;  —  Panel,  fr.,  vo  Mariage,  n°  4326;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2*=  édit.,  t.  I^r,  n°s  322  et  359;  —  Guillouard,  t.  I«r,  n»  453; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n"^  246,  et  les  auteurs. 

C 

Voy.  sxiprà,  n°  i.2. 

D 

Sic  Arntz,  t.  III  n"  576;  —  Baudry-Lacaxtinerie,  2*  édit.,  t.  P^,  n°  361  ; 

—  Hue,  t.  IX,  no  112  ;  —  Guillouard,  t.  I*"",  n°  454;  —  Aubry  etRAU,  t.  V, 
§  507,  note  57;  —  Rodière  et  Pont,  t.  le^,  no  592;  —  Pa)id.  fr..  v°  Ma- 
riage, n°  4330;  —  Mérigxhac,  t.  I'^'"^  ^0  4^9.  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Contr.  de  mar.,  n»  248,  et  les  auteurs,  à  l'exception  de  Toullier, 
t.  XII,  nos  143  et  suiv. 

£ 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  279;  — .  Baudry-Lacaxtinerie,  2^  édit.,  t.  I^r, 
no  361  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  112;  —  Guillouard,  t.  I",  no  453;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  V,  §  507,  note  58;  —  Rodière  et  Pont,  1. 1",  no  592;  —  Pand.  fr., 
vo  Mariage,  i\°  4329;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  yo  Contr.  de  mar.,  n°  246, 
et  les  auteurs. 

No  3.  Les  arrangements  de  famille. 

Tome XXI        ÎÎ2.   a)  Règle   :  article  1406  du   code  civil;  b)   cette 
"*322?  ^    règle  suppose  que  t abandon  est  fait  par  un  ascendant; 

c)  7nais  cet  avancement  d'hoirie  peut  être  fait  par  Vàieid  ; 

d)  la  cession  doit  être  faite  à  celui  des  époux  qui  est  le 
descendant  du  donateur;  e)  si  elle  est  faite  aux  deux 
époux,  elle  formera,  en  j^rincipe,  un  conquêt,  sauf  si  elle 
est  une  démission  de  biens  ;  f)  l'immeuble  sera  un  conquêt 
si  Vabandon  est  fait  sous  d'autres  conditions  que  celles 
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que  prévoit  V article  1406  ;  g)  mais  la  loi  n'exige  pas  que 
les  charges  soie?it  moindres  que  la  valeur  de  l'immeuble  ; 
h)  VaiHicle  1406  s'applique  à  la  cession  faite  par  V ascen- 
dant en  payement  de  la  dot  promise  à  V époux  ;  i)  l'indem- 
nité ou  récompense  due  à  la  communauté  doit  être  égale 

à  la  perte  quelle  essuyé. 

Â 

Cons.  Termonde,  24  mars  1883,  Belg.  jud.,  1884,  p.  47. 

B 

Sic  Panel,  belges,  t.  II,  v»  Acquêt,  n»  84;  — Thiry,  t.  III,  n°  282;  — 
Bai.i)ry-Lacanti.n'erie,  2^  édit.,  t.  I^r,  ro  366  ;  —  Guillouard,  1. 1^^^  n»  459; 
—  Marcadé,  sur  l'art.  1406,  n»  4;  —  Rodière  et  Pont,  t.  pr,  n°  586;  — 
Hue,  t.  IX,  n"  114;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  4354;  —  Mérignhac, 
t.  I«r,  n»  432;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.j  n»  251. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v"  Comm.  légale,  n°  241  ;  —  Arntz,  t.  III, 
n»  580;  —  Thiry,  t.  III,  n»  282;  —  Baudry-Lacantinerie,  2«  édit.,  t.  I"-, 
n»  367;  —  Guillouard,  t.  I"',  n°  459;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI, 
no  34è/s;  —  Rodière  et  Pont,  t.  l""",  n°  585;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
vo  Contr.  de  mar.,  n°  253. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v»  Acquêt,  i\°  85;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1er,  n»  365;  —  Hue,  t.  IX,  n°  114. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  y°  Acquêt,  n°^  86  et  suiv.,  et  t.  XXI,  v°  Com- 
munauté légale,  n°  248. 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Comm.  légale,  n°^  249  et  suiv.  ;  —  Thiry, 
t.  III,  no  282  ;  —  Arntz,  t.  III,  n»  581  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  2«  édit., 
t.  pr,  n»  365;  —  Hue,  t.  ÏX,  n»  114;  —  Guillouard,  t.  P^,  n"  457;  — 
Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  4348;  —  Mérignhac,  t.  pr^  n°  424;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  252,  et  les  auteurs. 

Cons.  Verviers,  31  janvier  1883,  Pasic,  1883,  III,  80;  —Termonde, 
24  mars  1883,  Belg.  jud.,  1884,  p.  47;  Pasic,  1884,  III,  72;  —  trib, 
empire  d'Allemagne,  30  juin  1891,  D.  P.,  1893,  2,  116. 

G 

Arntz,  t.  III,  n^  581;  —  Hue,  t.  IX,  u"  114;  —  Guillouard,  t. 
no  461,  et  les  auteurs. 
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H 


Sic  Panel,  belges,  t.  XXI,  v^  Comni.  légale,  n°  253;  —  Arxtz,  t.  III, 
11°  580;  —  Baudry-Lacantinerie,  2«  édit.,  t.  P',  n»  365;  —  Pand.fr., 
\°  Mariage,  n°  4351;  —  Mérignhac,  t.  1^^,  n»  429;  —  Rodière  et  Pont, 
1. 1",  R°  583;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n°  253. 


Voy.  Thiry,  t.  III,  11°  282. 

N°  4.  De  l'acquisition  par  suite  d'indivision, 
I.  Le  principe. 

Tome XXI  ^S,  a)  Aj^icle  1408  du  code  civil;  b)  -//  faid  que  Tac- 
zk.  quisition  se  fasse  pendant  l'indivision  ;  c)  sans  distinguer 
entre  les  différentes  causes  et  l'origine  de  l'indivision  ; 
d)  il  faut,  si  l'époux  acquiert  le  droit  indivis  pendant  le 
onariage,  qu'il  ïacquière  en  vertu  d'un  titre  qui  constitue 
un  propre;  e)  mais  ce  titre  peut  être  autre  qu'une  licita- 
tion  ;  f)  il  peut  résulter  de  V adjudication  sur  expropria- 
tion forcée;  g)  il  nest  pas  nécessah^e  que  l'acquisition 
fasse  cesser  l'indivision  d'une  manière  complète;  h)  l'ar- 
ticle 1408  s  applique  à  l'acquisition  de  toutes  les  parts 
successivement  et  par  actes  séparés;  i)  mais  non  lorsque 
l'époux  acquiert  une  part  indivise  dans  une  successionM 
partie  mobilière,  partie  immobilière;  j)  la  communauté^ 
doit  être  indemnisée  de  la  somme  quelle  a  fournie  pour 
l'acquisition. 

Â 

Jugé  que  l'arlicle  suj^pose  que  l'acquisition  est  faite  à  l'aide  des 
derniers  de  la  communauté  :  Arlon,  26  mars  1901,  Pasic,  1901,  III,  339. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v°  Acquêt,  n°  95;  t.  XXI,  v"  Comm.  légale, 
n°  273;  —  Baudry-Lacantinerie,  2«  édit.,  t.  le'',  nos  435^  442  et  444,  3"  ;  — 
Hue,  t.  IX,  n»  lis  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  nos  4330  et  suiv.  ;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v"  Contr.  de  mar.,  n»  261  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  517. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LU,  v°  Indivision  {Retrait  d'),  n°  16  ;  —  Thiry,  t.  III, 
no  301  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  I",  no  437;  —  Hue,  t.  IX, 
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n°  118  ;  —  Panel,  fr.,  \°  Mariage,  n°  4388  et  suiv.  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
vo  Contr.  de  mar.,  n°s  263  et  265. 

Contra  :  Toullier,  t.  XII,  no  159  ;  —  Odier,  t.  I^'-,  n"  136. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v»  Acquêt,  n°s  96  et  suiv.  ;  t.  LU,  v»  Indivision 
{Retrait  d'),  n"  22  ;  —  Arntz,  t.  II,  n"  601  ;  —  Thiry,  t.  III,  n^  303. 

E 

Sic  Pand.  fr..,  v  Mariage,  n°  4373;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  523;  — 
RoDiÈRE  et  Pont,  t.  P"",  n»  606. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v"  Comm.  légale,  n"  279;  —  Arntz,  t.  III, 
11°  600;  —  Baudry-Lacaistinerie,  2«  édit.,  t.  pr,  11°  439;  —  Guillouard, 
t.  II,  11°  523  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  note  93  ;  —  Toullier,  t.  XII, 
n°  157;  —  Vigie,  t.  III,  n°  111  ;  —  Duranton,  t.  XIV,  n»  200;  —  Odier, 
t.  I",  no  135;  —  Troplong,  t.  I^r,  no  552;  —  Rodière  et  Pont,  t.  I"-, 
n°  615;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Contr.  de  mar.,  n»  266;  —  Battur, 
t.  1er,  no  259  ;  —  Zachari^ï:,  §  507,  note  32  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1408;  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n°  Z&bis;  —  Mérignhac,  t.  l*^'',  n»  639. 

Contra  :  Bellot  des  Minières,  t.  I«r,  p.  219. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v»  Acquêt,  n»  102  ;  t.  XXI,  v<»  Cotnm.  légale, 
nos  276  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  III,  n»  301;  —  Arntz,  t.  II,  n^  602;  — 
Baudry-Lacantinerie,  2«  édit.,  t.  I"'",  no  441-  _  jjuc,  t.  IX,  n°  118;  — 
Guillouard,  t.  II,  n"  521;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  640;  note  49;  — 
Garnier,  Rép.,  Enregist.,  n°  8240;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n°  1, 
et  Rev.  crit.,  t.  I«i-,  p.  528;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  note  94;  — 
Pand.  fr.,  V  Mariage,  i\°  4403;  —  Mérignhac,  t.  I^r,  n»  631;  —  Vigie, 
t.  III,  u»  105. 

Contra  :  Troplong,  t.  I",  n°*  641,  660  et  suiv.,  et  Additions,  t.  IV, 
p.  794;  —  Rodière  et  Pont,  t.  1er,  ^os  qqq  et  suiv.;  —  Mourlon,  sur 
l'art.  1408;  —  De  Folleville,  t.  I"-,  n»  185;  —  Pont,  Rev.  crit.,  1851, 
t.  1er,  p,  203  et  528;  —  Dall.,  Répert.,  v»  Contrat  de  mariage,  n°  264. 

Et  Gand,  26  mai  1888,  Pasic,  1888,  II,  369;  —  Riom,  12  décembre 
18S8,  D.  P.,  1890,  2,  324. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  LU,  v»  Indivision  {Retrait  d'),  n"  38;  —  Guillouard, 
t.  II,  n»  522;  —  Marcadé,  Rev.  crit.,  t.  pr,  p.  528. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  LU,  v»  Indivision  [Retrait  d'),  n"  19;  —  Thiry, 
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t.  III,  n"  303;  —  Rodière  cl  Pont,  t.  I",  n»  625;  —  Odier,  t.  I",  n°  130; 

—  De  Folleville,  t.  I^r,  n»  196. 

Co7itrà  :  Panel,  belges,  t.  XXI,  v^  Coinm.  légale,  n»  272;  —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  193,  n»  2Zbis\,  —  Troplong,  t.  I",  11°  076; 

—  AxjBry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  note  95;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  526;  — 
Hue,  t.  IX,  n"  119;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  4413;  —  Vigie,  t.  III, 
n»  105;  —  Mérignhac,  t.  I^r,  11°  636;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de 
mar.,  n»  26S. 

Gons.  Bastia,  5  février  1890,  Sir.,  1890,  2,  136;  —  trib.  Toulouse, 
27  janvier  1894,  Sir.,  1896,  2,  253;  —  Cass.  Fr.,  26  janvier  1887,  Sm., 
1891,  2,  49;  —  Caen,  11  juillet  1885,  Rec.  arr.  Caen,  1886,  2,  136;  —  Gre- 
noble, 2  avril  1889,  /.  an:  Grenoble,  1889,  1,  150. 

Cons.  Baudry-Lacantinerie,  t.  P"",  n°  443,  qui  semble 
préférer  le  second  système,  lequel  se  fonde,  non  seulement 
sur  l'identité  de  raisons,  mais  aussi  sur  ce  que  les  deux 
acquisitions  peuvent  être  aisément  séparées  par  une  ven- 
tilation, même  d'une  manière  plus  favorable  à  la  commu- 
nauté que  la  stipulation  dans  l'acte  d'un  prix  distinct 
pour  les  droits  immobiliers,  hypothèse  dans  laquelle 
l'article  1408  s'appliquerait.  Ces  considérations  ont  une 
force  assez  grande  pour  faire  hésiter  à  suivre  Laurent. 

II.  Du  droit  d'option  de  la  femme. 

Tome  XXI  !84.  a)  Article  1408  du  code  civil;  b)  ce  droit  d'option 
dTu  ^  et  de  retrait  n  existe  pas  lorsque  la  femme  est  mariée  sous 
le  régime  dotal  sans  société  d'acquêts  ou  sous  le  régime 
exclusif  de  communauté;  c)  mais  bien  dans  tous  les 
régimes  de  commitnauté ;  d)  le  droit  d'option  et  de  retrait 
est  donné  aussi  aux  héritiers  de  la  femme  ;  e)  mais  non 
à  ses  créanciers  ;  f)  le  mari  na  pas  ce  droit,  même  quand 
la  femme  acquiert  la  propriété  d'un  immeuble  qui  appar- 
tient au  mari  par  indivis. 

B 

Sic  Hue,  t.  IX,  no  122;  —  Bellot  des  Minières,  t.  IV,  p.  143;  —  Odier, 
t.  III,  11°  1309. 

Trib.  Toulouse,  27  janvier  1894,  Sir.,  1896,  2,  53. 

Contra  :  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  102,  n»  16;  — 
Baudry-Lacantinerie.  2e  édit.,  t.  I^r,  no  449;  —  Toui.lier,  t.  XIV,  n''s2iS 
et  suiv.  ;  —  Duranton,  t.  XV,  n»  363;  —  Taulier,  t.  V,  p.  237  ;  —  Tessier, 
Dot,  t.  pi",  p.  279,  n»  473;  —  Troplong,  1. 1'^'",  n°s  687  et  suiv.;  —  Rodière 
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et  Pont,  t.  I"/no  620;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  537,  note  140;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  II,  n°  546;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n"  4473;  —  De  Folleville, 
t.  pr,  no  591  èzs;  —  Mérignhac,  t.  I",  n»  GSO;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
vo  Co7itr.  de  inar.,  n°  269. 

Gass.  Fr.,  17  février  1886,  D.  P.,  1886,  1,  249;  —  Cass.  Fr.,  26  janvier 
1887,  D.  P.,  1887,  1,  275;  —  Pau,  27  juillet  1885,  D.  P.,  1886,  2,  186. 

Cette  dernière  opinion  s'appuye  sur  ce  que  le  régime  du  code  a 
voulu  respecter  les  règles  de  l'ancien  droit  français,  dont  le  retrait 
d'indivision  faisait  partie. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  LU,  v^  Indivision  {Retrait  d'),  n°  S. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LU,  v"  Indivision  {Retrait  d'),  ï\9  11;  —  Arntz, 
t.  III,  no  605;  —  Thiry,  t.  III,  n»  304:  —  Lemaire,  Résumé  de  droit  civil, 
\o  Contr.  de  mar.,  n°  177;  —  Baudry-Lacantinkrie,  2^  édit.,  t.  pr,  n°  456; 
—  GuiLLOUARD,  t.  II,  n»  547  ;  —  Pand.  p\,  v»  Mariage,  n»  4462  ;  —  Méri- 
gnhac, t.  ler,  no  6S1,  et  les  auteurs. 

Grenoble,  2  avril  1889,  /.  arr.  Grenoble,  18S9,  1,  150. 

E 

Voy.,  en  ce  sens,  suprà,  t.  IV,  n»  663,  g.  —  Adde  Lemaire,  lac.  cit.\  — 
trib.  Lyon,  26  avril  1893,  et  Cass.  Fr.,  5  juin  1896,  D.  P.,  1898,  1,  68. 

Adde,  en  sens  opposé,  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Contr.  de  mar., 
t.  P'",  n»  456;  —  Fuzier-Herman,  Rép.,  v»  Communauté,  no  684;  — 
BoiLEUX,  t.  V,  p.  63;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Contr.  de  mar.,  n°  274. 


Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v»  Acquêt,  n°  105;  t.  LU,  \°  Indivision  {Retrait  d'), 
no  14;  — Thiry,  t.  III,  no  304;  —  Arntz,  t.  III,  n°  605;  —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  192,  n»  \Q,  et  p.  193,  no  196z5;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  pr^  n°  445;  —  Hue,  t.  IX,  n°  120;  —  Pand.  fr., 
vo  Mariage,  n°s  4468  et  suiv.  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  549;  —  Rodière  et 
Pont,  t.  l^^,  n»  631. 

25.  a)  Le  droit  de  la  femme  suppose  que  V acquisition  Tome  xxr 
est  faite  par  son  mari;  b)  il  n  existe  pas  si  elle  est  faite  ""sfi'^" 
par  les  deux  époux;  c)  si  le  mari,  sans  mandat,  fait 
l'acquisition  ait  nom  de  la  femme,  celle-ci  ne  p)eut  profiter 
de  r acquisition  que  par  la  ratification,  laquelle  fera  de 
V immeuble  un  propre;  d)  si  le  mari  acquiert  sans  dire  en 
quelle  qualité,  il  fait  un  conquêt  et  la  femme  a  le  droit 
d'option  et  de  reirait  ;  e)  la  femme  n'a  pms  le  droit  d'opter 
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et  de  retraire  lorsque  le  mari  est  adjudicataire  sur  saisie 
pratiquée  contre  la  femme  et  ses  copj^opriétaires  ;  f)  lo7's- 
que  le  mari  nacquiert  que  la  portion  indivise  du  copro- 
priétaire de  la  femme,  le  droit  d option  de  celle-ci  ne  porte 
que  sur  cette  portion . 

A 

Doctrine  uniforme,  y  compris  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n<~»  4435  et  suiv.  ; 

—  GuiLLOUARD,  t.  II,  no  354;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  CoiUr.  de  onar., 
n°  272. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v°  Acquêt,  n°  106;  t.  XXI,  v»  Comm.  légale. 
n»  285;  t.  LII,  v°  Indivision  {Retrait  d'),  n°  24;  —  Arntz,  t.  II,  n»  604;  — 
Thiry,  t.  III,  n°  303;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  193, 
n°  19;  —  Maton,  Bict.  prat.  net.,  t.  III,  p.  510;  —  Baudry-Lacantinerie, 
2^  édit.,  t.  le--,  n"s  427  et  429;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  524;  —  Fuzier- 
Herman,  Répert.,  v°  Communauté,  n»  602;  —  Duranton,  t.  XIV,  n°  204; 

—  Odier,  t.  1er,  n°  140;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n°  1;  —  Troplong, 
t.  I",  no  664;  —  Rodière  et  Pont,  t.  P^,  no  699;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  507,  note  9G;  —  Massé  et  Vergé,  §  640,  note  48  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  122  ; 

—  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  4361  ;  —  Mérignhac,  t.  I^r,  n°  602 ;  —  Battur, 
t.  1er,  no  205;  —  Taulier,  t.  V,  p.  65,  et  les  auteurs,  sauf  Toullier, 
t.  XII,  no«  165  et  suiv. 

Pau,  27  juillet  1885,  D.  P.,  1886,  2,  166. 


Cons.  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Comm.  légale,  n°  284;  t.  LII,  vo  Indi- 
vision {Retrait  d'),  no  29;  —  Thiry,  t.  III,  no  303;  —  Arntz,  t.  III,  no  604; 
—  Maton,  Dict.,  t.  III,  p.  51L  no  3;  —  Baudry-Lacantinerie,  2»  édit., 
t.  1er,  nos  427  et  447;  —  Mérignhac,  t.  P'-,  n"^  611  et  655;  —  Fuzier- 
Herman,  Répert.,  y°  Commu>iauté,  rx"^  604  et  611;  —  Duranton,  t.  XIV, 
no  204  ;  —  Odier,  t.  I^"",  no  539  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1408  ;  —  De  Folle- 
ville,  t.  I^r,  no  200  6^5;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  n°  97;  —  Rodière  et 
Pont,  t.  1er,  no  627;  —  Hue,  t.  IX,  n"  122;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage, 
n"  4438;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  y°  Contr.  deinar.,  \Y>  273. 

Cass.  Fr.,  17  février  1886,  D.  P.,  1886,  1,  249. 

Contra  :  Troplong,  t.  pr,  no  672. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LU,  vo  Indivision  {Retrait  d'),  n"  32;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2e  édit. ,  t.  1er,  no  447  ^  _  Hue,  t.  IX,  no  122  ;  —  Guillouard, 
t.  II,  no  539;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  no  4441. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LU,  vo  Indiv.  {Retr.  d'),  n»  33  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  122. 
Cons.  Paris,  15  juillet  1886,  Sir.,  1888,  2,  233. 


i 
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Nous  croyons,  que,  avec  raison,  l'opinion  contraire 
objecte  que  ce  n'est  pas  la  femme  qui  acquiert,  mais  bien 
le  mari,  seul  obligé  envers  les  tiers;  que  le  retrait  est 
une  opération  étrangère  à  la  saisie,  il  ne  transforme  pas 
le  mari  en  un  préte-nom . 

En  ce  sens,  Beltje.ns,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  193,  n°s  23  et 
23  ter  \  —  Lemaire,  Résumé  cours  de  droit  civil,  v°  Contr.  de  inar., 
n»  176  6is;  —  BAUDRY-LAa4.NTiNEiaE,  2^  édit.,  1. 1",  n°  448;  —  Guillouard, 
t.  II,  no  543;  —  Toullier,  t.  XII,  n»  158;  —  Duranton,  t.  XIV,  n°  200; 

—  Battur,  t.  1er,  n»  259;  —  Troplong,  l.  le"",  n°  662;  —  Rodière  et  Pont, 
t.  ler,  n°  515;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  note  93;  —  Colmet  de  San- 
TERRE,  t.  VI,  no  366zs;  —  Mérignhac,  t.  1",  n°  666;  —  Pand.  fr.,  v°  Ma- 
riage, no  4448;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  demar.,  n°  272. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  LU,  Indivision  (Retrait  d'),  no  37;  —  Lemaire, 
Résioné  cours  de  droit  civil,  \°  Contr.  de  rnar.,  n»  182  ;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  2e  édit.,  t.  I",  no  459;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1408,  no  5;  — 
Rodière  et  Pont,  t.  I^j-,  no  643  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  note  100; 

—  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  no  31  bis:,  —  Guillouard,  t.  II,  no  542;  — 
Mérignhac,  t.  pr,  no»  673  et  suiv.  ;  —  Fuzier-Herman,  Répert.,  y°  Com- 
munauté, n"  673. 

Contra,  pour  l'opinion  que  la  femme  doit  abandonner  tout  l'immeuble, 
Arntz,  t.  III,  no  605;  —  Duranton,  t.  XIV,  no  206;  —  Troplong,  t.  1^^, 
no  685  :  —  Babinet,  Rev.  de  droit  français  et  étraiiger,  1845,  II,  p.  705  et 
suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \o  Contr.  de  mar.,  n»  282. 


III.  Quand  la  femme  peut  et  quand  elle  doit  exercer  son  droit. 

!8I>,  a)  a  la  différence  de  V option,  le  retrait  peut  être   lomexxi 
exercé  par  la  femme  pendant  la  durée  de  la  communauté;    "°3f|"  ^ 

b)  dès  la  dissolution  de  la  communauté,  mais  pas  aupara- 
vant, le  inari  ou  ses  héritiers  peuvent  exiger  que  la 
femme  se  prononce  sur  son  droit  d'option  et  de  retrait  ; 

c)  si  la  femme  n'exerce  pas  le  retrait  ou  déclare  y  renon- 
cer, l'immeuble  reste  conqiiêt;  d)  la  renonciation  au  retrait 
peut  se  faire  jjendant  la  communauté  ;  'é)  ...  expressément 
ou  tacitement. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LU,  vo  Indivision  {Retrait  d'),  i\°  41  ;  —  Thiry, 
t.  III,  no  305;  —Vigie,  t.  III,  no  112;  —  Mérignhac,  t.  1er,  qo  esS;  — 
Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  194,  no  26;  —  Hue,  t.  IX,  no  123; 
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—  Baudry-Lacaxtinerie,  2''  édit.,  t.  I",  n°  451  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  Y, 
§  507,  note  101;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n°  31  bis;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°  551  ;  —  Panel,  fr.,  v"  Mariage,  n°  4479,"  —  Flandin,  Transcription, 
t.  I",  n»  256. 

Contra  :  Margadé,  sur  l'art.  1408,  n»  4;  —Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  640, 
note  4;  —  Odier,  t.  pr,  no  141  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  ler,  n°  634;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Contr.  de  mar.,  n°  276;  —  Mérignhac,  t.  P"", 
n°s  685  et  688;  —  Fuzier-Herman,  Rep.,  \°  Communauté,  ïi°^  685,  688;  — 
Arntz,  t.  III,  n°  606. 

Et  Rennes,  9  février  1891,  D.  P.,  1891,  2,  174. 

Par  exception,  en  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  peut 
exercer  sou  option  durant  la  communauté,  vu  les  exi- 
gences de  la  liquidation. 

Sic  Panel,  belges,  t.  LU,  v"  Inelivision  {Retrait  et'),  n°  46  ;  —  Thiry, 
t.  III,  n»  305;  —  Liège,  15  juillet  1881,  Pasic.,  1882,  II,  62.  —  Cens,  aussi  . 
Arlon,  26  mars  1901,  Pasic,  1901,  III,  339. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LU,  v°  Indivision  {Retrait  d')]  n"  42  ;  —  Thiry, 
t.  III,  n°  307  ;  —  Arntz,  t.  III,  n"  606  ;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil, 
.  III,  p.  194,  no  27;  —  Lem.ure,  Résumé  Cours,  n°  180;  —  Pand.  fr., 
v»  Mariage,  n»  4483;  —  Guillouard,  t.  I«i',  n«  551  et  suiv.;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  V,  §  507,  note  102;  —  Mérignhac,  t.  I«r,  n»  690;  —  Troplong, 
t.  P^  n"  681;  —  Rodière  et  Pont,  t.  I^r,  n"  636;  —  Vigie,  t.  III,  n"  122. 

C 

Sic  Pa7id.  belges,  t.  II,  v  Aceptêt,  i\o  108  ;  t.  LU,  v"  Indivision  {Retrait  d'}^ 
nos  45^  51  ;  —  Maton,  Dict.,  t.  V,  p.  34,  nos  g  et  7;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  2«  édit.,  t.  P^^  n»  455;  —  Hue,  t.  IX,  no  125;  —  Guillouard,  t.  II, 
11°  556  ;  —  Mérignhac,  t.  I<=r,  n»  715  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507, 
note  104;  —Vigie,  t.  III,  no  117;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n°31bis; 

—  trib.  Toulouse,  27  janvier  1894,  Gas.  du  2^al->  1894,  2,  358;  —  Dec. 
Régie  Fr.,  4  septembre  1886,  D.  P.,  1888,  3,  79. 

Mais  comp.  Arntz,  t.  II,  no  607  ;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil, 
t.  III,  p.  194,  nos  28,  30  et  31  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar. 
no  281,  pour  le  cas  où  l'option  n'est  pas  exercée  dans  les  trente  ans  de  la 
dissolution. 

D 

Sic  Guillouard,  t.  II,  no  551;  —  Hue,  t.  IX,  no  123;  —  Pand.  fr., 
yo  Meiriage,  n"  4481. 

Mais  comp.  Baudry-Lacantinerie,  2*  édit.,  t.  I*"",  no  452;  — Vigik, 
t.  III,  no  112. 


Tome  XXI 
no»  3i6  à 
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E 

Sic  Panel,  belges,  t.  LU,  vo  Indivision  [Retrait  d'),  n°  48;  —  Thiry, 
t.  III,  n°  306;  —  Hue,  loc.  cit.;  —  Rodière  et  Pont,  t.  I^'-,  n»  639;  — 
GuiLLOUARD,  t.  II,  no  554;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  4496;  —  Méri- 
GNHAC,  t.  1er,  no  708  ;  —  Troplong,  t.  pr,  no  682. 

Arlon,  16  avril  1891,  Cl.  et  Bonj.,  1891,  p.  722  ;  —  Cass.  Fr.,  26  janvier 
1887,  Sir.,  1890,  1,  293. 

IV.  Effet  de  l'option.  Du  retrait  d'indivision. 

27.  a)  Si  la  femme  opte  pour  l'abandon,  Vimmeuble 
est  co7iquêt,  et  les  actes  faits  par  le  maiH  sont  valables;  353. 
b)  Vimmeuble  acquis  par  le  mari  reste  un  conquêt  jusqii  à 
ce  que  la  femme  exerce  le  retrait;  c)  sauf  lorsque  le  'inari 
na  acquis  que  la  portion  indivise  du  copropriétaire  de  la 
femme;  d)  le  retrait  ne  fait  pas  tomber  les  droits  consentis 
pay^  le  mari;  e)  la  femme  retrayante  n'est  pas  débitrice  du 
prix  envers  les  vendeurs. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LU,  vo  Indivision  {Retrait  d'),  n»  56;  —  Baudry- 
Lagantinerie,  2<=  édit.,  t.  ler,  no  459;  —  Hue,  t.  IX,  no  124. 

B 

Sic  AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  507,  note  104  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI, 
no37&25;  —  Guillocard,  t.  II,  no  556;  —  Mérignhac,  t.  pr,  n"  713;  — 
Fuzier-Herman,  Rép.,  y°  Cominimauté,  n°  713;  — Baudry-Lacantinerie, 
2e  édit.,  t.  pr,  no  458. 

Toulouse,  21  janvier  1894.  Sir.,  1896,  II,  53. 

Mais  comp.  Arntz,  t.  III,  no  607;  —  Troplong,  t.  I^r,  no  648;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  640,  p.  79;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de 
mar.,  n»  280. 

Cons.  Bruges,  26  mai  1891,  Pasic,  1892,  III,  294;  —  Cass.  Fr., 
17  février  1886,  D.  P.,  1886,  1,  249. 

C  &  D 

Nous  inclinons  vers  l'opinion  que,  clans  tous  les  cas, 
le  retrait  a  etFet  rétroactif,  sinon  le  but  de  protection  de 
la  femme  serait  manqué,  puisque  le  mari  peut  aliéner  ou 
grever  le  conquêt.  Les  tiers  sont  avertis  que  le  droit  de 
communauté  est  subordonné  à  la  condition  résolutoire  du 

SUPPL.  —  T.  VI.  3 
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retrait  ;  celui-ci  a  lieu  à  titre  de  propre  libre  de  tout  droit 
du  chef  de  la  communauté  et  du  mari. 

Sic  Pand.  belges,  t.  LU,  v^  Indivision  {Retrait  d'),  n"  61  ;  —  Thiry, 
t.  III,  11°  308;  —  Arntz,  t.  III,  no  607;  —  Lemaire,  Résumé  cours,  n"  184: 
—  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  195, 11°  32  ;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE.  2e  édit.,  t.  pr,  n°  460;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  559;  —  Rodière 
et  Pont,  t.  pr,  n»  641  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507;  —  Golmet  de  San- 
TERRE.t.  VI,  n"  yibis\  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n»  4514;  —  Troplong, 
t.  I",  nos  (349  et  suiv  ;  —  Mérignhac,  t.  I'-'"'  n»  716;  —  De  Folleville, 
t.  P--,  no«204  et  210Z^zs;  —  Marcadé,  t.  V,  sur  l'art.  1408,  n"  5. 

Mais,  avec  raison,  les  auteurs  enseignent  que  la  femme 
retrayante  devra  respecter  les  aliénations  et  constitutions 
de  dj-oits  réels  :  V  lorsqu'elle  y  a  concouru  ;  2°  ou  ratifiés 
après  coup  ;  3"  si  le  contrat  de  mariage  avait  donné  au 
mari  le  mandat  d'aliéner  les  propres  de  la  femme. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LU,  v»  Indivision  {Retrait  d'),  11°^  65  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°4522;  —  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  t.  I^r, 
11°  461  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  I^r,  n°  640;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507, 
note  106;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  560;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI, 
n°  Zlbis  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  inar.,  n»  285. 

Comp.  De  Folleville,  t.  le»",  nos  206  et  suiv. 

N»  5.  De  l'échange. 

Tome  \M  28.  a)  Vimnieuble  reçu  en  échange  d'un  propre  lui  est 
33«.  subrogé  (code  civ.,  art.  1407)  de  plein  droit;  b)  il  en  est 
ainsi  de  l'usufruit  de  plusieurs  immeubles  échangés  contre 
la  toute  propriété  d'un  de  ces  immeubles;  c)  l'article  1407 
du  code  civil  s'applique  quelle  que  soit  la  différence  de 
valeur  entre  les  immeubles  échangés  ;  d)  ...  sauf  le  cas  de 
fraude;  d)  les  époux  ne  peuvent,  pendant  le  mariage, 
déroger  à  l'article  1407  du  code  civil. 

A 

Voy.  Thiry,  t.  III,  n»  284;  —  Arntz,  t.  III,  no  582;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  2e  édit  ,  t.  pr,  n*»  371  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  116;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  464;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  4533;  —  Dall.,  Rép..  Supp., 
v"  Contr.  de  mar.,  n"  254,  et  les  auteurs,  sauf  à  comijarer  Merlin,  Répi.y 
v°  Subrogation,  sect.  II,  §  2. 
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Il  a  été  soutenu  que  cette  subrogation  n'a  lieu  que  s'il 
y  a  échange  d'un  immeuble  contre  un  immeuble. 

En  ce  sens  :  Panel,  belges,  t.  XXI,  v°  Comm.  légale,  n°  260;  —  Arntz, 
t.  III,  no  5S4;  —  Bellot  des  Minières,  t.  II,  p.  200;  -»-  Rolland  de 
ViLLARGUES,  vo  Communauté,  n^s  204  et  suiv. 

Mais  contra,  avec  plus  de  raison,  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil, 
t.  III,  p.  189,  n°  6;  —  Baudry-Lagantinerie,  2^  édit.,  t.  P',  n^  374;  — 
GuiLLOUARD,  t.  II,  11°  468;  —  Troplong,  t.  pr,  n"  638;  —  Rodière  et  Pont, 
t.  pr,  n°  648;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de  mur.,  n"  258;  — 
Toullier,  t.  XII,  n°  151;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  4539;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  IV,  p.  76,  note  43;  —  trib.  Rennes,  l-f  mai  1888,  /.  nol., 
art.  24859. 

B 

Cons.  Maton,  Rev.prat.  belge,  1891,  p.  545;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage, 
n°  4537  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  467  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  V',  n»  647. 

Voy.  Liège,  11  juin  1879,  Pasic,  1880,  II,  25;  —  Cass.  B.,  2  décembre 
1880,  Pasic,  1881,  1,72. 

G 

Sic  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  189,  n°  2;  —  Toullier, 
t.  XII,  n°  149;  —  Hue,  t.  IX,  n"  116;  —  Toullier,  t.  XII,  n"  149;  — 
Baudry-Lagantinerie,  2^  édit.,  t.  l^»",  n"  373;  —  Sebire  et  Garteret, 
Encyclop.,  v°  Communauté,  n°  113.- 

Contra:  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Com^n.  légale,  n°  261. 

Pour  le  système  qui  dôlermine  la  cxualité,  pour  le  tout,  du  bien  acquis 
en  contre-échange  par  l'importance  de  la  soulte  comparée  à  celle  du 
bien  échangé,  sauf  que,  en  cas  d'égalité  de  valeur,  l'immeuble  sera 
propre  pour  le  tout,  à  charge  de  récompense  envers  la  communauté  : 
Delvincourt,  t.  III,  n"  21,  note  1  ;  —  Bellot  des  Minières,  t.  l^'',  a°  203; 

—  Bugnet  sur  Pothier,  n°  197,  note  1  ;  —  Rolland  de  Villargues, 
v-"  Communauté,  n°  202  ;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  n"  3ôbis. 

Pour  l'opinion  que  l'immeuble  sera  propre  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  de  l'immeuble  échangé,  et  conquèt  pour  le  surplus,  si  l'immeuble 
est  commodément  partageable  (Duranton,  t.  XIV,  n°  195)  ou  si  la  soulte 
payée  équivaut  au  tiers  de  la  valeur  de  l'immeuble  donné  en  contre 
échange,  Battur,  t.  I",  n»  208.  Ge  système  paraît  arbitraire. 

Pour  l'opinion  que  lorsque  la  soulte  égale  ou  dépasse  la  valeur  de 
l'immeuble  acquis  en  échange,  l'immeuble  est  conquêt  au  prorata  de 
la  somme  payée,  et  propre  au  prorata  de  la  valeur  de  l'immeuble  reçu 
en  contre  échange,  Thiry,  t.  III,  n°  285;  — Arntz,  t.  III,  n°  583;  — 
Pand.  fr.,  V  Mariage,  n°s  4551  et  suiv.;  —  Taulier,  Théorie,  t.  V,  p.  62; 

—  Odier,  t.  pr,  11°  130; —  Troplong,  t.  I^r,  no  637;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1407,  no  1  ;  —  Rodière  et  Pont,  t  le"-,  no  649;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  V,  §  507,  note  62  ;  —  Mérignhac,  t.  I^-",  n»  450  ;  —  Flzier-Herman, 
Rép.,  v°  Communauté,  11°  450. 
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On  peut  objecter  au  système  de  Laurent  qu'il  ne  tient 
pas  suffisamment  compte  que  la  qualification  donnée  au 
contrat  par  les  parties  ne  peut  prévaloir  contre  la  nature 
juridique  de  la  convention;  que  d'ailleurs,  pour  établir  la 
fraude,  il  faudrait  précisément  recourir  à  la  comparaison 
de  la  valeur  de  la  soulte  et  de  l'immeuble.  Cette  comparai- 
son pourra  démontrer  que,  sans  intention  frauduleuse,  les 
parties  n'ont  pas  voulu  faire  réellement  un  contrat 
d'échange. 

D 

Cette  opinion  est  rejetée  par  la  plupart  des  auteurs.  Ils 
argumentent  de  ce  que  les  époux ,  étant  libres  de  ne  pas 
opérer  le  remploi,  doivent  pouvoir  renoncer  au  bénéfice 
de  la  subrogation  de  l'article  1407,  et  déclarer,  dans  l'acte 
d'échange,  que  l'immeuble  acquis  en  contre-échange  sera 
un  conquêt. 


En  ce  sens  :  Guillouard,  t.  II,  n»  467;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage, 
\\°  4543  ;  —  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  pr,  n»  652  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507, 
note  63  ;  —  Troplong,  t.  pr,  n»  639. 


N°  6.  Remploi. 


'^°!?.^^^ni        îîî>-    C'est  une  subroqation  réelle,  une  fiction. 


Tome  X\I 

nos  361  a 

367. 


I.   Du  reviploi  fait  pou?'  le  inari. 

30.  a)  Le  1^ emploi  peut  p7''écéder  t aliénation  du  propre; 
b)  il  nest  pas  nécessaire  que  les  deniers  provenant  de 
l' aliériation  du  propre  aient  été  versés  dans  la  commu- 
nauté ;  c)  ...  ni  quils  soient  payés  au  vendeur  de 
l'immeuble  acquis  en  remploi;  d)  ...  ni  qu'ils  soient  iden- 
tiquement les  denie?^s  touchés  par  l'époux  qui  a  vendu; 
e)  mais  il  faut  que  les  deniers  p7''opres  proviennent  de 
l'aliénation  d'un  immeuble;  f)  la  loi  exige  une  déclaration 
spéciale  et  de  V origine  des  deniers,  et  de  linteyition  de 
remployer;  g)  cette  déckœation  doit  être  exprimée;  h)  ell 
ne  peut  être  postérieui^e  à  t  acquisition  en  remploi;  i)  en 
cas  de  défaut  d'iine  des  conditions  légales,  l'immeuble  sera 
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conquêt  ;  j)  tout  intéressé  peut  soutenir  que  l'immeuble  est 

un  propre  ou  coriquêt. 

A 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  295;  —  Mérignhac,  t.  I*"",  n»  464;  —  Rolland  de 
ViLLARGUES,  v»  Remploi,  n»  39;  —  Glandaz,  V  Commimauté ,  n"  264;  — 
Benech,  Emploi,  p.  203;  —  Baudry-Lacantinerie,  2"  édit.,  t.  P'',  n"  381; 

—  GuiLLOUARD,  t.  II,  n»  473;  —  Hue,  t.  IX,  n"  200;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1434,  n"  4;  —  Rodière  et  Pont,  t.  I^r,  n"  676;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  V,  §  507,  note  64;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n»  l'OMS  ;  —  De  Fol- 
leville,  t.  1^^,  n°  234;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  4571  ;  —  Mourlon, 
t.  III,  11°  160 fer;  —  Vigie,  t.  III,  n»  131. 

Gass.  Fr.,  14  mai  1879,  D.  P.,  1879,  1,  420;  —  Gass.  Fr.,  8  novembre 
1886,  Sir.,  1887,  1,  61  ;  —  Gass.  Fr.,  7  juillet  1891,  Sm  ,  1894,  1,  458;  — 
Amiens,  5  juillet  1885,  /.  aud.  Amiens,  1886,  p.  173  ;  —  Bordeaux, 
7  janvier  1879,  Rev.  not.,  no  5884. 

Contra  :  Tcullier,  t.  XII,  no  370;  —  Bellot  des  Minières,  t.  I", 
n°  521  ;  —  Odier,  t.  I",  n^  326. 

Cons.  Arlon,  11  mars  1886,  Gl.  et  Bonj.,  1887,  p.  637;  —  trib.  Lyon, 
28  février  1885,  Mon.jud.  Lyon,  24  avril  1885. 

Pour  la  validité  du  remploi  anticipé  quand  il  est  fait  par  la  femme, 
Arntz,  t.  III,  no  595. 

Pour  la  validité  quant  aux  rapports  entre  époux,  mais  non  à  l'égard 
des  tiers,  Zaciiari^.  §  511,  note  4  ;  —  Arntz,  t.  III,  no  595. 

B  &  G 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  4634;  —  Gdillouard,  t.  II,  n°  4SI. 

Contra  :  Arntz,  t.  II,  n^  597. 

Et  Toulouse,  10  décembre  1888,  D.  P.,  1890,  2,  211. 

D 

Hic  TiiiRY,  t.  III,  \\°  287;  —  Baudry-Lagantlxerie,  2^  édit.,  t.I"',  n°  399; 

—  GuiLLOUARD,  t.  II,  no  481;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  \\°  4632,  elles 
auteurs. 

£ 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  296;  —  Duranton,  t.  XIV,  n»  389. 

L'opinion  de  Laurent,  fondée  rigoureusement  sur  la 
lettre  de  la  loi,  est  repoussée  généralement,  surtout  parce 
qu'elle  prête  au  législateur,  sans  raisons  sérieuses,  l'inten- 
tion de  faire  une  distinction  aussi  tranchée  entre  l'emploi 
et  le  remploi,  deux  opérations  d'une  nature  semblalDle. 
Les  textes  s'expliquent  par  la  considération  que,  dans  le 
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régime  de  la  communauté,  les  meubles  sont,  en  général, 
communs. 

Dans  ce  sens  :  Arntz,  t.  III,  n»  597;  —  Baudry-Lacantinerie,  2"  édit., 
t.  I",  n»  382  ;  —  Pand.  /)•.,  v  Mariage,  no  4582  ;  —  Battur,  t.  I",  n»  209  ; 
—  Bellot  des  Minières,  t.  l<^^,  n°  513;  —  Rolland  de  Villargues,  Rép., 
\°  Rcmi^loi  entre  époucc,  n»  22;  —  Toullier,  t.  XII,  p.  356;  —  Taulier, 
t.  V,  p.  111  ;  —  Odier,  t.  ler,  p.  317;  _  Rodière  et  Pont,  t.  I",  n"  679;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1434,  n°  4  ;  —  Troplong,  t.  II,  no^  H55  et  suiv.;  — 
Guillouard,  t.  II,  no  476;  —  Vigie,  t.  III,  n"  127;  —  Mérigniiac,  t.  1<^^, 
n°  477;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  note  88. 

Et  Amiens,  5  juillet  1885,  /.  aud.  Amiens,  1886,  p.  173. 


Sic  Thiry,  t.  III,  no  288  ;  —  Arntz,  t.  III,  n»  587;  —  Hue,  t.  IX,  n"  202; 

—  Baudry-Lacantinerie,   2»  édit.,  t.  Je',  n"   397;    —    Marcadé,    sur 
l'art.  1434,  n°  2;  —  Troplong,  t.  II,  n»  1119;  —  Benech,  Emj^loi,  n»  36; 

—  Rodière  et  Pont,  t.  I^^^  n»  657;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  note  68  ; 

—  Guillouard,  t.   II,    n»  491;    —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  no  4626;  — 
Glandaz,  11°  262. 

Trib.  Toulouse.  5  mars  1895,  Gaz.  ùHb.  Midi,  1  avril  1895. 

Contra  :  Duranton,  t.  XV,  no  428;  —  Odier,  t.  I^r,  n»  325;  —  Taulier, 
t.  V,  no  109  ;  —  Duvergier,  t.  XII,  u"  370. 

Et  trib.  Versailles,  30  juin  1891,  Gaz.  Trib.,  23  juillet  1891,  dans 
l'hypothèse  de  l'acquisition  d'une  rente  viagère  au  protit  des  époux, 
suivant  immédiatement  la  vente  de  valeurs  i^ropres. 

G 

Voy.  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°^  4G2S,  4649;  —  Guillouard,  t.  II, 
no  485;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  noie  42. 

H 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  287;  —  Baudry-Lacantlnerie,  2"  édit.,  1. 1"",  n°  397; 

—  Guillouard,  t.  II,  n"  492  ;  — Pand.  fr.,  \o  Mariage,  noM643,  4651;  — j 
Aubry  et  Rau,  t.  V,  g  507,  noie  71  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  I^'',  n"  662,  et] 
les  auteurs. 

I 

Doctrine  conforme,  y  compris  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  n"  4620. 
Liège,  4  juin  1879,  Belg.  jud.,  1879,  p.  1475;  —  Paris,  27  juin  1894, 
D.  P.,  1895,  2,  123. 

II.  Des  conditions  requises  pour  le  remploi  fait  j^our  la  femtne. 

Tome  XXI        31.   a)  La  femme  aulorisée  à  acheter  peut  faire  lo\ 
"**3T9.  ^    double  déclaration  de  remploi;  b)  la  déclaration  de  rem- 
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ploi  doit  être  faite  lors  de  V acquisition  en  remploi; 
g)  l'acceptation  qiiexige  la  loi  de  la  part  de  la  femme  est 
une  ratification  ;  d)  elle  nest  pas  V acceptation  dune  offre 
de  revente,  offre  que  le  mari  pourrait  révoquer,  même 
tacitement,  jusqu'à  acceptation  ;  e)  la  femme  doit  accepter 
expressément;  f)  ...  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté; g)  mais  le  mari  ne  peut  pas  la  sommer  de  se 
prononcer;  h)  l'acceptation  rétroagit  au  jour  de  V acquisi- 
tion; elle  fait  donc  tomber  les  actes  de  disposition  faits 
par  le  ma?H;  ï)  à  défaut  d'acceptation  par  la  femme, 
l'immeuble  acquis  est  un  conquêt;  j)  il  en  est  de  même  en 
cas  d'inobservation  de  toutes  les  formalités  prescrites  pour 

le  remploi. 

A 

Sic  Thiry,  t.  III,  no289;  — BAUDRY-LACANTiNERiE,2eédit.,t.  ler,  no403; 

—  Panel,  fr.,  \°  Mai-iage,  n°  4657. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III.  n»  290  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  note  71  ;  — 
Labbé,  Ratification,  n°  93;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  487;  —  Hue,  t.  IX, 
no  202;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  pr,  n°  408;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  IV,  §  644,  note  8;  —  Mérignhac,  Comm.,  t.  I^r,  n»  520;  — 
Fuzier-Herman,  Répert.,  v»  Communauté,  n»  520;  —  Pand.  fr., 
\o  Mariage,  n°  4646;  —  Toullier,  t.  XII,  n»  358;  —  Duranton,  t.  XIV, 
nos  392,  397;  —  Odier,  t.  I",  n°  319;  —  Troplong,  t.  II,  n°^  1001, 
1117,  1122. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n°  589;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1434,  n»  3;  — 
RoDiÈRE  et  Pont,  t.  l",  n°^  663  et  suiv. 

G  &  D 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  293;  —  Baudry-Lacantinerie,  2"  édit.,  t.  1"-, 
no  421;  —  Labbé,  Ratification,  n"^  89  et  suiv.;  —  ColmEt  de  Santerre, 
t.  VI,  11°  l<èhis;  —  De Folleville,  t.  I«,  n°  237;  —  Battur,  t.  II,  11°  588; 

—  Flandin,  Transcription,  t.  I^r,  ïi°^  299  et  suiv. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n°  590;  —  Rodière  et  Pont,  t.  I'"",  n'^  665,  674; 

—  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  notes  73  et  suiv.;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1435, 
n°  3;  —  Bugnet  sur  Pothier,  t.  VII,  p.  125;  —  Toullier,  t.  XII,  11°  360; 

—  Odier,  t.  I^r,  11°  321;  —  Bellot  des  Minières,  t.  I^r,   n"  516;  — 
Guillouard,  t.  II,  n^^  497,  509;  —  Hue,  t.  IX,  n^  203;  —  Mourlon, 

Transcription,  t.  pr,  n^s  58  et  suiv.;  —  Duranton,  t.  XIV,  n»  393  ;  — 

Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n"  4693. 

Trib.  Toulouse,  5  mars  1895,  Ga^.  trib.  Midi,  7  avril  1895;  —  trib. 
Bar-le-Duc,  25  janvier  1893,  Ga^.  du  pal.,  1893,  1,  Suppl,  53. 
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E 

Sic  Thiry,  t.  III,  no292; —  Arntz,  t.  III,  n»  592;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1435;  —  Bugnet  sur  Pothier,  Tr.  commiuiauté,  n°  200,  note  3;  — 
Benech,  Emploi,  n»  43;  —  Rodière  et  Pont,  t.  I",  n»  669;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  IV,  §  644,  note  9;  —  Guii.louard,  t.  Il,  n»  496;  —  Hue,  t.  IX, 
n°  205;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  pr,  no.404;  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  VI,  n°  79 èw;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n»  4663. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  III,  p.  62;  —  Toullier,  t.  XIII,  no  361  ;  — 
Odier,  t.  ler,  no323;  —  Troplong,  t.  II,  n»  1129;  —  Zachari.e,  §511, 
note  5;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §507,  note  72;  —  Rolland  de  Vii.largues, 
v°  Remploi,  n°  44. 

F 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  291  ;  —  Arntz,  t.  III,  n^  590;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, 2e  édit.,  t.  I",  no  411;  —  Benech,  Emploi,  n°s  89,  93;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  V,  §  507,  note  76;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n"  19bis;  — 
GuiLLOUARD,  t.  II,  n"  488;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  i\°  4682;  — 
Toullier,  t.  XII,  no  360;  —  Bellot  des  Minières,  t.  I^r,  p.  516;  — 
DuRANTON,  t.  XIV,  n°  393;  —  Troplong,  t.  II,  n»  1226;  —  Odier,  t.  pr, 
n=321;—  Marcadé,  sur  l'art.  1435;  —  Zacharle,  §  511,  note  6;  — 
Labbé,  Rem,ploi,  n"  105. 

Comp.  Rodière  et  Pont,  t.  F'f,  n»  668. 

G 

Sic  GuiLLOUARD,  t.  II,  n°  489;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  411  ;  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n°  19 bis;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  4686. 

Contra  :  De  Folleville,  Contr.  de  mar.,  t.  pr,  n°  2236/6-;  —Vigie, 

t.  III,  n°  135;  —  Labbé,  Remploi,  n»  89;  —  Mourlon,   TranscrijHion, 

t.  I",  p.  148. 

E 

Sic  Labre,  Remploi,  no»  98  et  suiv.,  et  Rev.  p)rat.,  1858,  t.  IV,  p.  51;  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n»  79^/5;  —  Battur,  t.  II,  n»  588;  —De Fol- 
leville, t.  Ic'',  n"  237;  —  Flandin,  Transcription,  t.  I«'',  n°s  299  et  suiv. 

Cons.  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  4694  ;  —  Troplong,  t.  II,  n»  1135;  — 
Rodière  et  Pont,  t.  pr,  no  674;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  note  77; 
—  GuiLLOUARD,  t.  I"',  no  509;  —  Mourlon,  Répét.,  t.  III,  no  160  6/5. 

Contra  :  Marcadé,  sur  l'art.  1435,  n"  3;  —  Bugnet  sur  Pothier,  t.  VII, 
p.  125;  —  Toullier,  t.  XII,  no  360;  —  Odier,  t.  pr.  n»  321;  —  Bellot 
DES  Minières,  t.  le^,  no  516;  —  Duranton,  t.  XIV,  no  393. 

I 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  4703;  —  Guillouard,  1. 1^"",  no  510. 

J 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  vo  Acquêt,  n°  117. 
Nivelles,  19  février  1879,  Belg.jud.,  1880,  p.  982. 
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III.  Comment  se  fait  le  remploi. 

32.   a)  Le  remploi  en  objets   mobiliers  nest  mis  un    Tomexxi 

7    •  •     I,  ■  j    y  •  ^       \      •    V  nos  380  à 

remploi,  mais  bien  une  dation  en  payement;  b)  si  tim-       332. 
meuble  acquis  en  remploi  excède  la  valeur  du  propre 
aliéné,  il  est  conquêt  pour  l'excédent;  c)  la  femme  qui 
accepte  le  remploi  supporte  les  frais   d'actes  et  autres 
accessoires . 

A 

Cons.  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  1. 1*"",  no  38G  ;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  480;  —  Hue,  t.  IX,  n°  201  ;  —  Panel,  fr.,  x"  Mariage,  xi°^  4583  et  suiv., 
4617;  —  Troplong,  t.  I^r,  n"  1142. 

Comp.  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  pr,  no  681. 

Certaines  lois  spéciales  autorisent  à  faire  le  remploi  en 
valeurs  qu'elles  désignent.  Voy.,  pour  la  France,  le 
décret  du  16  janvier  1808,  la  loi  de  finances  du  16  sep- 
tembre 1871,  les  lois  des  2  juillet  1842,  11  juin  1878, 
27  avril  1883,  17  janvier  1894.  Nous  rencontrerons  ces 
dispositions  lors  de  l'étude  du  régime  dotal. 

B 

.bic  Arntz,  t.  III,  no  598;  —  Pa>id.  fr.,  v°  Mariage,  n»  4605;  — 
Troplong,  t.  II,  no  li51  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  pf,  no  684;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  V,  §  507,  note  86. 

Contra,  pour  le  système  que  le  nouvel  immeuble  est,  pour  le  tout  : 
propre,  suivant  les  uns  :  Colmetde  Santerre,  t.  NI,  n°  19 bis;  —  acquêt, 
suivant  d'autres,  sauf  à  tenir  compte,  toutefois,  du  caractère  prédo- 
minant de  l'acte  :  Baudry-Lacantinerie,  2«  édit.,  t.  1^'^,  n»  389;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  II,  no  512;  —  Hue,  t.  IX,  n»  201. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  2«  édit.,  t.  I*"",  n°  391  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  201; 
—  Guillouard,  t.  II,  n»  490  &is;  —  Pand.  fr.,  y°  Mariage,  iv°  4688,  et  les 
auteurs. 

IV.  Bu  retnploi  obligatoire. 

33.   a)  En  principe,  le  remploi  est  facultatif  ;  b)  mais    lomexxi 
les  époux  peuvent  stipuler  quil  sera  obligatoire  ;  c)  dans  ce    "°39i.  * 
dernier  cas,  la  femme  a  action  contre  le  mari;  d)  ...  non 
seulement  quand  le  contrat  stipule  un  délai;  e)  ...  mais 
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même  quand  aucun  délai  ny  est  fixé  ;  f)  si  la  femme  nuse 
pas  de  son  droit  pendant  la  dwée  de  la  communauté,  elle 
na  plus  dirait,  après  la  dissolution,  quà  la  7^écompense  de 
son  prix  et,  le  cas  échéant,  à  des  dommages-intérêts  ; 
g)  sous  le  régime  de  communaidé,  la  clause  d'emploi 
n'a  pas  d'effet  contre  les  tiers;  h)  toutefois,  les  parties 
peuvent  stipuler  quelle  sera  obligatoire  à  l'égard  des  tiers; 
i)  ...  mais  cette  stipulation  ne  rend  pas,  par  elle-même, 
inaliénables  les  biens  de  la  femme;  .i)  la  clause  d'emploi 
obligatoire  ne  dispense  pas  de  la  déclaration  de  i^emploi  ; 
k)  mais  bien  de  t acceptation  par  la  femme;  l)  la  dispense 
d'acceptation  existe  aussi  lorsque  la  clause  porte  que  la 
première  acquisition  que  fera  le  mari  servira  de  remploi. 

B 

Cons.   Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,   t.  pr,   n°  425;   —  Panel.  f)\, 
v°  Ma7Hage,  nos  4795  et  suiv. 

G 

Sic  Hue,  t.  IX,  11°  207;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  pr,  n"  424  ;  i 
GuiLLOUARD,  t.  II,  n»  503  ;  —  Rodière  et  Pont,  1. 1"',  n»  695  ;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  V,  §  507,  notes  80  et  suiv.;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n»  79  bis; 
Pand.  fr.j  \°  Mariage,  n°  4718. 

Contra  :  Troplong,  t.  II,  n°'  1073  et  suiv. 


Sic  Panel,  fr.,  v°  Mariage,  i\°^  4710  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II, 
no  505. 

E 

Sic  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  note  81. 

Contra  :  Pand.  fr.,  y°  Mariage,  x\°  4721  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  504; 

—  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n"  l^his. 

G 

Sic  Hue,  t.  IX,  no  208  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  2"  édit.,  t.  I*»",  n»  424  ; 

—  Guillouard,  t.  II,  11°  506  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  P',  n»  696  et  suiv.; 

—  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  510,  notes  9  et  13;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  VI,  no  79025;  —  Demolombe,  Rev.  crit.,  1851,  p.  723;  —  Pand.  fr., 
vo  Mariage,  n»  4723. 

Cass.   Fr.,   30  novembre   1886,   D.  P.,    1887,    1,   49;   —    Cass.    Fr., 

18  octobre  1898,  D.  P.,  1898,  1,  .568. 

Comp.  Troplong,  t.  II,  no  1076. 

Et  trib.  Lyon,  21  mai  1SS6,  3Ion.  jud.  Lyon,  13  juillet  1886,  dans  une 
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espèce  où  le  récépissé  du  dépôt  de  titres  énonçait  un  remploi  obliga- 
toire par  le  mari  déposant. 

H 

Sic  Baudry-Lacantixerie,  2^  édit.,  t.  pr,  no  424;  _  Guillouard,  t.  II, 
n°  506;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  n°  19bis;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  510,  notes  9  et  13;  —  Rodière  et  Poxt.  t.  I<";  n"  700;  —  Pand.  fr., 
v°  Mariage,  no  4728. 

Cass.  Fr.,  21  février  1894,  D.  P.,  1894,  1,  294;  —  Cass.  Fr.,  13  no- 
vembre 1895,  Sir.,  1899,  1,  267;  —  Cass.  Fr.,  18  octobre  1898,  D.  P., 
1898,  1,  568;  —  Caen,  25  février  1880,  Rec.  arr.  Caen,  1880, 1,  148. 

I 

Sic  Baltdry-Lacantinerie,  2«  édit.,  t.  I",  n°  424;  —  Guillouard,  t.  P""^ 
n»  90  et  t.  II,  no  506;  —  Pand.  fr.,  \-°  Mariage,  n"^  2611  et  4738. 

K 

Sic  DuRANTON,  t.  XV,  no  430  ;  —  Toullier,  t.  XII,  n»  363  ;  —  Troplong, 
t.  II,  n»  1138. 

Contra  :  Pand.  fr..  \°  Mariage,  n°  4716;  —  Rodière  et  Pont,  t.  I'^'', 
n"  689;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  note  85;  —  Guillouard,  t.  II, 
p.  502;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1497,  n°  2. 


SECTION  II.  —  Du  passif  de  la  communauté. 

34.  a)  Les  dettes  de  la  communauté  ne  sont  pas  celles  Tomexxi 
dhme  personne  mo?rile;  b)  les  créanciers  du  majn  et  ceux  ""^sgi"^  ^ 
de  la  communauté  ont  pour  gage  le  même  patrimoine; 
c)  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  conflit  entre  les  co-'éanciers  de 
la  femme  et  ceux  de  la  communauté  ;  d)  si  la  femme  ne 
peut  compenser  ses  dettes  avec  les  créances  de  la  commu- 
nauté, cest  pjarce  que  l'actif  social  appaiHient  au  mari. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Contr.  de  mar.,  t.  1^^,  n°  488,  et  la 
doctrine  générale. 


Ai-ticle  1er.  Des  dettes  q.iû  entreut  dans  le  passif  de  la  coiniiinuanté. 

§  Y^.  Notions  générales. 

35.   a)   Quant  aux  dettes  antérieu7^es  au  mariage,  le   loraexxi 
poHncipe   est    que   Vactif  mobilier  est   grevé  des   dettes    "  399^ 
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mobilières;  b)  les  dettes  contractées  pendant  le  mariage, 
soit  par  le  mari,  soit  par  la  femme  auto?nsée,  entrent  dans 
le  passif  de  la  communauté  ;  c)  V obligation  aux  dettes 
diffère  de  la  contribution;  la  communauté  a  droit  à 
récompense  lorsque  la  dette  a  été  contomctée  dans  Vintérêt 
de  Vun  des  époux  ;  d)  les  époux  restent  tenus  personnelle- 
ment des  dettes  qui,  de  leur  chef,  entj^ent  dans  le  passif  de 
la  communauté. 

Â 

Voy.  Panel,  fr.,  V  Mariage,  n^s  4803  et  suiv. 

B 

Voy.  Hue,  t.  IX,  n»  129. 

§  2.  Des  dettes  mobilières  des  époux 
antérieures  au  mariage. 

N°  1.  Quelles  dettes  sont  mobilières. 

Tome  XXI       36.  a)  Les  dettes  hypothécaires;  b)  les  rentes  ;  c)  les 

nos  400  à  '     .  '^^  '      '  '      ' 

405.  dettes  relatives  à  un  immeuble  propre,  mais  sauf  récom- 
pense; d)  la  dette  alternative  d'un  meuble  et  d'un  immeuble, 
si  c'est  le  meuble  qui  est  payé;  e)  la  dette  alternative,  si 
la  chose  due  est  mobilière;  p)  la  dette  d'un  fait. 

Â 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXI,  v»  Comm.  légale,  i\°  298  ;  —  Arntz,  t.  III> 
n"  610;  —  Thiry,  t.  III,  n»  310;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  4827;  — 
GuiLLOUARD,  t.  II,  n^  583;  —  Mérignhac,  t.  I",  n»  760;  —  Dall.,  Eep., 
Supp.,  v°  Contr,  de  inar.,  n°  290,  et  les  auteurs. 

Liège,  17  janvier  1878,  Pasic,  1878,  II,  202  ;  —  Arlon,  19  janvier  1899, 
Cl.,  et  BONJ.,  t.  XLVII,  p.  311. 

B 

Sic  Pand.  belges,  loc.  cit.;  —  Arntz,  loc.  cit.;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage, 
n»  4817. 


Sic  Pand.  belges,  loc.  cit.;  —  Thiry,  t.  III,  n°  310;  —  Baudry-Lacanti- 
î^KRiE,  2^  édit.,  \°  Contr.  de  mar.,  t.  1^'^,  n"  512; —  Guillouard,  t.  II, 
n°  590;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»»  4848  et  4849;  —  Mérign'hac,  t.  I^r, 
n»  769;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n°  730,  et  les  auteurs 
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E 

Sic  Panel,  belles,  loc.  cit.:,  —  Thiry,  loc.  cit.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
îoc.  cit.;  —  Panel,  fr.,  vo  Mariage,  no  4850;  —  Guillouard,  loc.  cit.;  — 
MÉRiGNHAG,  t.  Jei-,  no  770,   et  les   auteurs. 


Sic  Panel,  belges,  ibid.,  n°^  302  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  III,  n»  310;  — 
Arîjtz,  t.  III,  11°  610;  —  Panel,  fr.,  v°  Meiriage,  n°'  4831  et  suiv.;  — 
GuiLLOUARD,  t.  II,  11°  584;  —  Mérignhac,  t.  ler,  11°  762;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°   Contr.  de  inar.,  n°  288. 

Voy.  infrà,  n°  58. 

]S°  2.  Quelles  dettes  mobilières  entrent  dans  le  passif. 

37.   a)  Celles  qui  sont  personnelles  à  V époux  ;  b)  même   Tomexxi 
si  elles  sont  contractées  dans  l'intervalle  entre  le  contrat  et       408. 
la  célébration;  c)  '^nais  la  communauté  a  droit  à  réco'in^ 
pense  pour  les  dettes  contractées  dans  l'intérêt  des  propres . 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Comm.  légale,  n"  306;  —  Arntz,  t.  III, 
no  610;  —  Hue,  t.  IX,  n°  128,  et  les  auteurs. 

B 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXI,  v°  Comm.  légale,  n°  304  ;  —  Arntz,  t.  III, 
n°  609;  —  Panel,  fr.,  v°  Mariage,  n°  4897;  —  Guillouakd,  t.  II,  n"  592; 
—  MÉRIGNHAG,  t,  I«r,  n°  771  ;  —  Bellot  des  Minières,  t.  I^r,  p.  221  ;  — 
Duranton,  t.  XIV,  n°  219;  —  Sebire  et  Carteret,  v°  Communauté, 
n°  144;  —  Odier,  t.  pr,  n°  158;  —  Taulier,  t.  V,  p.  170  ;  —  Rodière  et 
Pont,  t.  II,  p.  714  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1410,  n°  3;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  V,  g  508,  note  23  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.^  n°  300. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  III,  p.  2;  —  Battur,  t.  I«r,  p.  290. 

C 

Jugé  que  la  dette  dont  était  tenu  un  mari  du  chef  d'une 
première  communauté  tombe,  sans  récompense,  dans  la 
seconde  communauté,  comme  dette  antérieure,  sauf  à 
porter  à  l'actif  de  cette  dernière  l'action  en  recours  que  le 
mari  ou  la  communauté  peut  exercer  contre  les  héritiers 
de  la  femme  :  Verviers,  30  janvier  1884,  Cl.  et  Bonj., 
1884,  p.  715.  Conf.  Hue,  t.  IX,  n°  128. 
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N°  3.  Du  PAYEMENT  DES  DETTES. 

Tome  XXI       38.  Règle  :  article  1410  du  code  civil;  b)  les  dettes  de 

417.       Ici  femme  ont  date  certaine  dans  tous  les  cas  déterminés 

par  Vaj'ticle  1328  du  code  civil;  c)  mais  non  dans  d^iutres 

cas  ;  d)  si  la  dette  ne  doit  pas  être  prouvée  par  écrit,  la 

date  pourra  être  établie  par  témoins  et  jjar  présomptions  ; 

e)  si  la  dette  de  la  femme  n^a  pas  date  certaine,  les  créan- 
ciers de  la  femme  ne  peuvent  p)Oursuivre  que  celle-ci,  et 
seidement  sur  la  nue  prop)'iélé  de  ses  biens  personnels  ; 

f)  mais  ils  peuvent  se  voir  opposer  la  nidlité  de  t obligation 
contractée  pendant  le  mariage  sans  autorisation;  g)  le 
mari  qui  paye  une  dette  sans  date  certaine  n'a  pas  droit 
à  récompense;  h)  ...  à  moins  qu'il  n'ait  fait  des  réserves 
en  patjant;  i)  ...  ou  qu'il  s'agisse  d'une  dette  de  la  femme 
contractée  dans  ïintérêt  des  propres  de  la  femme  ;  j)  les 
créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  pas  saisir  les  sommes 
qu'elle  s  est  l'-éservé  de  toucher  pour  son  entretien  per- 
sonnel. 

Â 

Cons.  Tournai,  21  juillet  1884,  Pasic,  1884,  III,  256  ;  —  trib.  Liège, 
30  juin  1883,  Pasic,  1884,  III,  76;  —  justice  de  pais  Liège,  20  mai 
1879,  Pasic,  1880,  III,  5  ;  — justice  de  paix  Saint-Josse-ten-Noode,  5  mai 
1881,  Pasic,  1882,  III,  5. 

B 

Sic  Arntz,  t.  III,  n°  611  ;  —  Thiry,  t.  III,  no  311  ;  —  Baudry-Laganti- 
NERiE,  2e  édit.,'t.  I^'',  a°  515;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  596;  —  Rodière  et 
Pont,  t.  II,  n"  711;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  note  15;  —  Panel,  fr., 
yo  Mariage,  n^  4870;  —  Mérignhac,  t.  I",  n»  789;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Co?itr.  de-inar.,  n"  297;  —  Hue,  t.  IX,  n°  135,  et  les  auteurs. 

C 

Sic  Arntz,  t.  III,  n^  611;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  ler, 
n°  516;  — Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  508,  note  15;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II, 
n»  712;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  597;  —  Toullier,  t.  XII,  n»  202;  — 
DuRANTON,  t.  XII,  no  131  ;  —  Vigie,  t.  III,  n»  151  ;  —  Mérignhac,  t.  pr, 
n°  806;  —  Pand.  fr.,  yo  Mariage,  n»  4872;  —  Dall.,  Rép.,  Supjp., 
loc.  cit. 

Trib.  Mirecourt,  7  juillet  1893,  Rev.  not.,  no900G;  —  Besançon,  4  mars 
1878,  D.  P.,  1879,  2,48. 

Contra  :  Troplong,  t.  II,  n°  773  ;  —  Bugnet  sur  Pothier,  t.  VIII, 
p.  165. 


I 
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Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Comm.  légale,  ii°^  323  et  suiv.;  —  Arntz, 
t.  III,  n"  611;  —  Thiry,  t.  III,  n»  311  ;  —  Baudry-Lac.\-\tl\erie,  2^  édit., 
t.  1^\  n«s  517  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IX,  n"  135;  —  Mérig.nhac,  t.  P',  nos  794, 
et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n»*  604  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage, 
n°s  4868  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  ibid.,  n"  298,  et  les  auteurs. 

Anvers,  27  septembre  ISSl,  Jur.  Anvers.,  ISSi,  1,  394;  —  justice  de 
paix  Waremme,  6  décembre  1889,  Pasic,  1890,  III,  46;  —  Gharleroi, 

29  avril  1891,  Pasic,  1S91,  III,  272;  —  Cour  justice  Genève,  6  juin  1887, 
SiR.,  1887,  4,  27,  et  29  octobre  1892,  Sir.,  1892,  4,  40;  —  trib.  La  Châtre, 
15  juin  1882,  Gaz.  du  pal.,  1883,  1,  509;  —  trib.  Marseille,  26  novembre 
1886,  /.  fur.  Marseille,  1887,  1.  44;  —  trib.  Seine,  22  décembre  1891, 
Pand.  franc.,  1892,  2,234;  —  trib.  Seine,  5  novembre  1892,  Le  Droit, 

30  novembre  1892;  —  Grenoble,  15  février  1886,  /.  arr.  Grenoble,  1886, 
1,  148. 

£ 

Cons.  trib.  Lyon,  29  novembre  ISSS,  Mon.  jud.  Lyon,  2  janvier  1889; 
—  Hue,  t.  IX,  n°  136;  —  Aubry  et  Rau,  Rev.  crit.,  1882,  p.  240. 

P 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Coimn.  légale,  n°  336. 

G 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  2*  édit.,  t.  1'^'^,  11°  523;  —  Pand.  fr., 
v°  Mariage,  n^s  49IS  et  suiv. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Comm.  légale,  n°  340;  —  Arntz,  t.  III, 
n°  612;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  I^',  n°  523;  —  MAReADÉ,  sur 
l'art.  1410,  n°  3;  —  Odier,  t.  le^,  n°  157;  —  Bellot  des  Minières,  t.  I^^^ 
p.  273:  —  RoDiÉRE  et  Pont,  t.  II.  n»  719;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  508, 
note  17  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  641,  note  1  ;  —  Guillouard,  t.  II, 
no6U2;  —  Pand.  fr.,  \°  Ma-riage,  n°*  4920  et  suiv.;  —  Battur,  t.  1«^, 
no  288:  —  Mérignhac,  t.  ler,  n»  804;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Contr.  de 
mar.,  no  303  :  —  De  Folleville,  t.  pr,  no  283. 

Contra  :  Troplong,  t.  II,  uo  783. 

I 

.  Sic  Thiry,  t.  III,  n»  311  ;  —  Arntz,  t.  III,  nos  612  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantlnerie,  2e  édit.,  t.  I^^,  n°  324;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  603;  — 
Pand.  fr.,  y"  Mariage,  no  4923,  et  les  auteurs. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  2«  édit.,  t.  1er,  p.  409,  note  1  ;  —  Hue,  t.  IX, 
no  136;  —  Guillouard,  t.  II,  no  399;  —  Pand.  fr.,  \o  Mariage,  n°  4894;  — 


48  DE    LA   PROPRIETE. 

Mkrignhac,  1. 1'^'',  n»  810;  —  Dall.,  Rép.,  Supjj.,  \°  Contr.  demar.,  ïi°  302, 
et  les  auteurs. 

Pour  la  thèse  générale  que  l'on  ne  peut  saisir  des 
sommes  dues  à  la  communauté  pour  garantir  une  dette 
dont  la  communauté  n'est  pas  tenue,  voy.  Hue,  loc.  cil; 
Bruxelles,  8  décembre  1886,  Paaic,  1887,  II,  347; 
Cass.  Fr.,  26  juillet  1886,  Sir.,  1890,  1,  526. 

N°  4.  De  la  contribution. 

Tome  XXI  39.  a)  La  communauté  a  droit  à  récompense  quand 
"  423.  ^  lc('  dette  est  relative  à  un  propre  des  époux  (code  civ., 
art.  1409);  b)  6 est-à-dire  quand  V acquittement  a  accru  le 
patrimoine  propre  de  V époux;  <S]V article  1409  du  code 
civil  nest  pas  applicable  lorsque  t époux  nest  plus  posses- 
seur de  rimmeuble  lors  de  la  célébration,  et  qu'il  en  doit  le 
prix  ;  d)  si  l'époux  avait  acheté  l'immeuble  moyennant  une 
rente  viagère,  la  communauté  n'a  droit  à  récompense  que 
pour  la  partie  des  arrérages  qui  représente  le  capital; 
e)  ta  communauté  na  pas  droit  à  récompense  quand  elle 
paye  les  dettes  mobilières  grevant  une  succession  immobi- 
lière échue  à  un  époux  avant  le  mariage;  p)  'tnais  bien  si 
elle  paye  le  prix  dun  im'ineuble  que  t époux  doit  restituer 
par  suite  de  la  résolution  ou  de  la  rescision  de  la  vente. 


Les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  le  principe 
s'applique  même  aux  propres  mobiliers  parfaits.  Voy. 
notamment  Baudry-Lacantinerie,  t.  P"",  n°  528;  Hue, 
t.  IX,  n°  227;  Guillouard,  t.  II,  n°  616;  Thiry,  t.  III, 
n°  312. 

B  &  C 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXI,  vo  Comin.  légale^  nos  310  et  suiv.;  —  Arntz, 
t.  ÏII,  11°  613  ;  —  Thiry,  t.  III,  11°  312;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  éclit., 
t.  Je-,  nos  529  et  suiv.,  533  ;  —  Hue,  t.  IX,  n"»  127  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  II,  nos  010  et  suiv. 

D 

Voy.  Baudry-Lacaxtinerie,  2«  édit.,  t.  l^^,  \\°  493  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  131  ; 
—  Guillouard,  t.  II,  no  613  ;  —  AuBRYel  Rau,  t.  V,  §  508,  notes  26  et  27. 
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Comp.  Panel,  belges,  t.  XXI,  v»  Cotnm.  légale,  n°  315;  —  Rodière  et 
Pont,  t.  II,  n»  S46, 

E 

Sic  Baudry-Lacantixerie,  2*  édit.,  t.  I"',  n»  534;  —  Margadé,  sur 
l'art.  1409,  n"  2  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n°  743  ;  —  Aubry  et  Rau,  t. V, 
§  508,  note  25;  —  Guillouard,  t.  II,  11°  743. 

Trib.  Troyes,  16  mars  1883,  Sir.,  1S84,  2,  71. 

Contra  :  Duranton,  t.  XIV,  no234. 

Et  dans  le  cas  où  la  dette  n'a  pas  été  contractée  pour  l'acquisition, 
la  conservation,  l'amélioration  des  immeubles  recueillis  par  l'époux, 
Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Comm.  légale,  no316;  —  Baudry-Lacantinerie, 
2e  édit.,  t.  pi-,  nos  535  gt  suiv. 

Voy.  en  ce  qui  concerne  les  dettes  hypothécaires  lorsque  l'un  des 
époux  en  est  débiteur  personnel,  Baudry-Lacantinerie,  2*  édit.,  t.  I»"", 
n°  535,  qui  examine  la  difficulté  en  détail,  et  cons.  Rennes,  l«r  mai  1894, 
Rev.  crit.,  1899,  en  note,  p.  171;  —  Rennes,  31  décembre  1897,  Rev.  crit., 
1899,  en  note  p.  172.  —  Et,  dans  un  sens  opposé,  Rennes,  22  décembre 
1898,  Rev.  crit.,  1899,  p.  174.  —  Cette  question  spéciale  sera  examinée 
plus  loin. 

P 

Sic  Baudry-Lac.\ntinerie,  2«  édit.,  t.  I'"^,  n°  529. 
Cont7^à  :  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Coinm.  légale,  n°  318. 


§  3.  Des  dettes  contractées  pendant  le  mariage. 

N°  1.  Payement  des  dettes. 
I.  Dettes  du  mari. 

40.  a)  La  communauté  a  Vohliqation  de  rtayer  toutes  lomexxi 
les  dettes  du  mari;  b)  il  nest  pas  nécessaii'e,  pour  que  le  427. 
mari  oblige  la  commujiauté,  qu'il  ait  traité  comme  chef  de 
la  communauté;  c)  il  ny  a  pas  à  distinguer  quelle  est  la 
source  ou  V objet  de  la  dette;  d)  ni  si  la  communauté  a  ou 
non  profité  des  dettes  du  mari  ;  e)  la  communauté  est  tenue 
même  des  dettes  immobilières  du  77iari. 

A 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  314;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  P'', 
no  567;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  661;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n»  5012; 
—  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  yo  Co)itr.  de  mar.,  n»  318;  —  Hue,  t.  IX,  n°  129. 

Trib.  Lyon,  29  août  1882,  Mon.  jud.  Lyon,  20  décembre  1882;  —  trib. 
Nantes,  9  janvier  1889,  /.  not.,  art.  24253;  —  Amiens,  6  août  1891,  /.  and. 
Amiens,  1892,  p.  91;  —  Cass.  Fr.,  19  janvier  1886,  D.  P.,  1887,  1,  70. 
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B 

Sic  Arntz,  t.  III,  n»  023  ;  —  Baudry-Lacanti\erie,  loc.  cit.  ;  —  Panel,  fr., 
v°  Mariage,  n»  5018;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  GGO;  —  Mérignhac,  t.  I*^"", 
n°  902,  et  les  auteurs. 

C 

Sic  Baudry-Lacantin'erie,  loc.  cit.;  —  Panel,  fr.,  \°  Mariage,  \\°^  5018 
et  suiv.,  5032  ;  —  Mérignhac,  t.  P'-,  n"  915;  —  Hue,  t.  IX,  n"  129. 


Sic  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n"  5016;  —  Mérignhac,  t.  Je'-,  n°  902;  — 
Guillouard,  t.  II,  n°  660,  et  les  auteurs. 


Sic  Panel,  fr.,  \°  Mariage,  n°  5031;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  746;  — 
Hue,  t.  IX,  u°  129,  et  la  doctrine. 


II.  Dettes  ele  la  femme. 

Tome XXI  41.  a)  Principe  :  atiicle  1409  du  code  civil;  b)  en 
"°43ii.  ^  conséquence,  le  mari  peut  être  poursuivi  pour  les  dettes  de 
la  femme  contractées  avec  son  autorisation  (code  civ., 
art.  1419);  c)  la  femme  qui  contracte  comme  mandataire 
du  mari  ne  s'oblige  pas  pe7''sonnellement ;  d)  en  principe, 
la  femme  qui  contracte  avec  autorisation  de  justice 
n'oblige  ni  la  communauté,  ni  le  mari. 


Nous  rencontrerons,  dans  la  suite,  des  questions  rela- 
tives à  cet  ordre  d'idées,  notamment  celle  de  savoir  si, 
dans  le  cas  de  l'article  1419,  la  communauté  est  engagée 
directement  par  la  femme,  ou  si,  au  contraire,  elle  est 
l'accessoire  de  l'obligation  du  mari. 

Voy.  Baudry-Lacajmtinerie,  2''  édit.,  t.  I"",  n°s  587  et  suiv.;  —  Méri- 
gnhac, t.  P"",  n°  978;  —  Hue,  t.  IX,  n°  148;  —  Lacoste,  Rev.  crit.,  1883, 
p.  739,  dans  le  premier  sens.  —  Gomp.  Cass.  Fr.,  2  février  1892,  Sir., 
1892,  1,  134. 

Mais  comp.  Arntz,  t.  III,  n»  650;  —  Duranton,  t.  XIV,  no  247;  — 
CoLMET  DE  Santerre,  t.  VI,  11°  Ai  bis ;  —  Demolombe,  t.  IV,  n°  310;  — 
Guillouard,  t.  II,  n»  845;  —  Thaller,  Rev.  CTit.,  1882,  p.  587;  — 
Cass.  Fr.,  17  janvier  1881,  D.  P.,  1885,  1,  145;  —  Paris,  20  février  1891, 
Sir.,  1893,  2,  161. 
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Sic  Arntz,  t.  III,  no  652;  —  Baudry-Lacantinerie,  2"  édit.,  t.  pr, 
i;o  577;  —  Panel,  fr.,  \°  Mariage,  n°  5151  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  865  ;  — 
MÉRiGNHAC,  t.  I^i",  n"  938;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  y°  Contr.  de  mar., 
■-.■'  329,  et  les  auteurs. 

Gons.  Cass.  Fr.,  22  juillet  1891  (motifs),  Sir.,  1893,  1,  65;  —  Bruxelles, 

,    i-  juin  1884,  /.  Trib.,  1884,  p.  1078;  —  trib.  Lyon,  20  janvier  1885,  Mon. 

j  ji-'d.  Lyon,  4  mars  1885;  —  trib.  Langres,  18  décembre  1889,  La  Loi, 

23  février  1890;  —  trib.  Seine,  14  mars  1890,  et  Paris,  18  novembre  1890, 

D.  P.,  1891,  2,  257;  —  Trib.  Seine,  11  août  1891,  Le  Brait,  31  octobre  1891. 

Comp.  Paris,  26  mars  1888,  Gaz.  dupai.,  1888,  1,  707,  mais  rapprochez 
Gand,  10  février  1883,  Pasic,  1884,  II,  109. 


N°  2.  Contribution  aux  dettes. 

418.  a)  Article  1409  du  code  civil;  b)  la  récompense   lomexxi 

.  ■    -,        ^  j     ■  •  '     7       nos4:3-2,433. 

peut  aussi  être  due,  en  certains   cas,  au   mari   ou  a  la 
femme.  Cette  matière  sera  traitée  plus  loin. 


4.  Des  dettes  des  successions  échues  aux  époux. 

]S'o  1.  Principes  généraux. 
I.  Acceptation. 

-13.   a)  Si  une  succession  est  échue  au  mari,  il  ne  doit    Tome  \xi 

pas,  sauf  fraude,  indemniser  la  communauté  des  consé-       uï. 

quences  de  l'acceptation  ;  b)  le  mari  n'a  pas  qualité  pour 

accepter  les  successions  échues  à  la  femjne  ;  c)  si  la  femme 

accepte  ime   succession  mobilière   avec  aidorisation   de 

justice,  en  cas  de  refus  d^ autorisation  maritale,  les  hiens 

restent  propres  à  la  femme;  d)  si  la  femme  s'abstient 

d'accepter  une  succession,  le  mari  ne  peut  ni  la  forcer  à 

accepter,  ni  accepter,  ni  prendre  possession  des  biens  et 

en  provoquer  le  partage,  ni  porter  le  conflit  devant  les 

tribunaux. 

A 

Hic  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  II,  n''  749;  —  Pand.  fr.,  v"  Mariage,  n"^  4944 
et  4945. 

Contra  :  Troplong,  t.  I^^^  nos  788  et  827;  —  Massé  et  Vergé,  t.  YI. 
p.  132,  note  7. 
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B 

Sic  Pand.  belges,  t.  I""",  \°  Acceptation  de  succession,  n°^  91  et  suiv.  ;  — 
Hue,  t.  IX,  no  138. 

C 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  XXI,  v^  Comm.  légale,  n»  362;  —  Thiry, 
t.  III,  no  316.  ' 

D 

&'c  Baudry-Lacantinerie,  2*édit.,  t.  I<^i",  Contr.  demar.,  n"  553;  —  Eue, 
t.  IX,  no  138  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  513,  notes  2  et  3  ;  —  Pand.  belges, 
t.  I"",  yo  Acceptation  de  succession,  n"»  94  et  suiv. 

Pour  l'opinion  que  le  mari  peut  accepter  à  ses  risques  et  périls,  mais 
avec  la  faculté  pour  la  femme  de  renoncer  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté  :  Arntz,  t.  II,  n»  1387;  —  Toullier,  t.  IV,  n°  318;  — 
Vazeille,  Successions,  sur  l'art.  776;  —  Duranton,  t.  VI,  p.  425;  — 
Taulier,  t.  III,  n°  225;  —  Demolombe,  t.  XIV,  no  326;  —  Guillouard, 
t.  II,  no  774;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  205,  no  5  et 
p.  229,  no  37 ter. 

Et  pour  l'opinion  que  la  justice  tranchera  le  conflit  :  Thiry,  Rev.  crit., 
t.  XI,  p.  248  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  768. 

II.  D7-oits  des  créanciers  de  la  succession. 

Tome  XXI  44.  a)  Les  créanciers  héréditaires  ont  action  sur  les 
441  propres  de  t époux;  b)  et  aussi  contre  la  communauté, 
sauf,  si  la  succession  est  échue  à  la  femme,  à  faire  des 
distinctions  qui  seront  examinées  plus  loin;  c)  les  créan- 
ciers de  la  succession  nont  d'action  directe  sur  les  biens 
héréditaires  qu'en  cas  de  séparation  des  pat^nmoines  ; 
d)  la  communauté  doit  supporter  le  passif  des  successions 
dont  elle  profite. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Coimnun.  légale,  n°  368. 

No  2.   Des  sueeESSiONS  mobilières. 
I.  Du  payemoit  des  dettes. 

Tome  XXI       45.   a)  Principe  :  article  1411  du  code  civil;  b)  si  la 

nos  4-43  3  •  /     7        •  •  • 

449.  succession  échoit  au  mari  et  qu'il  paye  les  dettes,  il  a 
droit  à  indemnité  par  la  communauté  ;  c)  si  la  succession 
est  échue  à  la  femme  qui  l'accepte  avec  autorisation  du 
mari,  la  femme  a  droit  à  récompetise,  lorsqu'elle  paye  les 
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dettes  sur  ses  propres  ;  d)  ...  mais  si  elle  n accepte  quavec 
autorisation  de  justice,  la  communauté  ne  sera  tenue  des 
dettes,  et  avec  elle  le  mari,  que  jusquà  concurrence  et  à 
raison  du  profit  retiré  du  mobilier  héréditaire  que,  en 
fait,  elle  recueille.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  la 
femme  qui  paye  toute  la  dette  aura,  dans  ces  limites, 
recou7^s  conti-'e  la  communauté;  e)  si  le  mari  n'a  pas  fait 
inventaire,  les  créanciers  pourront  poursuivre  les  biens 
personnels  du  maon  ;  f)  il  ny  a  pas  confusion  extinctive  si 
Vépoux  héritier  était  a-éancier  ou  débiteur  du  défunt. 

Â 

Voy.  Gand,  7  juillet  1S77,  Pasic,  1878,  II,  46. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  316;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  no  4946;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  II,  n"  629,  et  les  auteurs. 


Sic  Arntz,  t.  III,  11°  615;  —  Thiry,  loe.  cit.;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage, 
n<"  4949  et  4950. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Commun,  légale,  n"  364;  —  Pand.  fr., 
vo  Mariage,  n°  4955;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  632;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§513. 

Contra  :  Thiry,  t.  III,  n»  316. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Commun,  légale,  n°  371;  —  Pand.  fr., 
v»  Mariage,  n°  4953,  et  les  auteurs. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Commun,  légale,  n"*  376  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  III,  n°  616;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage.  n«  4962  et  suiv.;  —  Guil- 
louard, t.  Il,  11°  633;  —  Dall-,  Rép.,  Supp.,  v»  Co?itr.  de  mar.,  n»  304;  ~ 
Hue,  t.  IX,  n°  140,  et  les  auteurs,  mais  cons.  Toullier,  t.  XII,  n°  293. 

II.  Contrib^ition. 

46.  a)  La  communauté  qui  paye  une  dette  grevant  la   lomexxi 
succession  qui  entre  dans  son  actif  na  pas  droit  à  récom-     "°  ^^^' 
pense;  b)  il  en  est  autj'^ement  si  elle  paye  les  dettes  de  la 
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succession  échue  à  la  femme  et  acceptée  par  celle-ci  avec 
autorisation  de  justice. 

A 

Sic  Pajid.  belges,  i.  XXI,  v»  Commun,  légale,  n"  365:  —  Pand.  fr., 
v»  Mariage,  no  4959. 

B 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n"  4960. 

X»  3.  Des  successions  immobilières. 
I.  Bu  2')ayernent. 

Tome  XXI  4T.  a)  La  communauté  n'est  tenue  que  des  intérêts  des 
454  dettes  héréditaires  ;  b)  si  la  succession  est  échue  au  mari, 
voy.  ï article  1412  du  code  civil;  c)  si  la.  succession  échue 
à  la  femme  est  acceptée  avec  ï autorisaiion  du  mari,  les 
créanciers  héréditaires  peuvent  powsuivre  tous  les  biens 
personnels  de  la  femme;  d)  ...  si  cette  succession  nest 
acceptée  qu'avec  autorisation  de  justice,  les  créanciers 
doivent  agir  d'abord  sur  les  biens  héréditaires ,  puis,  en 
cas  d'insuffisance,  sur  les  biens  de  la  femme;  mais,  dans 
tous  les  cas,  seidement  sur  la  nue  propriété. 


Sic  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  ïï°  4969;  —  Glillouard,  t.  II,  n»  634;  — 
D.vLL.,  Rép.,  Supp.,  yo  Contrat  de  mar.,  n»  305,  et  les  auteurs. 


Voy.  Arntz,  t.  III,  no  618;  —  Thiry,  t.  III,  n»  317;  —  Bellot  des 
Minières,  t.  I<?^  no  279;  —  Odier,  t.  I^r,  no  181;  —  Baudry-Lacantinerie, 
2e  édit.,  t.  pr,  no  549;  —  Hrc,  t.  IX,  no  142;  —  Troplong,  t.  II,  no^  79S 
et  suiv.;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n»  772;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  513, 
note  8;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  no  55025;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  IV,  §  646,  note  13;  —  Glillouard,  t.  II,  no  636;  —  Pand.  fr., 
yo  Mariage,  v\°  4974;  —  Mérignhac,  t.  I«r,  no  SG4;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
yo  Contr.  de  mar.,  no  313. 

Contra  :  Toullier,  t.  XII,  no  282. 

D 

Comp.  toutefois  Laurent  lui-même,  t.  XXI,  no  458. 
Pour  l'opinion  que,  quant  aux  immeubles  héréditaires,  les  créanciers 
ont  action  sur  la  toute  propriété,  Pand.  belges,  t.  XXI,  yo  Communauté 
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légale,  n°s  383  et  384;  —  Thiry,  t.  III,  n»  317;  —  Pand.  f)\,  v°  Mariage, 
n°  4983;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  637;  —  Troplong,  t.  II,  n»  806;  — 
RODIÈRE  et  Pont,  t.  II,  n°  771  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  YI,  n°  ôôbis: 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  315. 

Ce  dernier  système  nous  semble  en  harmonie  avec  le 
texte  de  l'article  1413.  En  outre,  le  gage  des  créanciers 
doit  être  resté  ce  qu'il  était,  car  le  droit  de  jouissance 
du  mari,  lorsque  les  biens  sont  devenus  propres,  n'a  pu 
être  acquis  que  sous  la  condition  d'acquitter  d'abord  les 
dettes  dont  les  biens  étaient  grevés  au  profit  des  créan- 
ciers héréditaires. 

II.  De  la  co)itribution . 

48.   La  communauté  a  droit  à  récompense,  si  elle  paye   Tome  xxi 
une  dette  des  successions  immobilières  échues  à  un  époux. 


N'  4.  Des  successions  partie  mobilières,  partie  immobilières. 
I.  Du  payement. 

49.  a)  Si  la  succession  est  échue  au  mari,  les  créanciers 
Xjeuvent  le  pom''suiv7''e  sur  ses  biens  personnels  et  pour- 
suivre la  communauté;  b)  si  la  succession  échoit  à  la 
femme  et  quelle  V accepte  avec  autorisation  du  mari,  on 
applique  le  pjHncipe  de  l'article  1419  du  code  civil; 
c)  ...  si  elle  l'accepte  avec  autorisation  de  justice,  voyez 
ï article  1417  du  code  civil,  lorsque  le  mari  a  fait  inven- 
taire; d)  ...  et  VarHicle  1416  du  code  civil  dans  le  cas 
contraire. 


Tome  XXI 

nos  456  à 

489. 


Voy.  Baudry-Lacantinerie, 2e  édit.,t.  !<■'■, 11°  550;  —  Thiry,  1. 111,11" 318. 
Cass.  Fr.,  22  avril  1888,  Sir.,  1889,  1,  25. 

II.  De  la  contributio7i. 


50.  a)  La  communauté  a  droit  à  récompense  dans  tous 
les  cas  où  elle  paye  la  part  que  Vun  des  époux  doit  y 
supporter  ;  b)  sans  distinction  entre  les  dettes  mobilières  et 
les  dettes  immobilières  ;  c)  le  calcul  contribidoire  se  fait 


Tome  XXI 

nos  460  à 

467. 
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conformément  à  T article  1414  du  code  civil;  d)  il  n'y  a 
pas  eœtinction  par  confusion  lorsque  V époux  est  créancier 
ou  débiteur  du  défunt;  e)  si  V inventaire  fait  par  le  mari 
ne  comprend  pas  les  immeubles,  on  n'applique  pas  la 
pénalité  de  Va^Hicle  1415  du  code  civil  ;  f)  le  majn  qui  na 
pas  fait  inventaire  peut  prouver  par  titres  la  consistance 
et  la  valeur  du  mobilier  non  inventorié  ;  g)  les  héritiers  du 
mari  qui  na  pas  fait  inventaire  restent  sous  l'empire  du 
droit  commun  quant  à  la  preuve. 

B 

Sic  Panel,  fr.,  v»  Mariage,  11°  4997;  —  Guillouard,  t.  II,  11°  641,  et  les 
auteurs. 

c 

Voy.  Hue,  t.  IX,  n»  144;  —  Gass.  Fr.,  24  mars  1S90,  D.  P.,  1890,  1,  217; 
—  Gass.  Fr.,  23  avril  1888,  D.  P.,  1889,  1,  233. 

D 

Sic  Panel,  fr.,  v°  Mariage,  n°*  5000  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

£ 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  2<'  édit.,  t.  I"'',  11°  557;  —  Panel,  fr., 
v°  Mariage,  n»  5007;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  645;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
J5  513,  note  14  ;  —  Rodière  et  Pont,  ^t.  II,  11°  757. 

Jugé  que  l'inventaire  ne  peut  être  suppléé  par  la  déclaration  de  suc- 
cession faite  par  la  femme  :  Rouen,  26  mars  1892,  D.  P.,  1892,  2,  350. 


Sic  Arntz,  t.  I"-,  no  621;  —  Thiry,  t.  III,  no  318;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  2«  édit.,  1. 1"",  nos  5(50  gt  suiv.;  —  Hue,  t.  IX,  no  144;  —  Guillouard, 
t.  II,  no  656  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Contrat  de  "mariage,  no  310,  et  les 
auteurs. 

G 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXI,  vo  Commun,  légale,  n°  395;  —  Thiry,  t.  III, 
no  318  ;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  2"  édit.,  t.  le--,  no  564;  —  Hue,  t.  IX, 
no  144;  —  Troplong,  t.  II,  n°  817;  —  MAReADÉ,  sur  l'art.  1417,  n»  1;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  513,  note  16  ;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI, 
n°51bis\  —  Guillouard,  t.  II,  no»  657  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supjp., 
\°  Contr.  de  mar.,  no  311  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  144. 

Contra  :  Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  762. 
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N"  5.  Des  donations. 

5 1 .   L article  1418  du  code  civil  entend  parler  des  legs   Tome  xxi 

^  no  468. 

comme  des  donations. 

Doctrine  conforme,  y  compris  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  !«'', 
n»  565;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  4936;  —  Hue,  t.  IX,  no  146. 

L'article  1413  s'applique  également  par  analogie  aux 
donations  immobilières  faites  à  la  femme  pendant  la 
communauté.  Agen,  8  juin  1887,  Rec.  arr.  Agen,  1887, 
p.  314;  Hue,  loc.  cit. 


§  5.   Des  charges  usufructuaires. 

N°  1.  Intérêts  des  dettes. 

52.  x)  La  C07nmimauté  {code  civ.,  art.  \ 409)  supporte    lomexxi 
les   intérêts  et  arrérages  des  dettes  et  rentes  passives       471. 
propres  aux  époux;  b)  ainsi,  des  dettes  que  la  loi  exclut 

de  la  communauté,  même  à  V égard  des  créanciers  ;  c)  ou 
qui  n  entrent  en  communauté  que  sauf  récompense. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  \°  Commun,  légale,  x\P  403;  —  Pand.  fr., 
vo  Mariage,  n°»  5293  et  suiv. 

Toutefois,  jugé,  mais  à  tort,  que  le  créancier  d'une  dette  de  la  femme, 
sans  date  certaine  antérieurement  au  mariage,  ne  peut  poursuivre  contre 
la  communauté  le  payement  des  intérêts  :  Tournai,  21  juillet  18S4,  Pasic, 
1884,  III,  256. 

C 

Sic  Pand.  belges,  loc.  cit.;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n»'  5299  et  suiv., 
et  les  auteurs. 

No  2.  Des  réparations  usufructuaires. 

53.  a)   La  communauté  est   tenue  des   charges  qui   lomexxi 
pèsent  sur  V usufruitier  ;  b)  elle  est  tenue  des  réparations    ""474  ^ 
d'entretien;  c)  si  le  défaut  de  ces  réparations  occasionne 

des  grosses  répa7mtions ,  la  communauté  en  est  tenue  s'il 
s'agit  d'un  propre  de  la  femme,  sans  autre  récompense  que 
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la  plus-value  ;  —  et  si  les  grosses  réparations  nécessaires 
n'ont  pas  été  faites,  la  femme  a  droit  à  être  indemnisée  de 
la  dépréciation;  d)  ...  sHl  s  agit  d'un  jii-'opre  du  mafn, 
celui-ci  doit  récompense  à  la  communauté  qui  a  fait  les 
grosses  réparations  rendues  nécessaires;  e)  ...  si  ces 
réparations  nont  pas  été  faites,  la  communauté  ne  doit 
d'indemnité  au  main  que  si,  en  fait,  elle  s'est  avantagée  ; 
f)  si  le  niaoH  a  reconstruit  sur  un  propre  de  la  femme, 
celle-ci  doit  supporter  la  déjjense,  sauf  à  lui  tenir  compte 
de  la  perte  si  la  ruine  de  t édifice  a  été  causée  par  le  défaut 
de  réparations  ;  g)  7nais  les  ouvriers  qui  ont  traité  avec  le 
mari  n'ont  pas  d'action  directe  contre  la  femme. 


Sic  Panel,  belges,  t.  XXI,  v  Commun,  légale,  n°  409;  —  Arntz,  t.  III, 
n°  624  ;  —  Thiry,  t.  III.  n"  320  ;  —  Hue,  t.  IX,  n°  132  ;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  2e  édit..  t.  leï',  n»  491  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  5322;  — 
MÉRiGNHAC,  t.  I'?^  no  1102;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  508,  note  35;  — 
Dall.,  Rép.,  Siipp.,  yo  Contr.  de  ma7-iage,  n°  365,  et  les  auteurs. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  I'''",  n°  494  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Ma- 
riage, no  5310. 
Trib.  Seine,  29  février  1896,  D.  P.  1896,  2,  430. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Commun,  légale,  413  et  414;  —  Pand.  fr., 
yo  Mariage,  nos  5313  et  suiv.;  —  Mérignhac,  t.  pr,  no^  1102  et  1106;  — 
Gun.LOUARD,  t.  II,  no  666;  —  Rodière  et  Font,  t.  II,  n»  8.50;  —  Dall., 
Rép.,  Sup)p.,  \°  Contînt  de  mariage,  n°  366. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Commun,  légale,  n»  415;  —  Pand.  fr., 
yo  Mariage,  no^  5316  et  suiy.;  —  Guillouard,  t.  II,  no  667  ;  —  Dall.,  Rép., 
Siipp.,  loc.  cit.;  —  Hue,  t.  IX,  no  132. 

E 

Sic  Pa7id.fr.,  \°  Mariage,  no»  531S  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  667; 

—  Rodière  et  Po.\t,  t.  Il,  no  851  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  86,  note  20; 

—  Marcadé,  sur  l'art.  1409,  .5°;  —  Hue,  loc.  cit. 
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G 

Comp.  trib.  Lyon,  25  novembi^e  1878,  Mon.jud.  Lyon,  15  février  1879; 
—  trib.  Bordeaux,  22  mai  1894,  /.  arr.  Bordeaux,  1894,  3,  142. 

§  6.  Des  charges  du  mariage. 

54.  a)  La  communauté  en  est  tenue  iavi.  1409  du  '^^"^f-^^^ 
code  civ.);  b)  elle  doit  supporter,  en  pri7icipe  sans  récom-  479. 
pense,  les  frais  d'entretien  et  d'éducatio7î  des  enfants  d'un 
premier  lit;  c)  il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
enfants  naturels  reconnus  avant  le  mariage  ;  d)  mais  non 
s'ils  sont  reconnus  pendant  le  mariage;  e)  à  moins  que  la 
reconnaissance  ne  soit  forcée  ;  f)  les  frais  dHntei^diction  et 
ceux  de  maladie  sont  à  la  charge  de  la  communauté; 
g)  mais  non  les  frais  funéraires  ;  h)  ni  le  deuil  de  la  veuve. 


Doctrine  conforme,  y  compris  Pand.  fr..  vo  Mariage,  n°^  5328  et  suiv.; 
—  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  t.  I«'",  n°  495. 

Trib.  Lyon,  2  avril  1SS4,  Mon.  jud.  Lyon,  9  juin  1884;  —  trib.  Seine, 
l^-'-  mars  1893,  Le  Droit,  8  avril  1893;  —  trib.  Bruxelles,  15  mars  1890, 
J.  Trib.,  1899,  p.  805. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Commun,  légale,  n°s  424  et  suiv.;  —  Arntz, 
t.  III,  no  625;  —  Thiry,  t.  III,  n»  321  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  2*  édit., 
t.  I'''",  n»  496;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°^  5342  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  II,  n«  675;  —  Mérignhac,  t.  P'',  n"  1110;  —  Dall.,  Rép.,  Supjp.,  v»  Con- 
trat deinariage,  no  369;  —  Hue,  t.  IX,  n°  133,  et  les  auteurs. 

Gand,  25  janvier  1882,  Pasic,  1882,  II,  186;  —  trib.  Seine,  4  décembre 
iSS5,  Le  I>7^oit,  17  décembre  1885;  —  trib.  Amiens,  8  décembre  1888, 
/.  aud.  Amiens,  1888,  p.  253. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Commun,  légale,  i\°  431  ;  —  Arntz,  t.  III, 
no  625;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  I«i',  n»  497;  —  Guillouard, 
t.  II,  no  675;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  Xi°  5350;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
vo  Contr.  de  tnar.,  no  370;  —  Hue,  loc.  cit.,  et  les  auteurs. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Commun,  légale,  i\°  432;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2e  édit.,  t.  P'-,  no  497;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  854;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  508,  note  40;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  676;  — 
Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  5353. 

Contra  :  Hue,  t.  IX,  no  133  et  Cass.  Fr.,  18  juillet  1886,  Sir.,  1887, 1,  65. 
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£ 

Sic  AiBRY  et  Rau,  t.  VI,  n"  ôôSquate)-;  —  Demolombe,  t.  V,  n"  461  ;  — 
GuiLi.ouARD,  t.  II,  n"  673  ;  —  Dall.,  Rép.,  Sicpp.,  v»  Contr.  de  mar.,  n°  372. 

Cass.  Fr.,  13  juillet  1886,  D.  P.,  1887,  1,  119;  —  Douai,  29  janvier  1879, 
Sir.,  1879,  2,  195. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  2''  édit.,  t.  P"",  n»  497. 

Cons.  siiprà,  t.  II,  n°  152,  c. 

F 

Sic  Pcmd.  belges,  t.  XXI,  vo  Commun,  légale,  n°  435;  —  Thiry,  t.  III, 
no  321;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  P"",  n"  495;  —  Guillouard, 
t.  II,  no»  672  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  ïi°  5330;  —  Mérignhac, 
t.  I«^  no  1128;  —  Hue,  t.  IX,  no  133. 

Voy.,  quant  aux  frais  d'accouchement,  trib.  Seine,  G  juillet  1885,  Gaz. 
dupai.,  1886,  1,  Suppl.,  n°  12. 

G 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  321;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  I", 
no  495;  —  Guillouard,  t.  II,  no  679;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  857;  — 
Pand.  fr.,  v"  Mariage,  n»  5332;  —  Hue,  loc.  cit. 

Cass.  Fr.,  16  novembre  1893,  D.  P.,  1896,  1,  509;  —  Verviers,  4  no- 
vembre 1891,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIX,  no  1177. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXX,  vo  Deuil,  no  8;  —  Maton,  Dict.,  \"  Deuil  de 
la  veuve,  no  4  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  Guillouard,  loc.  cit.;  — 
Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  5360. 


7.  Des  frais  de  scellé,  d'inventaire  et  de  partage. 

Tome  XXI       55.   a)  Régie  :  article  1482  du  code  civil;  b)  même  si 
La  femme  reyionce  a  la  communauté. 

B 

Sic  Arntz,  t.  III,  no  627;  —  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Commun,  légale, 
no  439;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  no  5366;  —  Guillouard,  t.  II,  no  678; 
—  Mérignhac,  t.  I",  no  1138,  et  les  auteurs. 


Article  3.  Des  dettes  <iiii  u'eiitreiit  pas  dans  le  passif  de  la  coniinnnanté. 

§  P'^.  Des  dettes  propres  aux  époux. 
Tome  XXI        56.   Ccs  dettes  sont  celles  qui  n  entrent  pas  en  coinmu- 

no48l.  ,.  -  .   ,.  .  7    7  -  . 

naute,  pas  même  a  l  égard  des  créanciers. 


no  480. 
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N°  1.  Dettes  immobilières  antérieures  au  mariage. 

51.  Elles  sont  supportées  et  payées  jxtr  les  époux,  sans   Tomexxi 
récompense. 

Doctrine  conforme,  y  compris  Panel,  fr.,  \°  Mariage,  n°  5374;   — 
GuiLLOUARD,  t.  II,  no  618;  —  Thiry,  t.  III,  n»  323. 

I.  Quelles  dettes  sont  immobilières. 

58.  a)  Ce  sont  celles  qui  ont  pour  objet  la  transmission  Tome  xxi 
de  la  p7^opriété  d'un  immeuble  ;  b)  telle  nest  pas  Vobliga-  m. 
tion  de  délivrer  un  immeuble  déterminé  et  appartenant  au 
vendeur  ;  c)  ou  de  constituer  une  servitude  ou  une  hypo- 
thèque sur  un  fonds  do?it  le  constituant  est  propriétaire  ; 
d)  pourvu,  toutefois,  dans  ce  cas,  qu'il  s'agisse  d'un 
immeuble  déterminé,  et  qu'il  n'y  ait  rien  d  indéterminé 
dans  la  promesse  ou  l'obligation. 


Voy.  Panel,  belges,  t.  XXI,  v°  Commun,  légale,  n°  343;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2<=  édit.,  t.  I^f,  n°  510. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Coininun.  légale,  n°s  344  et  suiv;  — 
Baudry-Lacantinerie,  ge  édit.,  t.  I<^'",  n"  512;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage, 
n°  4837;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n^  iibis;  —  Guillouard,  t.  II, 
no  589;  —  Mérignhac,  t.  pr,  no  765  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  128. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n"  610;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil, 
t.  III,  p.  197,  no  5;  —  Troplong,  t.  II,  n»  715;  —  Toullier,  t.  XII, 
n»  212;  —  Duranton,  t.  XIV,  n»  225;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n"  722; 
—  AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  508,  note  11;  —  Odier,  t.  pr,  p.  152;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  y°  Contr.  de  mar.,  n°  289. 


Sic  Arntz,  t.  III,  n»  610;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»*  4842  et  suiv.; 
—  Guillouard,  t.  II,  no  589;  —  Hue,  t.  IX,  n»  128. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Commun,  légale,  n°^  346  et  suiv.;  — 
Baudry-Lagantinerie,  2e  édit.,  t.  ler,  nos  510  et  513,  note  1  ;  —  Hue, 
t.  IX,  n»  128;  —  Mérign-hag,  t.  I"-,  n»  780;  —  Fuzier-Herman,  Répert., 
vo  Commwiauté,  \\°  780;  —  Guillouard,  t.  II,  no*  588  et  589;  —  Aubry 
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et  Rau,  t.  V,  §  508,  note  12;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n"  727;  — 
TouLLiER,  t.  XII,  n°  212;  —  Battcr,  t.  I",  n°  268;  —  Pand.  fr., 
\-°  Mariage,  n»  5378;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  23,  note  3. 

Contra,  pour  l'opinion  que  l'obligation  de  livrer  un  immeuble  indé- 
terminé est  mobilière,  Duranton,  t.  XIV,  n°  225. 


IL  Droit  du  créancier  d'une  dette  iimnobilière. 

Tome  XXI        59.  a)  Il  71  CL,  en  principe,  action  que  sur  le  patrimoine 

nos488,489.  i      v  ^-ï.  v  \  v       y  ^    •       7         7  ^^ 

propre  de  l  époux  débiteur;  b)  toutefois,  les  dettes  immo- 
bilières   du    mari    peuvent    être    i^oursuivies    contre   la 

communauté. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Commun,  légale,  n">  351  ;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°  621  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  5385. 


§  2.  Des  dettes  qui  entrent  en  communauté, 
sauf  récompense. 

Tome  XXI  60.  a)  Ce  sout  les  dettes  mobilières  qui  entrent  en 
no8490,49i.  communauté,  mais,  lorsqu'elles  ont  été  contractées  dans 

Hntéi^êt  exclusif  d'uji  époux,  à  charge  d'indemnité  à  la 

communauté  qui  les  a  payées;  b)  les  créanciers  de  la 
,  femme  et  ceux  du  mari  peuvent  ]yoursuivre  les  biens 

communs,  outi^e  ï action  personnelle  ;  c)  et  ces  dettes  sont 

comprises  dans  le  partage. 


SECTION  III.  —  De  1" administration  de  la  communauté. 

X"  1.  Des  actes  a  titre  o.néreux. 
I.  Pouvoir  absolu  du  mari. 

Tome  XXII  Ol.  a)  Le  mari  est  encore,  sous  le  code,  maître  et 
nos  lab.  ^QÏgYieiir  de  la  communauté,  mais  pas  pour  les  actes  à 
titre  gratuit;  b)  son  pouvoir  d'aliéner  ne  s'étend  pas  aux 
portraits  de  famille  donnés  à  la  femme;  c)  il  peut  vendre 
les  biens  communs  avec  réserve  d'usufruit;  d)  ...  ou  pour 
une  rente  viagère;  e)  si  la  rente  a  été  constituée  sur  la  tête 
lu  mari  seul,  les  arrérages  seront  partagés  s  il  survit; 
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f)  le  mari  peut  constituer  des  droits  ?^éels  ;  g)  ...  délaisser  ; 

h)  ...  surenchérir. 

A 

Cons.  Panel,  belles,  t.  XXI,  v»  Cotninun.  légale,  n°  445  ;  —  Thiry, 
t.  III,  no  326;  —  Baudry-Lacantinerie,  2'^  édit.,  Cont7\  de  mar.,  t.  pf, 
n°  638;  —  Hue,  t.  IX,  n»  157. 

Jugé  que  le  mari  peut  disposer  seul  de  rhypoUièque  qui  garantit  une 
créance  commune  :  Liège,  24  juin  1SS7,  Pasic,  1887,  II,  340;  —  en  sens 
opposé  :  trib.  Liège,  12  juin  1886,  Belg.  jucL,  1886,  p.  937,  et  Martou, 
Hyp..  t.  III,  no  1195. 

G 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXI,  vo   Commun,   légale,  no448;  —  Pand.fr., 

\°  Mariage,  \\°  5447;  —  Mérignhac,  t.  I"",  no  1158;  —  Aubry  et  Rau, 

t.  Y,  §  509,  note  2;  —  Baudry-Laca.ntinerie,  2^  édit.,  Contr.  de  mar., 

t.  I",  no  643;  —  Hue,  t.  IX,  no  164;  —  Guillouard,  t.  Il,  no  691;  — 

*Dall.,  Rép.,  Siipp.,  yo  Contr.  de  mar.,  n»  384,  et  les  auteurs. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Commun,  légale,  n°  449;  —  Patid.  fr., 
vo  Mariage,  no  5450  ;  —  Guillouard,  t.  II,  no  691  :  —  Mérignhac,  t.  I^r, 
no  1160;  —  Baudry-Lacantlnerie,  2«  édit.,  t.  pr,  n°  645;  —  Hue,  loc.  cit.; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  loc.  cit.,  et  les  auteurs. 

Bordeaux,  7  février  1878,  D.  P.,  1879,  2,  124. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Cominun.  légale,  n°  450;  —  Pand.  fr., 
\°  Mariage,  n=>  5452;  —  Guillouard,  t.  II,  no  691;  —  Hue,  loc.  cit.;  — 
Dall.,  Réj^.,  Supp.,  \°  Contr.  de  onar.,  ii°  386. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Commun,  légale,  n°  451  ;  —  Thiry,  t.  III, 
no327;  —  Arntz,  t.  III,  no  633;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  n°  5456;  — 
Guillouard,  t.  II,  no  690;  —  Mérignh.\c,  t.  le"",  no  1165;  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  YI,  no  Qôbis. 

Contra,  pour  le  droit  de  jouissance  des  propres,  Namur,  11  novembre 
1878,  J.  enreg.,  1879,  p.  361. 

G 

Sic  Pand.  fr.,  v  Mariage,  no  5457;  —  Guillouard,  t.  II,  no  690,  et  les 
auteurs. 

618.  a)  Le  mari  administrée  seul  les  biens  communs;  Tome  xxii 
b)  nest  pas  comptable  de  sa  gestion;  c)  il  ne  x^eut  déléguer 
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ses  pouvoirs  à  la  femme;  d)  mais  peut  lui  donyier  mandat 
d'administrer. 

B 

Sic  Pand.  belges^  t.  XXI,  vo  Commun,  légale,  n»»  460,  466;  —  Thiry, 
t.  III,  n«  327. 

Comp.  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  5499  ;  —  Gcillouard,  t.  II,  n°  740;  — 
Hue,  t.  IX,  11°  163;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  740;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp., 
\°  Co7itr.  de  mar.,  n°  397. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Commun,  légale,  n»  474;  —  Pand.  fr.. 
V"  Mariage,  n»  542S  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  695  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\o  Contr.  de  mar,,  n°  376,  et  les  auteurs. 


Sic  Pand.  belges,  loc.  cit.;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  5415;  —  Guil- 
louard, t.  II,  n"  695. 

Trib.  Chambéry,  9  février  1887,  Mo7i.  jitd.  Lyon,  25  mai  1887;  — 
Paris,  23  juillet  1885,  /.  sociétés,  1887,  p.  289. 


II.  Le  p)Ouvoir  absolu  du  mari  et  la  personnification 
de  la  communauté. 

Tome  XXII       63.   a)  Ce  pouvoir  implique  que  les  biens   riappar- 
nos  8  et  9.  fiQ^^y^Qy^i  p^_ç  ^  iç^  commu7iauté  comme  pei^sonne  morale; 
b)  il  en  résulte  que  si  le  mari  fait  donation  d'un  immeuble, 
lequel  tombe  dans  son  lot  par  suite  du  partage,  la  dona- 
tion est  valable. 

A 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  2''édit.,  Contrat  de  mar.,  1. 1'''",  n°  637. 


N"  2.  Des  actes  a  titre  gratuit. 

I.  Donations  entre  vifs. 

i.  Ce  que  le  mari  peut  donner. 

Tome  XXII  64.  a)  Règle  :  ao^ticle  1422  du  code  civil;  b)  rétablisse- 
ment des  enfants  dont  parle  cet  article  comprend  un 
établissement  industriel  ou  commeo^cial ;  c)  le  maiH  peut,\ 
pour  t établissement,  donner  tous  les  biens  de  la  commu-^ 
nauté;  d)  même  par  institution  contractuelle;  e)  il  ne  peut 
dispenser   du   rapj)ort  Venfant  donataire  qu'en  ce   qui 
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concerne  la  succession  paternelle;  f)  une  donation  faite 

par  le  mari  dans  les  limites  de  la  loi  ne  peut  être  annidée 

pour  cause  d'excès. 

A 

Jugé  que  la  renonciation  par  le  mari  à  un  legs  en  sa  faveur  ne  rentre 
pas  dans  l'article  1422  et  ne  peut  être  annulée  que  pour  dol  ou  fraude  : 
Bruxelles,  5  décembre  1876,  Pasic,  1SS2,  11,414.  — Les  petits-enfants 
sont  compris  dans  l'article  1422  du  code  civil  :  Panel,  fr.,  v°  Mariage, 
n»5636;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  711  to;  —  Rodière  et  Pont,  t.  I*'", 
no  110  et  t.  II,  no  882;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  P',  n"  667;  — 
MÉRiGNHAG,  t.  I<=r,  n°  1232;  —  Hue,  t.  IX,  n"  166;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  509,  n»  7;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Cont7\  de  mar.,  n"  412. 

Contra  :  Troplong,  t.  II,  n»  899;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  642,  note  9. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Comtnun.  légale,  n°  488  ;  —  Thiry,  t.  III, 
Ro  328  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  5634  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  712  ; 
—  Baudry-Lacantinerie,  2"  édit.,  t.  1^^,  n°  667;  —  Mérignhac,  t.  I'^'", 
n°  1234;  —  Hue,  t.  IX,  no  166;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar., 
n°  412,  et  les  auteurs. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v"  Commuai,  légale,  n°  490;  —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  no  13  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  5642  ;  -^ 
Guillouard,  t.  II,  n°  713  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  11°  882  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2^  édit.,  Contr.  de  mar.,  t.  I^"^,  n°  667;  —  M  arcade,  sur 
l'art.  1422,  n»  3  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  509;  —  Mérignhac,  t.  I^"-, 
no  1237;  — Hue,  t.  IX,  no  166;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar., 
no  413. 

Contra  :  Duranton,  t.  XIV,  no  281. 

Gomp.  aussi  Troplong,  t.  II,  n»  901,  pour  l'hypothèse  d'une  femme 
dépourvue  de  patrimoine  personnel. 

D 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  5648;  —  Hue,  t.  IX,  no  166;  —  Rodière 
et  Pont,  t.  IL  no  882  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  509;  —  Guillouard,  t.  Il, 
no  713. 

Contra,  :  Marcuîé,  t.  V,  sur  l'art.  1423,  no  3  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV, 
p.  92,  note  12. 

E 

Sic  Guillouard,  t.  II,  no  715  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  509,  note  12;  — 
Pand.  fr.,y°  Mariage,  no  5650;  — Baudry-Lacantinerie,  2"  édit.,  t.  I^r, 
no  668. 

P 
Voy.  Baudry-Lacantinerie,  2«  édit.,  Contr.  de  mar.,  t.  pr,  no663;  — 
SUPPL.  —  T.  VI.  5 
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Hue,  t.  IX,  n°  167;  —  Aubry  et  Rau,  t.  Y,  §  509,  note  9;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1422,  n°  4. 

Comp.  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  217,  n°  24;  —  Gende- 
BiEN,  Rev.  de  d)\  belge,  1891,  n°  81;  —  Guillouard,  t.  II,  nos  713  et  719; 
—  Troplong,  t.  II,  n»  887  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n"  886;  —  Pand.  fr., 
\°  Mariage,  i\°  5659;  —  Mérignhac,  t.  I'"'",  n°s  1258  et  suiv. 

Cons.  Liège,  29  octobre  1891,  Pasic,  1892,  II,  83;  —  trib.  Langres, 
19  décembre  1878  et  Dijon,  14  juillet  1879,  D.  P.,  1880,  2,  124;  — 
Bordeaux,  16  janvier  1878,  D.  P.,  1879,  2,  182;  —  Agen,  11  février  1896, 
D.  P.,  1897,  2,  513  et  Sir.,  1899,  2,  73,  avec  notes. 


-2.  Des  donations  qui  dépassent  la  limite  légale. 

Tome  XXII  65.  a)  Elles  sont  nulles  ;  b)  7nais  la  nullité  est  relative  ; 
c)  la  donation  reste  nulle,  quand  même  la  femme  y  a 
concouini  ;  d)  la  femme  ne  'peut  demander  la  nidlité  pen- 
dant la  communauté;  e)  ni,  après  la  dissolution,  si  elle 
renonce  à  la  commimauté;  f)  mais  bien  si  elle  V accepte; 
g)  dans  ce  cas,  si  la  chose  donnée  tombe  dans  le  lot  de  la 
femme,  la  donation  est  nidle,  même  à  l'égard  du  mari; 
h)  le  mari  ne  peut  pas  demander  la  nidlité,  même  comme 
chef  de  la  communauté;  i)  V action  de  la  femme  est  immo- 
bilière et  se  donne  contre  les  tiers  quand  la  donation  a 
pour  objet  un  conquêt;  j)  V article  1469  du  code  civil  ne 
déroge  pas  à  Vai'ticle  1422. 

A  &  B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v"  Commun,  légale,  n°  492  ;  —  Thiry,  t.  III, 
n»  329;  —  Arntz,  t.  III,  n"  637;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil, 
t.  III,  p.  215,  n»  9;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  11°^  5599;  —  Huc,  t.  IX, 
11°  172;  —  Dall.,  Réf.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  i\°  418. 


Sic  Arntz,  t.  III,  no  638;  —  Odier,  t.  I"',  n»  225;  —  Rodière  et  Pont, 
t.  II,  no  879  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1421,  no  2;  —  Pont,  Rev.  erit.,  t.  II, 
p.  129;  —  ]\Iassé  et  Vergé  t.  IV,  p.  90,  note  2. 

Co»i<rà  :  DuRANTON,  t.  XIV,  no272;  —  De  Folleville,  1. 1"-,  n»  303 &?5; 
—  Bellot  des  Minières,  Régime  dotal,  t.  II,  no  1280  ;  —  Glandaz,  Encycl., 
vo  Communauté,  n»  206;  —  Dall.,  Rép.,  Supjp.,  v»  Contr.  de  mar., 
n°  414;  —  Taulier,  t.  V,  p.  88;  —  Troplong,  t.  II,  n»  903;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  V,  §  509,  note  14;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  no  66bis;  — 
Demolombe,  Rev.  crit.,  t.  pr,  p.  142,  et  Cours,  t.  XXIII,  no  83  ;  —  Guil- 
louard, t.  II,  n°  703;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  214, 
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n°  5;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n^  5585;  —  Sebire  et  Garteret, 
yo  Communauté,  no  206  ;  —  Delvincourt,  t.  III,  no  34  ;  —  Rolland  de 
ViLLARGUES,  Rép.,  v°  Communauté,  n°  356;  —  Vigie,  t.  III,  n"  197;  — 
MÉRIGNHAC,  t.  I^s  11°  1207;  —  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  t.  pr, 
11°  674;  —  Hue,  t.  IX,  nos  170  et  suiv. 

Et  Poitiers,  16  février  1885,  D.  P.,  1886,  2,  38;  — Gaen,  26  janvier 
1888,  D.  P.,  1888,  2,  299. 

Ce  qui  peut  faire  hésiter  à  suivre  l'opinion  de  Laurent, 

c'est  qu'elle  conduit  à  des  anomalies  indéniables,  et  que, 

d'autre  part,  la  femme  est  toujours  libre  de  donner  ou  de 

refuser  son  concours. 

D 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXI,  vo  Com,m,unauté  légale,  n°  495  ;  —  Thiry, 
t.  III,  no  329  ;  —  Arxtz,  t.  III,  no  637;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil, 
p.  215,  no  5;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  i\°  5628;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, 2e  édit.,  t.  pr,  n»  671  ;  —  Hue,  t.  IX,  n"  172  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
vo  Contr.  de  mar.,  n°  423;  —  Guillouard,  t.  Il,  n"  799. 

Alger,  7  avril  1891,  /.  jur.  Alger,  1891,  p.  187. 

E 

Sic  Pand.  fr.,  •v°  Mariage,  ïi°*  5593,  5629;  —  Hue,  îoc.  cit.-,  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  vo  Contr.  de  mar.,  n°  418. 


Sic  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  nos  5600,  5629;  —  Baudry-Lacantinerie, 
2e  édit.,  t.  I"',  no  671;  —  Hue,  Ioc.  cit.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  lac.  cit.;  — 
Guillouard,  t.  II,  n°  705,  et  les  auteurs. 

6 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Co7itr.  de  mar.,  n°  498;  —  Thiry,  t.  III, 
n°330;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n»  66  bis\  —  Beltjens,  Ioc.  cit.;  — 
RoDiÈRE  et  Pont,  t.  II,  n»  889  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  509,  note  13  ;  — 
Guillouard,  t.  II,  n»  706;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  I^r, 
110  671  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  172. 

Pour  l'opinion  que  le  mari  ou  ses  héritiers  doivent  au  donateur  la 
valeur  des  objets  donnés  dont  il  est  privé,  Toullier,  t.  XII,  no  314;  — 
Duranton,  t.  XIV,  no  275;  —  Odier,  t.  I^r,  n»  223;  —  Rodière  et  Pont, 
t.  II,  no  889;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1422,  no  5;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  509,  note  16;  —  Guillouard,  t.  II,  no  708;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage, 
no  5610. 

Pour  l'application  du  droit  commun,  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit., 
t.  1er,  no  672;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n»  mbis;  —  Vigie,  t.  III, 
no  196;  —  Hue,  t.  IX,  no  172. 
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Pour  l'opinion  que  le  donataire  ne  peut  obtenir  une  somme  supérieure 
à  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  Troplong,  t.  II,  n"  861,  invo- 
quant, à  tort,  les  principes  de  la  garantie. 

H 

Sic  Arntz,  t.  III,  n°  637;  —  Guillolard,  t.  II,  n^  709;  —  Mérignhac, 
t.  I'^'",  n»  251  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  562G;  —  Baudry-Lacantinerie, 
2<=  édit.,  t.  !<='■,  671;  —  Rodière  et  POx\t,  t.  II,  n"»  S79  et  889;  —  Aubry  et 
Rad,  t.  V,  g  509,  note  13;  —  Hue,  t.  IX,  n»  172;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Contr.  de  mar.,  n°  424. 

Contra  :  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  no  66bis. 


Sic  Pand.  fr.,v°  Mariage,  n»  5620; —  Guillouard,  t.  II,  n°707;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  509,  note  13. 
Voy.  Arntz,  t.  III,  n»  637. 

J 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  5639;  —  Guillouard,  t.  II,  no  714;  — 
Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  888;  —  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  t.  I^r, 
n°  669  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Cofitr.  de  mar.,  n°  411. 

II.  Des  legs. 

Tome  XXII  66.  a)  Règle  :  article  1423  du  code  civil;  b)  le  mari 
no9  33à3(,  pg^^  léguer,  7ion  seulement  sa  part  dans  la  communauté, 
mais  même  un  objet  ^particulier  excédant  cette  part;  c)  la 
femme  reste  sous  Vempire  du  droit  commun  quant  aux 
legs  qu'elle  fait  d'un  effet  de  la  communauté  ;  d)  le  legs 
fait  par  le  mari  à  la  femme  est  régi  par  Varticle  1423 
du  code  civil;  e)  une  fois  la  communauté  dissoute,  le  droit 
commun  reprend  son  empire. 

B 

Voy.  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n»  891;  —  Guillouard,  t.  II,  n"»  728 
et  suiv.;  —  Mérignhac,  t.  pr,  n"»  1293  et  1298;  —  Baudry-Lacantinerie, 
2*  édit.,  t.  P"",  Contr.  de  mar.,  n°'  676  et  677,  et  Donations,  t.  II,  no  2528. 

Comp.  Arntz,  t.  III,  n°  640;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n"  67  bis;  — 
Hue,  t.  IX,  no  173. 

Cons.  Huy,  14  février  1895,  Pand.  pér.  belges,  1895,  n"  1258. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Commun,  légale,  n°^  520  et  523,  et  t.  LVIII, 
v»  Legs,  n°  1087;  —  Maton,  Dict.,  t.  III,  p.  482;  —  Thiry,  t.  III,  n°  332  ; 
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—  Marcadé,  t.  V,  sur  l'art.  1423,  n»  6;  —  Baudry-Lacantinerie,  Dona- 
tions, t.  II,  n"^  2530  et  suiv.,  mais  comp.  2'=  édit.,  Cont7\  dema7\,i.  I^'", 
no  678  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  642,  note  14;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  509,  note  17;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n°  61  bis;  —  Guillouard, 
t.  IL  no  732. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  no  640;  —  Duranton,  t.  XIV,  n»  280;  — 
Rodière  et  Pont,  t.  II,  n°  895  ;  —  Odier,  t.  I<=i',  no  230  ;  —  De  Folleville, 
t.  I",  n°  306;  —  Hue,  t.  IX,  no  174;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de 
mar.,  n»  428. 

Et  Liège,  4  mai  1876,  Pasic,  1876,  II,  304;  —  Cass.  Fr.,  6  juin  1883, 
D.  P.,  1884,  1,  33. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Commun,  légale,  no  524  ;  —  Pand.  fr., 
vo  Mariage,  nos  5592  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  no  733;  —  Rodière  et 
Pont,  t.  II,  no  893;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  509,  note  18;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Donations,  t.  II,  no  2539,  et  2^  édit.,  Contr.  de  mar.,  t.  pr, 
no  681  ;  —  Mérignhac,  t.  I",  n»  1303;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contrat 
de  mar.,  no  428. 

Cons.  trib.  Gand,  11  avril  1877,  Belg.  jud.,  1877,  p.  1452;  ~  Gand, 
26  novembre  1894,  Pand.  pér.  belges,  1895,  no  1382. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LVIII,  v»  Legs,  n"  1086;  — Guillouard,  t.  II, 
no  731  ;  —  Vigie,  t.  III,  no  200  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  pr,. 
n»  680;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1423;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI, 
no  67  bis. 

Contra  :  Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  894;  —  Duranton,  t.  IX,  no  248; 

—  Hue,  t.  IX,  no  174;  —  Demolombe,  t.  XXI,  no  695;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Contr.  de  inariage,  x\P  426;  —  De  Folleville,  t.  I^"",  no  305, 
note  1. 

Et  Cass.  Fr.,  6  juin  1883  (motifs),  D.  P.,  1884,  1,  33;  —  Cass.  Fr., 
14  mai  1890,  D.  P.,  1891,  5,  323. 

No  3.  Restrictions  du  pouvoir  du  mari. 

67 ,  a)  7^  doit  aair  sans  fraude  des  droits  de  la  femme  :  Tome  xxii 

\  7     ^  j        •  i>      j-  T  1  7,      /    nos  38  à  48. 

B)  la  femme  peut  agir  par  l  action  pauhenne  lorsque  lacté 
est  à  titre  onéreux;  c)  il  ne  suffit  pas  quune  donation 
d  effets  mobilief^s  soit  excessive;  la  femme  doit  p?^ouver 
qu'elle  est  frauduleuse  ;  d)  le  mari  doit  récompense  pour 
les  donations  quil  fait,  quand  il  en  tire  un  profit  person- 
nel, sans  fraude,  ou  lorsqu'il  agit  en  finaude  des  droits 
de  la  femme;  e)  il  y  a  lieu,  non  pas  à  la  récompense 
prévue  par  Varticle  1469  du  code  civil,  mais  à  annulation. 
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si  c'est  en  fraude  des  droits  de  la  femme  quest  faite  la 
donation  par  le  mari  à  un  enfant  d'un  autre  lit;  f)  le 
principe  de  t article  1469  du  code  civil  n'est  pas  limité 
aux  donations  dotales;  g)  les  donations  immobiliè7^es 
auxquelles  concourt  la  femme  ne  don7ient  pas  lieu  à 
récompense  par  elles-mêmes  ;  h)  ...  mais  il  en  est  autre- 
ment de  la  charge. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Commim.  légale,  i\°^  525  et  suiv.;  — 
Panel,  fr.,  v»  Mariage,  11°^  5463,  5.570  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
2«  édit.,  t.  1er,  no  650;  —  Hue,  t.  IX,  n"  163;  —  Dall.,  Rép.  Supp.. 
\°  Contr.  de  mar.,  n^s  398  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

Trib.  Bruxelles,  26  mai  1876,  Pasic,  1881,  III,  126;  —  Bruxelles, 
17  juin  1886,  Pasic,  1887,  II,  90;  —  Nivelles,  25  juillet  1893,  Pasic, 
1894,  III,  146;  —  Liège,  29  octobre  1891,  Pasic,  1892,  II,  83;  —  Lyon, 
29  juillet  1885,  Mo7i.  jud.  Lyon,  3  décembre  1885;  —  Bordeaux, 
7  février  1878,  D.  P.,  1879,  2,  124;  —  trib.  Trévoux,  16  mars  1886, 
Mon.  jud.  Lyon,  8  avril  1886;  —  trib.  Marseille,  20  mai  1887,  Bull.  arr. 
Aiœ,  1882,  2,  63;  —  trib.  Seine,  5  février  1884,  Gaz.  dupai,  1884,  2,  38; 
—  trib.  Seine  19  mars  1895,  Le  Droit,  2  mai  1895;  —  Cass.  Fr.,  11  no- 
vembre 1895,  D.  P.,  1896,  1,  441;  —  Douai,  16  janvier  1897,  D.  P.,  1897, 
2,  425. 

Voy.  pour  le  cas  i^révu  par  l'article  271  du  code  civil  de  1804,  suprà, 
t.  I",  n°  714,  et  Baudry-Lacantinerie,  2»  édit.,  Contr.  de  mar.,  t.  1", 
n°  652. 

£ 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°^  5488  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II, 
no  734;  —  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  t.  1»^,  n»  650;  —  Hue,  t.  IX, 
no  163;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  loc.  cit.,  et  les  auteurs. 

Bordeaux,  7  février  1878,  précité. 


Voy.  Gendebien,  Rev.  de  dr.  belge,  1891,  no  83;  —  Beltjens,  Encycl. 
du  code  civil,  t.  III,  p.  217,  n"  24;  —  Hue,  t.  IX,  n°s  167  et  suiv.;  — 
Golmet  de  Santerre,  t.  YI,  no  QQbis\  —  Marcadé,  t.  Y,  sur  l'art.  1422; 
—  AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  509,  note  9. 

Liège,  29  octobre  1891,  Pasic,  1892,  II,  83. 

Mais  comp.  Pand.  fr.,  y°  Mariage,  \\°^  5571  et  5629;  —  Guillouard, 
t.  II,  n»  718  et  719;  —  Troplong,  t.  II,  no  887;  —  Rodière  et  Pont, 
t.  II,  n»  886;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  y°  Contr.  de  mar.,  ïi°  403. 

Cons.  trib.  Bruxelles,  12  novembre  1875,  Belg.jud.,  1876,  p.  217;  — 
Dijon,  14  juillet  1879,  D.  P.,  1880,  2,  124;  —  Bordeaux,  16  janvier  1878, 
D.  P.,  1879,  2,  182. 
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Sic  Dall.,  Réjj.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n»  409;  —  Guillouard, 
t.  IL  n°  722. 

G  &  H 


Voy.  Gendebien,  Rev.  de  dr.  belge,  1891,  n°  82. 


§  2.  Des  actions. 
68.  a)  Le  mayn  est  maître  des  actions  de  la  commu-  Tome  xxii 

/  •  'fi    •  nos  49  a  b3. 

nauté;  b)  il  ne  pew^  pas  intenter  les  actions  petitoires 
immobilières  conceryiant  les  propres  de  la  femme;  c)  il 
peut  toutefois  intenter  les  actions  réelles  en  tant  qu'il  a  la 
jouissance  de  ces  biens;  d)  mais,  dans  ce  cas,  les  juge- 
ments qui  interviennent  ne  lient  pas  la  femme. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Commun,  légcde,  Xi°^  467  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  III,  no  635;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°s  .5506  et  suiv.;  — 
MÉRiGNHAC,  t.  ler,  n<?  1186;  —  GuiLLOUARD,  t.  II,  n»  754;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2e  édit.,  t.  I«"",  no*  700  et  suiv.;  —  Dall.,  Rëp.,  Siqjp., 
\°  Contr.  de  mar.,  n»  392,  et  les  auteurs. 

Justice  de  paix  Ledeberg,  31  octobre  1893,  Pasic,  1894,  III,  254;  — 
Bruxelles,  l^i-  mars  1897,  Pasic,  1897,  II,  344;  —  Liège,  14  avril  1897, 
Pasic,  1897,  II,  340;  —  Gand,  10  décembre  1890,  Pasic,  1891,  II,  116; 
—  Gand,  23  mars  1895,  Pasic,  1895,  II,  251;  —  Gand,  14  mai  1900, 
Pasic,  1901,  II,  100;  —  trib.  Bruxelles,  15  février  1890,  Pasic,  1890,  III, 
165  ;  —  trib.  Bruxelles,  26  février  1884,  /.  Trib.,  1884,  p.  677;  —  Courtrai, 
16  juillet  1881,  Cl.  et  Boxj.,  t.  XXX,  p.  624;  —  trib.  Bruxelles,  5  février 
1891,  Pasic,  1891,  III,  109;  —trib.  Gand,  26  avril  1893,  Pasic,  1893,  III, 
272;  —  trib.  Bruxelles,  14  juillet  1880,  Belg.  jud..  1881,  p.  76;  —  Alger, 
18  décembre  1876,  /.  jur.  Alger,  t.  XVIII,  p.  260  ;  —  trib.  Toulouse, 
12  janvier  1889,  Gaz.  Trib.,  17  février  1889;  —  Paris,  14  novembre  1880, 
Sir.,  1882,  2,  17. 

B 

Sic  Thiry,  t.  IIL  no  343;  —  Arxtz,  t.  III,  no  663;  —  Odier,  t.  L'', 
no  273;  —  Taulier,  t.  V,  p.  99;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  ii°  907;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1428,  no  1  ;  —  Troplong,  t.  II,  no  1005;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  V,  §  509;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  no  71  bis:,  —  Guillouard, 
t.  II,  no  819. 

Contra  :  Toullier,  t.  XII,  no  384  ;  —  Bellot  des  Minières,  1. 1^^,  p.  484. 

Mais  jugé  que,  lorsqu'un  immeuble  est  propre  en  partie  à  la  femme  et 
en  partie  au  mari,  celui-ci  peut  intenter  toutes  les  actions  pétitoires  : 
Bordeaux,  6  mai  1885,  Gaz.  Trib.,  30  août  1885. 
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c 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Commun,  légale,  i\°  467;  —  Arntz,  t.  III, 
n»  035;  —  Thiry,  t.  III,  n"  343. 
Bruxelles,  9  août  1882,  Belg.jud.,  1883,  p.  132. 


§  3.   Des  dettes  contractées  par  le  mari. 

N°  1.  A  l'égard  des  créanciers. 

Tome  XXII       ©9^  ^  Toute  dette  du  mari  est  une  dette  de  commu- 

nos  ai,  M.  '         \     ,  •       7  7  •  7  / 

naute;  b)  le  mari  oblige  la  communauté  par  ses  actes 
délictueux  quelconques;  c)  la  restriction  relative  aux 
crimes  emportant  jnort  civile  n'a  plus  d'application 
aujourd'hui. 

Â 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Commun,  légale,  n"  544  ;  —  Thiry,  t.  III, 
n»  334;  —  Arntz,  t.  III,  n°  623;  —  Pand.  fr.,  y°  Mariage,  n°  5016;  — 
Guillouard,  t.  II,  n»  660;  —  Mérignhac,  1. 1<''',  n°  902  ;  —  Baddry-Lacan- 
TiNERiE,  2f  édit.,  t.  I^,  11°  568;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar., 
n°  318,  et  les  auteurs. 

Trib.  Bruxelles,  15  mars  1899,  Ga::.  Trib.,  1899,  p.  805;  —  trib.  Liège, 
4  mai  1881,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXX,  p.  1269;  —  trib.  Nantes,  9  janvier 
1889,  /.  not.,  art.  24253;  —  Amiens,  6  août  1891,  /.  aud.  Amiens,  1892, 
p.  91. 

6 

Sic  Pand.  belges,  v°  Commun,  légale,  n»  531  ;  —  Arntz,  t.  III,  n°  646  ; 
—  Thiry,  t.  III,  n°  334  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  5033  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2<'  édit.,  t.  I'"'',  n°^  571,  573;  —  Guillouard,  t.  II,  n"^  661, 
749;  —  Hue,  t.  IX,  n°  176;  — Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar., 
no  319,  et  les  auteurs. 

C 

Doctrine  concordante,  y  compris  Baudry-Lacantinerie,  2<^  édit.,  t.  P"", 
n"  572;  —  Dall.,  Rép.,  Stqip.,  V  Contr.  de  mar.,  n°  321. 

Comp.  cependant  Mérignhac,  t.  I"*"^,  n»  933,  pour  le  cas  d'une  condam- 
nation qui,  sous  la  législation  antérieure,  aurait  entraîné  la  mort  civile. 

N°  2.  Entre  époux. 

Tome  XXII       ÎO.   A)  Le  mari  doit  récompense  pour  les  dettes  qu'il 

"*"     ^''^'  contracte  dans  son  intérêt  personnel;  b)  non  pour   les 

dettes  contractées  dans  l'intérêt  d'un   tiers,  sans  profit 

personnel  pour  lui;  c)  il  doit  récompense  pour  les  amendes 
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payées  à  sa  décharge  par  la  commuyiauté ;  d]  ...  il  en  est 
de  même  des  répa7^ations  civiles  i^ésidtant  d'une  infrac- 
tion ;  e)  77iais  non  de  celles  qui  dérivent  des  délits  civils 

et  des  quasi-délits. 

Â 

Doctrine  conforme,  y  compris  Panel,  fr.,  v»  Mariage,  n»»  5018  et  suiv.; 
—  Baudrv-Lacantinerie,  2''  édit.,  1. 1*^"",  n°  573. 

B 

Sic  Pand.   belges,  t.  XXI,  vo  Commun,  légale,  no548;  —  Pand.  fr., 
v°  Mariage,  n°  5024  ;  —  Guilloiard,  t.  II,  no  746,  et  les  auteurs. 


Sic  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  n°  5036;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  749;  — 
Mérignhac,  t.  ler,  n»  923  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  I^r,  n»  573, 
et  les  auteurs. 

Pour  l'opinion  que  le  mari  doit  récompense  du  chef  des  amendes  de 
discipline,  Arntz,  t.  III,  n"  646.  —  Contra  :  Beltjens,  Encycl.  du  code 
civil,  t.  III,  p.  219,  n°  3  ;  —  Guillouard,  t.  II,  no  5048;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  V,  §  509,  note  26  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n»  837,  note  1  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2e  édit.,  t.  P"",  n»  573;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \-°  Contr.  de 
mar.,  n"  319. 

D 

Sic  DuRANTON,  t.  XIV,  no  298;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n"  838;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1424,  n»  1  ;  —  Taulier,  t.  V,  p.  91  ;  —  Delvincourt, 
t.  III,  p.  33;  —  Bugnet  sur  Pothier,  p.  159;  —  Vazeille,  t.  II,  n»  371; 
—  Bellot  des  Minières,  t.  1^^,  p.  433  et  437;  —  Cubain,  Droit  des 
femmes,  n»  194;  —  Delsol,  Code  civil,  t.  III,  p.  58. 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Commun,  légale,  n»  536;  —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  n"  4;  —  Arntz,  t.  III,  n"  647;  —  Toullier, 
t.  XII,  n°  224;  —  Odier,  t.  P'-,  n»  244;  —  Troplong,  t.  II,  n»  917;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  509,  note  27;  —  Colmet  de  S.^'terre,  t.  VI, 
no  68025;  —  Guillouard,  t.  II,  no  753;  —  Sebire  et  Carteret,  vo  Com- 
munauté, no  162;  —  Mourlon,  Répétit.,  t.  III,  no  106;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, 2e  édit.,  t.  pr,  no  574;  —  Hue,  t.  IX,  no  176;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  yo  Contrat  de  mar.,  no  320  ;  —  De  Folleville,  t.  pr,  nos  311  et  suiv. 

Et  Pau,  23  mai  1877  (motifs),  D.  P.,  1878,  2,  190;  —  trib.  Gosnes, 
27  août  1883,  Gaz.  du  pal,  1884,  1,  63;  —  Paris,  26  mars  1885,  Sir., 
1886,  2,  53. 

Toutefois,  plusieurs  de  ces  auteurs  admettent  que  la  récompense  ne 
sera  pas  due  au  mari  pour  les  dépens  et  les  frais  du  procès  criminel  : 
Arntz,  t.  II,  no  647  ;  —  Beltjens,  loc.  cit.;  —  Hue,  t.  IX,  no  176. 

Nous  considérons  le  svstème  de  Laurent  comme  le 
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moins  juridique.  La  dette  des  réparations  civiles  n'a  pas 
de  caractère  pénal;  elle  doit  suivre  le  même  sort  que  les 
autres  dettes  de  dommages-intérêts;  c'est  toujours  l'ar- 
ticle 1382  du  code  civil  qui  est  le  fondement  du  droit. 

£ 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n^s  5049  et  5051  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  747; 

—  Marcadé,  sur  l'art.  1424,  n°  2. 

Contra,  en  ce  qui  concerne  les  quasi-délits  qui  ne  sont  pas  relatifs  à 
l'administration  de  la  communauté,  Rodière  et  Font,  t.  II,  n°  839  ;  — 
MouRLON,  t.  III,  n"  105,  note  1. 

Article  3.  Droits  «le  la  femme. 

Tome  XXII       ^  | .   a)  La  femme  est  associée  et  'prowHétaire ,  mais 

nos  60  a  62.  '  i       ±  ^ 

sans  droit  actuel  pendant  la  durée  de  la  communauté  ; 
b)  elle  ne  7^e7nplace  pas  le  mari  interdit  ou  absent. 

Des  lois  nouvelles  ont  modifié  les  droits  de  la  femme. 
Nous  leur  consacrons,  plus  loin,  une  partie  spéciale. 

B 

Cons.  Thiry,  t.  III,  no  327;  —  Suprà,  t.  II,  n»  529;  —  Pa7id.  belges, 
t.  I",  v°  Absence,  n°^  80  et  suiv.,  285  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n^  696; 

—  Mérignhac,  t.  1er,  00  1144;  _  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n»*  5429  et  suiv.; 
5434  ;  —  Baudry-Lacantlnerie,  2^  édit. ,  t.  I^r,  n°  685. 

Voy.  Laurent,  t.  II,  n°  143,  qui  n'est  pas  en  contradiction  avec  le  texte 
du  n°  6i  ci-dessus.  A  tort,  les  Pandectes  belges,  t.  XXI,  v°  Communauté 
légale,  n°  559,  relèvent  une  prétendue  contradiction  de  l'auteur,  dont  la 
formule  est  un  peu  obscure,  il  est  vrai. 


§  P'".   Des  dettes  contractées  par  la  femme 

SANS    autorisation. 

Tome  XXII  Tîî  a)  La  femme  n  oblige  pas  la  communauté  Ioj^s- 
nos63à68.  q-f/^n^  contracte  sans  autorisation  du  mari;  b)  7îi  lo7^s- 
quelle  s'oblige  par  quasi-délit,  quasi-contrat  ou  délit 
civil;  c)  ...  ou  par  une  infraction  ;  d)  ...  même  si  le  mari 
Va  autorisée  à  défendre  à  faction  publique  ou  à  Vaction 
civile;  e)  la  dette  devient  toutefois  dette  de  communauté 
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dans  les  cas  où  le  7nari  est  civile^nent  i^esponsahle  ;  f)  la 
communauté  est  également  tenue,  jusqu'à  concurrence  du 
p?^ofit,  des  dettesdela  femme  contractées  sans  autorisation. 

A 

iYc  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  11°  5228  ;  —  Guillouard,  t.  II,  11°  823,  et  les 
auteurs. 

£ 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Commun,  légale,  n°s  540,  564  ;  —  Arntz, 
t.  III,  11°  648;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  no^  5230  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°s  824,  828;  —  Baudry-Lacantlnerie,  2«  édit.,  t.  P^,  n°^  624,  626  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  V  Contr.  de  mar.,  n°  323,  et  les  auteurs. 

Cass.  Fr.,  10  février  1886,  Rev.  not.,  i\°  7304;  —  Bordeaux,  16  mars 
1891,  D.  P.,  1892,  2,  600. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v"  Commun,  légale,  n^^  538  et  540;  —  Arntz, 
t.  III,  11°  658  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  11°^  5236  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°  826;  —  Baudry-Laca-NTINERie,  loc.  cit.;  —  Hue,  t.  IX,  n»  176;  — 
Dall.,  Réj}.,  Supp.,  loc.  cit.,  et  les  auteui's. 

Cass.  Fr.,  17  août  1881,  D.  P.,  1881,  1,  471;  —  trib.  Amiens,  20  dé- 
cembre 1890,  /.  aud.  Amiens,  1892,  p.  79. 


Sic  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°^  5241  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  825; 
—  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  P"",  n°  625;  —  Hue,  loc.  cit.;  —  Dall., 
Ré]).,  Supp.,  yo  Contr.  de  'inar.,  ïi°  328. 

Cass.  Fr.,  17  août  1881,  précité  ;  —  trib.  Bazas,  25  juillet  1894,  J.  arr. 
Bordeaux,  1895,  p.  6. 

Contra,  pour  l'hypothèse  de  l'action  civile,  Troplong,  t.  II,  n»  922;  — 
Massé  et  Vergé,  p.  97,  note  31  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n^'  783. 

E 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Commun,  légale,  n°  541;  —  Pand^.  fr., 
vo  Mariage,  i\°^  5244  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  827;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2e  édit.,  t.  I"",  n°  625;  —  Hue,  loc.  cit.;  —  Dall.,  Rép., 
Supjp.,  loc.  cit.,  et  les  auteuTs. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Commun,  légale,  n°  566;  —  Arntz,  t.  III, 
no  657  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  5249;  —  Guillouard,  t.  II,  11°  829,  et 
les  auteurs. 

Anvers,  2  décembre  1882,  Jitr.  Anvers,  1883,  1,  23;  —  justice  de  paix 
Bruxelles,  28  novembre  1894,  Belg.  jud.,  1894,  p.  1591. 
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§  2.   Des  dettes  contractées  par  la  femme 
autorisée  par  le  mari. 

N°  1.  Le  principe. 

Tome  XXII  73.  a)  La  femme  qui  s  oblige  avec  autorisation  mari- 
""'  "^^^  '  taie  oblige  la  communauté  et  le  mari;  b)  si  elle  est  mai"- 
chnnde  publique,  V autorisation  générale  de  faire  le  com- 
merce est  considérée  comme  suffisante  ;  c)  l'autorisation 
donnée  par  le  mari  ne  le  rend  pas  débiteur  personnel;  d)  si 
la  femme  commerçante  et  faillie  obtient  un  concordat  lui 
faisant  remise  partielle,  le  mari  cesse  d'être  tenu;  e)  si 
c'est  le  mari  qui  fait  faillite  et  obtient  remise  partielle,  la 
communauté  est  libérée;  f)  l'exception  au  principe  que 
celui  qui  autorise  ne  s'oblige  point  ne  s'applique  qu'aux 

régimes  de  communauté. 

A 

Bruxelles,  14  juin  1883,  Pasic,  1883,  II,  194  ;  —  Alger,  9  décembre 
1876,  /.  jur.  Alger,  t.  XVIII,  p.  214;  —  Nancy,  20  juillet  1890,  Rec.  arr. 
Nancij,  1890,  p.  146;  —  trib.  Saint-Etienne,  19  juin  1880,  Mon.jud.  Ltjon, 
5  août  1880. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Coinmun.  légale,  n°  571. 

C 

Sic  Pand.  fr.,  v  ^lariage,  n°  5080  ;  —  Baudry-Lacantlxerie,  1^  édit., 
t.  pr,  n°  590;  —  Mérignhac,  t.  I<=^  n"  978;  —  Hue,  t.  IX,  n°  148. 

Conirà  :  Arntz,  t.  III,  n°  650;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III, 
p.  220,  n"  Ahis\  —  Demolombe,  t.  II,  11°  310  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  845  ; 

—  CoLMET  DE  Santerre,  t.  "VI,  n"  41  his\  —  DuRANTON,  t.  XIV,  n°  247;  — 
Dall.,  Ré-p.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n°  324;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  520,  note  2  ;  —  De  Folleville,  t.  I",  n'^  513  et  suiv. 

Et  trib.  Lyon,  17  mars  1881,  Mon.  jiid.  Lyon,  8  juin  1881. 
Cons.  Cass.  Fr.,  17  janvier  1881,  D.  P.,  1881,1,  145;  —  Paris,  20 février 
1891,  Sir.,  1893,  2,  161. 

D 

Sic  Baudry-Lacantixerie,  2^  édit.,  t.  P^  n»  592;  —  Hue,  t.  IX,  no  148; 

—  Gand,  18  juin  1900,  Pasic,  1901,  II,  48. 

Contra  :  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  220,  n"  5;  —  Guil- 
louard, t.  II,  n°  845. 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  no5069;  —  CoiN-DELiSLE,\Reu.  crit.,  1856, 
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p.  33;  t.  YIII,  p.  3;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n°  787;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  V,  §  509,  note  42;  —  Guillouard,  t.  II,  no  846;  —  Baudry-Lacantinerie, 
2''  édit.,  t.  ler,  n»  592;  —  Hue,  t.  IX,  no  195;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp., 
v°  Contr.  de  mar.,  n»  325. 

Cass.  Fr.  17  janvier  1881,  D.  P.,  1881,  1,  145. 

Contra  :  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  97,  note  27. 

N°  2.  Les  exceptions. 

74.  a)  Article  1413  du  code  civil;  b)  le  mari  ni  la  Tome  xxii 
communauté  ne  sont  tenus  de  la  garantie  lorsque  le  mari 
autorise  la  femme  à  vendre  un  prop7''e;  VaiHicle  1432  du 
code  civil  n'est  pas  une  exception  au  principe,  car  il  est 
relatif  à  la  contribution  et  non  ce  l'obligation;  g)  les  excep- 
tions ne  peuvent  être  étendues  par  voie  d  analogie;  d)  si 
la  mère  dote  un  enfant  avec  autoiHsation  du  père,  V ar- 
ticle 1419  du  code  civil  est  applicable;  e)  si  la  femme, 
avec  autorisation  du  w«r?,  accepte  une  donation  vnmobi- 
lière  avec  charge,  la  communauté  est  tenue  de  la  charge; 
f)  t exécution  testamentaire  acceptée  par  la  femme  avec 
autorisation  du  mari  est  soumise  à  ï article  1419  ;  g)  la 
dette  non  commune  neutre  pas  en  communauté  par  cela 
que  le  mari  autorise  la  femme  à  plaider. 


Cons.  Baudry-Lacantinerie,  2«  édit.,  t.  I"',  n°  596. 
Voy.,  sur  le  caractère  limitatif  de  l'article  1413,  Gand,  18  juin  1900, 
Pasic,  1901,  II,  48. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  340;  —  Vazeille,  t.  II,  no  368;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  V,  §  472,  note  95;  —  Proudhon,  Usufr.,  t.  IV,  n^  1779;  —  Bellot  des 
Minières,  t.  P"",  p.  510;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n»  Aibis\  — 
Toui.LiER,  t.  XII,  n"  282;  —  Baudry-Lacantinerie,  2'^édit.,  t.  pf,  n»  597. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n°  651  ;  —  Panel,  belges,  t.  XI,  v°  Autorisation 
de  femme  may-iée,  n°  617  ;  —  Duranton,  t.  XIV,  n"  308  ;  —  Odier,  t.  I"", 
no266;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  785  ;  —  Demolombe,  t.  IV,  n°  310; 
—  Marcadé,  sur  l'art.  1419,  11°  1  ;  —  Guillouard,  t.  II,  no  852;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  V,  §  509,  note  44;  —  Troplong,  t.  II,  no  846;  —  Hue,  t.  IX, 
no  198;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  i\°  326. 

G 

Sic  MouRLON,  t.  II,  no  810;  —  Demolombe,  t.  II,  no  310;  —  Aubry  et 


78  DE    LA   PROPRIETE. 

Rau,  t.  V,  §  509,  note  46  et  §  472,  notes  92  et  93  ;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  VI,  n°  41  bis-,  —  Panel.  />•.,  v°  Mariage,  n"  5085  ;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  2"  édit.,  t.  P""^  n"  598;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar., 
n°  327. 

Trib.  Seine,  27  novembre  1883,  Ga^.  dupai.,  1884,  1,3;  —  Cass.  Fr., 
2  février  1892,  Sir.,  1892,  1,  134. 

Coiitrà  :  Duranton,  t.  XIY,  n»  248  ;  —  Troplong,  t.  II,  n^^  846,  1229. 

Gons.  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  II,  n°  786;  —  Guillou.\rd,  t.  II,  n°  854. 


Sic  Pand.  fr.,  v°   'Mariage,  n"  5078;  — Guillouard,  t.  II,  noS53;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n°  327,  et  les  auteurs. 


Sic  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n^^  2349  et  5094  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n»850; 
—  AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  504;  —  Baudry-Lacantlnerie,  2^  édit.,  t.  pr, 
n»  630;  —  Hue,  t.  IX,  n"  176. 

Trib.  Bruxelles,  13  novembre  1889,  Pasic,  1890,  III,  148. 


§  3.  Des  dettes  contractées  par  la  femme 

AVEC    autorisation    DE    JUSTICE. 
N°  1.  Le  PRINCIPE. 

Tome  XXII       ^5,   a)  La  femme  autoynsée  de  justice  oblige  sa  per- 

nos  81,  82.  /  ,  '  ■','      1  -L-  •  7 

sonne  et  la  mie  propt^ete  de  ses  biens,  mais  non  la 
communaiité;  b)  le  2orinci2:)e  s  applique  aux  actions  judi- 
ciaires; c)  même  à  celles  que  la  femme  intente  contre  son 

mari. 

A 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  no*  2357,  5251  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n°^  831 
et  839;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  ï^",  n°  611  ;  —  Dall-,  Rép., 
Supp.,  \'°  Contr.  de  vnar.,  n°  351,  et  les  auteurs. 

Trib.  Lyon,  8  décembre  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  27  février  1888. 

B 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°^  2358  et  suiv.,  .5252;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  839,  et  les  auteurs. 

C 

Sic  Chauveau  sur  Carré,  quest.  548  ;  —  Bioche,  v°  Femme  inaHée, 
n°  150;  —  Troplong,  t.  II,  n°  952;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n°  814;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  642,  no  35  ;  —  Pigeau,  t.  p'',  p.  311  ;  —  Dutruc, 
Séparation  de  biens,  no  142;  —  Guillouard,  t.  II,  nos  841   et  suiv.;  — 


I 


nos  83  à  : 
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Pand.  fr.,  \°  Mariage,  Ti°^  2364  et  suiv.,  5256;  —  Dall.,  i?<?p.,  Siipp., 
v°  Contr.  de  mar.,  n°  352;  —  Troplong,  t.  II,  n°  952. 

Trib.  Seine,  4  décembre  1885,  Le  Droit,  17  décembre  1885;  —  trib. 
Pontoise,  11  août  1885,  Le  Droit,  5  novembre  1885;  —  trib.  Bruxelles, 
7  décembre  1898,  Pasic,  1899,  III,  53. 

Contra  :  Chauveau,  Comment,  tarif,  t.  II,  p.  365;  —  Thomine,  t.  II, 
no  3032. 

Cons.  aussi  trib.  Seine,  14  juin  1883,  Gaz.  dupai.,  1883,  2,  2« partie,  153. 

N°  2.  Des  exceptions. 

76.  a)  Article  1427  du  code  civil;  b)  cet  article  est  lomexxii 
limitatif;  c)  lo7-sqiCil  s  agit  de  tirer  le  mari  de  prison,  la 
femme  doit  d'abord  demander  l'autorisation  au  mari  lui- 
même;  d)  V exception  prévue  pour  la  dotation  ou  V établis- 
sement d  enfants  na  lieu  que  s  il  s'agit  d'enfants  communs; 
e)  dans  les  deux  cas  d'exception  de  l'article  1427,  la 
femme  peut  même  hypothéquer  ou  aliéner  les  biens  de  la 
communauté  ;  f)  dans  ces  deux  cas,  le  créancier  a  action 
sur  les  biens  du  mari. 

A 

Voy.  Arntz,  t.  III,  i\°  656;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n"^  5266  et  suiv.; 
—  GuiLLOUARD,  t.  II,  nos  833  et  suiv. 

B 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  nos  5267  et  5280;  —  Guillouard,  t.  II, 
nos  S34  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  509,  notes  34  et  38;  — 
Troplong,  t.  II,  no  968;  —  Ddranton,  t.  XIV,  no  301;—  Toullier, 
t.  XII,  no  235;  —  Taulier,  t.  V,  p.  97;  —  Odier,  t.  pr,  n»  259;  — 
Baudry-Lacantinerie,  2o  édit.,  t.  pr,  nos  glS,  620  et  suiv.  ;  —  Mérignhac, 
t.  1er,  no  1056;  —  Hue,  t.  IX,  no  178;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Contr.  de 
mar.,  no  356. 

Contra,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  contractée  pour  prévenir 
l'incarcération,  Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  820;  —  Marcadé,  t.  YI,  sur 
l'art.  1427,  no  2;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  no  102,  note  47. 

...  Et  pour  l'application  de  l'article  1427  quand  il  s'agit  de  la  libération 
de  la  femme  elle-même,  Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  822  ;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v»  Contr.  de  mar.,  n"  359. 

Gonf .  à  l'opinion  de  Laurent  (n"  85)  que  l'article  1427  ne  s'applique  qu'en 
cas  d'absence  dans  le  sens  strict  du  mot  :  Guillouard,'  t.  II,  n"  837;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  102  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.V,  note  38 ;  —  Pand.  fr., 
y°  Mariage,  n°  5276  ;  —  DxLh.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  361. 

Mais  comp.  Demolombe,  t.  II,  no  321  ;  —  Duranton,  t.  XIV,  no  305  ;  — 
Troplong,  t.  II,  no  970;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1427,  no  2;  —  Rodière  et 


80  DE    LA   PROPRIETE. 

Font,  t.  II,  n°  816  ;  —  De  Folleville,  t.  P'-,  n°  326.  —  Et  Amiens, 
26  juillet  1877,  Sir.,  1877,  2,  265. 

G 

Sic  Pa7id.  fr.,  v°  Mariage,  n°  5284;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  832,  et  les 
autours. 

D 

Sic  Guillouard,  t.  II,  n°  836;  —  Panel,  fr.,  v»  Mariage,  n°5273;  — 
Baudry-Lacantinerie,  2<^  édit.,  t.  P'",  n»  619;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Contr.  demar.,  n°  360,  et  les  auteurs. 

E 

Sic  Guillouard,  t.  II,  n°  S3S bis;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  5282;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  11°  362,  et  les  auteurs. 


Sic  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  5283. 

Comp.  toutefois  Toullier,   t.  VI,  n"  289;  —  Duvergier,  ibid.,  à  la 
note. 


§  4.   De  LA  CONTRIBUTION  AUX  DETTES  CONTRACTÉES 
PAR    LA    FEMME. 

Tome  XXII       7T.  La  loi  n  établit  pas  une  présoinption  que  les  dettes 
^°'     '     '  contractées  par  la  femme  autorisée,  l'ont  été  clans  son 


k 


intérêt  persotinel. 


§  5.  Des  dettes  contractées  par  la  femme 
conjointement  avec  son  mari. 

Tome  XXII  78.  a)  Règle  :  article  1431  du  code  civil  ;  b)  dans  cette 
nos  91  a  .'j.  j^ypQijiQgQ^  Iq^  femme  ne  peut  opposer  au  créancier  le  béné- 
fice de  division  ou  de  discussion  ;  c)  ni  ra7Hicle  2037  du 
code  civil;  d)  la  femme  a  droit  à  une  récom])ense  contre 
le  mari  ou  la  communauté,  selon  qu'elle  s'est  obligée  pour 
les  affaires  du  mari  ou  de  la  communauté  ;  e)  la  récom- 
pense a  lieu  pour  le  tout  contre  le  mari;  pour  moitié 
contre  la  communauté  acceptée;  f)  il  ny  a  pas  présomp- 
tion  légale  dispensant  la  femme  de  prouver  le  fondement 
de  la  récompense  qiHelle  réclame;  g)  s'il  existe  un  troi- 
sième débiteur  solidaire  qui  paye,  son  recours  se  divise  ; 
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h)  si  la  femme  s'oblige  conjointement  avec  son  mari,  sans 
solidarité,  la  femme  qui  paye  la  moitié  de  la  dette  n'a 
recours  contre  son  mari  que  si  elle  prouve  que  la  dette 
conceime  le  7nari  ou  la  communauté  ;  i)  si  les  deux  époux 
s'engagent  solidairement  en  faveur  dun  tiers,  celui  d'entre 
eux  qui  paye  toute  la  dette  peut  recourir  contre  l'autre, 
conformément  à  l'article  1214  du  code  civil,  pour  moitié; 
j)  le  mari  nest  pas  réputé  caution  de  la  femme  quand  il 
s'oblige  dans  l'intérêt  personnel  de  celle-ci. 

A 

On  s'accorde  à  reconnaître  que  la  solidarité,  dans  ce 
cas,  doit  être  expressément  stipulée. 

Pand.  fr.,  V  Mariage,  n"  5096;  —  Lyon,  20  décembre  1878,  Mon. 
jiid.  Lyon,  27  février  1879;  —  trib.  Lyon,  5  août  1881,  Mon.  jud.  Lyon, 
7  novembre  1881. 

On  enseigne  également  que  l'article  1431  ne  s'applique 
pas  aux  condamnations  solidaires  du  chef  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit  dont  la  femme  est  reconnue  personnelle- 
ment coupable. 

Hue,  t.  IX,  no  194;  —  Cass.  Fr.,  31  octobre  1893,  D.  P.,  1894,  1,  156. 

B 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  5123;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  857;  — 
Hue,  t.  IX,  no  194,  et  les  auteurs. 
Rennes,  22  juin  1893,  Gaz.  du  pal.,  1893,  2,  493. 


Sic  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  5125;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  2«  édit., 
t.  pr,  no  607;  —  Hue,  t.  IX,  no  194;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de 
mar.,  n°  347. 

Liège,  13  juillet  1898,  Pasic,  1899,  II,  39. 

Gomp.  Liège,  10  novembre  1881,  Pasic,  1882,  II,  252. 

D 

Gons.  Gass.  Fr.,  19  mai  1890,  D.  P.,  1891,  1,  334. 


Sic   Pand.   belges,  t.   XXI,   vo   Commun,  légale,  nos  610  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  yo  Mariage,  no5114;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  no  16 bis; 

SUPPL.  —  T.  VI,  6 
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Rolland  de  Villargues,  vo  Communauté,  iï°  284;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  2<î  édit.,  t.  1er,  ros  605,  608;  —  Hue,  t.  IX,  n»  194. 

Contra  :  Guillouard,  t.  If,  n"  862;  —  Troplong,  t.  II,  n»  1049;  — 
Rodière  et  Pont,  t.  II,  n°  811;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  110;  — 
AuBRYet  Rau,  t.  V,  §  510,  note  30;  —  Mourlon,  t.  III,  n°  93  ;  —  Aron, 
Théorie  des présom,ptions  légales,  yl°^  150  et  suiv.;  —  Dall  ,  Rép.,  Supp., 
\°  Contr.  de  m.ar.,  n"  345. 

Et  Marseille,  9 mai  1888,  Bull.  arr.  Aiœ,  1888,  2,  360;  —  Lyon,  18  dé- 
cembre 1888,  Mon.  jud.  Lyon,  18  novembre  1889;  —  Gass.  Fr.,  3  juin 
1891,  D.  P.,  1892,  1,  13.  —  Gons.  Gass.  Fr.,  19  mai  1890,  D.  P.,  1891, 
1,  394. 

G 

Voj'.  Fand.  fr.,  y"  Mariage,  n°  5132;  —  Marcadé,  sur  l'ai't.  1431,  n°  2  ; 
—  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  109,  note  21;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  510, 
note  32  ;  —  Hue,  t.  IX,  n"  195;  —  BAUDRY-LAeAMiNERiE,  2«  édit.,  t.  V^, 
110  609;  —  Guillouard,  t.  II,  no  858. 

Liège,  3  mars  1886,  Pasic.,  1886,  II,  216. 

Comp.  Rodière  et  Pont,  t.  II,  no807;  —  Troplong,  t.  II,  n"  1046. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Co^mmcn.  légale,  n°  614;  —  Pand.  fr., 
v°  Mariage,  n°  5146;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  809;  —  Troplong, 
t.  II,  n»  1039;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  859;  —  Hue,  t.  IX,  n"  196;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  510;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar., 
n»  350;  —  Marcadé,  t.  V,  sur  l'art.  1431,  n»  4. 


Sic  Pand.  belges,  i.  XXI,  v°  Comm.un.  légale,  n°  615;  —  Pand.  fr., 
v°  Mariage,  n°*  5102  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n°»  860  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  2«  édit.,  t.  I",  n°  605,  et  les  auteurs. 


Sic  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  5100;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  860;  — 
Hue,  t.  IX,  n»  194;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  344, 
et  les  auteurs. 

Gass.  Fr.,  31  octobre  1893,  D.  P.,  1894,  1,  156;  —  Rouen,  26  mars 
1892,  D.  P.,  1892,  2,  350. 


6.  Des  dettes  contractées  par  la  femme 

COMME    mandataire   DU    MARI. 


Tome  xxu       79.  a)  Règle  :  article  1420  du  code  civil;  b)  le  mandat 

"  104.  *    d'administrer  la  communauté  donné  à  la  femme  par  le 

mari  est  soumis  aux  règles  du  mandat;  c)  notamment 
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quant  au  compte  à  7^endre  de  la  gestion;  d)  si  le  mari 

donne  à  sa  femme  onandat  d'administrer  les  biens  qui 

sont  personnels  à   celle-ci,    ils  seront   responsables  l'un 

envers  Vaut7^e. 

A 

Jugé  qu'est  nulle  la  convention  par  laquelle  le  mari 
s'interdit  envers  un  tiers  de  gérer  la  communauté  ou  son 
propre  commerce  et  soumet  à  la  surveillance  de  ce  tiers 
la  gestion  que  le  mari  remettra  à  la  femme  :  Cass.  Fr., 
4  juillet  1888,  D.  P.,  1889,  1,  357. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Commun,  légale,  n»»  625  et  628;  — 
Baudry-Lacantinerie,  2«  édit.,  1. 1»',  n»  577;  —  Hue,  t.  IX,  n°  150. 

Trib.  Lyon,  20  janvier  1885,  Mon.  jud.  Lyon,  4  mars  1885:  —  trib. 
Langres,  18  décembre  1889,  La  Loi,  23  février  1890;  —  trib.  Seine, 
14  mars  1890  et  Paris,  18  novembre  1890,  D.  P.,  1891,  2,  257;  —  trib. 
Seine,  11  août  1891,  Le  Droit,  31  octobre  1891;  —  trib.  Saint-Étienne, 
19  juin  1880,  Mon.  jud.  Lyon,  5  août  1880. 

0 

Gomp.  toutelois  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  509,  note  20;  —  Rodikre  et 
Pont,  t.  II,  n»  791  ;  —  Guillouard,  t.  II,  no  876  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  161  ; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Cont.  de  mar.,  n"  330. 

Et  Paris,  26  mars  1885,  Sir.,  1886,  2,  53. 

D 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXI,  v°  Mandat  {Contrat  de),  n°  2052;  — 
Pand.  fr.,  v"  Mariage,  n»  5750;  —  Hue,  t.  IX,  n"  150. 

80.  a)  La  femme  a  mandat  tacite  de  faire  les  dépenses  Tome  xxii 

j         '  \  1  •  •  x  <  >  -7  nos  lOo  à 

de  ménage  ;  b)  le  mari  peut  se  refuser  a  payer  s  il  y  a  \\% 
excès  ou  fraude  ;  c)  si  les  époux  vivent  séparés  de  fait,  il 
ny  a  pas  mayidat  tacite,  mais  le  mari  devra  supporter  les 
dépenses  faites  par  la  femme  pour  son  entretien  et  celui 
de  ses  enfants;  d)  le  C7^éancier  au7^a  contre  le  onari  l'action 
subrogatoire  et  mêone  V action  directe  de  in  rem  verso; 
e)  si  le  mari  révoque  le  mandat  tacite,  il  devra  prouver 
que  le  créancier  connaissait  la  révocation  ;  f]  s'il  y  a  eu 
7'évocation,  la  femme  n'est  pas  tenue  pe7^sonnellement ; 
g)  les  créanciers  nont  contre  le  ma7n  que  l'action  de  in 
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rem  verso  ;  h)  le  mandat  tacite  peut  exister  pour  d autres 
objets  que  les  fournitures  de  ménage. 


YoT.  Pand.  belles,  t.  XXI,  vo  Commtoj.  légale,  n"»  629  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  III,  n°  340;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  5155:  —  Guillouard. 
t.  II,  n"  8G5;  —  Baudry-Lacantinerie,  2*  édit.,  t.  I«r,  n»»  500  et  suiv.,  577: 

—  Hic,  t.  IX,  n°  151  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n°  331,  et 
les  auteurs. 

Anvers,  29  novembre  ISSO,  Jur.  Anv:e)-s,  1881,  1,  373;  —  trib.  Bruxelles, 
6  février  1884,  Pasic,  1885,  III,  87;  —  trib.  Bruxelles,  19  mars  1884, 
/.  Trib.,  1884,  p.  698  ;  —  justice  de  pais  Liège,  30  mai  1881,  Cl.  et  Bonj., 
1882,  p.  1334;  —  Anvers,  10  décembre  1881,  Pasic,  1882,  III,  264 ;  —  Gand, 
10  février  1883,  Pasic,  1884,  II,  109;  —  trib.  Bruxelles,  6  mai  1891, 
Pasic,  1891,  III,  289;  —  Liège,  3  juillet  1890,  Pasic,  1891,  II,  11;  — 
trib.  Bruxelles,  23  janvier  1886,  Pasic,  1886,  III,  83;  —  trib.  Bruxelles, 
23  décembre  1885,  Pasic,  1886,  III,  73;  —  Arlon,  12  décembre  1885, 
Pasic,  1886,  III,  269;  —  trib.  Liège,  11  juin  1879,  Cl.  et  Bonj.,  1879, 
p.  456;  —  Anvers,  22  janvier  1885,  Cl.  et  Bonj.,  1885,  p.  488;  —  Anvers, 

10  avril  1885,  Cl.  et  Bonj.,  1885,  p.  546;  -  trib.  Seine,  12  mars  1884, 
Gaz.  dupai.,  1884,  1,  775;  —  Amiens,  30  juillet  1884,  J.  aud.  Amiens, 
1885,  p.  5;  —  trib.  Lyon,  20  janvier  1885,  Mon.  jud.  Lyon,  4  mars  1885  ; 

—  trib.  Confolens,  20  juin  1885,  /.  arr.  Bordeaux,  1885,  2,  119;  —  Aix, 
3  mars  1887,  Le  Droit,  14  octobre  1887;  —  trib.  Lyon,  8  mars  1889,  Mon. 
jud.  Lyon,  29  avril  1889;  —  Cass.  Fr.,  16  juillet  1890,  Pand.  franc.,  1890, 
1,  85;  —  trib.  Seine,  11  mars  1892,  La  Loi,  18  juillet  1892;  —  Paris, 
5  février  1895,  Mon.  jud.  Lyon,  24  avril  1895;  —  Paris,  18  novembre  1890, 
Pa7id.  franc.,  1891,  2,  143;  —  trib.  Seine,  10  février  1893.  Pand.  franc., 
1893,  5,  30;  —  Cass.  Fr.,  16  juillet  1889,  Sir.,  1890,  1,  115;  —  justice  de 
paix  Bordeaux,  20  novembre  1888,  La  Loi,  2  décembre  1888;  —  Cour 
justice  Genève,  4  avril  ISSl,  Sir.,  1881,  4,  30. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  \°  Commun,  légale,  n°  637  ;  —  Pand.  fr. 
\°  Mariage,  no  5164  :  —  Guillouard,  t.  II,  n»  866;  —  Baudry-Lacajxti-I 
NERiE,  2^  édit.,  t.  1er,  qo  sqo ;  —  Huc,  t.  IX,  no  152  ;  —  Dall.,  Rép.,  Su'pp.\ 
v°  Contr.  de  mar.,  n°  334,  et  les  auteurs. 

Trib.  Bruxelles,  6  mai  1891,  Pasic,  1891,  III,  289;   —  Charleroi^| 

11  mars  1891,  /.  T^-ib.,  1891,  p.  594;  —  trib.  Seine,  29  décembre  1882 
Gaz.  dupai.,  1884,  1,  653;  —  trib.  Seine,  9  mai  1885,  Le  Droit,  26  juille 
1885;  —  trib.  Bourges,  25  juillet  1889,  La  Loi,  5  novembre  1889;  — triï 
Lyon,  8  mars  1889,  Mon.  jud.  Lyon,  29  avril  1889;  —  trib.  Lyon,  26  f^ 
vrier  1891,  ibid.,  31  juillet  1891;  —  trib.  Bourges,  7  juillet  1887,  ibidÀ 
17  octobre  1887  ;  —  trib.  Lyon,  5  avril  1888,  ibid.,  22  mai  1S8S;  —  tribl 
Seine,  19  novembre  1891,  Pand.  franc.,  1892,  2,  314;  —  Paris,  5  mari 
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1895,  Ga^.  Trib.,  26  avril  1895;  —  Paris,  27  mai  1880,  France  jud.,  1880, 
2,  120;  —  trib.  Seine,  14  mai  1890,  Le  Droit,  17  juin  1890;  —  trib.  Seine, 
11  mai  1892,  La  Loi,  11  juillet  1S92;  —  Paris,  28  mars  1895,  Gaz.  du  pal., 
4  mai  1895;  —  Paris,  10  janvier  1895,  Gaz.  du  pal.,  7  mars  1895. 

Mais  comp.  Paris,  17  février  1893,  Gaz.  dupai.,  1893, 1,  250;  —  Paris, 
31  juillet  1894,  Gaz.  Trib.,  5  octobre  1894. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Commun,  légale,  n»  639;  —  Pand.  fr., 
yo  Mariage,  n^^  5134  et  suiv.  et  5194;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  868;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1420;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  509,  note  51;  — 
RoDiÈRE  et  Pont,  t.  II,  n°  793;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  I*', 
n»  503;  —  Hue,  t.  IX,  n»  154;  —  Dall.,  Rép.,  Supp..  \°  Contr.  demar., 
n»  336. 

Anvers,  18  novembre  1882,  Pasic,  1883,  III,  50;  —  Gand,  10  février 
1883,  Pasic,  1884,  II,  109;  —  Anvers,  2  décembre  1882,  Jur.  Anvers, 
1883,  1,  22;  —  trib.  Liège,  9  janvier  1884,  Cl.  et  Bonj.,  1884,  p.  565  ;  — 
Anvers,  10  avril  1885,  Cl.  et  Bonj.,  1885,  p.  546;  —  Termonde,  12  janvier 
1882,  Cl.  et  Bonj.,  1883,  p.  636;  —  Arlon,  5  avril  1883,  Cl.  et  Bonj.,  1884, 
p.  169;  —  Paris,  26  mars  1888,  Gaz.  dupai.,  1888,  1,  707;  —  trib.  Seine, 
2  juillet  1887,  La  Loi,  25  octobre  1887;  —  trib.  Lyon,  29  juin  1888.  Mon. 
jud.  Lyon,  1"-  août  1888;  —  Cass.  Fr.,  21  mars  1882,  D.  P.,  1882,  1,  362; 
—  Cass.  Fr.,  6  août  1878,  D.  P.,  1879,  1,  400. 

Mais  comp.,  pour  le  cas  d'aliments  fournis  à  la  femme  par  un  tiers 
pendant  l'instance  en  divorce,  trib.  Gand,  8  juin  1881,  Belg.  jud.,  1884, 
p.  714;  —  Paris,  22  novembre  1890,  D.  P.,  1891,  2,  257. 

Et  également  pour  le  cas  où,  les  époux  étant  séparés  de  fait,  le  mari 
a  fait  à  sa  femme  une  pension  pour  subvenir  à  ses  besoins,  Aubry  et  Rau, 
t,  V,  §  509,  note  53;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  870;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v»  Co7itr.  de  mar.,  n°  336;  —  Hue,  t.  IX,  n°  154.  —  Contra  :  trib.  Seine, 
2  juillet  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  25  octobre  1887. 


Voy.  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t,  I",  n»  504;  —  Guillouard,  t.  II, 
nos  868  et  suiv.;  —  Mérignhac,  t.  I^r,  n"  954;  —  Hue,  t.  IX,  no  154;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  no  336;  —  Paris,  25  mai  1898, 
D.  P.,  1899,  2,  309. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Commun,  légale.  n°  649;  —  Pand.  fr., 
•v°  Mariage,  xï°  5179;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  867;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, 2e  édit.,  t.  1er,  no  500;  —  Hue,  t.  IX,  no  153;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
yo  Contr.  de  mar.,  n°  335,  et  les  auteurs. 

Anvers,  11  janvier  1889,  Pasic,  1889,  III,  218;  —  trib.  Bruxelles, 
23  décembre  1885,  Pasic,  1886,  III,  73;  —  Cass.  Fr.,  16  juillet  1889, 
D.  P.,  1891.  1,  158. 
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Comp.,  pour  la  thèse  de  l'efficacité  de  la  publication,  par  la  voie  des 
journaux,  de  la  non-reconnaissance  des  dettes  futures,  trib.  Pontoise, 
4  juillet  1889,  La  Loi,  15  octobre  1889. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  2"  édit.,  t.  P"",  n»  503. 

Gons.  justice  de  paix  Bruxelles,  24  novembre  1884,  /.  Trib.,  1895, 
p.  168. 

H 

Sic  Pand.  fr.,  v"  Mariage,  n°«  5214  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  875; 
—  DuRANTON,  t.  XIV,  n°  250;  —  Baudry-Lacantinerie,  2»  édit.,  t.  I""", 
n"'  581  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  337. 

Cass.  Fr.,  16  mai  1881,  D.  P.,  1883,  1,  24;  —  Lyon,  4  novembre  1887, 
Mon.  jud.  Lyon,  19  novembre  1887;  —  Cass.  Fr.,  22  juillet  1891  (motifs). 
Sir.,  1893,  1,  65;  —  Rouen,  5  juillet  1895,  Gaz.  dupai.,  22  mars  1896. 

Mais  le  mandat  tacite  ne  peut  setendre  aux  actes 
d'administration  réservés  au  mari. 

Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Commun,  légale,  n°  647  ;  —  Nivelles,  31  juillet 
1883,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXII,  p.  420;  —  Anvers,  10  décembre  1881,  Pasic, 
1882,  m,  264;  —  Verviers,  7  novembre  1884,  Pasic.  1885,  III,  21;  — 
Arlon,  29  novembre  1883,  Cl.  et  Bonj.,  1886,  p.  22;  —  Bruxelles,  23  juil- 
let 1884,  Pasic,  1884,  II,  405;  —  Louvain,  28  mai  1886,  Belg.jnd.,  1886, 
p.  1085. 

Si,  sans  motifs  légitimes,  la  femme  a  abandonné  le 
domicile  conjugal,  le  fournisseur  aura,  pour  les  fourni- 
tures faites  jusqu'au  moment  où  il  a  su  que  l'abandon  a 
été  fait  malgré  le  mari,  l'action  de  in  rem  verso  contre 
celui-ci. 

Pand.  fr.,  v°  Mariage,  Xi°*  5199  et  suiv.;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1420, 
n»  2;  —  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  II,  n»  793;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  509, 
note  52;  —  Battur,  t.  ler,  no  325;  —  Zachari^,  §  473,  note  44;  —  Guil- 
louard, t.  II,  n"  869;  —  Baudry-Lacantinerie,  2«  édit.,  1. 1",  n"  503;  — 
Hue,  t.  IX,  no  154;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  demar.,  n"  336. 

Trib.  Lyon,  11  décembre  1886,  Mon.  jud.  Lyon,  6  février  1887;  —  Aix, 
3  mars  1887,  Bull.  arr.  Aiœ,  1887,  p.  67;  —  Paris,  7  mars  1890,  D.  P., 
1891,  2,  257;  —  trib.  Lyon,  12  mars  1891,  Mon.  jud.  Lyon,  9  novembre 
1891;  —  trib.  Amiens,  9  janvier  1890,  /.  aud.  Amiens,  1891,  p.  205;  — 
Paris,  22  novembre  1889,  D.  P.,  1891,  2,  258;  —  justice  de  paix  Liège, 
l"  mars  1898,  Pasic,  1898,  III,  145;  —  justice  de  paix  Liège,  10  mars 
1898,  Pasic,  1898,  III,  145. 
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APPENDICE.  —  Des  lois  nouvelles  modifiant  le  code  civil  en  ce  qui 
concerne  la  capacité  de  la  femme  mariée  quant  aux  biens. 

SOMs.  Nous  ne  traitons  pas  ici  de  la  capacité  spéciale 
de  la  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps.  Nous  rencon- 
trerons cette  matière  plus  loin,  notamment  à  propos  de 
la  séparation  de  biens  judiciaire. 

81.  Le  code  civil  exagérait  outre  mesure  la  dépen- 
dance de  la  femme  mariée,  surtout  dans  les  régimes  de 
communauté. 

L'attention  des  réformateurs  a  été  attirée  par  les 
dépôts  et  les  retraits  de  fonds  dans  les  caisses  d'épargne. 
L'amplification  des  pouvoirs  de  la  femme  a  toutefois, 
tant  en  France  qu'en  Belgique,  été  considérée  comme 
une  extension  de  la  théorie  du  mandat  tacite.  C'est  un 
caractère  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue.  Le  système 
français  et  le  système  Lelge  ne  diffèrent  guère,  du  reste, 
que  dans  des  détails. 

Les  lois  françaises  du  9  avril  1881  (art.  6)  et  du 
20  juillet  1895  accordent  à  la  femme  le  droit  de  placer 
et  de  retirer  les  économies  qu'elle  a  confiées  à  la  Caisse 
d'épargne. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  2»  édit.,  Contr.  de  mar.,  t.  pJ",  n°  689;  — 
Hue,  t.  IX,  n°  159;  —  Testoud,  Rev.  crit.,  1881,  p.  579;  —  Planiol,  Rev. 
crit.,  1882,  p.  42. 

La  loi  belge  du  10  février  1900  est  conçue  dans  le 
même  esprit.  La  femme  mariée  peut,  sans  autorisation 
maritale,  se  faire  ouvrir  un  livret  à  la  caisse.  Elle  peut, 
en  outre,  retirer  les  sommes,  même  celles  qui  ont  été 
déposées  avant  cette  loi,  jusqu'à  concurrence  de  100  francs 
par  mois,  et  en  disposer  pour  les  besoins  du  ménage  ou 
personnels,  sauf  opposition  du  mari  à  la  faculté  de 
retrait,  opposition  dont  le  juge  de  paix  pourra  prononcer 
la  mainlevée. 

Voy.  Abel,  Lois  sur  le  contrat  de  travail  et  sur  Vépargne  de  la  femme 
mariée,  p.  76  et  suiv. 
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H^  La  loi  française  du  20  juillet  1886  dispose  que  la 
femme  peut,  sans  autorisation,  faire  des  versements  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ;  mais  ces 
versements  sont  inscrits  pour  moitié  au  compte  du  mari 
non  séparé  de  corps,  si  la  vie  commune  n'a  pas  cessé 
depuis  plus  d'une  année  en  raison  de  l'absence  ou  de 
l'éioignement  d'un  des  époux. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  2<^  édit. ,  Co7itr .  de  mar.,  t.  P"",  n<"*  694  et  suiv. 

83.  L'article  30  de  la  loi  belge  du  10  mars  1900 
donne  à  la  femme  mariée  le  droit  de  toucher  le  salaire 
personnel  de  son  travail,  et  d'en  disposer  pour  les  besoins 
du  ménage,  sauf  opposition  du  mari,  opposition  sur 
laquelle  le  juge  de  paix  statue. 

L'hypothèse  de  la  séparation  de  fait  des  époux  peut 
prêter  à  des  abus  En  attirant  l'attention  des  juges  de 
paix  sur  ce  cas,  le  rapport  de  la  section  centrale  (p.  4) 
fait  observer  que  ce  magistrat  pourra  rejeter  l'opposition, 
mais  qu'il  se  préoccupera  toutefois  du  danger  de  donner 
à  la  femme,  peut-être  momentanément  égarée,  le  moyen 
de  vivre  loin  du  mari. 

L'article  39  de  la  même  loi  étend  ce  régime  à  toute 
rémunération  due  par  un  tiers  à  la  femme,  du  chef  de 
son  travail  personnel,  lorsque  cette  rémunération  ne 
dépasse  pas  3,000  francs  par  an. 

Voy.  Abel,  Lois  sur  le  contrat  de  travail  et  sur  l'épargne  de  la  fcjnine 
maiiée,  p.  68  et  suiv. 


§  7.  La  femme  est-elle  un  tiers  a  l'égard  du  mari? 

Tome  XXII  84.  a)  La  femme  nest  ni  un  tiers,  ni  un  ayant  cause, 
"*"ii6.  ^  mais  est  partie  quant  aux  actes  faits  par  le  maoH;  b)  la 
loi  belge  du  28  avril  1850  est  spéciale,  mais  le  principe 
est  le  même  pour  les  actes  que  le  mari  fait  comme  chef  de 
la  communauté;  c)  la  femme  peut  prouver  que  les  actes  du 
mari  sont  frauduleusement  antidatés. 

A  &  B 

Doctrine  conforme.  Voy.  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  no  5820  et  suiv.;  — 


I 
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GuiLLOUARD,  t.  ÏI,  n»  765;   —   Baudry-Lacantinerie,   2«  édit.,    t.  I'?'", 
nos  715  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Siqjp.,  v°  Contr.  de  mar.,  t\°^  401,  477; 
—  Demolombe,  t.  XXIX,  n»  518. 
Marche,  18  février  1898,  /.  Trib.,  1898,  p.  642. 

G 

Voy.  Hue,  t.  IX,  n"  163. 

Trib.  Remiremont,  11  août  1893,  D.  P.,  1894,  2,  211. 

SECTION  IV.  —  Du  patrimoine  propre  des  époux. 

Article   1er.   i>e   l'inflaence  «lu   régime  <le   conuimnanté   sur   le 
patrimoine  propre  des  époux. 

85.  a)  Le  main  consej^ve  la  jouissance  de  ses  biens  et  Tome  xxii 
acquiert  celle  des  biens  de  la  femme;  b)  toute  dette  de       120. 
communauté  grève  les  biens  personnels  du  mari  ;  c)  7nais 
celui-ci  a  droit  à  récompense  quand  il  paye  sur  ses  biens 
personnels  une  dette  que  la  communauté  doit  supporter  ; 

d)  la  femme  perd  V administration  de  ses  biens  personnels. 

Article  3.  De  l'administration  des  Iiiens  de  la  lemme. 

§  V.  Notions  générales. 

86.  a)  Les  époux  peuvent  déroger  à  la  règle  que  le  Tome  xxii 
mari  a  C  administration  des  biens  personnels  de  la  femme;       \u. 

b)  les  tiers  donateurs  ou  testateurs  le  peuvent  également  ; 

c)  le  mari  ne  peut  intervenir  da.ns  la  gestion  du  commerce 
de  la  femme  marchande  publique;  d)  la  femme  artiste  dra- 
matique n'a  pas  le  droit  d'administrer  ses  appointements. 


Sic  Panel,  belges,  t.  XXI,  v"  Commun,  légale,  n"  654;  ^- Arntz,  t.  III, 
11°  660;  —  Panel,  fr.,  v»  Mariage,  n"^  5706  et  suiv.;  —  Mourlon,  Répétit., 
t.  III,  n"  138;  —  Guii.louard,  t.  II,  n°  759;  —  Mérignhac,  t.  l<'^,  n»  1306; 
—  AuBRYet  Rau,  t.  V,  §  510,  note  4;  —  Baudry-Lacantinerie,  2*  édit., 
t.  1er,  no  712;  —  Hue,  t.  IX,  n»  179  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \o  Contr.  de 
mar.,  n^  474,  et  les  auteurs. 

B 

Doctrine  conforme,  y  compris  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  I'''', 
n"  713  ;  —  Hue,  loc.  cit. 

C 

Sic  Panck  fr.,  v»  Mariage,  n"  5716. 

Mais  comme  les  bénéfices  du  commerce  de  la  femme  tombent  en 
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communauté,  le  mari  peut,  sans  l'intervention  de  sa  femme,  poursuivre 
les  débiteurs  commerciaux  de  celui-ci.  Hue,  t.  IX,  n°  179;  —  Bruxelles, 
23  mai  1891,  Pasic,  1891,  2,  340. 

D 

Voy.  Panel,  fr.,  v°  Acteurs,  no«  485  et  suiv.  —  Comp.  Guillouard, 
t.  II,  n°  7G4;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cont7-at  demar.,  n"  475. 


§  2.  Des  pouvoirs  du  mari. 

N°  1.  Principe. 

Tome  xxii  87.  a)  Comme  adminisiraieur  des  biens  de  sa  femme, 
"°*127^^  Ze  onari  est  administrateur  légal  des  biens  daidrui;  b)  il 
est  responsable  de  sa  gestion,  7nême  en  dehors  du  cas 
prévu  par  Vai'^ticle  1428  du  code  civil;  c)  7nais  si  la  femme 
accepte  la  communaidé,  elle  supportera  la  moitié  des 
dommages-intérêts  dus  par  le  mari  jjour  mauvaise  ges- 
tion ;  d)  la  femme  peut  étendre  les  pouvoirs  du  mari;  e)  le 
pouvoir  quelle  lui  donnerait  de  faire  des  actes  de  dispo- 
sition peut  être  général;  f)  mais  il  doit  être  exprès. 

Â 

8ic  Pand.  fr.,  v»  Manage,  n°  5723. 

B 

Voy.  infrà,  n°  96. 

Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n^  5731  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  2*  édil., 
t.  P',  n°'  720  et  suiv. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Commun,  légale,  n°  659;  —  Pand,.  fr., 
y °  Mariage,  ■s\°  5748;  — Guillouard,  t.  II,  n°  781  ;  — Baudry-Lacanti- 
nerie, 2«  édit.,  t.  ler,  n°  719;  —  Mérignhac,  t.  I»',  no  1406;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  505,  et  les  auteurs. 

D 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  no»  5757,  5884;  —  Guillouard,  t.  II,  no801. 

E 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  5760,  5886;  —  Guillouard,  t.  II,  no  802; 
—  Mérignh.vc,  t.  I",  nos  1365  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  2«  édit., 
t.  I",  no  751. 

F 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  no  5885,  et  les  auteurs  précités. 
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N"  2.  Des  actes  de  conservation. 

88.   a)  Le  mari  a  le  droit  et  T obligation  de  les  faire;  ^Jo^iaS" 
b)  notamment  les  réparations  ;  c)  mais  non  les  reconstruc-       I30. 
lions;  d)  le  mari  doit  interrompre  la  prescription;  e)  jnais 
il  ne  peut  pas  intenter  les  actions  immobilières  ;  p)  il  est 
soumis  à  ï obligation  imposée  par  Varticle  614  du  code 
civil  aux  usufruitiers. 

B 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXI,  v°  Coinmun.  légale,  n°  661;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2eédit.,  t.  I^r,  n»  725;  —  Hue,  t.  IX,  n°  190;  —  Guillouard, 
t,  II,  no  777,  et  les  auteurs. 

C 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  no  5743;  —  Hue,  t.  IX,  n"  190;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2«  édit.,  t.  I",  n°  725;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  777;  — 
Mérignhac,  1. 1",  n°»  1105  et  suiv.;  —  Hue,  loc.  cit.,  et  les  auteurs. 

D  &  E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v"  Cominim.  légale,  no662;  —  Pand.  fr., 
y°  Mariage,  n»  5742  ;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  n°  71  bis  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2e  édit.,  t.  1^^,  n»  721;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  780;  — 
Mérignhac,  t.  1^^,  n°  1396;  —  Hue,  t.  IX,  11°  190,  et  les  auteurs,  sauf  à 
comparer  De  Folleville,  t.  I",  n°  334  bis. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Conmun.  légale,  n»  662  ;  —  Pand.  fr., 
v°  Mariage,  n°  5741  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  780;  —  Golmet  de  Santerre, 
t.  VI,  n°  71  bis-,  —  Baudry-Lacantinerie,  2«  édit.,  t.  P',  n°  721  ;  —  Hue, 
t.  IX,  11°  190. 

No  3.  Recouvrement  des  créances. 

89.  a)  Le  mari  peut  V opérer  et  donner  décharge  ;  b)  il  Tome  xxii 
ne  peut  pas,  par  un  compte  arrêté  avec  le  débiteur,  obli-    ""isf.^'* 
ger  la  femme;  c)  les  débiteurs  doivent  payer  au  mari, 
malgré  la  clause  d'emploi  ou  de  remploi;  d)  ...  à  moins 
que  la  clause  n'ait  la  portée  qu'elle  aura  effet  à  Végard 
des  tiers. 

Â 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Commun,  légale,  n"  663  ;  —  Pand.  fr., 
vo  Mariage,  n»  5809  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  783  ;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, 2e  édit.,  1. 1",  n»  723  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  183  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v»  Contr.  de  'tnar.,  n°  471,  et  les  auteurs. 
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B 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXI,  v»  Commioi.  légale,  n°  665;  —  Pand.  fr., 
\o  Mariage,  n"  5818;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  786;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp., 
loc.  cit. 

C 

Sic  Patîd.  belges,  t.  XXI,  v°  Coinmun.  légale,  n"  666;  —  Pand.  fr., 
v°  Mariage,  n°  5816;  —  Rodière  et  Pont,  t.  I",  n"  699;  —  Guillouard, 
t.  Il,  n»  784. 

Contra  :  Odier,  t.  I^^,  no  316. 

Vov.  suprà,  n"  33,  g  et  h. 

D 

Doctrine  uniforme,  y  compris  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  5817. 


N°  4.  Des  baux. 
I.  Quels  baiicc  peut  faire  le  mari. 

90.  a)  Les  baux  de  neuf  ans  sont  obligatoires  pour  la 
femme;  b)  s'ils  sont  ôJune  durée  plus  longue,  la  femme,  à 
la  dissolution  de  la  communauté,  peut  demander  la  réduc- 
tion à  neuf  années;  c)  et,  dans  ce  cas,  le  preneur  na  pas 
droit  à  une  indemnité  contre  le  mari;  d)  le  mari  peut 
résilier  le  bail  conclu,  avant  le  mariage,  par  la  femme; 
e)  la  clause  de  payement  anticipatif  des  loyers,  insérée 
par  le  mari,  n'est  valable  que  si  elle  est  un  acte  d'admi- 
nistration ;  f)  lorsque  la  femme  concourt  à  tacte,  le  bail 
n'est  plus  soumis    aux    restrictions   imposées  au  mari 

administrateur. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v^  Commun,  légale,  n"  669;  —  Thiry,  t.  III, 
n"  349;  —  Arntz,  t.  III,  n»  667;  —  Pand.  fr.,  V  Mariage,  n°  5773;  — 
Guillouard,  t.  II,  n»  788;  —  Mérignhac,  t.  I",  n°^  1408  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  t.  I^r,  n^»  774  et  775;  —  Hue,  t.  IX, 
n°  191;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de  mar.,  n"  491,  et  les  auteurs. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Commun,  légale,  n"  671  ;  —  Arntz,  t.  III, 
no  667;  —  Thiry,  t.  III,  n»  349;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°^  5775 
et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  510,  notes  18  et  suiv.;  —  Rodière  et 
Pont,  t.  II,  no  923;  — Guillouard,  t.  II,  no793;  —  Baudry-Lacantinerie, 
2«  édit.,  t.  If"-,  no  777;  —  Mérignhac,  t.  P^  n»  1414;  —  Hue,  t.  IX,  n"  193, 
et  les  auteurs. 
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Voy.  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Commun,  légale,  n°  680;  —  Pand.  fr., 
\°  Mariage,  n°  5807;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1428,  n«  2;  —  Rodière  et 
Pont,  t.  II,  n°  925;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  510,  note  8  ;  —  Guillouard, 
t.  II,  n»  798;  —  Mérignhac,  t.  pr,  n»  1422;  —  Hue,  t.  IX,  n°  192. 

Comp.  cependant  Baudry-Lacanti\erie,  2«  éciit.,  t.  I",  n^  782. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Commun,  légale,  n°673;  —  Pand.  fr., 
vo  Mariage,  n°^  5791  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n»»  795  et  suiv.;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1428,  n»  2;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n°  925;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  510,  notes  8  et  21  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
2e  édit.,  t.  pr,  n°  781  ;  —  Hue,  t.  IX,  n°  191. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Commun,  légale,  n°  674;  —  Thiry,  t.  III, 
n°  349;  — Arjvtz,  t.  III,  no  666;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n^  5770;  — 
Guillouard,  t.  II,  n»  791;  —  Mérignhac,  t.  I",  n°  1410;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2e  édit.,  t.  1er,  no  770;  —  Hue,  t.  IX,  no  191;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  vo  Contr.  de  m.ar.,  n°  494,  et  les  auteurs. 

II.  Du  renouvellement  des  baux. 

91     a)  Règle  :  cu^tide  1430  du  code  civil;  b)  le  renou-  lome  xxii 
vellement  anticipé  lie  le  preneur;  c)  t article  1430  sap-       143. 
plique  aussi  aux  baux  qui  excèdent  neuf  ans. 

B 

Sic  Pand.  belges,  i.  XXI,  vo  Commun,  légale,  no  677;  —  Pand.  fr., 
yo  Mariage,  no  5804. 

0 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Commun,  légale,  n°  679  ;  —  Arntz,  t.  III, 
no  666;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  no  5799;  —  Bellot  des  Minières, 
t.  1er,  qo  497;  —  Troplong,  Louage,  t,  1er,  no  152,  et  Contr.  de  mar., 
t.  II,  no  1029;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  922;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1430,  no  2  ;  —  Zachari^,  §  510,  note  7  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  510,  note  17;  —  Guillouard,  t.  II,  no  792;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV, 
§  643,  note  11;  —  Hue,  t.  IX,  no  191  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit., 
t.  ler,  n°  774Ô25;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contrat  de  mariage, 
no  493. 

Cont?-à  :  Proudhon,  Usufruit,  t.  III,  no  1213. 
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III.  Des  baucc  fraiididenœ. 

92.  Le  bail  fait  en  fraude  des  droits  de  la  femme 
est  nul. 

Doctrine  conforme,  y  compris  Pand.  />'.,  y°  Mariage,  n"*  5779  et  suiv.; 
—  Proudhon,  Usufruit,  t.  III,  n»  1219;  —  Guillouard,  Louage,  t.  I", 
n»  64  et  Conlr.  de  mar.,  t.  II,  no»  789  et  suiv.;  —  Troplong,  Louage, 
t.  II,  n»  144  et  Contr.  de  mar.,  t.  II,  n»  1030;  —  Baudry-Lacantinerie, 
2e  édit.,  t.  I«r,  n»'  778  et  suiv.;  —  Mérignhac,  t.  I",  no  1416;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  496. 

N°  5.  Des  actions. 

93.  a)  Le  mari  exerce  les  actions  mobilières  propres 

à  la  femme  et  les  actions  possessoires  ;  b)  et  cela  comme 

'mandataire  légal  de  la  femme;  c)  il  n'a  pas  le  droit 

d'exercer  les  actions  pétitoires  immobilières;  d)  sauf  en 

tant  quil  y  a  intérêt  comme  usufruitier;  mais  alors  il  ne 

représente  et  ne  lie  pas  la  femme;  e)  si  la  succession  échue 

à  la  femme  est  i^nmobilière  ou  mixte,  le  mari  ne  peut 

demaiîder  seul  le  partage  ;  f)  toutefois,  il  peut  demander 

le  partage  provisionnel. 

A 

Voy.,  sur  ce  point  constant  en  doctrine,  les  applications  suivantes 
faites  par  la  jurisprudence  :  Gand,  23  mars  1895,  Pasic,  1895,  II,  251;  — 
Mons,  9  mars  1892,  Pasic,  1892,  III,  311;  —  Gourtrai,  6  juillet  1881, 
Pasic,  1881,  III,  353;  —  trib.  Bruxelles,  5  février  1891,  Belg.  jud., 
1891,  p.  463;  —  Bruxelles,  23  mai  1891,  Pasic,  1891,  II,  340;  —  trib. 
Cognac,   19  mars  1889,  /.  arr.  Bordeaucc,  1889,  2,  59. 

Mais  comp.  Poitiers,  16  février  1885,  D.  P.,  1886,  2,  38;  —  Bordeaux, 
17  février  1897,  D.  P.,  1898,  2,  198. 

B 

Sic  Gendebien,  Rev.  de  dr.  belge,  1891,  n°  95  ;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage, 
n°  5831  ;  —  Guillouard,  t.  II,  nos  816  et  suiv.;  —  Mérignhac,  t.  I", 
no  1316;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  I",  no  742;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Contr.  de  m.ar.,  x\.°  486,  et  les  auteurs. 

Bruxelles,  5  juillet  1886.  Belg.  jxul.,  1886,  p.  1475;  —  trib.  Gand, 
10  mars  1880,  Pasic,  1882,  III,  128  ;  —  Cass.  Fr.,  19  décembre  1891, 
Sir.,  1893,  1,  215. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Commun,  légale,  no686;  —  Arntz,  t.  III, 
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n»  663;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  5851;  —  Odier,  t.  I<=r,  tx°^  273 
et  suiv.;  —  Taulier,  t.  V,  p.  99;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n»  907;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1428,  n°  1;  —  Troplong,  t.  II,  n°^  1005  et  suiv.;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  509,  note  29;  —  Mérignhac,  t.  I^^,  no  1325;  — 
Baudry-Lacantinerie  2e  édit.,  t.  I^r,  no  743;  —  Hue,  t.  IX,  n»  181;  — 
CoLMET  DE  Santerre,  t.  IV,  n°  71  bis. 

Poitiers,  16  janvier  1889,  La  Loi,  16  janvier  1889;  —  Bourges,  14  juin 
1892,  D.  P.,  1893,  2,  335  ;  —  Bourges,  31  décembre  1894,  Sir.,  1895,  2,  82. 

Mais  contra  :  Duranton,  t.  XIV,  n»  316;  —  Toullier,  t.  XII,  n"^  384 
et  suiv.;  —  Bellot  des  Minières,  t.  P',  p.  484;  —  Battur,  t.  II,  p.  552; 

—  Zachari^,  §  509,  note  14  ;  —  Bordeaux,  17  janvier  1883,  /.  arr.  Bor- 
deaux, 1883,  p.  39. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Commun,  légale,  n°  687;  —  Arntz,  t.  III, 
n»  664;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  5858;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  819; 

—  Baudry-Lacantixerie,  2e  édit.,  t.  I^'-,  n°  746;  —  Mérignhac,  t.  I", 
no  1333  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  181,  et  les  auteurs. 

Poitiers,  13  janvier  1889,  La  Loi,  16  janvier  1889;  —  Bourges,  14  juin 
1892  et  31  décembre  1894,  Sir.,  1895,  2,  82. 

E  &  F 

Sic  Pand.   belges,  t.  XXI,  vo  Commun,  légale,  n°s  691  et  suiv.;   — 
Baudry-Lacantinerie,  2*  édit.,  t.  I«^  n»  747. 
Gass.  Fr.,  1"  février  1893,  Sir.,  1893,  1,  253. 

N°   6.    Du  DROIT  DE  DISPOSER. 

I.  Des  immeubles. 

94.  a)  Le  mari  ne  peut  faire  d'actes  de  disposition;  Tome  xxii 
b)  la  femme  acceptante  est  tenue  de  la  garantie  de  Vévic-  leo. 
tion;  c)  ...  mais  pour  77ioitié;  d)  et  dans  le  cas  seulement 
oit  le  mari  doit  la  garantie;  e)  la  femme  ne  peut  reven- 
diquer qu'à  la  dissolution  de  la  communauté;  f)  la  femme 
a  aussi  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  mari  ; 
g)  elle  peut  renoncer  à  exercer  ces  droits,  mais  en  exer- 
çant l'un  d'eux,  elle  ne  renonce  pas  à  l'autre. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Commun,  légale,  n"  695  ;  —  Thiry,  t.  III, 
no  345;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  n°  5873;  —  Baudry-Lacantinerie, 
2e  édit.,  t.  pr,  no  750  et  761  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  800;  —  Hue,  t.  IX, 
no  185;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  no  478. 

Namur,  3  décembre  1877,  /.  enreg.,  n°  13689;  —  trib.  Langres,  6  juin 
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1888,  La  Loi,  25  janvier  1889;  —  trib.  Lyon.  17  décembre  1SS7,  Mon. 
jud.  Lyon,  30  mars  1887;  —  Lyon,  7  février  1883,  D.  P.,  1885,  2.  74. 
Cons.  Pau,  23  novembre  1893,  /.  des  notaires.  1894,  p.  547. 


Conf.  à  l'opinion  de  l'auteur  que  la  femme  ne  peut  revendiquer  que 
la  moitié  vendue  par  le  mari  :  Dlvergier,  et  Toullier,  t.  XII,  n°  226; 
—  Marcadé,  sur  l'art.  1428,  n°  3  ;  —  Troplong,  Vejite,  t.  I",  n»  463,  et 
Contr.  de  mar.,  t.  II,  n»  730;  —  Zacharle,  §  510,  note  3  ;  —  Mérignhac, 
t.  1er,  nos  1375  et  suiv. 

Pour  l'opinion  que  la  femme  peut  revendiquer  pour  le  tout,  mais  à 
charge  de  restituer  à  l'acheteur  qu'elle  évince  simplement  la  moitié 
du  prix  de  vente,  Pothier,  Communauté,  n°  253;  —  Sebire  et  Garteret, 
V»  Communauté,  nos  155  et  240  ;  —  Hue.  t.  IX,  no  188. 

Pour  le  système  de  la  revendication  pour  le  tout,  mais  à  charge  de 
restituer  la  moitié  du  prix  et  de  payer  la  moitié  des  dommages-intérêts 
dus  à  l'acheteur,  Arntz,  t.  III,  n»  674  ;  —  Thiry,  t.  III,  n"  346;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  \°  Co7itr.  de  mar.,  n°  480;  —  Duranton,  t.  XIV,  n°  321;  — 
RoDiÈRE  et  Pont,  t.  II,  n»  912;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  510,  note  24;  — 
GuiLLOUARD,  t.  II,  n°  808  ;  —  Odier,  t.  I",  n»  281  ;  —  Pascadd,  Rev.  crit., 
1886,  p.  200. 

Pour  l'opinion  que  la  femme  ne  peut  revendiquer,  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  2*  édit.,  t.  1er,  no  753;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n*"  l\.bis\ 
t.  VII,  no61èw. 

...  Sauf,  tout  au  plus,  si  elle  a  fait  inventaire,  en  déclarant  aban- 
donner tout  son  émolument  :  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  no  libis\  — 
Hue,  t.  IX,  n»  187;  —  Guillouard,  t.  II,  no  808  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  510,  note  24. 

Pour  l'opinion  que  la  femme  peut  revendiquer  pour  le  tout  et  sans 
condition  aucune,  De  Folleville,  t.  I^^,  no  345  quater. 

D 

Doctrine  conforme,  y  compris  Hue,  t.  TX,  n»  186. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Commun,  légale,  n°  699  ;  —  Troplong, 
.  II,  no  988;  —  Toullier,  t.  XII,  n"  400;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI, 
n°  71  bis;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  2e  édit.,  t.  P"",  no  754  ;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  vo  Contr.  de  mar.,  no  483. 

Chambéry,  6  mai  1885,  D.  P.,  1886,  2,  33. 

Contra  :  Thiry,  t.  III,  n»  347;  —  Arntz,  t.  III,  no  671;  —  Pascaud, 
Rev.  crit.,  1886,  p.  200;  —  Hue,  t.  IX,  no  189;  —  Dlvergier,  t.  XII, 
400,  note  o  ;  —  De  Folleville,  t.  1«<^,  n°  343  ter. 

Pour  l'opinion  que  la  femme  peut  revendiquer  pendant  la  commu- 
nauté avec  l'autorisation  du  mari  seulement,  Rodière  et  Pont,  t.  II, 
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n»  913;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  510,  note  25;  —  Goillouard,  t.  II, 
nO'  810  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  y°  Mariage,  n°  5960. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Commioi.  légale,  n°  703;  —  Pand.  fr., 
v»  Mariage,  n»  5954;  —  Hue,  t.  IX,  n»  189. 


Voy.  Pand.  belges,  îoc.  cit.:,  —  Gendebien,  Rev.  de  dr.  belge,  189J, 
11°  88;  — Pand.  fr.,  vo  Mariage,  n°  5955;  —  Guillouard,  t.  II,  n^  812;  — 
Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  t.  I«r,  noi  755  et  757. 


II.  Des  rAcubles. 

95.   Le  mari  administrateur  ne  'peut  pas  aliéner  les  Tome  xxii 
propices  mobiliers  de  sa  femme.  "°\65^  ^ 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  \°  Commun,  légale,  no*  705  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  III,  n°  567;  —  Thiry,  t.  III,  n»  348;  —  Gendebiex,  Rev.  de  dr. 
belge,  1891,  n°*  103  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n<'  5894;  — 
T0ULLIER,  t.  XIII,  n»  326  ;  —  DuRANTON,  t.  XIV,  no318;—  Marcadé, 
sur  l'art.  1428,  n»  2;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n°  1279;  —  Colmet  d.e 
Santerre,  t.  VI,  n»  libis;  —  Guillouard,  t,  II,  n°  814;  —  Cubain, 
Dr.  des  femmes,  n°  206;  —  Mérignhac,  t.  I«r,  n°  1347;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, 2«  édit.,  t.  1er,  no  759  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  183;  —  Ghampionnière  et 
RiGAUD,  Dr.  d'enregistr.,  11°  2896  ;  —  Pont,  Rev.  crit.,  t.  I^r,  n"  596  ;  t.  III, 
p.  144. 

Anvers,  22  octobre  1887,  Pasic,  1888,  III,  76;  —  Riom,  3  avril  1897, 
Gaz.  dupai.  1897,  1,618. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  522,  notes  26  et  33,  §  510,  notes  9  et  10.; 
—  Battur,  t.  II,  n"  382;  —  Bellot  des  Minières,  t.  III,  p.  101. 

Cons.  aussi  Cass.  Fr.,  30  avril  1890,  D.  P.,  1891,  1,  367, 


§   3.    De    la    RESPONSABILITÉ    DU    MARI. 

96.  a)  Le  mari  est  responsable  s'il  n  administre  pas  Tome  xxii 
en  bon  père  de  famille;  b)  il  ne  doit  pas  donner  caution;  ^"Wf^^ 
g)  il  répond  du  défaut  ou  de  ïinsuffisance  des  déclarations 
des  successions  échues  à  la  femme;  d)  et  de  la  presc7Hption 
non  interrompue  par  sa  faute;  e)  et  de  l'insolvabilité  des 
débiteurs  qu'il  a  négligé  de  poursuivre  pendant  qu'ils 
étaient  encore  solvables  ;  f)  et  du  défaut  d'emploi. 

suppL.  —  T.  VI.  7 
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Voy.  Pand.  belges,  t.  XXI,  \°  Commun,  légale,  n°  711; —  Arntz, 
t.  III,  n°  660  ;  —  Gendebien,  Rev.  de  d7\  belge,  1891,  n°  95  ;  —  Pand.  fr., 
\°  Mariage,  n°  5723;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  P"",  no^  720, 
725,  728  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \'°  Contr.  de  ma}-.,  n»  500. 

Gand,  2  janvier  1884,  Pasic,  1884,  II,  214;  —  trib.  Agen,  24  décembre 
1891,  Ga^.  du  j^al.,  1892,  1,  66. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  y°  Commun,  légale,  n°  713. 


Sic  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  ïi°  5732;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  778;  — 
MÉRiGNHAC,  t.  1er,  ^0  1399;  —  Baudry-Lacantinerie,  2«  édit.,  t.  I"', 
11°  724  ;  —  Hue,  t.  IX,  11°  190,et  les  auteurs. 


Sic  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  11°^  5740  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II, 
n»  780;  —  MÉRIGNHAC,  t.  1*=^,  n»  1396;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI, 
11°  libis;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  t.  I"',  n°  721;  —  Hue,  t.  IX, 
n°  190;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  tnar.,  n°  502,  et  les  auteurs. 

E 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n"  5735;  —  Guillouard,  t.  II,  11°  779;  — 
MÉRIGNHAC,  t.  1er,  nos  1401  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IX,  no  190;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2e  édit.,  t.  1er,  no  723,  et  les  auteurs. 

Dijon,  6  août  1884,  /.  not.,  art.  23389;  —  Dijon,  11  mai  1888,  Sir.,  1888, 
2,  239;  —  Paris,  27  juin  1894,  Gaz.  Trib.,  24  août  1894;  —  Cass.  Fr., 
22  juillet  1889,  Sir.,  1893,  1,  405. 


§  4.  Droits  de  la  femme. 

Tome  XXII  97.  a)  Elle  peut  tester;  b)  pour  les  autres  actes  de 
nos  m  à  disposition,  elle  doit  avoir  V autorisation  du  mari  ou  de 
justice;  c)  elle  peut  demander  la  distraction  si  ses  biens 
ont  été  saisis  avec  ceux  du  mari;  d)  la  loi  n'empêche  pas 
la  femme  d'intervenir  dans  V administration  de  ses  biens  ; 
e)  elle  peut  agir,  avec  autoiHsation  de  justice,  quand  le 

mari  néglige  de  le  faire. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Commun,  légale,  n°  717;  —  Hue,  t.  IX, 
no^  155,  190. 
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Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Commun,  légale,  ï\°^  718,  720;  —  Arntz, 
t.  III,  n°  662;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  5751;  —  Baudry-Lacanti- 
.\ERiE,  2^  édit.,  t.  1er,  no  741;  ~  Hue,  t.  IX,  n°^  155,  181,  190;  —  Méri- 
GNHAC,  t.  I*^""^  n"  1324,  et  les  auteurs. 

Trib.  Bruxelles,  31  octobre  1894,  /.  Trib.,  1895,  p.  76. 

E 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  5756;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit., 
t.  pr,  no  741  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  190. 


SECTION  V.  —  De  la  dissolution  de  la  communauté. 
Article  1er.  Des  causes  de  dissolution. 

§  V.  La  mort. 

98.  a)  A7^ticle  1441  du  code   civil-,   b)  l'absence  ne  lome  xxii 
dissout  pas   la   communauté;  c)  celle-ci  cesse   provisoi-     "°^^^- 
7'ement  de  fait,  après  partage. 

B 

Doctrine  conforme,  y  compris  Pand.  belges,  t.  I^i-,  yo  Absence,  nos  269, 
292  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  III,  no  686  ;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  no  7534  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Des  personnes,  t.  I^^^  nos  ii82  et  suiv.;  2<'  édit., 
Contr.  de  mar.,  t.  II,  n»  992;  —  Hue,  t.  IX,  n»  255. 

No  1.  De  l'obligation  de  l'époux  survivant  de  faire  inventaire. 

99.  a)  Article  1442  du  code  civil;  b)  il  n'y  a  pas  de  Tome  xxii 
délai  après  lequel  la  peine  serait  encourue;  c)  en  tout  cas,     ""isi.  ^ 
ï époux  survivant  n'est  pas  déchu  quand  il  n'est  pas  en 

1  faute;  d)  le  juge  apprécie  si  l'omission  d'un  objet  est 
\  excusable. 

I 

1  Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI,  vo  Dissolution  de  communauté,  n°  16,  et 
!  t.  LV,  v»  Inventaire,  t\°^  85  et  suiv.;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil, 
\\  t.  III,  p.  251,  no  2;  —  Gendebien,  Etude,  Rev.  dedr.  belge,  t.  pr,  no  126; 
■  —  Demolombe,  t.  VI,  no  573;  —  Mérignhac,  t.  I^r,  no  1651  ;  —  Hue,  t.  IX, 

no  257. 
Gand,  28  janvier  1890,  Pasic,  1890,  II,  285;  —  Arlon,  21  avril  1887, 

Cl.  et  BONJ.,  1888,  p.  311  ;  —  Gand,  8  août  1879,  Pasic,  1880,  II,  51  ;  — 
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Liôg-e,  21  novembre  1888,  Pasic,  1889,  II,  87;  —  Bordeaux,  17  mars 
1875,  D.  P.,  1877,  II,  207. 

Contra,  pour  la  limitation  du  délai  à  trois  mois,  Arxtz,  t.  III,  no  690; 
—  Thiry,  t.  III,  no  3G5;  —  Troplong,  t.  II,  n»'  1290  et  suiv.;  —  Rodière 
et  Pont,  t.  II,  n»  1005  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  515,  note  2  ;  —  Colmet 
DE  Santerre,  t.  VI,  n°  S9 bis;  —  Guillouard,  t.  III,  n"  1037  ;  —  Pand.  fr., 
vo  Mariage,  n»  7584  ;  —  Duranton,  t.  III,  n»  389  ;  —  Chardon,  Puissance; 
paternelle,  n»  147;  —  Battur,  t.  IL  n°  771  ;  —  Odier,  n°  363;  —  Demoj 
LOMBE,  t.  II,  n"  574;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1442,  n»  3  ;  —  Pont,  Rev.  critA 
t.  V,  p.  30;  —  De  Folleville,  t.  I^,  n»  390;  —  Toullier,  t.  XIII,  n»»  l( 
et  suiv.;  —  Dall.,  iîe/:».,  Supj').,  v»  Contr.  de  mar.,  n»  .589. 

Cons.  trib.  Bruxelles,  26  mai  1882,  Pasic,  1882,  III,  339.  qui  admet  1^ 
preuve  par  commune  renommée  dans  une  espèce  où  l'inventaire  tardil 
avait  été  fait  à  une  époque  où  les  choses  n'étaient  plus  entières. 

Baudry-Lacantinerie  (t.  II,  n»  881)  approuve  la  thèse  suivante  qu'i 
dit  être  celle  de  la  jurisprudence  :  les  déchéances  sont  encourues  d^ 
plein  droit  au  bout  de  trois  mois,  mais  le  juge  peut  en  relever  dans  des 
circonstances  exceptionnelles. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v"  Commun,  légale,  n°  17;  —  Thiry,  t.  III, 
n°  365;  —  Baudry-Lacantinerie,  t. II,  no»881,  890;  —  Guillouard,  t.  III, 
n»  1040;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  7591;  —  Hue,  t.  IX,  n^  257,  et  les 
auteurs. 

Gand,  28  janvier  1890,  Pasic,  1890,  II,  285;  —  Bordeaux,  17  mars 
1875,  D.  P.,  1877,  2,  207;  —  trib.  Seine,  12  janvier  1893,  La  Loi,  8  mai 
1893;  —  Paris,  21  février  1893,  D,  P.,  1893,  2,  465;  —trib.  Seine,  6  août 
1886,  Gaz.  Trib.,  21  août  1886;  —  Paris,  4  mai  1888,  Gaz.  dupai.,  1888, 
1,  752;  —  Pau,  28  mars  1887,  D.  P,  1887,  2,  166;  —  Rennes,  5  février 
1894,  D.  P.,  1894,  2,  400;  —  Paris,  30  janvier  1900,  Gaz.  du  pal., 
25  février  1900. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Comm.  légale,  n°  22;  —  Guillouard,  t.  III, 
n°  1042;  —  Pand.  fr.,  y°  Mariage,  i\°  7579;  —  Baudry-Lacantinerie, 
2''  édit.,  Contr.  de  mar.,  t.  II,  n^  879;  —  Hue,  t.  IX,  no  2.58,  et  les  auteurs. 

Verviers,  27  novembre  1878,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVII,  p.  1196;  —  Paris, 
4  mai  1888,  Gaz.  dupai.,  1888,  1,  752. 

N°  2.  De  la  preuve  du  mobilier  non  inventorié. 

Tome  XXII        f  OO.   a)  La  preuve  "peut  se  faire  par  témoins  et  par 
"  184.  *    commune  renommée;  b)  elle  est  donnée  à  tout  intéressé; 


c)  le  juge  peut  décider  d'après  les  présomptions. 

4 


A 
Sic  Thiry,  t.  III,  i\°  366  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  256. 
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Liège,  20  juillet  1SS7,  Pasic,  1S88,  II,  84;  —  Gand,  28  avril  1900, 
Pasic,  1901,  II,  148;  —  Paris,  12  janvier  1893,  Le  Droit,  18  avril  1893. 

B 

-  Sic  Thiry,  t.  III,  n°  366;  —  Arntz,  t.  III,  n»  689;  —  Odier,  t.  P^  n»  360; 

—  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  II,  11°  997;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1442,  n»  2;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  515,  note  6;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1044;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  884  ;  —  Hue,  t.  IX,  n°  256;  —  Vigie,  t.  III, 
n»  259;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  650,  note  6. 

Contra  :  Touluer,  t.  XIII,  no  5. 

Gons.  Gand,  28  avril  1900,  Pasic,  1901,  II,  148. 

G 

Sic  Thiry,  t.  III,  n°  366. 

Liège,  20  juillet  1887,  Pasic,  1888,  II,  84. 

Xo   3.    DÉCHÉAXCE  DE   I.'USUFRUIT   LÉGAL. 

lOt.   a)  Cest  le  défaut  cVinventaire  des  biens  communs  Tome  xxii 
qui  la  fait  encourir;  b)  la  déchéance  jjorte  sur  les  revenus       iss. 
de  tous  les  biens  des  enfants  ;  c)  elle  a  lieu  de  plein  droit; 
d)  le  survivant  ne  peut  pas  imputer  sur  les  revenus  les 
dépenses  que  la  loi  met  à  sa  charge. 


Sic  Panel,  belges,  t.  XXXI,  \°  Dissolution  de  coinmunaiité,  no  26  ;  — 
Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  7596. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  366;  —  Arntz,  t.  III,  n^  689;  —  Pand.  fr.,  v°  Ma- 
riage, n°  7566;  —  Procdhon,  t.  I»r,  n°  169;  —  Duranton,  t.  III,  no  389; 

—  Marcadé,  sur  l'art.  1442,  n°  3;  —  Demolombe,  t.  VI,  n^  579;  —  Sebire 
et  Garteret,  \°  Communauté,  n°  290;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  515, 
note  10  ;  —  Allesland,  Mariage,  t.  II,  n°  1130  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II, 
no  1008;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1049;  —  De  Folleville,  t.  I^',  no  392; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  887;  —  Hue,  t.  IX,  no  256;  —  Vigié, 
t.  III,  no  259  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Contr.  de  mar.,  n»  592. 

Contra  :  Toullier,  t.  XIII,  no  8  ;  —  Ghardon,  Puissance  paternelle, 
no  146. 

0 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  i\°  7593;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1041  ;  — 
Chardon-,  Tr.  ptuissances,  n°  146;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n°  1007;  — 
Toullier,  t.  XIII,  no  8;  —  Hue,  t.  IX,  n°  257;  —  ï>\hi..,  Rép.,  Supp., 
vo  Contr.  demar.,  no  591. 

Contra:  Beltjens,  Encycl.  du,  code  civil,  t.  III,  p.  252,  no  7. 
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On  enseigne  que  la  déchéance  doit  être  écartée  lorsque 
l'absence  d'inventaire  ne  cause  aucun  préjudice  aux  héri- 
tiers de  l'époux  prédécédé.  Voy.  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n°890;  Paris,  21  février  1893,  Sir.,  1893,  2,  199; 
Caen,  14  novembre  1894,  Sir.,  1895,  2,  230;  Rennes, 
5 février  1894,  D.  P.,  1S94,  2,  4(30. 


Sic  Patid.  belges,  t.  XXXI,  vo  Dissolution  de  commuyiauté,  n°  46  ;  — 
GuiLLOUARD,  t.  III,  no  1050  ;  —  Pand.  fr..  \°  Mariage,  n°  7567;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Il,  n»  887;  —  Hue.  t.  IX,  n°  256. 


N°  4.  Responsabilité  du  subrogé  tuteur. 

Tome  XXII       i08.   a)  On  applique  les  prijicipes  de  la  solidarité; 

'     ■  b)  si  le  subrogé  tuteur  paye  toute  la  dette,  il  a  recours 

pour  le  tout  contre  l'époux  dont  il  a  payé  la  dette  ;  c)  il 

répond  même  du  préjudice  antérieur  à  sa  nomination, 

pourvu  que  la  condaiimation  du  tuteur  ait  sa  cause  dayis 

le  défaut  d'inventaire. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t  XXXI,  v°  Dissolution  de  comtnunauté,  n°  52;  — 
Duranton,  t.  XIV,  11°  400;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1442;  —  Rodière  et 
Pont,  t.  II,  n"  1009;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1052;  —  Pand.  fr., 
\°  Mariage,  n°  7571  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  889  ;  —  Hue,  t.  IX, 
no  260;  —  Mérignhac,  t.  P^,  no  1658;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de 
mar.,  n»  595. 

Comp.  cependant  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  154,  note  13. 

C 

Sic  Beltjexs,  Encyclop.  du  code  civil,  t.  III,  p.  252,  no  i\bis;  — 
GuiLi.ouARD,  t.  III,  n»  1053;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  no  7573;  — 
Baudry-Lacj^ntinerie,  t.  II,  no  8SS;  —  Hue,  t.  IX,  n»  260,  et  les  auteurs. 


No  5.  Application  analogique  de  l'article  1442. 

Tome  XXII        103.   a)   Cette  disposition  est  applicable  à  la  commii- 
""193!^    natdé  conventionnelle;  b)  et  à  la  société  d'acquêts  stipulée 

par  les  époux  dans   le  régime  dotal;  c)  mais  non  aux 

régimes  exclusifs  de  communauté. 
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A  &  B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI,  v°  Dissolution  de  communauté,  n°  54;  — 
Arntz,  t.  III,  n»  690;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Contr.  demar., 
t.  II,  nfs  875  et  890;  —  Pand.  fr.,  v°  Commune  renommée,  n^Qô;  — 
GuiLLOUARD,  t.  III,  no  1054;  —  Hue,  t.  IX,  n»  259;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Coiitr.  de  mar.,  n"  596,  et  les  auteurs. 

Rennes,  5  février  1894,  Sir.,  1895,  2,  76;  —  Gaen,  14  novembre  1894, 
Sir.,  1895,  2,  230. 

0 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI,  v»  Dissolution  de  com,munauté,  n"  55  ;  — 
Arntz,  t.  III,  n°  690;  —  Troplong,  t.  II,  n»  1305;  —  Demolombe,  t.  VI, 
n"  579;  —  Marcadé.  sur  l'art.  1442,  n"  3;  —  Bressoles,  Rev.  de  législ., 
1848,  II.  301  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  515  ;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1056  ; 
—  Pand.  fr.,  v»  Commime  renommée,  n°98;  —  Taulier,  t.  V,  p.  120;  — 
Bellot  des  Minières,  t.  II,  n^  84;  —  De  Folleville,  t.  I^r,  n»  393;  — 
Proudhon,  t.  I",  no  161  ;  —  Odier,  t.  pr,  n»  366  ;  —  Duranton,  t.  III, 
n"  390  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  890  ;  —  De  Loynes  sur  Tessier, 
no  169,  note  1;  —  Mérignhac,  t.  I^r,  n°  1662  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  259;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  y°  Contr.  de  mar.,  n"  597. 

Contra  :  Toullier,  t.  XIII,  no  10  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n»  999;  — 
Pont,  Rev.  de  législ.,  1847,  III,  37  et  Rev.  crit.,  t.  II,  p.  600;  —  Glandaz, 
Encycl..  \°  Communauté,  n°  290;  —  Battur,  t.  II,  no  620  ;  —  Chardon, 
Puissance  paternelle,  n°  141  ;  —  Delvincourt,  1. 1^"^,  p.  97. 


§  2.  Le  divorce  et  la  séparation  de  corps. 

104.   a)  La  communauté  se  dissout  dès  que  ï officier  de  Tome  xxii 
Vétat  civil  a   prononcé    le  divorce;   b)    V annulation    du       -ige. 
mariage  fait,  sauf  en  cas  de  mariage  putatif,  qu'il  ny 
a  jamais  eu  de  commmiauté;  c)  la  séparation  de  corps 
dissout  la  communauté  par  la  séparation  de  biens  quelle 
entraîne. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI,  vo  Dissolution  de  communauté,  no  59. 

On  sait  qu'en  France,  aujourd'hui,  la  transcription  du 
jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil  a  été  substituée  à 
la  prononciation  du  divorce  par  l'officier  de  l'état  civil 
[sîiprà,  t.  P%  n°"  698  et  suiv.). 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI,  yo  Dissolution  de  comm,unauté,  no  57  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  991. 
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§    3.    De    LA    SÉPARATION    DE   BIENS. 

Tome  XXII        i05.  a)  Toute  séparation  de  cotons  volontaire  est  nulle: 

no8l97,198.      s        .      .     '  ,         ^  ..  ,  ^     .    .  .    ,,  ' 

b)  ai7îst  que  les  conventions  pecumaires  qui  l  accom- 
pagnent ;  c)  il  en  est  de  même  de  la  séparation  de  biens 
volontaire;  d)  si  ces  conventions  ont  été  exécutées,  la 
femme  doit  restituer  tout  ce  quelle  a  reçu. 

C 

Yoy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  922;  —  Guillouard,  t.  III, 
no  1110;  —  Hue,  t.  IX,  n»  262;  —  Dall.,  Ré-p.,  Supp.,  v"  Contr.  de  mar., 
n°  623,  et  les  auteurs. 

D 

Toutefois,  pour  l'opinion  que  la  femme  peut  réclamer  à  nouveau 
ses  reprises,  mais  en  tenant  compte  de  ce  dont  elle  se  trouve  encore 
actuellement  enrichie,  voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  922;  — 
Guillouard,  t.  III,  n"  1111  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  262;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  515,  note  18  ;  —  Dall.,  Réj).,  Supp.,  V  Contr.  de  mar.,  n»  624;  —  Lyon, 
28  décembre  1897,  D.  P.,  1899,  2,  49. 

Les  partisans  de  cette  opinion  trouvent  le  système  de 
Laurent  d'une  rigueur  excessive,  dans  les  cas  où  le  capital 
s'est  amoindri  dans  les  mains  de  1  épouse.  Pour  justifier 
leur  solution  en  droit,  ils  considèrent  les  biens  remis  par 
le  mari  à  la  femme  comme  détenus  par  elle  pour  compte 
de  la  communauté,  à  titre  de  mandataire  du  mari,  chef  de 
la  communauté.  Tout  doit  donc  se  passer  comme  si  le 
mari  avait  dissipé  lui-même.  Nous  inclinons  vers  ce 
système,  tout  en  reconnaissant  que  l'argument  juridique 
préindiqué  est  discutable.  On  ajoute,  il  est  vrai,  que  la 
femme  créancière  de  ses  reprises  est  incapable  de  les 
recevoir  pendant  le  mariage  tant  qu'elle  n'est  pas  séparée 
de  biens,  de  sorte  qu'il  y  a  place  pour  l'application  du 
principe  consacré  par  l'article  1241  du  code  civil. 

Article  S.  De  la  séparation  Jiifliciaire. 

§  V^,  Qui  peut  demander  la  séparation. 

N"  1.  De  la  femme. 

Tome  XXII        f  l>6.   a)  Règle  :  article  1443  du  code  civil;  b)  les  héri- 
nos  199,200.  ^^gj,^  ^Q  i^  femme  demanderesse  décédée  pendant  l'instance 
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peuvent  continuer  celle-ci;  le  mari  ne  peut  jamais  deman- 
der la  séparation . 

B 

&c  Arntz,  t.  III,  n»  694;  —  Thiry,  t.  III,  n»  369;  —  Troplong,  t.  II, 
n"  1394;  —  Marcadê,  sur  l'art.  1446,  n»  2;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
n»  2117;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  516,  note  2;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  "VI,  no  9ôbis;  —  Guillouard,  t.  III,  n^  1100;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n°  902;  —  De  Folleville,  t.  P^  n°  397;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV, 
§  649,  note  4;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contrat  de  mariaffe,  n°  616;  — 
DuTRUC,  Sépa7'at.  de  biens,  n°  39. 

Contra  :  Zacharle,  §  516;  —  Bioche,  Séparation  de  biens  judiciaire, 
no  3.  i 

G 

Sic  Arntz,  t.  III,  no  693;  —  Thiry,  t.  III,  no  369  ;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  II,  no  S95;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1099;  —  Mérignhac,  t.  I«i", 
no  1687;  —  Toullier,  t.  XIII,  no  37;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n»  2109; 
—  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  516  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  649,  note  3  ;  — 
De  Folleville,  1. 1",  no  396ôw;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  no  9\his. 

Comp.  Demolombe,  t.  II,  no  292. 


No  2.  Des  créanciers. 

toy.  a)  Règle  :  article  1446  du  code  civil;  b)  si  le  Tome  xxii 
mari  est  en  faillite  ou  en  déconfiture,  la  communauté  est  oqt. 
dissoute  ftctive'^nent  dans  t intérêt  des  créanciers,  de  sorte 
que  ceux-ci  peuvent  exercer  les  droits  de  la  femme  en  son 
nom  ;  c)  ils  peuvent  alors  accepter  la  communauté  ou  y 
renoncer;  d)  s'ils  renoncent,  ils  peuvent  reprendre  en  toute 
propriété  les  biens  de  la,  femme  ;  e)  ils  exercent  les  reprises 
et  actions  de  la  femme  tant  sur  les  biens  de  la  communauté 
que  sur  les  biens  personnels  du  ma7H;  f)  et  profitent  de 
son  hypothèque  légale  sur  les  conquêts. 

g)  Si  la  femme  accepte  la  communauté  lors  de  sa 
dissolution  réelle,  elle  devra  rapporter  à  la  communauté 
les  apports  repris  par  les  créanciers  ;  h)  et  lui  devra 
compte  des  revenus  des  valew^s  qu'ils  ont  reprises;  mais, 
2Mr  contre,  on  lui  devra  compte  des  intérêts  des  dettes. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XLII,  v°   Failli- faillite,  n°»  2201  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  III,  n»  369;  —  Maton,  Dictionnaire  de  la  pratique  notariale. 
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\°  Déconfiture,  n°i\  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  898;  —  Hue,  t.  IX, 
n°  274  et  t.  VII,  n"  211  ;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1103. 

Arlon,  2  mai  1878,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVII,  p.  1137;  —  Liège,  15  juillet 
1881,  Pasic,  1882,  II,  62;  —  Bordeaux,  31  décembre  1889,  Sir.,  1891,  2, 
228;  —  Rennes,  23  juin  1893,  D.  P.,  1894,  2,  568. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  \\°  898;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1105; 

—  Hue,  t.  IX,  n«  274. 

Conù'à  :  Dall.,  Rep.,  Supp.,  v»  Co7itr.  de  mar.,  n»  619;  —  Dutruc, 
n»  42;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V.  §  516;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI, 
n"  95  bis. 

D 

Sic  Thiry,  t.  III,  n°  370  ;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III, 
p.  262,  no  4  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1446,  no  1  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  516,  note  6;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1106;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n°  898;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n°  95&?s;  — Hue,  t.  IX, 
no  274;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n"  620. 

Bordeaux,  31  décembre  1889,  précité. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n"  695;  —  Duranton,  t.  XIV,  n"^  420  et  suiv.;  — 
RoDiÈRE  et  Pont,  t.  III,  n^  2114;  —  Dutruc,  Séparation  de  biens,  n°  42. 

E 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  897;  —  Guillouard,  t.  III,  n^^  1105 
et  suiv.;  —  Hue,  t.  IX,  no  274,  et  les  auteurs. 
Bordeaux,  31  décembre  1889,  Sir.,  1891,  2,  228. 

G 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  900;  —  Guillouard,  t.  III,  no»  1107; 

—  Hue,  t.  IX,  no  274,  et  les  auteurs. 

B 

Sic  Marcadé,  sur  l'art.  1446,  no  1  ;  —  Hue,  t.  IX,  no274  ;  —  Guillouard, 
t.  III,  no  1107;  —  Hue,  Joe.  cit.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de 
mar.,  no621. 

Mais  comp.  Aubry  et  Rau,  t.  V,  J^  516,  note  7;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  VI,  no  9ôbis;  —  Baudry-Lac.^ntinerie,  t.  II,  no  901. 


§  2.  Des  causes  pour  lesquelles  la  femme  peut 
demander  la  séparation  de  biens. 

N»  1.  Le  texte. 

Tome  XXII       108.   a)  L'article  1443  du  code  civil  entend  la  dot  da^is 
"°2i2.  ^    le  sens  de  V article  1540  du  code  civil;  b)  ...  les  reprises, 
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dans  le  sens  des  articles  1433,  1470  et  1472  du  code 
civil;  c)  ...  les  droits  dans  le  sens  de  reprises;  d)  le  péril 
de  la  dot  et  celui  des  reprises  forment  deux  causes  dis- 
tinctes de  séparation. 

A 

Sic  Thiry,  t.  III,  11°  368;  —  Arntz,  t.  III,  n»  69G;  —  Hue,  t.  IX,  no  263; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contrat  de  inar.,  n°  598. 

Anvers,  28  février  1880,  Pasic,  1880,  III,  251;  —  trib.  Liège,  21  mai 
i89S,  Bel ff.  jud.,  1898,  p.  717;  — Alger,  17  octobre  1892,  D.  P.,  1893, 
2, 179. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  368  ;  —  Arntz,  t.  III,  n"  696. 


Sic  Thiry,  t.  III,  n°  368  ;  —  Arntz,  t.  III,  n»  696. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  905;  —  Guillouard,  t.  III, 
noM082,  1085;  —  Hue,  t.  IX,  n°  263;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI, 
n°9ibis\ —  Marcadé,  sur  l'art.  1443,  n»  1  ;  —  Odier,  t.  I^r,  n°  370;  — 
DuRANTON,  t.  XIV,  n»  403;  —  Battur,  t.  II,  n»  627;  —  Bellot  des 
Minières,  t.  II,  n»  100;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  516. 

N»  2.  Applications. 

109.  a)  La  femme  commune  peut  demander  la  sépa-  Tome  xxii 
ration  même  du  chef  du  mobilier  futur  mis  en  péril;  b)  et,  "  2J7  ^ 
lorsque  les  revenus  de  ses  propres  ne  sont  pas  employés  à 
leur  destination  :  les  charges  du  maiHage;  c)  ...  o?^  le 
p7''oduit  de  son  ii^avail  et  de  son  industrie;  f)  et  même 
lorsquelle  na  ni  biens,  ni  profession,  si  le  mari  dissipe 
le  fruit  des  économies  quelle  fait. 

A 
Voy.  Verviers,  25  février  1891,  Pasic,  1891,  III,  372. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  n°  368;  —Arntz,  t.  III,  n»  696;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v»  Contr.  de  inar.,  n°  599;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  11°  910; 
—  Guillouard,  t.  III,  11°  1076;  —  Hue,  t.  IX,  11°  263;  —  Dutruc,  Sépa- 
ration de  biens,  n»»  56  et  59,  et  les  auteurs. 

Toulouse,  10  mai  1884,  Sir.,  1884,  2,  184;  —  Cass.  Fr.,  7  février  1894, 
Sir.,  1894, 1,  269  et  D.  P.,  1894,  1,  164;  —  Dijon,  24  juillet  1895,  Sir., 
1897,  2,  21;  —  Orléans,  20  juillet  1887,  D.  P.,  1890,  2,  38. 
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E 

Sic  Thiry,  t.  III,  n°  368;  —  Arxtz,  t.  III,  11°  696;  —  Baudry-Laca.\ti- 
NERiE,  t.  II,  n°  910;  —  Hue,  t.  IX,  n»  264;  —  Dall.,  Rcp.,  Supp.; 
v»  Contr.  de  mar.,  no  600. 

Verviers,  16  décembre  1SS5,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIV,  p.  894;  —  Paris, 
2  juillet  1878,  D.  P.,  1879,11,  107;  -  Orléans,  6  juillet  1887,  D.  P.,  1890, 
2,  38. 

F 

Sic  Arntz,  t.  III,  no  696;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"*  909 
et  910;  —  Guillouard,  t.  III,  n"»  1078  et  suiv.;  —  Chardon,  Puissance 
maritale,  n"  306;  —  Hue,  t.  IX,  n"  264;  —  Dall.,  Rcp.,  Supp.,  v°  Contrat 
de  mariage,  n°  602,  et  les  auteurs,  sauf  à  comparer  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  516,  note  9. 

Trib.  Genève,  5  mars  1889,  Sir.,  1890,  4,8;  —  trib.  Empire  Allemand, 
22  juillet  1886,  Sir.,  1888,  4,  1  ;  —  Orléans,  6  juillet  1887,  précité. 

Mais  comp.  Amiens,  20  août  1877,  D.  P.,  1877,  2,  215. 

X°  3.  Des  preuves. 

Tome  XXII       tlO.   Les  deux  causes   de  séparatio7i  ont,  chacune, 
""'   ■      leurs  preuves  spéciales. 


I.  Quand  la  dot  est  mise  en  i)éril. 

111.  k)  La  dot  mobilière  est  en  péril  quand  le  mari  la 
dissijje  en  dehors  de  sa  destinatioyi ,  alo?^s  même  qu'il  n'y 
a  pas  désordt^e  de  ses  affaires  et  insuffisance  de  ses  biens; 
b)  et  ces  principes  s'appliquent  aussi  aux  revenus  des 
propres  de  la  femme  ;  c)  le  péril  peut  exister  alors  même 
que  la  dot  n'a  pas  encore  été  payée. 

Â 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  268. 

Audenarde,  19  février  1879,  Belg.  jud.,  1879,  p.  343. 
Pour  le  cas  de  non-emploi  de  la  dot,  imposé  au  mari,  voy.  Baudry- 
Laoantinerie,  t.  II,  no908;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1083. 

B 

Sic  Thiry,  lac.  cit. 

Audenarde,  19  février  1879,  précité. 

C 
Sic  Arntz,  t.  III,  no  698  ;  —  BAUDRY-LAeANTixERiE,  t,  II,  n"  909. 
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II.  Quand  les  reprises  sont  en  'péril. 

tl!8.   a)  La  femme  doit  d^cibord  'prouver  quelle  a  des  Tome  xxit 

'  ,  u°s  223  à 

Xjropres  ;  b)  et  le  désordre  des  affaires  du  mari,  quelle  qu  en  229. 
soii  la  cause;  c)  enfin,  une  insuffisance  des  biens  pouvant 
résulter  de  ce  désordre,  et  compromettant  les  reprises; 
d)  thypothèque  légale  peut  rendre  non  recevahle  la  sépa- 
ration pour  péril  des  reprises;  e)  . ..  mais  non  j^our  péril 
de  la  dot;  f)  il  en  est  de  même  de  Vhypothèque  conven- 
tionnelle. 

A 

Cons.  trib.  Liège,  13  mars  1S78,  Cl.  et  Bonj.,  1878,  p.  464;  — 
Bruxelles,  27  janvier  1897,  Pasic,  1898,  II,  76. 

B 

Voy.  Thiry,  t.  III,  n»  368;  —  Arntz,  t.  III,  n»  698;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n°»  911  et  912  ;  —  Hue,  t.  IX,  n°  263  ;  —  Guillouard, 
t.  III,  n°  1089;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contrat  de  mar.,  n°  604,  et  les 
auteurs,  sauf  à  comparer  Aubry  et  Rau,  t.  Y,  §  516,  note  14. 

Anvers,  28  février  1880,  Pasic.,  1880,  III,  251;  —  Dinant,  16  février 
1889,  /.  Trib.,  1890,  p.  244;  —  Dijon,  23  décembre  1893,  Gaz.  du  pal., 
1894,  1,  48;  -  Dijon,  24  juillet  189.5,  Sir.,  1897,  2,  21. 

Comp.  toutefois  Alger,  17  octobre  1892,  D.  P.,  1893,  2,  189;  — 
Cliarleroi,  17  octobre  1892,  Pasic.,  1893,  III,  31  ;  —  trib.  Gand,  7  juillet 
1897,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLVI,  p.  1043. 

C 

Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  906;  —  Guillouard,  t.  III,  n"  1086 
et  1087,  et  les  auteurs. 

Arlon,  28  novembre  1878,  Cl.  et  Bonj.,  1879,  p.  38;  —  Audenarde, 
19  février  1879,  Belg.  jiid.,  1879,  p.  343;  —  Dinant,  16  février  1889, 
Belff.jud.,iS89,i>.\5Sl. 

D 

Sic  Baudry-L.\cantinerie,  loc.  cit.,  et  les  auteurs. 
Arlon,  4  janvier  1897,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLVI,  p.  274. 

E 

&c  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.:,  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1087;  — 
DuTRUC,  Séparation  de  biens,  n°  82,  et  les  auteurs. 


113. 

Mens  si 


a)  La  femme  peut  demander  la  séparation  de  lome  xxii 
le  mari  est  mis  en  faillite;  b)  cette  faillite  ne    "  233.  ^  ■ 
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dissout  pas  la  communauté  de  plein  droit;  c)  la  démence 
du  mari  nest  une  cause  de  séparation  de  biens  que  si  la 
femme  prouve  que  cet  état  a  pour  effet  de  mettre  en  péril 
sa  dot  ou  ses  reprises  ;  d)  il  en  est  de  même  en  cas  d'inter- 
diction judiciaire  du  ïna7n;  e)  ou  d'interdiction  légale; 
f)  ou  d'état  de  contumace. 

A 

Doctrine  conforme,  y  compris  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  913. 

Liège,  26  juin  1890,  Pasic,  1890,  II,  355;  —  trib.  Liège,  23  novembre 
1889,  Pasic,  1890,  III,  110;  —  trib.  Liège,  10  juin  1891,  Pasic,  1891,  III, 
314;  —Nivelles,  27  janvier  1886,  Cl.  et  Bonj.,  1886,  p.  315;  —  trib.  Bru- 
xelles, 8  avril  1892,  Pasic,  1892,  III,  183;  —  trib.  Bruxelles,  5  janvier 
1899,  Pasic,  1899,  III,  227. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLII,  V  Failli- faillite,  n»  2201  ;  —  Guillouard, 
t.  III,  no  1090. 

Arlon,  2  mai  1878,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVII,  p.  1137;  —  Liège,  15  juillet 
1881,  Pasic,  1882,  II,  62. 

Contra  :  Troplong,  t.  pr,  n"  1395;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  no  2106; 
—  Dall.,  Réj).,  Siipp.,  \°  Contr.  de  mar.,  no615. 

0 

Voy.,  en  sens  divers,  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  914;  —  Guil- 
louard, t.  III,  n°  1091  ;  —  Hue,  t.  IX,  n°  265;  —  Démangeât,  Rev.  prat., 
t.  XI,  p.  250;  —  De  Folleville,  Rev.  crit.,  t.  XXXVI,  p.  481  ;  —  Rodière 
et  Pont,  t.  III,  n"  2105  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n»  610. 


Sic  Thiry,  t.  III,  iï°  368;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n^  914;  — 
Bugnet  sur  PoTHiER,  Coinmunauté,  n»  509,  note  3;  —  Sacase,  Dot,  n°  483 

—  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n°  2105;  —  Cubain,  Droit  des  femmes,  n°  466 

—  Dutruc,  Sépar.  de  biens,  n"»  95  et  suiv.;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°  614 

—  Massé  et  Vergé,  t.  I^r,  §  235;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  516,  note  16  ;  — 
DuRANTON,  t.  III,  n»  754;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1093;  —  Hue,  t.  IX, 
n°  265;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  611. 

Amiens,  18  août  1882,  Sir.,  1882,  2,  222. 

Contra  :  Démangeât,  Rev.  prat.,  t.  XI,  p.  250;  —  De  Folleville, 
Rev.  crit.,  t.  XXXVI,  p.  4SI,  et  Contr.  demar.,  t.  I^r,  n»  405;  —  Chardon, 
Puissance  maritale,  n°  311. 

E 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n^  916;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1094; 

—  Hue,  t.  IX,  n»  265  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  516. 

Mais  comp.  Rodière  et  Pont,  t.  III,  no  2105  ;  —  De  Folleville,  t.  ler, 
no  413,  et  Rev.  crit.,  t.  XXXVI,  p.  481. 


i 
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F 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  917;  —  Hue,  t.  IX,  n°  265. 

Mais  comp.  Guillouard,  t.  III,  n°  1095;  —  Aubrt  et  Rau,  t.  V,  §  516, 
note  17;  —  De  Folleville,  t.  I"-,  n°  412;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
n°  2104  ;  —  Dall.,  RéjJ.,  Supp.,  v"  Contr.  de  mat\,  n°  614. 


N°  4.  Des  fins  de  non-recevoir. 

114.  a)  //  ny  en  a  pas  ;  b)  le  mari  ne  pourj^ait  opposer  Tome  xxii 
que  le  désordre  de  ses  affaires  provient  de  ce  qiiil  a  suivi  "%38.  ^ 
les  conseils  de  sa  femme;  c)  ...  ou  que  sa  ruine  a  été 
causée  par  les  dépenses  excessives  de  la  femme;  d)  ...  ou 
que  celle-ci  a  quitté  le  domicile  conjugal  ;  b)  ...  ou  que  ce 
sont  des  détournements  commis  par  la  femme  qui  ont 
amené  le  désordre  des  affaires  du  mari. 


Cons.  Termonde,  26  février  1S98,  Pasic,  1S98,  III,  221  ;  —  Verviers, 
16  décembre  1885,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIV,  p.  894. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  919  ;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1096. 
Contra  :  Troplong,  t.  II,  n»  1334. 


Sic  Arntz,  t.  III,  n»  698;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  919  ;  —  Hue, 
t.  IX,  n°  263;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de  mar.,  n»  608,  et  les 
auteurs. 

■  Trib.  Liège,  21  mai  1898,  Belg.  jud.,  1898,  p.  717;  —  trib.  Bruxelles, 
30  juin  1883,  Pasic,  1883,  III,  314;  —  Dijon,  24  juillet  1895,  Sir.,  1897, 
2,21. 

Comp.  Dinant,  16  février  1889,  /.  Trib.,  1890,  p.  244. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  919  ;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1998; 
—  Marcadé,  sur  l'art.  1443,  n"  1  ;  —  Cubain,  Droit  des  fe-ïnmes,  n»  471  ;  — 
Rodière  et  Pont,  t.  III,  n°  2112;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1097;  —  Hue, 
t.  IX,  n»  263  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n»  618. 

Amiens,  30  décembre  1878,  Ga::.  Trib.,  30  janvier  1879. 

Cotitrà  :  Troplong,  t.  II,  n°  1334. 


118  DE    LA   PROPRIETE. 

E 

&c  Arxtz,  t.  III,  n"  698;  —  Dall.,  Ré^:).,  Supp.,  v°  Conlr.  de  mar., 
n°  618;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1097,  et  les  auteurs. 
Trib.  Bruxelles,  30  juin  1883,  Pasic,  1883,  III,  314. 


§    3.    De    LA   PROCÉDURE. 

Tome  XXII       115.   a)  Règle  :  article  865  du   code  de  procédure 

"  241.  ^    civile;  b)  l'autorisation  p7^ésidentielle  remplace  celle  du 

onatH;  elle  habilite  la  femme  pour  toutes  les  instances 

conce7^nant  la  séparation. 

B 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  927 ô^s;   —  Guillouard,  t.  III, 
nos  1113  etsuiv.;  —  Hue,  t.  IX,  n»  267. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  —  Chauveau  et  Carré,  Proc, 
quest.  2931;  —  Dutruc,  Séparation  de  biens,  n°  106;  —  Hue,  t.  IX, 
n°  267. 

N°  1.  La  demande. 

Tome  XXII       116.  a)  La  demande  doit  être  publiée  conformément 

""sil  *    aux  articles  866  à  868  du  code  de  procédure  civile; 

b)  aucun  jugement  ne  peut  être  prononcé  qu'un  mois  après 

l'observation  de  ces  formalités;  c)  la  sanction  est  la  nidlité 

(id.,  art.  869);  d)  l'aveu  du  mari  ne  fait  pas  preuve 

(ici.,  art.  870). 

C 

Cons.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n^  930bis;  —  Dutruc,  Séparation  de 
biens,  n°  116. 

Gomp,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2936,  note,  et  quest.  2932 quinquies; 
—  Garsonnet,  t.  III,  11°  1353. 


N°  2.  Du  jugement. 

Tome  XXII       117.  a)  Mode  de  publicité  :  article  1445  du  code  civil 

^"^'m.  ^    et  872  du  code  de  procédw^e  civile  ;  b)  la  sanction  de  la 

nullité  du  payement  s'étend  à  l'inobservation  des  formalités 

de  t article  872  du  code  de  procédure;  c)  ...  et  de  celles  de 

l'article  880  du  même  code. 
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A 
Yoy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no934. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  371  ;  —  Lepinois,  Ht/p.,  t.  V,  n»  1927  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n"  934;  —  Guillouard,  t.  III,  11°  1128;  —  Hue,  t.  IX, 
no  270;  —  Garsonnet,  Procéd.,  t.  VI,  n°  1357;  —  Carré  et  Chauveau, 
n°  2946  bis;  —  Dall.,  Rép.,Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n"  643,  et  les  auteurs. 

Voy.  les  applications  faites,  Orléans,  10  mars  1894,  D.  P.,  1894,  2, 
448;  -  Besançon,  13  mars  1895,  D.  P.,  1895,  2,  529. 


Sic  Baudry-Lacantixerie,  t.  II,  no  941  ;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1129; 
—  Hue,  t.  IX,  no  270;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de  mar.,  ïi°  644. 

N°  3.  L'exécution  du  jugement. 

118.  a)  Règle  :  article  1444  du  code  civil;  b)  elle  ne  Tome  xmi 
s  applique  pas  à  la  séparation  de  biens  qui  résidte  de  la  "im. 
séparation  de  corps  ;  c)  Vai^ticle  872  du  code  de  procédw^e 
civile  ne  déroge  pas  à  ra^iicle  1444  du  code  civil  ; 
d)  r exécution  peut  être  volontaire;  e)  le  payement  des 
droits  de  la  femme  doit  être  réel  et  authentiquement 
constaté;  f)  V article  174  du  code  de  procédu?^e  ne  déroge 
à  l'article  1444  qiien  ce  qui  concerne  la  part  de  la  femme 
dans  la  communauté;  g)  le  juge  apprécie  souverainement 
si  Vinlen-uption  des  poursuites  est  justifée;  h)  t exécution 
doit  être  complète  jusqii  à  concurrence  des  biens  du  main  ; 
i)  en  pjHncipe,  la  signification  du  jugement  n'est  pas  un 
commencement  d'exécution. 

A 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n^^  944  et  suiv. 

Les  actes  d'exécution  antérieurs  à  la  publicité  ne  pourraient  vivifier 
le  jugement  :  trib.  Seine,  13  juin  1895,  Le  Droit,  29  juillet  1895. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  n°  371  ;  —  Lepixois,  Hijp.,  t.  V,  n»  1928;  —  Pand. 
belges,  t.  LIX,  v°  Liquidation  de  reprises,  n»  10  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  no  963;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1152;  —  Dall.,  Rép.,  Supp. 
V»  Contr.  de  mariage,  n°  647,  et  les  auteurs. 

Anvers,  15  décembre  1881,  Pasic,  1881,  III,  52. 

SUPPL.  —  T.  VI.  8 
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C 

Sic  Arntz,  t.  III,  n»  702;  —  Lepinois,  Hjjp.,  t.  V,  n»  1929;  —  Pand. 
belges,  t.  LIX,  v°  Liquidation  de  reprises,  n°  11;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  II,  n"s  938  et  944;  —  Guillouard,  t.  III,  n"  1132;  —  Hue,  t.  IX, 
n°  268;  —  Dall.,  Rép.,  Hupp.,  v»  Contr.  de  inar.,  \\°  646,  et  les  auteurs. 


Sic  Lepinois,  Hyp.,  t.  V,  n»  1930;  —  Dutruc,  Sépar.  de  biens,  n°  190. 
Voy.  Nivelles,  24  décembre  1883,  Cl.  et  Bonj.,  1884,  p.  175;  —  Paris, 
9  juillet  1895,  Sir.,  1898,  2,  17. 

E 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LIX,  v»  Liqriidation  de  reprises,  n°  25;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  11°  949  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  516,  note  31 

—  Dutruc,  Séparât,  de  biens,  i\°  187  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n»  2151 

—  GuiLLOUARD,  t.  III,  n°  1136;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n»  ^2  bis 

—  Hue,  t.  IX,  no  268;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v"  Contr.  de  mar.,  n°^  649 
et  650. 

Bordeaux,  7  novembre  1877,  Sir.,  1878,  2,  72. 

Contra,  pour  la  suffisance  d'un  acte  sous  seing  privé  enregistré, 
Troplong,  t.  II,  no  1360. 

Voy.  en  ce  qui  concerne  la  qualité  des  huissiers  pour  acter  le 
payement,  Lepinois,  Hyp.,  t.  V,  no  1930  ;  —  DuTRue,  n°  190;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  nos  950  et  suiv.;  —  Boncenne,  t.  II,  p.  245;  —  Hue, 
loc.  cit.  —  Comp.  GuiLLOUARD,  t.  III,  no  1136;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
lac.  cit. 

F 

Sic  Thiry,  t.  III,  n°  371  ;  —  Pand.  belges,  t.  LIX,  v"  Liquidation  de 
reprises,  n»  13;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1142;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  no  953  ;  —  Garsonnet,  Procéd  ,  t.  VI,  no  1358  ;  —  Colmet  de  San- 
terre, t.  VI,  no  9% bis;  —  Hue,  t.  IX,  no  268. 


52C  Arntz,  t.  lîl,  no  703;  —  Pand.  belges,  i.  LIX,  v»  Liquidation  de 
reprises,  nos  15  et  suiv.;  —  Chauveau  et  Carré,  quest.  2953;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  no  957;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1140;  —  Hue,  t.  IX, 
no  268;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  y°  Contr.  de  tnar.,  no  653,  et  les  auteurs. 

Cass.  Fr.,  18  août  1884,  D.  P.,  1885,  1,  27;  —  Cass.  Fr.,  26  juin  1878, 
D.  P.,  1879,  1,  80;  —  Angers,  5  janvier  1877,  D.  P.,  1877,  2,  174. 

H 

5îcHuc,  t.  IX,  no  2G8;  —  Nivelles,  24  décembre  1883,  Cl.  et  Bonj., 
t.  XXXIII,  p.  175. 

I 

Cons.,  en  sens  divers,  Arntz,  t.  III,  no  707;  —  Lepinois,  B.yp.,  t.  V, 
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no  1932;  —  Maton,  Dict.,  t.  III,  p.  12,  ii°  15;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  no  956;  —  Garsonnet,  Proced.,  t.  VI,  n»  1358;  —  Hue,  t.  IX, 
no  268;  —  Duteuc,  Séparât,  de  biens,  n°^  195  et  suiv.;  —  Ghauveau  et 
Carré,  quest.  2950  et  suiv.;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  no  2153;  — 
Beviiesh,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  259,  no  14;  —  Guillouard, 
t.  III,  no  1138. 

Paris,  2  mars  1877,  D.  P.,  1877,  2,  91  ;  —  Paris,  21  novembre  1893, 
D.  P.,  1894,  2,  259;  -  trib.sup.  Cologne,  27  mars  1895,  Sm.,  1897,  4,  25; 
—  trib.  Bruxelles,  15  mars  1898,  Pasic,  1898,  III,  167. 


No  4.  De  la  nullité  pour  défaut  b'exécution. 
I.  Caractère  de  la  nullité. 

119.   a)  Elle  est  une  exception  péremptoire  ;  b)  elle  Tome  xxii 
atteint  le  jugement  et  toute  la  procédure  ;  c)  elle  est  d'ordre 
privé  ;  d)  et  peut  être  couverte. 

A  à  B 

Sic  Arxtz,  t.  III,  no  704;  —  Lepinois,  Hyp.,  t.  V,  no  1934;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  nos  953  gt  959  ;  —  Guillouard,  t.  III,  nos  1^144  et  suiv.; 
—  Garsonnet,  t.  VI,  no  1358;  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  295562s;  — 
Hue,  t.  IX,  n°269;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Contrat  de  mar.,  nos  661  . 
et  suiv.,  et  les  auteurs. 

Charleroi,  19  mars  1881,  Pasic,  1881,  III,  291. 


Sic  Lepinois,  Byp.,  t.  V,  no  1934  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  269. 
Charleroi,  19  mars  1881,  Pasic,  1881,  III,  291. 

D 

Sic  Arntz,  t.  m,  no  704; —  BAUDRV-LAeANTiNERiE,  t.  II,  n°  962;  — 
Guillouard,  t.  III,  no  1151  ;  —  Hue,  loc  cit.,  et  les  auteurs. 
Orléans,  10  mars  1894,  D.  P.,  1894,  2,  408. 

II.  Qui  peut  opposer  la  nullité. 

tl80.   a)  Tout  tiers  intéressé:  b)  les  créanciers  vosté-  Tome  xxii 

.  nos  '•^60  à 

rieurs  à  V exécution  tardive  ne  peuvent  former  V action  en       263. 
mdliié  en  leur  nom;  c)  mais  ils  peuvent  opposer  la,  nullité 
au  nom  du  mari,  leur  débiteur  ;  d)  le  mari  pjeut  opposer 
la  nidlité  à  la  femme;  e)  mais  non  la  femme  soit  au  mari; 
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f)  ...  soit  aux  tiers  ;  g)  le  mari  peut  opposer  la  nullité  aux 

tiers. 

Â 

SicTuiRY,  t.  III,  no  371;—  Baudry-Laca.\tl\erie,  t.  II,  n»  060;  — 
GuiLLOUARD,  t.  III,  no  1146:  —  Hlc,  t.  IX,  n»  2G9;  —  Garsonxet,  t.  VI, 
n°  1358,  et  les  auteurs. 

Trib.  Genève,  8  juin  1883,  Sm.,  1883,  4,  40. 

B  à  C 

Sic  Lepinois,  Hi/p.,  t.  V,  no  1934;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
no  960 bis;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1147;  —  Hue,  t.  IX,  no  269. 

Anvers,  19  décembre  1889,  Pasic,  1890,  III,  151  ;  —  Orléans,  10  mars 
1894,  D.  P.,  1894,  2,  448. 

Pour  l'opinion  que  les  créanciers  postérieurs  peuvent  se  prévaloir  de 
la  nullité  fondée  sur  l'inexécution  ou  sur  l'exécution  incomplète  du 
jugement,  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  960bis;  —  Garsonnet,  Procéd., 
t.  VI,  no  1358,  note  46;  —  AuBRvet  Rau,  t.  V,  §  516;  — Rodière  et  Pont, 
t.  III,  11°  2159;  —  Dall.,  Rép.,  Siq)}^.,  \°  Contr.  de  mar.,  n»  650. 


Sic  Thiry,  t.  III,  no  371;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  516,  note  37;  — 
Hue,  t  IX,  no  269;  —  Baudry-Lacantixerie,  t.  II,  n°  962;  —  Guillouard, 
t.  III,  no  1148;-  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n»  2150;  —  Dall.,  iî^., 
Supp.,  yo  Co)it7\  de  mar.,  n"  657;  —  De  Folleville,  t.  \^^,  n°  AîOlis. 

Contra  :  Ghauveau-Carré,  quest.  2957  W^;  —  Dutruc,  no  227. 

E 

Sic  Arvtz,  t.  III,  no  704;  —  Odier,  t.  I<^f,  no  387;  —  Taulier,  t.  V, 
p.  132;  —  Hue,  t.  IX,  n»  269. 

Cont7'à  :  Thiry,  t.  III,  n"  371  ;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil, 
t.  III,  p.  259,  no  19;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  uo  2159;  —  Troplong, 
t.  II,  no  1373;  —  Aubry  et  Rau,  A"  édit.,  t.  V,  §  516,  note  36;  —  Golmet 
de  Santerre,  t.  VI,  11°  926/5;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1149;  —  Baudry- 
Laoantinerie,  loc.  cit.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  vi°  658; 
—  De  Folleville,  t.  I",  no  420  i/s. 

F 

Sic  Hue,  t.  IX,  no  269;  —  Al-bry  et  Rau,  Joc.  cit.;  —  Rodière  et  Pont, 
t.  III,  no  2159. 

Co)itrà  :  Beltjens,  Encycl.  du  code  civiî,  iï°  i9 bis;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, îoc.  cit. 

Q 

Sic  BAUDRY-LAeANTLXERiE,  loc.  Cit.;  —  Huc.  t.  IX,  no  269  ;  —  Guillouard, 
t.  III,  no  1150;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  516. 
Contra  :  Rodière  et  Pont,  t.  III,  no  2159. 


^1 
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4.  Des  droits  des  créanciers  du  mari. 


131 


a)  Ils  peuvent  intervenir  dans  V instance  ;  b)  ils  Tome  xxii 
peuvent  appeler,  même  s  ils  ne  sont  pas  intervenus  ;  c)  les  "°*27i!  ^ 
créanciers,  même  s'ils  nont  qu!un  droit  éventuel,  peuvent 
inte7-'venir  ;  d)  les  créancières  ont  V action  paidienne;  e)  et  la 
tierce  opposition;  f)  les  créanciers  doivent  prouver  non 
seulement  le  préjudice,  mais,  en  outre,  qu'il  y  a.  eu 
fraude;  g)  les  créancières  peuvent  agir  en  nidlité,  même 
s  ils  7ie  sont  pas  intervenus  ;  h)  mais  la  durée  de  faction 
paulienne  ou  de  la  tierce  opposition  nest  que  d'une  année 
(code  de  proc.  civ.,  art.  873);  i)  ce  délai  ne  s'applique 
pas  à  la  liquidation  des  droits  de  la  femme. 


Voy.  Thiry,  t.  III,  no  372;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  931;  — 
Hue,  t.  IX,  n°  275. 

B 

520  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  —  Guillouard,  t.  III,  11°  1124;  — 
Hue,  t.  IX,  n°  275. 

C 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

D 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  372. 

E 
Sic  Nivelles,  16  septembre  18S1,  Cl.  etBoNj.,  t.  XXX,  p.  1223. 


Sic  Thiry,  loc.  cit.;  —  Baudry-Lacantixerie,  t.  II,  n"  96ibis  ;  —  Dall., 
Ré]).,  Supp.,  yo  Contr.  de  mar.,  n»  667. 

Trib.  Bruxelles,  21  novembre  1894,  /,  Trib.,  1894,  p.  1305;  —  Verviers, 
8  juin  1898,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLVI,  p.  1046;  —  Cass.  Fr.,  14  mai  1879, 
D.  P.,  1879,  1,  311. 

H 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  373;  —  Ar.ntz,  t.  III,  n^  706;  —  BAUDRY-LAeANTi- 
NERiE,  t.  II,  no  966. 

I 

-Sic  Arntz,  t.  III,  no  707;  —  Pand.  belges,  t.  LIX,  vo  Liquidation  de 
reprises,  n°  28;  —  Baudry-Lacantlnerie,  loc.  cit.;  —  Garsonnet,  Procéd., 
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t.  VI,  no  1359;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  2162;  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2960; —  Dutruc,  Séparation  de  biens,  n°  243; —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Contr.  de  inar.,  ii»  G6S,  et  les  auteurs. 

Gand,  30  mai  1888,  Pasic,  1888,  II,  404;  —  Louvain,  22  janvier  18ST, 
Pasic,  1887,  III,  51  (solution  implicite). 

No  1.    Droit  des  créanciers  en  cas  d'inobservation 

DES    FORMES    LÉGALES. 

Tome  XXII        122.  Leur  action  en  nullité,  de  ce  chef,  dure  trente  ans. 

nos27-2,273.  '  ' 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  373  ;  —  AriNtz,  t.  III,  no  706  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  275; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  11°  959;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1155;  — 
Hue,  t.  IX,  no  269;  —  Garsoxnet,  Procéd.,  t.  VI,  no  1358;  —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  de  procédure  civile,  t.  II,  p.  339,  no  5;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v»  Contr.  de  inar.,  no  670,  et  les  auteurs,  à  l'exception  de  Odier, 
t.  !«'',  no  392,  qui  se  prononce  pour  la  durée  décennale. 

Voy.  aussi  Rodière  et  Pont,  t.  III,  no  2162,  qui  distinguent  selon  que 
les  formalités  sont  antérieures  ou  postérieures  au  jugement  de  sépa- 
ration. 

Cass.  Fr.,  28  avril  1879,  D.  P.,  1879,  1,  30;  —  trib.  supérieur  Cologne, 
27  mars  1895,  Sir.,  1897,  4,  25. 


§  5.  Effets  de  la  sépara.tion  de  biens. 

No  1.  Dissolution  de  la  communauté. 

Tome  XXII  1!33.  a)  La  femme  a  la  faculté  d'accepter  la  commu- 
"  277.*^  nauté  ou  d'y  renoncer  ;  b)  elle  exerce  alors  les  droits  qui 
appartiennent  à  la  femme  acceptante  ou  renonçante  ;  c)  elle 
peut  faire  les  actes  conservatoires  ;  d)  si  elle  renonce,  elle 
ne  peut  pas  exiger  du  mari  caution  pour  la  restitution  des 
droits  de  survie;  e)  la  femme  ne  peut  pas  exercer  son 
hypothèque  légale  dans  les  ordres  ouverts  sur  les  biens  du 
mari,  à  raison  des  donations  entre  vifs  quHl  lui  a  faites 
en  cas  de  survie  ;  f)  la  femme  peut  transiger  sur  ses 
droits  de  survie,   à    condition   qu'il  ny  ait   pas   pacte 

successoire. 

A 

Voy.  Guillouard,  t.  III,  no  1295  ;  —  Carrjé,  Procédure,  sur  l'art.  874  ; 
—  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  vfi  7659;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Contr.  de 
mar.,  n°  786,  et  les  auteurs. 


I 
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Voy.  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  v»  Cotitr.  de  mar.,  n°  732. 
Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  515,  note  21. 

F 
Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Contr.  de  ma7\,  n"  731. 

No  2.  Contribution  aux  charges. 

t!24.  a)  Règle  :  article  1448  du  code  civil;  b)  la  femme  Tome  xxi 
ne  doit  pas  supporter  les  frais  d'éducation  pour  le  passé  ;  ^°\^,  * 
c)  la  femme  qui  a  supporté  entièrement  les  frais  de 
ménage  et  d'éducation  na  pas  droit  à  récoinpense  de  ce 
chef  contre  le  mari  revenu  à  meilleure  fortune;  d)  la 
femme  doit  verser  sa  part  contributoire  des  dépenses  de 
ménage  entre  les  mains  du  mari;  e)  les  tribunaux  ne 
peuvent  pas  Vautoynser  à  la  payer  directement  au  créan- 
cier ;  f)  le  mari  ne  peut  pas  réclamer,  comme  garantie 
du  payement,  l'administration  de  biens  de  la  femme; 
g)  ni  même  demander  une  garantie  quelconque;  h)  la 
femme  nest  pas  tenue  personnellement  envers  les  créan- 
ciers des  frais  de  ménage  et  d'éducation;  i)  si  les  époux 
séparés  de  biens  vivent  séparément,  ils  n'ont  pas  l'un 
cont7'e  l'autre  d'action  alimentaire. 

A 

Voy.  Anvers,  S  août  1885,  Pasic,  1886,  III,  21. 

Jugé  que  l'article  1448  n'impose  pas  de  part  contri- 
butoire à  la  femme  lorsque  les  époux  vivent  séparément 
et  que,  de  fait,  il  n'existe  pas  de  ménage  :  trib.  Bruxelles, 
25 novembre  1896, Pasic,  1897,  III,  63;  trib. Bruxelles, 
3  février  1897,  /.  Trib.,  1897,  p.  488. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1486;  —  Guillouard,  l.  Ill,  no  1221, 
Cass.  Fr.  22  novembre  1893,  D.  P.,  1894,  1,  286. 
Comp.  Hue,  t.  IX,  no  276. 

C 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1493  ;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1227, 
et  les  auteurs. 
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Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1488  ;  —  Hue,  t.  IX,  11°  276. 
Contra  :  Arntz,  t.  III,  11°  712. 

E 
Sic  Hue,  t.  IX,  II"  276. 

Contra  :  Guillouard,  t.  III,  n»  1226  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  516, 
note  65;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n°  2185. 

F 

Sic  BAUDRY-LAeANTINERIE,  t.  III,  11°  14SS. 

G 

Sic  BAUDRY-LAeANTINERIE,  loc.  cit.;  —  Guillouard,  t.  III,  11°  1226;  — 
Hue,  t.  IX,  n°  276,  et  les  auteurs. 

H 

Voy.  BAUDRY-LAeANTINERIE,  t.  III,  n°  1491  ;  —  DuTRuc,  Sépar.  de  biens, 
11°  301  ;  —  Dall.,  Rép.j  Supp.,  v»  Contr.  de  mar.,  n°  690. 

Justice  fie  paix  Saint-Josse-teu-Noode,  21  novembre  1808,  /.  Ti'ib., 
1889,  p.  297. 

Contrat  quant  aux  frais  d'éducation  spécialement,  Guillouard,  t.  III, 
n°  1222;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  516;  —  Troplong,  t.  II,  n»  1440;  — 
Hue,  t.  IX,  no  276. 

Et  Cass.  Fr.,  21  mai  1890,  Sir.,  1891,  1,  81;  D.  P.,  1890, 1,  337;  —  Bor- 
deaux, 19  janvier  1888,  Sir.,  1888,  2,  132. 

I 

Voy.  BAUDRY-LAeANTINERIE,  t.  III,  n°  1487;  —  Guillouard,  t.  III, 
no  1224;  —  Dutruc,  Séparât,  de  biens,  i\°  298;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Contr.  de  mar.,  n°  688. 


N°  3.  Droits  de  la  femme  séparée  de  biens. 
I.  Be  l'administration  et  de  la  jouissance. 

Tome  XXII        125.   a)  La  femme  les  reprend  de  droit;  b)  elle  peut 
"°29i.  ^    laisser  de  fait  la  jouissance  de  ses  biens  à  son   mari  ; 

c)  dans  ce  cas,  on  applique  l'article  1539  du  code  civil; 

d)  si  la  femme  donne  au  mari  le  mandat  d'administrer, 
on  applique  les  principes  de  X article  1577  du  dit  code; 

e)  si  le  mari  usw^pe  la  jouissance,  il  est  tenu  de  la  resti- 
iidion  des  fruits  et  des  dommages-inté^^êts ,  mais  peut 
porter  en  compte  à  la  femme  sa  part  conhnbutoi^^e  dans 
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les   dépenses    de    ménage;   f)    la    femme   peut   toujours 
reprendre  t administration  et  la  jouissance  de  ses  biens. 


Sic  Arxtz,  t.  m,  n°  711;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  \°  Contr.  de  mar., 
n°  700;  —  Guillouard,  t.  III,  u°s  1186  et  suiv.,  et  la  doctrine. 


Sic  Arntz,  t.  III,  no  711;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar., 
11°  699. 

£ 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n°  699. 
Gass.  Fr.,  31  mars  1879,  D.  P.,  1879,  1,  425. 


Sic  Arntz,  t.  III,  no7il;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr,  de  mar., 
n°  698. 

II.  Quels  actes  la  fetnme  peut  faire. 

1.  Actes  d'administration. 

t!26.  a)  La  femme  a  la  libi^e  jouissayice  de  ses  revenus;-  Tome  xxii 
b)  et  la  libre  administration  de  ses  biens;  c)  le  bail  qui  300! 
excède  neuf  années  est  nul  comme  acte  de  dispositions, 
mais  valable  comme  acte  d  administration  ;  d)  le  bail  fait 
pour  neuf  ans  ne  peut  être  attaqué  par  le  mari  pour  vileté 
du  prix  ;  e)  la  femme  peut  recevoir  un  capital  mobilier  et 
en  donner  décharge;  f)  elle  peut  consentir  radiation  des 
inscriptions  hypothécaires  ;  g)  elle  ne  peut  faire  des  acqui- 
sitions si  pour  cela  elle  devrait  emprunter  ;  h)  mais  bien 
placer  ses  capitaux  en  rente  viagère  ;  i)  ce  qu'achète  la 
femme  lui  est  propre;  j)  la  femme  nest  pas  présumée 
prop7nétai7^e  du   mobilier. 

A  &  B 

Voy.  Hue,  t.  IX,  11°  277;  —  Guillouard,  t.  III,  \\°^  1179  et  suiv. 
Bordeaux,  28  juillet  1881,  Sir.,  1882,  2,  68. 


Goiis.  Baudry-Lacaxtinerie,  t.  III,  11°  1500;  —  Guillouard,  t.  III, 
11°  1179;  —  Hue,  t.  IX,  Xi°  277. 
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Pour  les  baux  à  métayage  ou  colonage  partiaire,  voyez 
l'article  13  de  la  loi  française  du  18  juillet  1889. 

D 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1501  ;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1181: 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  niar.,  n°  606. 

E 

Sic  Arntz,  t.  III.  n»  713  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  278. 

Comp.  Paris,  l^r  mars  1877,  D.  P.,  1878,  2,  130;  —  Cass.  Fr.,  l*"^  avril 
1878,  D.  P.,  1879,  1, 120. 

F 

Voy.  Arntz,  t.  III,  n.°  713;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mm-., 
n°  712;  —  Guillouard,  t.  III,  nos  use,  1191,  et  t.  IV,  n»  2176;  —  Hue, 
t.  IX,  n»  278;  —  Toullier,  t.  XIII,  n"  106  et  suiv.;  —  Duranton,  t.  XIV, 
n°s  424  et  suiv.;  —  Troplong,  t.  II,  n»  1423  et  t.  IV,  n»  3691  ;  —  Demo- 
lombe,  Mariage,  t.  II,  n°  154  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §§  516  et  541  ;  — 
GoLMET  de  Saxterre,  t.  VI,  11°  iOibis  ;  —  Hue,  t.  IX,  n"  278. 

Contra  :  Battur,  t.  II,  no^  514  et  651. 

Mais  comp.,  pour  le  cas  d'une  mainlevée  consentie  sans  que  la  dette 
soit  éteinte  et  impliquant  renonciation  à  l'hypothèque,  Beltjens,  Encycl. 
du  code  civil,  t.  III,  p.  267,  n"  iOter\  —  Pand.  belr/es,  t.  L,  y°  Hypothèque 
en  général,  n»  797;  —  Martou,  Eyp).,  t.  III,  n"  1189;  —  Lepinois,  Hyp., 
t.  V,  n°  1920;  —  Baudry-Lacantinerîe,  t.  III,  no  1502;  —  Guillouard, 
t.  III,  n»  1193;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  loc.  cit. 

G 

52C  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  267,  n°  11;  — Matox, 
Dict.,  t.  V,  p.  112,  n°  4;  —  Hue,  t.  IX,  n°  281;  —  Guillouard,  t.  III, 
no  1192;  —  BAUDRY-L.\e.'VXTiXERiE,  t.  III,  no  1503,  et  les  auteurs. 

Toulouse,  6  juin  1883,  D.  P.,  1885,  2,  75;  —  Cass.  Fr.,  25  avril  1882, 
SiR.,  1882,  1,  441;  —  Alger,  6  juillet  1892,  Sir.,  1893,  2,  275;  —  Douai, 
15  mai  1882,  Dall.,  Rép.,  Supp).,  \°  Contr.  de  mar.,  no  708,  en  note;  — 
Lyon,  7  février  1883,  D.  P.,  1885,  2,  74. 

Pour  l'opinion  que  la  femme  ne  peut  acheter  seule  si  l'importance 
du  placement,  eu  égard  à  sa  fortune,  dépasse  les  limites  d'une  bonne 
administration,  Beltjens,  loc.  cit.;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1194;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n»  708. 

Trib.  Seine,  18  avril  1891,  Pand.  franc.,  1892,  2,  49;  —  Paris,  8  mars 
1893,  D.  P.,  1893,  2,  256;  —  Cass.  Fr.,  20  décembre  1885,  D.  P.,  1886, 
2,  294. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1503;  —  Hue,  t.  IX,  no  280. 

H 

Sic  Hue,  t.  IX,  no  279;  —  Troplong,  t.  II,  n»  1422;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  V,  §  516,  note  59. 
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Paris,  8  mars  1893,  D.  P.,  1893,  2,  256. 
Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1503. 

I 

i^ic  Hue,  t.  IX,  no  283. 

Comp.  GuiLLOUARD,  t.  III,  n°  1200. 


Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1540;  —  Hue,  t.  IX,  n»  282;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Contr.  de  ma)\j  n°  721. 
Cons.  GuiLLOUARD,  t.  III,  n°  1201. 


III.  La  femme  séparée  de  biens  peut-elle  aliéner  son  mobilier  ? 

\^ll .  a)  Son  droit  est  absolu  lorsquil  s  agit  d'actes  Tome  xxii 
à  titre  onéreux  ;  b)  il  comprend  les  meubles  incorporels  ""307.  ^ 
et  les  meubles  corpo?^els  ;  c)  la  femme  séparée  peut  trans- 
former les  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  ;  d)  elle 
peut  pai'tager  des  successions  mobilièi^es  ;  e)  et  transiger 
sur  des  droits  mobiliers  ;  f)  mais  elle  ne  peut  disposer  de 
son  mobilier  par  donation. 

A 

Voy.  sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  séparée  peut  contracter  soit 
une  assurance  sur  la  vie,  soit  une  assurance  en  cas  de  mort,  en  sens 
divers  :  Patinot,  Rev.  prat,  fr.,  t.  XXVI,  p.  548;  —  Couteau,  Tr.  assu- 
rances sur  la  vie,  t.  III,  n°^  308  et  suiv.;  —  Ruben  de  Couder,  Dict., 
v°  Assurance  sur  la  vie,  n»  12  ;  —  Herbault,  Tr.  des  assurances  sur  la 
vie,  n°  108;  —  Vibert,  Contint  d'assur.  sur  la  vie,  p.  69;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n"  1502;  —  Furquim-d'Almelda,  n»  52;  —  Fey, 
Code  des  assur.,  no  56  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Assurance  sur  la  vie,  n"  176  ; 
—  Montluc,  Assu7'ance  sur  la  vie,  p.  168;  —  trib.  Seine,  10  décembre 
1884,  Sir.,  1886,2,  46. 

La  doctrine  se  prononce  presque  toute  pour  la  capacité. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  378;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  YI,  no  iOibis;  — 
DuRANTON,  t.  XIV,  no  426;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  no  2190;  —  Odier, 
t.  pr,  no  404;  _  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  516,  note  56;  —  Vigie,  t.  III, 
no  300;  —  Hue,  t.  IX,  n»  279. 

Cons.  trib.  Seine,  l^r  mars  1895,  Le  Droit,  26  avril  1895. 

Voy.  toutefois,  pour  la  restriction  aux  aliénations  constituant  des 
actes  d'administration,  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  267, 
n»  iZbis\  —  Lepinois,  Hyp.,  t.  V,  n»  1920;  —  Baudry-Lacantineeie, 
t.  III,  n»  1498;  —  Dutruc,  n"  332;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1193;  — 
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Tropi.ong,  t.  II,  11°  1417;  —  Marcadk,  sur  l'art.  1449,  note  3;  —  Demo- 
LOMBE,  t.  IV,  n"  155;  —  Massé  et  Vergé  t.  IV,  §  649,  note  36;  — 
De  FoLLEviLLE,  t.  pr,  no^  430  et  431  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \'°  Contr.  de 
mar.,  n»  705. 

Cons.  Cass.  Fr.,  25  avril  1882,  Sir.,  1882,  1,  441;  —  Bordeaux,  4  février 
1884,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de  mar.,  n°706,  en  note;  —  Toulouse, 
6  juin  1883,  D.  P.,  1885,  2,  75. 

C 

Sic  Baudry-Lacantin'Erie,  t.  III,  n"  1504  ;  —  De  Folleville,  t.  If"", 
n«  431  bis;  —  Guillouard,  t.  III,  n^s  H97,  iigS;  _  Hue,  t.  IX,  n»  278;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  deinar.,  n°  710. 

Cass.  Fr.,  13  juin  1876,  D.  P.,  1878,  1,  181;  —  Paris,  4  mars  1875, 
D.  P.,  1876,  2,  158, 

Coitrà:  Lyon-Caen,  note,  Sir.,  1869,  2,  321. 


Sic  Thiry,  t.  III,  n°  379;  —  Arntz,  t.  III,  no  713;  —  Beltjens, 
Enajcl.  du.  code  civil,  t.  III,  p.  267,  note  13 bis;  —  Battur,  no^  514,  622  ;  — 
Odier,  t.  1er,  n»  403;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  no  2192;  —  Demolombe, 
t.  IV,  n»  150;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  \\°  703;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1449,  n»  4;  —  Troplong,  t.  II,  n"  1420;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  V,  §  516,  note  79;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  n"  \0\.bis;  — 
Guillouard,  t.  III,  n°  1193;  —  Grenier,  Donations,  n°  109;  —  Duranton, 
t.  XIV,  n°  425  ;  —  Valette  sur  Proudhon,  1. 1^^^  p_  453  ;  —  Dutruc,  t,  III, 
n"  233;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1498;  —  Hue,  t.  IX,  n»  279. 

Contra  :  DELViNeouRT,  3«  édit..  t.  II,  p.  200,  note  5,  et  t.  III,  note  5;  — 
Taulier,  t.  V,  p.  137;  —  Zacharle,  §  516. 


IV.    La   femme   séparée   de   biens  peut-elle   s'obliger  ? 
1.  I'eut-elle  s'obliger  pour  l'administration  de  ses  biens? 

1ÎÎ8.  a)  Oui;  b)  mais  non  pas  lorsqu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  acte  d'administration  ;  c)  si  l'acte  est  d'adminis- 
tration, l'obligation  est  valable,  alors  même  qu'elle  est 
excessive;  d)  lorsqu'elle  s'oblige  dans  les  limites  de  son 
pouvoir  d'administi''ation,  elle  oblige  même  ses  biens 
immobiliers . 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  382;  —  Hue,  t.  IX,  n»  281;  —  Guillouard,  t.  III, 
no  1192;  —  Baudry-Lac.«lNTINERIE,  t.  III,  no  1505;  —  Ch.4.rdon,  Puissance 
maritale,  n°  157;  —  Hue,  t.  IX,  n°  281  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contrat 
de  mar.,  n°  707,  et  les  auteurs. 
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Trib.  Bruxelles,  1«  avril  1878,  Pasic,  1878,  III,  155;  —  Gass.  Fr., 
25  avril  1882,  D.  P.,  1882,  1,  248;  —  Alger,  6  juillet  1892,  D.  P.,  1893, 
.366. 

c 

Contra  :  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  n°  19. 


Sic  Thiry,  t.  III,  no  383  ;  —  Duranton,  t.  II,  n»  492  ;  —  Valette  sur 
Proudhon,  t.  P"-,  p.  4G3;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n"  2193;  —  Demo- 
LOMBE,  t.  IV,  n°  161  ;  —  Brives,  Rev.  de  légisL,  1852,  1,  113;  — Aubry  et 
Rau,  t.  V,  §  516  ;  —  GoLMET  de  Santerre,  t.  VI,  n°  101  bis  ;  —  Guillouard, 
t.  III,  n°  1199;  —  De  Folleville,  1. 1",  n"  437  625  ;  — Vigie,  t.  III,  n»  303; 
—  Hue,  t.  IX,  11°  281;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1505. 

Contra  :  Odier,  t.  I»,  no  413;  —  M  arcade,  sur  l'art.  1449,  n»  3;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  649. 

2.  Applications. 

l!SO.   a)  La  femme  séparée  ne  peut  pas  accepte?"  une  Tome  xxii 
succession  ;  b)  ou  une  donation;  c)   ni  emprunter,  si  ce    ""320!*^ 
nest  pour  les  besoins  de  son  administration  ;  d)  ni  caution- 
ner la  dette  d'un  tiers  ;  e)  ni  contracter  une  société  ;  f)  elle 
peut  s  associer  avec  son  ma7H  ;  g)  elle  ne  peut  pas  jouer  à 

la  Bourse. 

Â 

Sic  Arntz,  t.  III,  no  713  ;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1192;  —  Hcc,  t.  IX, 
nos  281,  284;  _  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1506;  —  Dall.,  Rép., 
Siipp.,  vo  Co7itrat  de  mariage,  \\°  712. 

B 

Sic  Arntz,  t.  III,  no  713;  —  Hue,  t.  IX,  no  284  ;  —  Guillouard,  t.  III, 
no  1205;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1506;  —  Dall.,  Rép.,  Sitpp., 
loc.  cit.,  et  les  auteurs. 

C 

Sic  Arntz,  t.  III,  no  713;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1206;  —  Hue,  t.  IX, 
nos  281  et  284  ;  —  Baudry-Lacantlxerie,  t.  III,  no  1506. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVI,  vo  Caution7iement,  no  102;  —  Laurent, 
t.  XXVIII,  no  160;  —  Baudry-Lacintinerie,  t.  III,  n»  1506;  —  Guil- 
louard, t.  III,  no  1204;  —  Pa7id.  fr.,  v°  Caution-Cautionnement,  n°  255. 

Besançon,  5  avril  1879,  D.  P.,  ISSO,  2,  6. 
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Sic  Hue,  t.  IX,  n"  284  ;  —  Guillovard,  t.  III,  n»  1207;  —  Baudry-Lacan- 
TINERIE,  l.  III,  no  1506. 

F 

Contra  :  Guillouard,  t.  III,  n°  1233;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n»  984. 

G 
Sic  Hue,  t.  IX,  no  284. 


Tome  XXII 

nos  3-ii  a 

3^24. 


V.  De  Vincapacité  de  la  femme  séparée  de  biens, 
i.  Quels  actes  la  femme  ke  peut  pas  faire. 

130.  a)  Elle  reste  incapable,  sauf  pour  les  actes 
d" administi^ation  et  l'aliénation  de  son  mobilier;  b)  sans 
autorisation,  elle  ne  peut  pas  ester  en  justice ;g)  ou  compro- 
mettre; d)  ou  aliéner  ses  immeubles;  e)  ...  ou  les  grever 
de  droits  réels. 


Nous  savons  qu'en  France,  le  nouvel  article  311,  intro- 
duit par  la  loi  du  6  février  1893,  rend  à  la  femme 
séparée  de  corps  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile. 

B 

Voy.  suprà,  t.  1er,  no  563;  _  Thiry,  t.  III,  n»  n»  381  ;  —  Arntz,  t.  III, 
no  715;  —  Hue,,  t.  IX,  no  278;  —  Guillouard,  t.  III,  no=  1202  et  1210;  — 
Baudry-L.vcantikerie,  t.  III,  no  1507;  —  Dall.,  Rép.,Supp.,  v»  Contr.  de 
mar.,  \\.°  718. 

Cass.  Fr.,  6  mars  1878,  Sir.,  1878,  1,  324. 


Sic  Hue,  t.  IX,  no  284;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1209  ;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  III,  no  1507;  —  Dutruc,  no  362;  —  Demolombe,  t.  IV,  no  160; 
—  AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  516,  note  80  ;  —  Dall.,  Ré-p.,  Supp.,  vo  Contr.  de 
mar.,  no  720. 

Gomp.  Boitard,  Proc,  t.  II,  no  1179. 


Gons.  Hue,  t.  IX,  no  277;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar., 
no  715. 
Bordeaux,  22  février  1878,  Sir.,  1879,  2,  293. 
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£ 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1498  ;  —  Guillouard,  t.  III,  11°  1203  ; 
—  Dall.,  Rép.,  Supji.,  ibUL,  et  les  auteurs. 

Jugé,  avec  raison,  que  la  femme  séparée  ne  peut  donner  un  de  ses 
immeubles  en  antichrèse  :  Rouen,  29  novembre  1893,  Rec.  arr.  Rouen, 
1894,  p.  98.  —  Conf.  Paticl.  belges,  t.  VIII,  v"  Antichrèse,  n°  29;  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Guillouard,  loc.  cit.  —  Mais  comp.  Rouen,  9  août  1876, 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  loc.  cit. 

2.  Responsabilité  du  mari. 

131.  a)  En  principe,  le  main  n'est  pas  gainant  du  Tome  xxii 
défaut  d'emploi  ou  de  remploi  quand  la  femme  vend  un  "  333^  ^ 
immeuble  ;  b)  il  Vest  dans  les  cas  d exception  prévus  par 
ï article  1450  du  code  civil;  c)  peut  être  faite  par  témoins 
et  présomptions ,  la  preuve  que  le  mari  a  reçu  les  deniers  ou 
qu'ils  ont  tourné  à  son  profit;  d)  ...  même  si  cest  la  femme 
qui  agit  en  garantie;  e)  le  mari  qui  autorise  la  femme 
séparée  à  aliéner,  n'est  pas  garant  de  ïemploi  ou  du 
remploi  jjar  le  seid  fait  de  cette  autorisation;  il  faid,  en 
outre,  quil  soit  présent  à  la  vente;  f)  il  ne  peut  s'affran- 
chir de  la  responsabilité  en  prouvant  que  la  femme  a- 
touché  le  prix  ;  g)  il  nest  garant  de  l'utilité  de  V emploi 
que  s  il  ta  fait  lui-même  sans  le  concours  ou  le  mandat 
de  la  femme;  h)  X acquéreur  doit  payer  en  mains  de  la 
femme;  i)  même  si  le  mari  s'y  oppose;  j)  7ii  le  mari,  ni  le 
juge,  en  autorisant  l'aliénation,  ne  peuvent  rendre  obliga- 
toire un  emploi  déterminé  du  prix, 

£ 

Jugé  qu'il  en  est  de  même  pour  les  ventes  mobilières  :  Cass.  Fr., 
25  avril  1882,  D.  P.,  1882,  1,  371. 
Conf.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  demar.,  n°  727. 
Contra  :  Dutruc,  u»  397. 

C  &  D 

Sic  Maton,  Dict.,  v°  Liquidation-Partage  des  reprises,  n°  i3;  — 
Baltdry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1526  ;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1214  ;  — 
Dall.,  Rép.  Supp.,  v°  Contr.  de  inar.,  n"  725,  et  les  auteurs. 

E 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.   III,   n°^   1526  et  1528;  —  Hue,  t.  IX, 
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n»  284;  —  Taulier,  t.  V,  p.  139;  —  Odier,  t.  I",  p.  386,  en  note,  et  t.  II, 
n"  984;  —  Bellot  des  Minières,  t.  II,  p.  159;  —  MARCADÉ,sur  l'art.  1450, 
nol. 

Angers,  5  février  1890,  sous  Gass.  Fr.,  Sm.,  1892, 1,  490  et  D.  P.,  1893, 
1,  389. 

Contra  :  Troplong,  t.  II,  n"  1447;  —  Benech,  Ernj^loi  et  remjjloi, 
n°  145;  —  Dutruc,  n»  387;  -  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  049,  note  61  ;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  516,  note  72;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI, 
n»  102 bis;  —  Duranton,  t.  XIV,  n»  429;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1212;  — 
Battur,  t.  II,  n°  655;  —  Rolland  de  Villargues,  Répert.,  v»  Remploi, 
noSO;  —  RoDiÈRE  et  Pont,  2«édit.,t.  III,  no2207;  —  Dall.,  Rép.,Supp., 
\°  Contr.  de  mar.,  n°  723. 

F 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°s  1526  et  1527;  —  Troplong,  t.  II, 
nos  1445  et  1451  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n"^  2206  et  suiv.;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  V,  §  516,  note  73;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1213;  —  Hue,  t.  IX, 
n°  284. 

Gass.  Fr.,  8  juillet  1891,  D.  P.,  1893,  1,  389. 

Contra  :  Marcadé,  sur  l'art.  1450,  11°^  1  et  2;  —  Benech,  Emploi, 
n°  148  ;  —  Dutruc,  Séparât,  de  biens,  n°  390. 

G 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1531;  —  Guillouard,  t.  III, 
no  1215;  —  Hue,  t.  IX,  n"  284;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar., 
n"  726,  et  les  auteurs. 

Gomp.  cependant  Rodière  et  Poxt,  t.  III,  n"  2212. 

H  &  I 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  152S. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1528;  —  Hue,  t.  IX,  n°  284. 

Contra  :  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  n°  7;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  V,  §  516,  note  76;  —  Guillouard,  t.  III,  n-^  1217. 

Gons.  Paris,  l^^  mars  1877,  D.  P.,  1878,  2,  130;  —  Gass.  Fr.,  l^r  avril 
1878,  D.  P.,  1879,  1,  120. 


N»  4.  Rétroactivité  de  la  séparation. 
I.  Le  2^i'incipe. 

Tome  x>;ii        1318.   a)  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
339.       biens  réiroagit  au  jour  de  la  demande,  entre  les  parties  et 


DU  CONTRAT  DE  MARIAGE  ET  DES  DROITS  DES  EPOUX.    129 

à  t égard  des  tiers;  b)  mais  il  en  est  autrement  de  la 
séparation  de  biens  qui  résidte  de  la  séparation  de  corps. 

A 

Sic  Thiry,  t.  III,  n"  374;  —  Arntz,  t.  III,  n"^  TIG  et  718;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n"  972;  —  Mérignhac,  t.  I^r,  n°  1693  ;  —  Guillouard, 
t.  III,  n»  1162;  —  HuG,  t.  IX,  n°  271;  —  Troplong,  t.  II,  n»  1389;  — 
TouLLîER,  t.  XIII,  n»  101  ;  —  Battur,  t.  II,  n»  650;  —  Odier,  t.  I«'', 
no  417;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  x\°  2178  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  516  ; 

—  Taulier,  t.  V,  p.  128;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1448,  n»  1;  —  Yigié, 
t.  III,  11°  280;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  demar.,  n"  673. 

Contra  :  Bellot  des  Minières,  t.  II,  p.  129. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI,  v^  Dissolution  de  coininiinauté,  n°s  68 
et  suiv.; —  Beltjens,  Ejicycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  261,  n°  34;  — 
Arntz,  t.  III,  n°  717  ;  —  Thiry,  t.  III,  n°  376;  —  Dissert.,  Belg.  jud.. 
1862,  p.  1313;  —  Valette  sur  Proudhon,  1. 1»^,  p.  541  ;  —  Duranton,  t.  II, 
n»  622;  —  Marcadé,  sur  l'art.  311,  n°  4;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
11°  2179;  —  Demolombe,  t.  IV,  n°  514;  —  Coin-Delisle,  Rev.  crit.,  1856, 
p.  18;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  11°^  9Abis;  —  Guillouard,  t.  III, 
n"  1174;  —  De  Folleville,  t.  P"",  n"  A'ZAbis;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV, 
§  648,  note  7;  —  Dutruc,  no283;  —  Taulier,  t.  V,  p.  129. 

Louvain,  14  juillet  1876,  Cl.  et  Bonj.,  1876,  p.  946;  —  Verviers, 
21  mars  1894,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLII,  p.  385. 

Voy.  siiprà,  t.  pr,  n"  760. 

Contra,  quant  à  la  rétroactivité  entre  époux,  Troplong,  t.  II,  n"  1386; 

—  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  494,  notes  18  et  19;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  no  978;  —  Massol,  Séparât,  de  corps,  n»  13;  —  Dutruc,  n^  283;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp)-,^°  Contr.  de  inar.,  n°  681. 

Et  Malines,  26  juillet  1893,  Pasic,  1894,  III,  75;  —  Cass.  Fr.,  18  juin 
1877,  Sir.,  1877,  1,  406;  —  Lyon.  16  juillet  1881,  Sir.,  1882,  II,  237;  — 
Toulouse,  29  juin  1882,  D.  P.,  1883,  2,  146. 

Voy.  Hue,  t.  IX,  no  272,  approuvant  le  premier  système  sous  le  code, 
mais  enseignant  qu'il  en  est  autrement  depuis  la  loi  française  du 
18  avril  1886  sur  le  le  divorce. 

Voy.,  quant  au  point  de  départ  de  la  séparation,  lorsque  la  séparation 
de  corps,  demandée  reconventionnellement  parle  mari,  a  été  prononcée 
contre  la  femme  demanderesse,  Paris,  12  juillet  1892,  D.  P.,  1893,  2, 
509,  et  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  —  Hue,  t.  IX,  no  272. 

En  Belgique,  la  non-rétroactivité  du  divorce  est  restée 
debout,  mais,  en  France,  la  loi  du  18  avril  1886,  dans 
l'article  252,  §  5  nouveau  du  code,  a  appliqué  aux  biens 

SUPPL.  —  T.  VI.  9 
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des  époux  divorcés  la  prescription  de  l'article  1445  du 
code  civil  quant  à  la  rétroactivité.  Aux  termes  de  cette 
disposition,  le  jugement  dûment  transcrit  remonte,  quant 
à  ses  effets  entre  époux,  au  jour  de  la  demande. 

Voy.  sup7'à,  t.  !«■•,  n»   760.  —  Adde  Baudry-Lacantinerie,  2«  édit., 
t.  II,  no  990;  —  Hue,  t.  IX,  n»  272. 

II.  Conséquences. 
\.  Quant  aux  biens. 

Tome  XXII  133.  a)  La  communcLuté  est  liquidée  dans  ïétat  où  elle 
344.  se  trouve  lors  de  la  demande  de  séparation  de  biens  ;b)  la 
femme  a  droit  aux  revenus  de  ses  propres  et  aux  intérêts 
de  ses  récompenses  à  partir  de  cette  demande  ;  toutefois, 
si  elle  accepte  la  communauté,  les  intérêts  des  récompenses 
ne  sont  dus  quà  partir  de  la  demande  en  justice;  d)  le 
mari  peut  déduire  des  intérêts  et  fruits  à  restituer  la  part 
contributoire  de  la  femme  dans  les  charges  du  mariage, 
qu'il  a  payées  pendant  l'instance  en  séparation;  e)  le 
principe  de  la  rétroactivité  s'applique  aux  intérêts  et 
dividendes  des  valeurs  que  le  mari  a  détournées;  f)  si  le 
mari  paye,  pendant  l'instance,  les  droits  et  reprises  de  la 
femme,  ces  payements  ne  sont  valables  que  jusqu^à 
concwrence  de  ce  qu'ils  ont  profité  à  la  femme.. 


Sic  Thiry,  t.  III,  n°  374;  —  Pand.  belyes,  t.  LIX,  v»  Liquidation  de 
7'eprises,  11°  45;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  976;  —  Hue,  t.  IX, 
11"  273. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  975  ;  —  Guillouard,  t.  III,  11°^  1163 
et  1165;  —  Dutruc,  Séparât,  de  bieiis,  n°  273;  —  Hue,  t.  IX,  n"  273;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Contr.  de  mar.,  n°  675,  et  les  auteurs. 

Toulouse,  30  décembre  1891,  D.  P.,  1892,  2,  95. 

Gonf.  à  l'opinion  de  Laurent  (n»  342),  sur  la  nullité  des  saisies  des 
fruits  et  revenus  propres  de  la  femme  par  les  tiers  créanciers  du  mari  : 
Arntz,  t.  III,  n"  720;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  976;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  III,  n°  1166;  —  Hue,  t.  IX,  no  273,  et  toute  la  doctrine. 

D 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  976;  —  Hue,  t.  IX,  no  273. 
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Sic  Hue,  t.  IX,  n»  273;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1165. 


Yoy.  Pand.  belges,  t.  LIX,  v°  Liquidât,  de  reprises,  \\°  44;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n°  977;  —  Guillouard,  t.  III,  11°  1172;  —  Dall.,- 
Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  rnar.,  n°  674,  et  les  auteurs. 

Besançon,  16  décembre  1S82,  Dall.,  loc.  cit.,  en  note. 


2.  Effet  de  la  rétroactivité  cuant  aux  dettes. 

134.   a)  Les  dettes  coni7X(,ctées  par  le  mari  pendant  Tome  xxii 
l'instance  ne  tombent  pas  dans  la  communauté,  à  l'égard  "°'^'*^'3*6- 
de  la  femme  ;  b)  ni  celles  que  la  femme  a  contractées  sans 
autorisation  ;  c)  et,  dajis  ce  cas,  la  femme  nest  même  pas 
personnellement  obligée. 

A 

Yoy.  Arntz,  t.  III,  n»  720;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  II,  n"  976;  — 
Hue,  t.  IX,  no  273;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  no  676;  — 
Guillouard,  t.  III,  n"  1168,  et  les  auteurs. 

B 

Sic  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  261,  n"  41;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit.\  —  "Hue,  loc.  cit.;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1167;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  deinar.,  n»  679. 

C 

Sic  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  loc.  cit.,  note  1  ;  —  Guillouard,  t.  III, 
11°  1167;  —  Hue,  t.  IX,  no  273;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  lac.  cit.,  et  les 
auteurs. 


3.  Effet  de  la  rétroactivité  quant  aux  actes  de  disposition  ou  d'administration 
faits  par  le  mari, 

135.  a)  Lorsque  la  sépjaration  est  prononcée,  le  mari  Tome  xxii 
cesse  d'être  seigneur-chef  de  la  communauté  et  adminis-  ^""iu.  ^ 
trateur  des  biens  de  la  femme  ;  B]  les  actes  qu'il  fait  en  ces 
qualités  pendant  Vinstance  sont  nuls;  c)  la  femme  seule 
peut  se  prévaloir  de  cette  nullité  ;  d)  et  sous  la  condition 
que  les  actes  lui  portent  préjudice;  e)  et  alors  même  que 
le  mari  aurait  agi  sans  fraude  et  que  les  tiers  seraient  de 
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bonne  foi;  f)  la  femme  peut  (code  proc.  civ,,  art.  869| 
faij^e  des  actes  conservatoires  ;  g)  mais  elle  ne  pourrait 
faille  mettre  sous  scellés  les  effets  de  la  communauté. 

B 

VoT.  TiiiRY,  t.  III,  iio  375;  —  Lepixois,  Hyp.,  l.  Y,  n°  1921  ;  —  ArntzJ 
t.  III,  n°  720;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  II,  n°  974:  —  GuillouardJ 
t.  III.  11»  1170:  —  Hue,  t.  IX,  n"  271;  —  Mérignhac,  t.  Jer,  n"  1694. 

Trib.  Bruxelles,  6  mars  1897,  Pasic,  1897,  III,  107;  —  Bruxelles, 
23  décembre  1897,  Pasic,  1898,  II,  1G2;  —  Bruxelles,  23  décembre  1898, 
Cl.  et  BONJ.,  t.  XLVII,  p.  34G. 

D  &  E 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  yo  Contr.  de  ma?-.,  n°  676  :  —  Guillouard,  t.  III, 
11°^  1167  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  Y,  §  516;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  YI,  n°dibis. 

Contra  :  Beltjexs,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  261,  11°  42;  —  Lepi- 
NOis,  JSî/?).,  t.  Y,  11°  1921. 

F 

Sic  Arntz,  t.  III,  no  700. 

4.  De  l'acceptation  et  de  la  répudiation  de  la  communauté. 

Tome  XXII       136.  a)  Article  1453  du  code  civil;  b)  si  la  femme 

""'''*"■      opte  pendant  V instance  en  séparation,  elle  j^^ut  revenir  sur 

cette  optiojî. 

B 

Sic  Baudry-Lacanti.nerie,  t.  II,  ii"  977;  —  Hue,  t.  IX,  n°  271. 

Gons.  Grenoble,  30  mai  1893,  D.  P.,  1894,  1,  386. 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  I*^"",  v°  Acceptation  de  communauté,  \\°^  92  et 
94;  —  Beltjens,  Encyclop.  du  code  civil,  t.  III,  p.  260,  ii°  326zs;  — 
Troplong,  t.  III,  11°  1507;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  11°  1041  ;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  Y,  §  516;  —  Guillouard,  t.  III,  n"*  1159  et  1246. 


§   6.    Du    RÉTABLISSEMENT    DE    LA    COMMUNAUTÉ. 
N°  1.  Conditions. 

Tome  XXII       t3T.  a)  Il  faut  le  consentement  des  deux  époux,  par 

"°338!  ^    <^<c^^  notarié  en  minute  ;  b)  même  si  la  sépmration  de  biens 

résidte  de  la  séparation  de  corps;  c)  la  publicité  de  l'acte, 

réglementée  par  l'article  1445  du  code  civil,  n'est  pas 

soumise  aux  formalités  de  l'article  872  du  code  de  pjrocé- 
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dure;  d)  Cinobse^^vaiion  de  V article  1445  peut  être  invoquée 
par  les  tiet^s,  mais  non  par  le  mari;  e)  les  époux  ne 
peuvent  rétablir  la  communauté  sous  des  conditions  diffé- 
rentes de  celles  qui  la  réglaient  antérieurement  ;  f)  sinon 
la  convention  de  rétablissement  est  nulle. 


Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"*  980  et  982  ;  —  Chardon,  Puissance 
maritale,  n°  338  ;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1229. 
Anvers,  4  avril  1891, /(«r.  Anvers,  1893,  1,  159. 

B 

Voy.  siiprà,  t.  II,  n°  55,  b. 

Nous  avons  fait  connaître,  suprà,  t.  II,  n"^  45  et  suiv., 
les  changements  introduits,  en  France,  par  la  loi  du 
6  février  1893,  en  ce  qui  concerne  la  capacité  de  la 
femme  séparée  de  corps.  Il  a  été  soutenu  que,  sous  cette 
nouvelle  législation,  il  n'est  plus  possible  de  rétablir  le 
régime  antérieur  à  la  séparation,-  qu'il  n'est  permis  que  de 
restaurer  la  puissance  maritale  et  de  libérer  la  femme  de 
la  nécessité  de  l'autorisation.  Thiénot,  Rev.  crit.,  1893, 
p.  391;  Cabouat,  Eœplicat.  de  la  loi  du  6  février  1893, 
p.  81. 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  législateur  français  de 
1893  ait  voulu  consacrer  une  innovation  aussi  radicale. 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  publicité  de  l'article  14-15  ne 
suffira  pas  pour  que  l'incapacité  de  la  femme  soit  oppo- 
sable aux  tiers;  il  faudra,  pour  cela,  ajouter  la  publicité 
de  l'article  311  nouveau.  Voj.  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n°  986;  Dall.,  Rép.  Supp.,  m""  Séparation  de  corps, 
n°'  158  et  suiv.;  Hue,  t.  IX,  n°"  285  et  suiv.;  trib. 
Nîmes,  30  juillet  1896,  D.  P.,  1897,  2,  325. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI,  v"  Dissolutioii  de  communauté,  n»  81;  — 
Thiry,  t.  III,  11°  387;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1451,  no  1  ;  —  Duvergier, 
t.  XIII,  11°  118;  —  Troplong,  t.  II,  n°  1467;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
n"  2229;  —  Aubry  et  Rau,  l.  V,  §  516,  note  82  ;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  VI,  n»  iOSbis;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1231  ;  —  Hue,  t.  IX,  n^  286;  — 
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Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  1)0  980;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  649, 
note  67;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  demar.,  n»  733. 

Co7itrà  :  Toullier,  t.  XIII,  11°  118;  —  Durakton,  t.  XIV,  n°  430;  — 
Tal'i.ier,  t.  V,  p.  142;  —  Odier,  t.  1er,  iio  422:  —  Bei-lot  des  Minières. 
t.  II,  p.  171  ;  —  Dltruc,  Sépaj-at.  de  biens,  n"  476. 


Sic  P and.  belges,  t.  XXXI,  vo  Dissolution  de  communauté,  n°  86;  — 
Arntz,  t.  III,  11°  725;  —  Hue,  t.  IX,  n»  286;  —  Baudry-L.\c.o,tinerie, 
t.  II,  II"  985;  —  GuiLLOUARD,  t.  III,  11°  1232;  —  Bellot  des  Minières, 
t.  II,  p.  171;  —  DuTRUC,  no  478;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n°  2230;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  510,  note  83;  —  Dall.,  Rép).,  Supp).,  v°  Contr.  de 
mar.,  iv^  735. 

Contra  :  Troplong,  t.  II,  n»  1468;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  649, 
note  67. 

£  A  F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI,  \°  Dissolution  de  communauté,  n°  91  ;  — 
Arntz,  t.  III,  n°  724  ;  —  Thiry,  t.  III,  n°  387  ;  —  Troplong,  t.  II,  n°  1470  ; 

—  Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  n»  10362s;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1234; 

—  Glandaz,  v°   Communauté,   n°  299;  —  Battur,   t.   II,   n»  660;  — 
De  FoLLEViLLE,  t.  I^r,  no  447  bis  :  —  Hue,  t.  IX,  u°  286. 

Contra  :  Duranton,  t.  XIV,  n»  131;  —  Odier,  t.  I^,  n°  424;  — 
Rodière  et  Pont,  t.  III,  n»  2235;  —  Taulier,  t.  V,  p.  142;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  V,  §  516;  —  Duvergier  sur  Toullier,  t.  XIII,  no  118;  —  Massé 
et  Vergé,  t  IV,  §649,  note 59;  —  D.vll.,  Rép.,  Supp.,  \o  Contr.  de  mar., 
n»  737. 

Gons.  Pau,  20  juin  1894,  Sir.,  1894,  2,  232;  —  Anvers,  4  avril  1891, 
Jur.  Anvers,  1893,  1,  159. 

Des  auteurs  estiment  que  l'indivisibilité  de  la  conven- 
tion n'est  pas  absolue;  que  la  loi  ne  l'impose  que  lorsque 
la  modification  au  régime  primitif  a  été  formulée  comme 
étant  la  condition  même  du  rétablissement  de  ce  régime  ; 
que  si  la  clause  est  obscure,  le  doute  invincible  sur  l'inten- 
tion entraînera  la  nullité  totale  de  la  convention.  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n"  983. 

En  France,  les  conjoints  divorcés  ont  la  faculté  de 
contracter  ensemble  un  nouveau  mariage,  mais  sans 
pouvoir  adopter  un  régime  matrimonial  autre  que  celui 
qui  réglait  originairement  leur  union  (art.  295  nouveau). 
A  la  différence  de  ce  qui  existe  dans  la  matière  ordinaire 
des  rétablissements  de  communauté,  ici  les  clauses  déro- 
gatoires seules  seront  entachées  de  nullité,  le  nouveau 
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contrat  devant  être  semblable  à  celui  auquel  le  divorce 
avait  mis  fin.  Suprà,  t.  V\  n°  763. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  990;  —  Carpentier,  Tr.  divorce, 
t.  I",  no  304;  —  Coulon,  Divorce,  t.  V,  p.  38;  —  Pand.  fr.,  v»  Divorce, 
n»  2618;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Divorce,  n»  552. 

N»  2.  Effet  du  rétablissement  de  la  communauté. 

138.  a)  Il  rétroagit  entre  époux  ;  b)  et  quant  aux  tiers,  Tome  xxn 

sauf  que  sont  maintenus  les  actes  faits  par  la   femme      "   ' 

pendant  la  séparation  conformément  à  ï article  1449  du 

code  civil. 

Â 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  388;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  II,  no  981;  — 
Hue,  t.  IX,  no  286. 

B 

Voy  Thiry,  lac.  cit.;  —  Arntz,  t.  III,  n°  725;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  no  981  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  286. 


SECTION  VI.  —  De  l'acceptation  et  de  la  répudiation 
de  la  communauté. 


§    V^.    Du    DROIT    d'option. 


139.  a)  Article  1453  du  code  civil; b)  toute  dérogation,  lome  xxii 
même  partielle,  au  droit  d'option  est  nulle  ;  c)  le  mari  ne  ""sig  ^ 
peut  pas  renoncer  à  la  communaidé,  même  sil  est  dona- 
taire universel  ou  légataire  universel  de  sa  femme;  d)  les 
héritiers  de  la  femme  ont  individuellement  le  d?''oit 
d'option;  e)  mais  non  ses  o^éanciers;  f)  ceux-ci  peuvent 
attaquer  la  renonciation  fraudideuse  et  alors  accepter  la 
communaidé  de  leur  chef;  g)  ils  ne  peuvent  renoncer  si  la 
femme  s'abstient;  h)  si  celle-ci  accepte  en  fraude  des  di'-oits 
de  ses  créanciers,  les  créanciers  pourront  attaquer  t accep- 
tation, comme  il  est  dit  infrà,  n°  145,  e;  i)  mais  ils  ne 
peuvent  pas  renoncer  au  nom  de  la  femme. 

B 

Hic  Arntz,  t.  III,  n»  726. 

Contra  :  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  no  \Oôbis\  —  Guillouard,  t.  III, 
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n»  1241;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariac/e,  n°  7610;  —  Baudrt-Lacvntinerie, 
t.  II,  n°  1006. 

Cons.  trib.  Liège,  7  janvier  1893,  Pasic,  1893,  III,  305. 


Sic  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  i\°  7649;  —  Troplong,  t.  III,  n"  1503;  — 
RoDiÈRE  et  Pont,  t.  II,  n°  1154;  —  Odier,  t.  le^,  n°  431;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1453;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  650,  note  2; —  Aubry  et 
Rau,  t.  V,  §  517,  note  7  ;  —  Garnier,  Répert.  enregistr.,  v  Communauté 
entre  époux,  n»  260  ;  —  Clerc,  Traité  enregistr.,  t.  I<='',  n»  493  et  t.  II, 
no  2886;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1248  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  289  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  no  1012;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  demar., 
no  752. 

Trib.  Domfront,  23  avril  1890,  /.  enreg.,  1890,  p.  177;  —  trib.  Saint- 
Dié,  13  novembre  1890,  Rec,  pér.  Garnier,  n°  7775. 

Contra  :  De  Folleville,  t.  I'^'",  n"  Goiter. 

D 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  nos  iOOlbis  et  1009;  —  Guillouard, 
t.  Ilf,  no  1247. 

£ 

Voy.  Odier,  t.  I^r,  n»  430;  —  Hue,  t.  IX,  no  289. 

Contra  :  Troplong,  t.  II,  n»  1501  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  160, 
note  48;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  517;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II, 
n»  1153;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1247;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1453;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1011;  —  Dall.,  Ré}).,  Supp.,  y°  Contr.  de 
inar.,  n°  751. 

P 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1011. 

G 

Contra  :  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  272,  uo  7. 

H  &  I 
Voy.,  infràj,  no  145,  e  et  F. 

§  2.  De  l'acceptation. 

Tome  xxu        140.   a)  On  lui  applique  les  principes  des  acceptations 

"°'^^^*     de  successions  ;  b)  si  ce  nest  que  V acceptation  est  toujours 

pure  et  simple,  mais  elle  peut  produire  les  effets  d'une 

acceptation  bénéficiaire ,  par  suite  du  bénéfice  d'émolument. 
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A 
Yoy.  Baudry-Lacajjtinerie,  t.  II,  n^*  1021  et  suiv. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  V^,  y°  Acceptation  de  communauté,  n°  15  ;  — 
Pand.  fr.,  v°  Mariage,  11°  7680;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1253;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  nos  i021,  1032. 

Cass.  B.,  27  avril  1899,  Pasic,  1899,  1,  201. 

N»  1.  Des  conditions  requises  pour  l'acceptation. 

14t.  a)  La  femme  ne  peut  pas  accepter  avant  ta  Tomexxii 
dissolution  de  la  communauté  ;  b)  ni  avant  que  la  sépa-       373. 
ration  soit  prononcée;  c)  V option  est  irrévocable;  d)  la 
femme  mineure  ne  yeid  accepter  quavec  ï autorisation  du 
conseil  de  famille;  e)  Ï acceptation  ne  peut  être  condition- 
nelle, à  terme  ou  partielle. 

A 

Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  7663;  —  Guillouard,  t.  III,  11°  1270;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1014. 
Bruxelles,  25  mars  1885,  J.  Trib.,  p.  572. 

C 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  395;  —  Pand.  fr.,  y°  Mariage,  n°  7661. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  I'^'",  yo  Acceptation  de  communauté,  n°^  10  et  suiv.; 
—  Arntz,  t.  III,  n°  729  ;  —  Thiry,  t.  III,  n°  391  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§517,  note  20;  —  Pajul.  fr.,  v  Mariage,  w°  7658;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  II,  n"s  1014,  1033. 

Contra  :  Mourlon,  t.  III,  no  210. 

B 

Sic  Pa7id.  belges,  t.  I^"",  v°  Acceptation  de  co^nmunauté,  n°  24;  — 
Arntz,  t.  III,  n"  729;  —  Thiry,  t.  III,  n»  395;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage, 
nos  7735  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1262;  —  Hue,  t.  IX,  n»  280, 
et  les  auteurs. 


No  2.  Quand  l'acceptation  peut  ou  doit  se  faire. 

1418.  a)  Le  droit  de  la  femme  se  prescrit  par  trente  Tome  xxii 
ans;  b)  tant  que  le  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours       377. 
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nest   pas   expiré,    la   femme  peut   opposer   V exception 
dilatoire;  après,  elle  peut  être  forcée  de  prendre  qualité. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  I*^""^  yo  Acceptation  de  commioiauté,  n»  97;  — 
Arntz.  t.  III,  no  733;  —  Thiry,  t.  III,  n°  394;  —  Dall.,  i2e>.,  Supp., 
v»  Contr.  de  mar.,  n°  757. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  I«'',  v°  Acceptation  de  comimmauté,  n"  96;  — 
Thiry,  t.  III,  lac.  cit.;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1272. 


N»  3.  Comment  se  fait  l'acceptation. 
I.  De  l'acceptation  expresse,  tacite. 

143,  a)  U acceptation  expresse  peut  être  faite  par  acte 
sous  seing  privé;  b)  constituent  une  acceptation  tacite  les 
actes  d'immixtion  consistant  en  des  actes  de  disposition 
qui  ne  sont  pas,  en  réalité,  des  mesures  de  conservation 
ou  d'administration;  c)  peid  être  tacite  V acceptation  qui 
doit  (art.  1463  du  code  civ.)  être  donnée  dans  les  trois 
onois  et  quarante  jours  lorsque  la  communauté  se  dissout 
par  le  divorce  ou  la  séparation  de  C07^ps  ;  d)  la  fem^ne  ne 
peut  pas  demander  au  juge  V autorisatioyi  de  faire  les  actes 
â! administration  et  de  conservation;  e)  elle  ne  peut  pas, 
par  des  protestations,  enlever  à  un  acte  son  caractère 
d'acceptation  tacite. 

A 

Sic  Arntz,  t.  III,  n^  729;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n"  76S1;  —  Guil- 
louard, t.  III,  11°  1254  ;  —  Demolombe,  t.  XIV,  11°  380  ;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  II,  n°  1034,  et  les  auteurs. 

B 

Voy.  Thiry,  t.  III,  n»  391  ;  —  IIuc,  t.  IX,  11°  290;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  II,  nos  1036  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n»»  7669  et  suiv., 
7683  et  suiv.  ;  —  Guillouard,  t.  III,  i\°^  1255  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

Bruxelles,  25  mars  1885,/.  Trib.,  1885,  p.  572;  — trib.  Seine,  10  février 
1882,  Gaz.  du  pal.,  1882,  2,  225;  —  Pau,  l'^'^  août  1894,  D.  P.,  1895,  2, 
84;  —  Cass.  Fr.,  16  novembre  1893,  D.  P.,  1S96,  1,  509;  —  Cass.  Fr., 
8  novembre  1887,  Sir.,  1890,  1,  503;  —  Douai,  30  avril  1897,  D.  P.,  1898, 
2, 12;  —  Cass.  Fr.,  14  avril  1899,  D.  P.,  1899,  1,  402;  —  Grenoble,  30  mai 
1893,  Sir.,  1895,  2,  126;  —  Paris,  27  novembre  1885,  Rev.  not.,  n»  7275  ; 
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—  Chambéry,  25  mars  1889,  France  jud.,  1890,  p.  238;  —  Rennes, 
21  juillet  1894,  Gaz.  dupai.,  20  octobre  1894;  —  Lyon,  22  juillet  1891, 
Mon.  jud.  Lyon,  S  octobre  1891  ;  —  Gaen,  29  novembre  1886  et  7  janvier 
1887,  Rec.  arr.  Caen,  1887, 1, 110;  —  Dijon,  29  mars  1882,  Rec.  arr.  Dijon, 
1882,  p.  152  ;  —  Lyon,  9  juin  1876,  D.  P.,  1878,  2,  13. 

Jugé  que  accepte  la  communauté  la  veuve  du  créancier  qui  prend 
part  à  la  délibération  sur  le  concordat  :  Furnes,  29  mars  1884,  Belg.jud., 
1884,  p.  686;  —  Gand,  23  juillet  1SS4,  Belg.  jud.,  1884,  p.  15G1.  — 
Conf.  Hue,  t.  IX,  no  290. 

C 

Sic  Pa7id.  belges,  t.  I«i',  v°  Acceptation  de  communauté,  n"  51  ;  — 
Arntz,  t.  III,  no  733;  —  BAUDRY-L.i^CANTiNERiE,  t.  II,  no  1040;  — 
Pa7id.  fr.,  v»  Mariage,  i\°  7671;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1261;  — 
RoDiÈRE  et  Pont,  t.  II,  n»  1044;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  517,  note  14; 

—  Troplong,  t.  III,  no  1581  ;  —  Pont,  Rev.  crit.,  t.  P'',  p.  210  :  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  demar.,  n»  746. 

Paris,  27  novembre  1885,  Rev.  not.,  n°  7275,  et  Dall.,  Rép.,  Supp., 
loc.cit.;  —  Paris,  12  décembre  1891,  Gaz.  dupai.,  1892,  1,  383;  —  Gré- 
noble,  30  mai  1893,  D.  P.,  1894,  2,  386;  —  Bordeaux,  17  février  1881, 
/.  arr.  Bordeatix,  ISSi.  p.  49;  —  Paris,  24  janvier  1896,  D.  P.,  1896, 
2   272. 

Con^rà  ;  Delvincocrt,  sur  l'art.  1463;  —  AIassol,  Séparât,  de  corps, 
p.  202. 

Cons.  trib.  Bruxelles,  23  novembre  ISSO,  Pasic,  1SS7,  III,  68. 

D 

Sic  Hue,  t.  IX,  no  290. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  no  730;  —  Thiry,  t.  III,  no  391;  —  Beltjens, 
Eticycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  274,  no  13;  —  Duranton,  t.  XIV,  no  390; 

—  Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  1047  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  517,  note  11  ; 

—  Guillouard,  t.  III,  no  1260  ;  —  De  Folleville,  t.  I^r,  no  466  ;  —  Battur, 
t.  II,  uo  677;  —  Troplong,  t.  III,  no  1520;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
no  1037;  —  Mérignhac,  t.  1^=^,  no  1774;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contrat 
de  tnar.,  no  740- 

Et  Paris,  9  août  1893,  Sir.,  1893,  2,  47. 

Malgré  les  objections  puissantes  de  Laurent,  nous 
croyons  que  la  femme  sera  toujours  bien  conseillée 
lorsque,  voulant  faire  un  acte  de  disposition  ou  d'une 
nature  douteuse,  elle  sollicitera  une  autorisation  judi- 
ciaire qui  constatera  les  motifs  sérieux  commandant  un 
acte  à  faire  dans  l'intérêt  de  la  masse  partageable.  Cette 
situation  n'est  pas  celle  d'une  femme  qui  veut  donner 
le  change  à  la  faveur  d'une  décision  gracieuse  qu'elle 
surprendrait. 
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IL  Du  détournement  des  effets  de  la  communauté. 

Tome  XXII  144.  a)  La  veuve  qui  divertit  encourt  les  deux 
m'.  déchéances  prononcées  par  les  articles  1460  et  1477  du 
code  civil;  b)  le  mari  n'est  passible  que  de  la  peine  de 
Varlicle  1477  ;  c)  le  divertissement  ou  recel  suppose  f  inten- 
tion frauduleuse;  d)  la  déchéance  de  l'article  1460 
s'applique  à  la  femme  mineure;  e)  les  héritiers  du  ma^n 
nont  pas  le  droit  de  maintenir  la  renonciation  de  la  femme 
frappée  de  déchéance;  p)  la  déchéance  est  encourue  par  la 
-femme  qui  divertit  avant  la  mort  du  mari;  g)  si  la  femme 
divertit  après  avoir  renoncé,  on  rentre  dans  le  df^oit 
commim;  elle  reste  renonçante;  h)  l'article  1460  s'applique 
Cl  la  femme  divo7'cée  ou  séparée  qui,  renonçante  ou  réputée 
telle,  vient  à  divertir. 

G 

Sic  Arntz,  t.  III,  n°  731  ;  —  Panel,  belges,  t.  lef,  v"  Acceptation  de  com- 
munauté, n°  65;  t.  XXI,  v»  Com.inunauté  légale,  n°  732;  —  Guillouard, 
t.  III,  11°^  1268  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  7727;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n»  1042;  —  Hue,  t.  IX,  no  299,  et  les  auteurs. 

Bruxelles,  19  décembre  1900,  Rec.  génér.,  1901,  n"  13371  ;  —  trib  Bru- 
xelles, 8  novembre  1893,  Paszc,  1894,  III,  49;  —  Arlon,  19  mars  1896,  Cl.  et 
BoNJ.,  t.  XLIV,  p.  1091;  —  Dijon,  26  mars  1882,  Rec.  arr.  Dijon,  1882, 
p.  152;  —  Alger,  29  mai  1886.  Rev.  aJgér.,  1886,  2,  303;  —  trib.  Seine, 
18  novembre  1886,  Le  Droit,  9  janvier  1887;  —  Cass.  Fr.,  12  avril  1897, 
Gaz.  du  pal.,  28  avril  1897;  —  Pau,  le'  août  1894,  D.  P.,  1895,  2,  84;  — 
Dijon,  16  novembre  1893.  D.  P.,  1894,  2,  158  ;  —  Cass.  Fr.,  19  février  1879, 
D.  P.,  1879,  1,  222;  —  Dijon,  14  mai  1879,  D.  P.,  1880,  2,  138;  —  Rouen, 
26  février  1877,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Contr.  demar.,  no766;  —  Rennes, 
29  mars  1879,  D.  P.,  1880,  2,  138. 

Jugé  que,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  la  folie  remonte  à  la  date  du  recel, 
la  femme,  interdite  depuis  pour  aliénation  mentale,  subit  la  peine  civile 
du  recel  :  trib.  Bruxelles,  18  mars  1884,  /.  Trib.,  1884,  p.  583. 

Rapprochez  suprà,  t.  III,  n»  250,  c. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  le"",  \o  Acceptation  de  communauté,  n»  73;  —  Arntz, 
t.  III,  no  732:  —  Delvincourt,  sur  l'art.  792;  —  Odier,  t.  I^r,  no  446;  — 
Troplong,  t.  III,  n"  1567;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1264;  —  Battur, 
t.  II.  n°703;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  6.50,  note  41;  —  Pand.  fr., 
v»  Mariage,  n»  7719;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n^  1041;  —  Méri- 
GN'HAC,  t.  I"',  n"  1786;  —  Dall.,  Rép)-,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  770. 

Contra  :  Thiry,  t.  III,  n"  393;  —  Bellot  des  Minières,  t.  II,  p.  284;  — 
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RoDiÈRE  et  Pont,  t.  II,  n»  1055;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1460;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  V,  §  517,  note  37. 

Voy.  suprà,  t.  III,  n»  250,  G. 

£ 

Sic  Battur,  t.  II,  n"  702. 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  I*"",  \'°  Acceptation  de  communauté,  n"  79;  — 
Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  278,  n°  5  ;  —  Arntz,  t.  III, 
n°  731  ;  —  Pand.  fr.,  v"  Mariage,  n»  7726;  —  Duranton,  t.  XIV,  no  444; 

—  Hue,  t.  IX,  n»  299;  —  Bellot  des  Minières,  t.  II,  p.  287;  —  Rodière 
et  PoM,  t.  II,  11°  1159;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  517,  note  35;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  III,  n»  1267;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1044;  — 
MÉRiGNHAC,  t.  I",  nos  1796  et  suiv.:  -^  Dai.l.,  Réfi.,  Sup)p.,  \°  Cont.  de 
ma?:,  n"  773. 

L'opinion  de  Laurent  a  contre  elle  la  justice.  Elle  per- 
met à  la  femme  d'exciper  de  sa  fraude,  au  détriment  des 
héritiers  du  mari  que  l'article  1460  a  voulu  protéger 
avant  tout,  ainsi  que  le  mari. 

F 

Sic  Pand.  belges,  1. 1^"^,  vo  Acceptation  de  cominitnauté,  n°  77;  —  Arntz, 
t.  III,  n"  731  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \'°  Contr.  de  mar.,  w°  771. 
Rapprochez  suprà,  t.  III,  no  251. 

G 

\o\.  Pand.  belges,  t.  l^^,  \o  Acceptation  de  communauté,  \\°  74. 
Mais  comp.,  pour  l'opinion  que  les  héritiers  du  mari  peuvent  consi- 
dérer la  femme  comme  acceptante  ou  renonçante,  Arntz,  t.  III,  no  731 

—  Thiry,  t.  III,  no  392;  —  Pajid.  fr.,v°  Mar^iage,  n°  7722;  —  Odier,  t.  le»- 
no  444  ;  —  Bellot  des  Minières,  t.  II,  p.  282;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1460 

—  Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  1195;  —  Aubry  et  ILau,  t.  V,  §  517,  note  36 

—  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  650,  note  43;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1266 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1042;  —  Toullier,  t.  XIII,  no  217;  — 
Duranton,  t.  XIV,  no  443  ;  —  Hue,  t.  IX,  n"  395. 

Cons.  Troplong,  t.  III,  nos  15(53  gt  suiv.;  —  Battur,  t.  I^"",  n»  702. 
Rapprochez  .szfp'à,  t.  III,  n"  251. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  I^^",  vo  Acceptation  de  commun.,  n°  81  ;  —  Guil- 
louard, t.  III,  no  1265;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  no7721;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  no  1044;  —  Mérignhac,  t.  !<"',  n"  1785;  —  Hue,  t.  IX, 
n»  299. 

Contra  :  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  278,  no  7;  —  Trop- 
long,  t.  III,  no  1568;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  650,  note  47;  —  Rodière 
et  Pont,  t.  II,  no  1158;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n"  776. 
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m.  Quand  peut  être  attaquée  l'acceptation. 

Tome  XXII  145.  a)  En  principe,  l'acceptaiioti  est  irrévocable; 
31)1.  b)  la  femme  mineure  peut  attaquer  Vacceptation  nulle  en 
la  forme;  c)  la  femme  majeure  peut  attaquer  Vacceptation, 
même  tacite,  s'il  y  a  eu  dol  de  la  part  des  héritiers; 
d)  ...  et  même  de  la  x>art  des  créanciers  ;  e)  les  créanciers 
de  la  femme  peuvent  attaquer  t acceptation  que  fait  la 
femme  en  fraude  de  leurs  droits  ;  f)  mais  ils  ne  peuvent 
renoncer  au  nom  de  la  femme. 


Sic  Thiry,  t.  III,  11°  395;  —  Arntz,  t.  III,  n»  729;  —  Panel,  f,:, 
\°  Mariage,  i\°  7739; —  Guillolard,  t.  III,  n»  1273;  —  Hue,  t.  IX, 
uo  291. 

Gaen,  14  janvier  ISSO,  Rec.  arr.  Caen,  ISSO,  1,  35. 

B 

Sic  Panel,  belges,  t.  I",  v°  Acceptation  de  communauté,  n°  109;  — 
Ar^tz,  t.  III,  n"  729;  —  Pand.  fr.,  v"  Mariage,  n"*  7742  et  suiv.;  — 
GuiLLOUARD,  t.  III,  n"  1276;  —  Hue,  t.  IX,  n°  291,  et  les  auteurs. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  I^r,  v"  Acceptation  dç  communauté,  n°  112;  — 
Pand.  fr.,  y"  Mariage,  no  7745;  — Guillouard,  t.  III,  n»  1274,  et  les 
auteurs. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  I«'',  v»  Acceptation  de  com,munauté,  n°  114;  — 
Thiry,  t.  III,  n°  395;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  7747;  —  Guillouard, 
t.  m,  n»  1275;  —  Hue,  t.  IX,  n»  291;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
11°  1018;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  tnar.,  n»  743,  et  les  auteurs. 

£ 

Sic  Pand.  belges,  t.  I^r,  v^  Acceptation  de  comtnunauté;  n°  117,  et  t.  Y, 
Action  paulienne,  n»  103;  —  Thiry,  t.  III,  n»  395;  —  Arntz,  t.  III,  11°  744; 

—  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  7751  ;  — Guillouard,  t.  III,  rï°  1277;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1019;  —  Hue,  t.  IX,  n»  291;  —  Bellot 
DES  Minières,  t.  II,  p.  342;  —  Bug.net  sur  Pothier,  Communauté, 
n»  559;  —  Duranton,  t.  XIV,  n»  437;  —  MAReADÉ,  sur  l'art.  1464,  n»  1  ; 

—  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  II,  n"  1057;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  517. 
Cons.  Cass.  Fr.,  21  novembre  1883,  Sir.,  1886,  1,  28. 

Contra  :  Toullier,  t.  XIII,  n^  203;  —  Glandaz,  vo  Communauté, 
no  313;  —  Odier,  t.  P^,  no  476;  —  Troplong,  t.  III,  no  1529. 
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Mais  cons.  Hue,  t.  IX,  n»  291;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n»  1057;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  517,  note  24;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1277. 

Comp.  Panel,  belles,  t.  I",  v°  Acceptation  de  coinmunauté,  n°  119;  — 
Baudry-Lacantinerxe,  t.  II,  n°  1011,  et  p.  229,  note  2;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  yo  Contr.  de  mar.,  n°  751  ;  —  Toullier,  t.  XIII,  n"  203. 

IV.  Effet  de  l'acceptation. 

1-16    a)  Elle  rétroaqit  au  jour  de  la  célébration  du  '^'^'^^J^}-^^ 

mariage;  b)  la  femme  peut,  pour  fraude  à  ses  droits,       394. 

attaque}^  les  actes  du  mari;  c)  les  héritiers  de  la  femme 

ne  peuvent  pas  attaquer  les  actes  faits,  en  fraude  des 

droits  des  créanciers ,  par  le  mari  avec  le  concours  de  la 

femme. 

A 

Sic  Pand  belges,  t.  I^^",  v°  Acceptation  de  coinmunauté,  n^  121;  — 
Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  7754;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  317,  et  les 
auteurs. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  I^»",  v°  Acceptation  de  comtnunauté,  n»  122. 


§    3.    De    la    RENONCIATION. 
No  1.  Quand  la  femme  veuve  peut  renoncer. 

l-tî.  a)  La  femme  pteut,  dans  les  trois  mois,  renoncer  Tome  xxii 

sans  avoir  fait  inventaire  ;  b)  Vinventaire  doit  être  fait    ""^401!  * 

dans  les  trois  mois;  c)  et  êti-'e  fidèle  et  exact;  d)  il  doit 

co77iprendre  même  les  immeubles  ;  e)  être  fait  contradic- 

toirement  ;  f)  et  affirmé  ;  g)  penda?it  le  délai,  la  femme 

peut  opposer  l'exception  dilatoire;  h)  le  délai  expiré,  la 

femme  qui  n'a  pas  fait  inventaire  est  déchue  du  droit  de 

renoncer  ;  i)  le  juge  ne  peid  s  abstenir  de  prononcer  la 

déchéance;  j)  le  délai  est  strict,  mais  on  ne  compte  pas  le 

die.s  a  quo. 

A 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  397;  —  Arntz,  t.  III,  no  735;  —  Maton,  Bict., 
yo  Renonciation  à  communauté,  n°  2;  —  Pand.  belges,  t.  LV,  vo  Inven- 
taire, n°  92;  —  Gendebien,  Rev.  de  droit  belge,  t.  I^r,  no  154  ;  — 
Pand.  fr.,  y°  JSka-iage,  \\°  7765;  —  Bellot  des  Minières,  t.  II,  p.  324;  — 
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TouLLiER,  t.  XIII,  n»  130;  —  Odier,  t.  I",  n°  458;  — Marcadé,  sur 
l'art.  1457,  n»  1  ;  —  Troplong,  t.  III,  11°  1537;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II, 
n°  H61;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  517,  note  28;  —  Guillouard,  t.  III, 
n»  1285;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  demar.,  i\°  753;  —  Hue,  t.  IX, 
n»  292;  —  De  Folleville,  t.  I",  n°  458;  —  Toullier,  t.  XIII,  n°  130. 

Arlon,  12  avril  1881,  Cl.  etBoNJ.,  1881,  p.  983;  —  Gass.  B.,  14  janvier 
1875,  Pasic,  1875,  1,79;  —  Pau,  1«  août  1894,  Sir.,  1894,  2,  261;  — 
Nancy,  19  juin  1901,  D.  P.,  1901,  2,  456. 

Contra  :  Merlin,  Rép.,  v°  Inventaire,  §  V,  n'  3;  —  Battcr,  t.  II, 
n»  671  ;  —  Bugnet  sur  Pothier,  Commun.,  n°  560. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  397;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n»  7767;  — 
Guillouard,  t.  III,  n°  1286;  —  Hue,  t.  IX,  n°  292,  et  les  auteurs,  sauf 
Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  n°  iïôbis. 

Anvers,  2  mai  1896,  Jur.  Ativers,  1896,  1,  315;  —  trib.  Gonstantine, 
22  novembre  1875,  /.  jur.  Alger,  t.  XVII,  p.  226;  —  Nancy,  19  juin  1901, 
D.  P.,  1901,  2,  456. 

C 

Voy.,  sur  l'application.  Hue,  t.  IX,  n°  295;  —  Guillouard,  t.  III, 
n"  1288. 

G 

Voy.  Thiry,  t.  III,  n»  397. 

H 

Sic  Pa7id.  belges,  t.  1'^'^,  \°  Acceptation  de  communauté,  n"  61  :  — 
Arntz,  t.  III,  n»  736;  —  Thiry,  t.  III,  n°  397;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  no  1048;  —  Toulliek,  t.  XIII,  n°  130;  —  Bellot  des  Mlmères, 
t.  II,  no  324;  —  Odier,  t.  l",  n^  461;  —  Troplong,  t.  III,  n"  1537;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  650,  note  37;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  517; 
—  ViGiÉ,  t.  III,  n»  315;  —  Guillouard,  t.  III,  n"  1236;  —  Hue,  t.  IX, 
no  293;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Contr.  de  mur.,  no  753. 

Contra  :  Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  no  ii^bis. 


Sic  Arntz,  t.  III,  no  737;  —  Maton,  Dict.,  \°  Renonciation  à  commu- 
nauté, no  6;  —  Hue,  t.  IX,  no  293. 
Comp.  Guillouard,  t.  III,  no  1287. 


Sic  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  no  7782;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  1163; 
—  Hue,  t.  IX,  no  292. 

Jugé  que  si  le  dernier  jour  du  délai  de  trois  mois,  calculé  de  quan- 
tième en  quantième,  tombe  un  jour  férié,  la  renonciation  peut  se  faire  le 
lendemain  :  Nancy,  19  juin  1901,  D.  P.,  1901,  2,  456. 
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148.  a)  Sont  substantielles,  dans  l'inventaire,  les  Tome  xxii 
formalités  qui  ont  pour  objet  de  constater  la  consistance  403. 
de  la  communauté  et  la  remise  des  valeurs  ;  b)  l'inventaire 
doit  être  fait  dans  les  trois  mois,  sauf  impossibilité  de 
fait  ou  de  droit;  c)  il  ne  ^eut  être  suppléé  par  d'autres 
actes;  d)  la  femme  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  la  mdlité 
de  sa  renonciation  du  chef  de  défaut  d'inventaire. 


Voy.  Panel,  fr.,  \°  Mariage,  n°**  7786  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  III, 
n°  12SS. 

Comp.  Hue,  t.  IX,  11°  295;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  demar., 
no*  759  et  760. 

B 

Sic  Arntz  t.  III,  n°  737;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  7772;  — 
Guillouard,  t.  III,  n°  1287;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1050;  — 
Hue,  t.  IX,  n°  294,  et  les  auteurs. 

C 

Sic  Bellot  des  Minières,  t.  IV,  n»  3313;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV, 
no  653,  note  14  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  294. 

Ypres,  25  mars  1SS5,  Belg.  jud.,  1886,  p.  838. 

Mais  conip.  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  275,  n»  7  ;  — 
Troplong,  t.  m,  n»  1744;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n°  1164;  —  Guil- 
louard, t.  III,  nos  ;i289  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1049; 
—  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  517,  note  31  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contrat 
de  mariage,  n°  754. 

D 

Sic  Arntz,  t.  III,  n»  736;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage  n°  7803;  —  Guil- 
louard, t.  III,  no  1292;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1051  ;  —  Dall., 
Ré-p.,  Supp.,  vo  Contr.  de  mar.,  n°  755. 


No  2.  Quand  la  femme  divorcée,  séparée  de  corps  ou  de  biens 

PEUT   ou   DOIT   renoncer. 

149.  a)  Article  1463  du  code  civil;  b)  il  ne  s'aptplique  Tome  xmi 
pas  à  la  femme  séparée  de  biens  ;  c)  le  délai  court,  en  cas  "°4ti^^ 
de  divorce,  du  jour  où  l'officier  de  Vétat  civil  a  prononcé 
le  divorce  ;  d)  la  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps  peut, 
dans  le  délai,  accepter,  même  tacitement  ;  e)  ou  renoncer  ; 
Ebis)  elle  ne  peut  renoncer  avant  le  jugement  de  sépara- 
tion; f)  elle  n'est  pas  obligée  de  faire  inventaire;  g)  le 

SUPPL.  —  T.  VI.  10 
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délai  peut  être  prorogé;  ii)  V article  1463  n'établit  pas  une 

véritable  présomption  de  renonciation  ;  i)  en  cas  de  fraude 

et  de  dol,  la  femme  peut  revenir  sur  la  renonciation  tacite 

de  ï article  1463. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  n°  397;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III, 
p.  279,  11°  2;  —  Bellot  des  Minières,  t.  II,  p.  312;  —  Colmet  de  San- 
TERRE,  t.  VI,  no  120  bis  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1058;  —  Vigie, 
t.  III,  no  319. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n°  740  ;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  u°  7811  ;  — 
DuRANTON,  t.  XIV,  no  459;  —  Odier,  t.  I^r,  n»  456;  —  Rodière  et  Pont, 
t.  II,  no  1041  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1463,  no  3  ;  —  Troplon'G,  t.  III, 
no  1582;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  517,  note  13;  —  Guillouard,  t.  III, 
no  1295;  —  Toullier,  t.  XIII,  no  130;  —  Sebire  et  Garteret,  v»  Com- 
munauté, nos  314  et  323;  —  Mourlon,  t  III,  no  217;  —  De  Folleville, 
t.  pr,  nos  472,  474;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1463,  no  3;  —  Mérignhac, 
t.  1er,  no  1744;  —  Hue,  t.  IX,  no  301  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Co7itrat 
de  mar.,  n°  786. 

G 

On  sait  qu'en  France  la  transcription  sur  les  registres 
de  l'état  civil  produit  aujourd'hui  les  effets  de  la  pronon- 
ciation par  l'officier  de  l'état  civil.  Jugé  que  cette  trans- 
cription fait  courir  le  délai  de  renonciation  et  d'accepta- 
tion de  la  communauté  par  la  femme  :  Paris,  12  janvier 
1892,  Pa7id.  franc.,  1892,  2,  353. 

F 

Sic  Arntz,  t.  III,  no  740. 

Trib.  Bruxelles,  26  mars  1890,  Belg.jud.,  1890,  p.  778. 

H  &  I 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI,  vo  Divorce,  w°  1325;  —  Pand.  fr., 
yo  Mariage.  ïi°  7823;  —  Troplong,  t.  III,  no  1577;  —  Marcadé,  sur 
]'art.  1463,  no  2 ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  517,  note  16;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  IV,  §  650,  note  37;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n»  1041;  — 
GuiLLOUARD,  t.  III,  no  1297;  —  Baùdry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1057;  — 
Hue,  t.  IX,  no  301;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  784. 

Trib.  Bruxelles,  23  novembre  1886,  Pasic,  1887,  III,  68;  —  Irib. 
Bruxelles,  11  juin  1884,  Pasic,  1884,  III,  302;  — Alger,  11  avril  1893, 
Rev.  not.,  n°  8984;  —  Alger,  14  mars  1895,  D.  P.,  1896,  2,  476. 

Comp.  Colmet  de  Santerre,  t,  VI,  n»  1196/5  ;  —  Cour  justice  Genève, 
28  mai  1888,  Sir.,  1889,  4,  21. 

Jugé  que  la  déchéance  peut  être  couverte  par  les  agissements  du 
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mari  :  Ver\aers,  26  octobre  1887,  Cl.  et  Bonj.,  1888,  p.  453;  —  trib. 
Bruxelles,  23  novembre  1886,  Pasic,  1887,  III,  68;  —  trib.  Bruxelles, 
26  mars  1890,  Belg.  jud.,  1890,  p.  778;  —  Bordeaux,  17  février  1881, 
/.  m'r.  Bordeaux,  1881,  p.  49;  —  trib.  Versailles,  30  janvier  1890, 
Gaz.  du  pal.,  1890,  1,  599;  —  Rennes,  26  octobre  1893,  Gaz.  dupai., 
1893,  2,  595;  —  Cass.  Fr.,  13  juillet  1899,  D.  P.,  1900,  1,  195. 


No  3.  Formes  de  la  renonciation. 

I50.  a)  La  7''enonciation  est,  en  principe,  un  acte  lome  xxii 
solennel  (art.  1457  du  code  civ.),  comme  la  renonciation  ""'^ig''^* 
aux  successions  ;  b)  mais  entre  la  femme  et  les  héritiers, 
la  renonciation  par  convention  est  opérante;  c)  la  femme 
divorcée  ou  séparée  de  corps  peut  renoncer  tacitement  -, 
d)  la  renonciation  de  la  femme  séparée  de  biens  se  fait  au 
greffe  (art.  874  du  code  de  proc.  civ.);  e)  ...  toutefois 
entre  le  mari  et  la  femme,  la  renonciation  par  voie  de 
convention  produira  ses  effets. 

A 

Voy.  Baudry-Lacantlnerie,  t.  Il,  n"  1030;  —  Hue,  t.  IX,  n"  296. 
Rapprochez  suprà,  t.  III,  n°  270. 


Sic  Thiry,  t.  III,  n"  397;  —  Maton,  Dict.,  v°  Renonciaiioti  à  commu- 
nauté, n»  9;  —  Arntz,  t.  III,  n°  7.38;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  \\°  7837; 
—  Guillouard,  t.  III,  no  1281;  —  Boitard,  Proc,  n°  1113  ;  —  Mérignhac, 
t.  ler,  n"  1867;  —  Hue,  t.  IX,  n°  296;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
no  1031  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  inar.,  n"  761,  et  les  auteurs. 

Trib.  Seine,  21  mars  1892,  Pand.  franc.,  1893,  2,  71  ;  —  Lyon,  25  mai 
1893,  Mon.  jud.  Lyon,  12  août  1893;  —  Gass.  Fr.,  17  décembre  1888, 
D.  P.,  1889,  1,  465. 

Mais  jugé  que  la  femme  n'est  pas  liée  envers  les  Iiéritiers  par  une 
renonciation  notariée  purement  unilatérale  :  Gass.  Fr.,  l«r  avril  1895, 
Pand.  franc.,  1895,  i,  385. 

C 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  7844. 


Sic  Arntz,  t.  III,  no  738;  —  Pand.  fr.,  y°  Mariage,  n^  7845  ;  —  Rodière 
et  Pont,  t.  II,  n°  1177. 
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N°  4.  Par  qui  et  pour  quelles  causes  la  REXONaATION 
PEUT  ÊTRE  ATTAQUÉE. 

Tome  XXII  15t.  a)  En  principe,  elle  est  irrévocable  ;  b)  la  femme 
""419.^  ^  pcM^  V attaquer  pour  cause  cVi^icapacité,  de  violence  ou  de 
dol;  c)  le  délai  est  de  dix  ans  à  partir  de  la  découverte  du 
dol,  si  la  renonciation  a  eu  lieu  par  convention,  sinon  de 
trente  ans;  d)  la  renonciation  faite  en  fraude  des  créan- 
ciers de  la  femme  peut  être  attaquée  par  eux;  e)  par  le 
jugement  qui  annule  sa  renonciation  pour  cause  de  mino- 
rité ou  de  dol,  la  femme  recouvre  son  droit  d'option; 
f)  lorsque  les  créanciers  font  annuler  la  renonciation  qui 
leur  fait   fraude,  la  renonciation  subsiste   quant   à   la 

femme. 

A 

Sic  Thiry,  t.  III,  n°  398  ;  —  Guillouard,  t.  III,  n«  1300;  —  Hue,  t.  IX, 
no  343  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  7849;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n°  1016  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  ti°  750,  et  les  auteurs. 

Orléans,  3  février  1883  et  Cass.  Fr.,  20  avril  1885,  Sir.,  1885,  1,  255;  — 
Gass.  Fr.,  17  décembre  1888,  D.  P.,  1889,  1,  465;  —  trib.  Seine,  21  mars 
1892,  Pand.  franc.,  1893,  2,  71  ;  —  Besançon,  23  février  1894,  Gaz.  du 
■pal.,  1894,  2,  454;  —  trib.  La  Flèche,  19  juillet  1887,  Rev.  not.,  n°  77.56; 

—  trib.  Saint-Etienne,  27  juillet  1880,  Mo7i.jud.  Lyon,  24  novembre  1880; 

—  trib.  Yillefranchn,  15  novembre  1889,  Gas.  Trib.,  23  février  1890;  — 
Rennes,  15  avril  1886,  Sir.,  1886,  2,  416. 

Gomp.  toutefois  Gliambéry,  25  mars  1889,  France  jud.,  1890,  p.  238;  — 
Lyon,  9  décembre  1876,  Rec.  ari-.  Lyon,  1877,  p.  102. 

B 

Sic  Thiry,  loc.  cit.;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n»»  7860  et  suiv.;  —  Guil- 
louard, t.  II,  n°  1302;  —  Baudry-Laca^tinerie,  t.  II,  n^^  1017  et  suiv.; 

—  Hue,  t.  IX,  n°  291,  et  les  auteurs. 


Sic  Thiry,  t.  III,  n°  398  ;  —  Arntz,  t.  III,  n»  743  ;  —  Larombière,  Ohlig., 
sur  l'art.  1167,  n<>  14;  —  Demolombe,  t.  XXV,  n"  195;  —  Golmet  de  San- 
TERRE,  t.  VI,  n°  12162s;  —  Guillouard,  t.  III,  n"  1303  qï  Etude  sur  l'action 
paidienne,  p.  192  et  suiv.;  —  MÉRiGNHAe,  t.  P^",  n°  1882;  —  Hue,  t.  IX, 
n"  302;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1019. 

Contra,  pour  l'opinion  que  le  préjudice  suffit,  Battur,  t.  II,  n°  670  ; 
T0ULLIER,  t.  XIII,  n°  202;  —  Bellot  des  Minières,  t.  II.  p.  341; 
DuRANTON,  t.  XIV,  n°  362;  —  Odier,  t.  I^r,  n°  473;  —  Troplong,  t.  III, 
n°  1585  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  160,  note  46  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
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§  517,  note  22;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n»  1199;  —  De  Folleville, 
t.  P"",  n°  477;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  789. 


N°  5.  Effet  de  la  renonciation. 
152.   La  femme  oui  renonce  est  censée  n'avoi?^  jamais  Tome  xxii 

,,,  .,  no4!20. 

ete  associée. 

Voy.  Thiry,  t.  III,  11°  398. 


§  4.   Droits  des  héritiers  de  la  femme. 


153. 

femme. 


En  principe,  ils   ont  les   mêmes  ch^oits  que  la  Tome  xxii 


N°  1.  Dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  de  la  femme. 

154.   a)  Le  droit  d'option  se  divise  entre  ses  héritiers;  Tome  xxii 
b)  la  part  du  renonçant  profite  au   mari;  c)   sous  les       428. 
charges  mentionnées  dans   V article  1475  du  code  civil; 
d)  si  un  des  héritiers  de  la  femme  renonce  à  sa  succession ,' 
il  renonce  par  là  même  à  son  droit  dans  la  communauté, 
et  la  renonciation  profite  à  ses  cohéritiers  ;  e)  les  héritiers 
doivent  faire  inventaire  dans  les  trois  mois  du  décès  pour 
conserver  le  droit  de  renoncer  après  ce  délai. 

B  &  C 

Voy.  Panel,  fr.,  \°  'Mariage,  n"*  7629  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  III, 
n°  1243;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n-^^  1007  et  1008;  —  Hue,  t.  IX, 
no  324. 

D 

Sic  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  no7636;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1244;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°s  1008  et  1009;  —  Hue,  t.  IX,  n°  324. 

E 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  397;  —  Arntz,  t.  III,  n^  742;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  IV,  §  650,  note  40;  —  Bellot  des  Minières,  t.  II,  p.  315;  —  Odier, 
t.  1er,  p.  470;  _  Troplong,  t.  III,  n°s  1548  et  1603;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§517,  note  33;  —  Boiledx,  sur  l'art,  1460;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II, 
n°  1174  ;  —  De  Folleville,  t.  pr,  n°  475;  —  Hue,  t.  IX,  n»  304;  —  Dall., 
Rép.,  Su^jp.,  yo  Contr.  de  mar.,  n°  781. 
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Liège,  14  janvier  1874,  Pasic,  1874,  II,  114;  — Ypres,  25  mars  1885, 
Pasic,  1886,  III,  136;  —  Lyon,  9  juin  1876,  D.  P.,  1878,  2,  13;  —  Nancy, 
4  août  1875.  D.  P.,  1877,  2,  184. 

Contra  :  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  282,  sur  l'art.  1466, 
n°  2;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  7871  ;  —  M  arcade,  sur  l'art.  1466;  — 
COLMET  DE  Santerre,  t.  YI,  n^  123&W;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1299;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  650,  note  40;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
no  1056. 

Et  trib.  Liège,  7  janvier  1893,  Pasic,  1893,  III,  305;  —  Liège,  26  juil- 
let 1893,  Pasic,  1894,  II,  392;  —  Cass.  B.,  14  janvier  1875,  Pasic,  1875, 
I,  79;  —  Huy,  31  juillet  1890,  Pasic,  1891,  III,  45;  —  Marche,  18  mars 
1876,  Pasic,  1876,  III,  223;  -  Cass.  Fr.,  19  mars  1878,  D  P.,  1878,  1, 
218;  —  Rennes,  29  janvier  1885,  D.  P.,  1886,  2,  128  ;  —  Lyon,  3  juillet 
1891,  Pand.  frajiç.,  1893,  2,  225;  —  Lyon,  22  juillet  1891,  Mon.  jud.  Lyon, 
8  octobre  1891  ;  —  Bordeaux,  12  juillet  1894,  D.  P.,  1895,  2,  117. 


N»  2.  Dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  du  mari. 

Tome  lixii  155.  a)  Si  la  femme  survivante  vient  à  mourir  dans 
"°433^^  Ze  délai  sans  avoir  piHs  qualité,  le  droit  d'option  se  divise 
entre  ses  héritiers  ;  b)  les  délais  d'exercice  de  ce  droit  sont 
fixés  par  V article  1461  du  code  civil;  c)  les  héritiers  ont 
ï exception  dilatoire;  d)  leur  renonciation  peut  être  conven- 
tionnelle. 

Â 

Sic  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  no  7641;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1245;  — 
MÉRiGNHAC,  t.  pr,  n»  1706;  —  Hue,  t.  IX,  n»  324;  —  B.vudry-Lacanti- 

NERiE,  t.  II,  p.  224,  note  1,  et  les  auteurs. 

B 
Voy.  Arntz,  t.  III,  n»  741;  —  Pand.  fr.,  V  Mariage,  n°  7878. 

C 

Sic  Pand.  fr.,  V  Mariage,  n»  7877. 


§  5.  Des  droits  de  la  veuve. 

N°    1.    Du   deuil  DE   LA   VEUVE. 

Tome  XXII        156.   a)  Elle  y  a  droit  dans  tous  les  j^égimes;  b)  ce 
""436*  ^    droit  consiste  dans  la  créance,  à  charge  de  la  successio7i 
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du  mari,  de  la  somme  nécessaire  pour  'porter  le  deuil; 
c)  cette  somme  comprend  le  deuil  des  domestiques. 


Sic  Panel,  belges,  t.  XXX,  \°  Deuil,  n"  11  ;  —  Arntz,  t.  III,  n°  746. 

La  femme  séparée  de  corps  a  droit  au  deuil,  même  si  la  séparation  a 
été  prononcée  contre  elle.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1002;  — 
GuiLLOUARD,  t.  III,  n»  1306 6«s,  et  les  auteurs.  —  Rennes,  23  décembre 
1892,  Sir.,  1893,  2,  80. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXX,  v°  Deuil,  n°5  5  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  III, 
n"  746;  —  Maton,  Dict.,  \°  Deuil,  n»  4;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage, 
n°  7891;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  10.36  6z5;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n»  1002;  —  Hue,  t.  IX,  n°  333,  et  les  auteurs. 

Cons.  Gass.  Fr.,  16  novembre  1893,  D.  P.,  1896,  1,  509. 

0 

Sic  Arxtz.  t.  III,  n°  746;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  7890;  —  Guil- 
louard, t.  III,  n°  1306;  —  Hue,  t.  IX,  n»  333;  —  Fuzier-Herman,  Rép., 
v  Communauté,  n°  1726  et  suiv.,  et  les  auteurs. 


N"  2.  Des  aliments. 

157.   a)  U article  1465  du  code  civil  ne  s  applique  pas  lome  xxu 
aux  besoins  des  enfants;  b)  on  doit  prendre  en  considé-    ^"''^^ 
ration  la  fortune  du  mari;  c)  les  aliments  sont  dus  pendant 
trois  mois  et  quarante  jours  sans  distinguer  si  la  femme 
a  ou  non  pris  qualité  ou  si  le  délai  est  prorogé. 

Â 

Sic  trib.  Bruxelles,  6  mai  1885,  Belg.  jud.,  1889,  p.  774. 

Contra,  tout  au  moins  quand  les  enfants  vivent  avec  la  femme  et  à  ses 
dépens,  Beltjens, -E'^cz/cZ.  du  code  civil,  t  III,  p.  281,  n°  3;  —  Pand.  fr., 
y°  Mariage,  n»  7906;  —  Guillouard,  t  III,  n»  1311;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  II,  n°  1000;  —  Cubain,  Droit  des  femmes,  n»  275;  —  Troplong, 
t.  II,  n°  1592;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n^  1029  ;  —  Hue,  t.  IX,  n°  303. 

Pour  la  distinction  entre  les  différents  lits,  Thiry,  t.  III,  n»  435  ;  — 
Arntz,  t.  III,  n»  746;  —  Duranton,  t.  XIV,  n»  467;  —  Odier,  t.  pr, 
n°  480;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  517,  note  40;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1465;  —  Mérignhac,  t.  I^r,  n»  1729. 

B 

Sic  Guillouard,  t.  III,  n»  1311  ;  —  Pand.  fr.,  v"  Mariage,  n°  7907;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1000,  et  les  auteurs. 
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Sic  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  281,  n°  2;  —  Pand.  fr., 
vo  Mariage,  n"  7896;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  277;  —  Taulier,  t.  IV, 
p.  151;  —  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  II,  n»  1030;  —  Mourlon,  t.  III,  p.  63;  — 
MÉRiGMiAC,  t.  pr,  n"  1719  ;  —  Baudry-Lacantixerie,  t.  II,  n»  1001  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  inar.,  nos  790  et  791. 

Pour  la  limitation  au  temps  consacré  effectivement  à  l'inventaire  et  à 
la  délibération,  Arxtz,  t.  III,  no  745;  —  Troplong,  t.  III,  no  1596;  — 
Odier,  t.  I^i",  no  479;  —  Bellot  des  Minières,  t.  II,  p.  358;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1465;  —  Duranton,  t.  XIV,  no  466;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV, 
§  560,  note  53;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  517,  note  39;  —  De  Folleville, 
1. 1''"',  n»  475;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  no  122  iw;  —  Vigie,  t.  III, 
n»  324;  —  Hue,  t.  IX,  n»  303. 

Pour  l'opinion  que  le  maximum  est  fixé  par  l'article  1465,  mais  que 
le  droit  à  la  nourriture  cesse  si  la  femme  a  pris  parti  plus  tôt.  Malle- 
ville,  sur  l'art.  1465. 

Pour  l'opinion  que  l'article  1465  fixe  un  minimum  et  que  le  droit 
subsiste,  le  cas  échéant,  pendant  la  prorogation  du  délai,  Battur,  t.  II, 
no  686  ;  —  Guillouard,  t.  III,  nos  1308  et  1309  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  303. 


No  3.  De  l'habitation. 

Tome  XXII       158.  a)  V article  1465  du  code  civil  V accorde  à   la 

444.       femme  comme  droit  de  c?''éance;  b)  la  dette  est  à  charge 

de  la  communauté  ;  c)  si  le  bail  de  la  maison  occupée  par 

les  époux  a  cessé,  la  femme  a  droit  à  une  indemnité  de 

logement. 

Sic  Maton,  Dict.,  t.  III,  p.  199,  no  4;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage, 
no  7919;  _  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  no  i22bis;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  II,  no  999;  —  Hue,  t.  IX,  no  303. 

B 

Sic  Arntz,  t.  m,  no  746;  —  Guillouard,  t.  III,  nos  1313  et  1314;  — 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  ;  —  Duranton,  t.  XIV,  no  468  ;  —  Rodière 
et  Pont,  t.  II,  no  1031  ;  —  Mérignhac,  t.  I",  no  1724  ;  —  Colmet  de  San- 
terre, t.  VI,  no  i22bis. 
^-Comp.  Hue,  t.  IX,  no  303. 

C 

Sic  Maton,  Dict.,  t.  III,  p.  200,  no  5;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1313;  — 
Pand.  fr.,  \°  Mariage,  no  7915;  —  Duranton,  t.  XIV,  no 687  ;  —  Battur, 
t.  II,  110  686  ;  —  Odier,  t.  1",  no  683;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  1031; 
—  Troplong,  t.  III,  no  1598;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  517,  note  41  ;  — 
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Baudry-Lacaxtinerie,  t.  II,  n°  999;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de 
mar.,  u°  794. 

Contra  :  Bellot  des  Minières,  t.  II,  p.  354;  —  Proudhon,  Usufruit, 
t.  VI,  n°  2799. 


SECTION  VII.  —  Liquidation  de  la  communauté. 
Article  1er,  Des  récompenses. 

159.  Notions  générales.  ^n^443^^^ 

447.^ 

§    l^^.   Des    RÉCOMPENSES    dues   PAR  LA   COMMUNAUTÉ 
AUX   ÉPOUX. 

N"   1.    Qu.OCD  LA   COMMrXAUTÉ  DOIT   RÉCOMPENSE  AUX   ÉPOUX. 

I.  Principe. 

f  60.  a)  L'article  1433  du  code  civil  n'est  pas  restrictif;  Tome  xxii 
b)  le  principe  s'applique  à  la  vente  d\m  propre)  c)  et  à  la    "  452. 
dation  en  payement  d'un  propt^e  pour  éteindre  une  dette 
que  la  communauté  devait  supporter. 


Sic  Thiry,  t.  III,  no  .352;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°s  5983  et  suiv.;  — 
GuiLLOUARD,  t.  II,  n°  887,  et  la  doctrine  entière. 


Sic  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  6002;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  900,  et  les 
auteurs. 

161.  a)  Il  faut  que  le  prix  soit  parvenu  à  la  commu-  rome  xxii 
naute;  b)  ...  que  l  acquéreur  ait  paye  son  prix;  c)  en  cas  457, 
d'aliénation  d'un  profjre  de  la  femme,  si  la  femme  perd  le 
prix  par  la  négligence  du  mari,  elle  a  contre  celui-ci  une 
action  en  dommages-intérêts  qui  nest  pas  un  droit  de 
récompense  ;  d)  si  le  raar'i  délègue  à  ses  créanciers  le  prix 
de  Valiénation  d'un  propre  de  la  femme,  celle-ci  a  droit  à 
récompense  contre  la  communauté  ;  e)  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  pjrix  versé  dans  la  communauté  lui  ait  profité; 
f)  X époux  qui  réclame  récompense  pour  le  prix  du  propre 
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aliéné  doit  prouve?"  que  le  prix  a   été  versé  dans   la 
communauté. 

A  &  B 

Sic  Pand.  fr.,  -vo  Mariage,  n°  5992;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  889;  — 
Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Contr.  de  mar.,  t.  P"",  n°  810;  —  Hue, 
t.  IX,  11°  2H. 

C 

Sic  Arntz,  t.  III,  n»  678;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  5995. 

Contra  :  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n»  938;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  890. 

D 

Sic  Pand.  fr.,  y°  Mariage,  n°  5996;  —  Duranton,  t.  XIY,  n°  358. 

Ë 

Sic  Pa7id.  fr.,  v°  Mariage,  n»  5989;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  891;  — 
Mérignhac,  t.  I^r^  no  1439;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  P"",  n°  813;  — 
Hue,  t.  IX,  n°  211  ;  —  Dall.,  Rep.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  559,  et 
les  auteurs. 

Trib.  Bruxelles,  11  novembre  1891,  /.  Trib.,  1891,  p.  1378. 


Sic  Thiry,  t.  III,  n°  353;  —  Arntz,  t.  III,  n»  678;  —  Pa7id.  fr., 
v°  Mariage,  u^^  5997,  6099  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  934;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  11°  811;  —  Hue,  t.  IX,  n»  211;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  i\°  824,  et  les  auteurs  quant  au  mari  qui 
réclame  récompense. 

Mais  contràj  pour  l'existence  d'une  présomption  en  faveur  de  la 
femme  quand  le  mari  a  touché  le  pris,  Arntz,  t.  III,  n»  678  ;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1433,  n»  2;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n»  939;  —  Troplong, 
t.  II,  n»  1096  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  S  511,  note  20;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  890;  —  Menesson,  Essai  sur  les  récompienses,  p.  11  et  suiv.;  —  Massé 
et  Vergé,  t.  IV.  p.  116,  note  15;  —  Sebire  et  Carteret,  n"  225;  — 
Pand.  fr.,  yo  Mariage,  n»  6104;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^^  n"  812 
et  8126zs;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  demar.,  n°  825. 

Arlon,  16  avril  1891,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIX,  p.  828;  —  trib. 
Bruxelles,  11  novembre  1891,  /.  .Trib.,  1891,  p.  1378. 

Tome  XXII       16!^.   a)  Le  montant  de  la  réco7npense  consiste  dans  la 

^"^m  ^    somme  parvenue  dans  la  communauté;  b)  mais  il  est  du 

prix  réel  ;  c)  l'époux  vendeur  peut  py-ouver  par  témoins  et 

présomptions  la  simulation  du  prix;  d)  en  cas  de  dation 

d'un  propre  en  payement,  la  communauté  doit  récompense 


I 
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du  montant  de  la  dette;  e)  dans  le  cas  prévu  par  V ar- 
ticle 1403  du  code  civil,  la  récompense  est  de  ce  qui  a  été 
réellement  versé  dans  la  communauté. 


Sic  Thiry,  t.  III,  n°  354;  —  Arntz,  t.  III,  n»  679;  —  Pcoid.  fr-, 
yo  Mariage,  n°  &02Z\  —  Guillouard,  t.  II,  n"  903;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  I^r,  n»  816,  et  les  auteurs. 

Trib.  Bourges,  l^r  juillet  1886,  Gaz.  dupai.,  1886,  2,  426. 

B 

Sic  Thiry,  loc.  cit.;  —  Arntz,  t.  III,  n°  679;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage, 
n°  6037  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  909  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t,  P»", 
n»  818  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  212,  et  les  auteurs. 


Gons.  Arntz,  t.  III,  no  679;  —  Troplong,  t.  II,  n"  1162;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1436,  n»  1  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n°  941  ;  —  Menesson, 
Essai,  p.  18;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  511,  note  9;  —  Golmet  de  San- 
TERRE,  t.  VI,  no  ISbis;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  909;  —  Toullier,  t.  XII, 
n»  345;  —  Odier,  t.  1er,  no  307;  —  Zacharle,  §  511,  note  12;  —  Pand.  fr., 
\°  Mariage,  n°^  6041,  6051  et  suiv.;  —  Pont,  Rev.  crit.,  t.  II,  p.  655;  — 
Baudry-Lacantinerie,  1. 1",  n^^  818  et  suiv.;  —  Mérignhac,  1. 1",  n°  1451  ; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cojitr.  de  mar.,  n»  561. 

Toutefois,  quant  à  la  preuve  par  le  mari,  voy.  contra  :  Guillouard, 
t.  II,  n"  913  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  117  ;  —  Troplong,  t.  II,  n»  1162  ; 

—  De  Folleville,  t.  I^r,  n°  357;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  n"  820  ; 

—  trib.  Bourges,  l^r  juillet  1886,  Gaz.  dupai.,  1886,  2,  426;  —  Gass.  Fr., 
14  mai  1879,  D.  P.,  1879,  1,  420. 

Et  même  pour  les  deux  époux,  sauf  le  cas  de  fraude  :  Hue,  t.  IX, 
nos  212  et  suiv. 

D 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  6055  ;  —  Guillouard,  t.  II,  no  905,  et  les 
auteurs. 

E 

Sic  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  n°^  6058  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  nos  906 
et  suiv.;  —  Menesson,  Essai,  p.  136;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^i-, 
nos  822,  830;  —  Hue,  t.  IX,  n»  216,  et  les  auteurs. 

II.  Des  droits  viagers. 
1.  Vente  d'un  propre  pour  un  droit  viager. 

163.   a)  Il  y  a  lieu  à  récompense;  b)  elle  est  de  la  partie  Tome  xxii 
des  ai^réi^ages  qui  représente  le  capital  ou  le  fonds .  nos     ,     . 
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A 


Sic  Thiry,  t.  III,  n»  356;  —  Merlin,  Quest.  de  droit,  v»  Remploi,  §  2; 

—  Sebire  et  Garteret,  n°  260;  —  Taulier,  t.  Y,  p.  106;  —  Odier,  t.  I", 
11°  308;  —  Troplong,  t.  II.  n»  1096;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  511,  note  4; 

—  GoLMET  DE  Santerre,  t.  VI,  11°  ISbis;  —  GciLLOUARD,  t.  Il,  11°  893;  — 
Toullier,  t.  XII,  n°  350;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  511,  note  4;  — 
MÉRiGNHAC,  t.  pr,  n»  1474;  —  Baut)ry-Lacantinerie,  1. 1",  n°  815. 

Orléans,  27  décembre  1883,  Gaz.  dupai,  1884,  2,  480;  —  trib.  Nevers, 
27  juillet  1891,  La  Loi,  S  octobre  1891. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n°  680;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1346,  n"  2;  — 
RoDiÈRE  et  Pont,  t.  II,  n°  945;  —  Miremel,  Rev.  crit.,  1853,  p.  851;  — 
Pont,  Rev.  crit.,  1854,  p.  9;  —  Bugnet  sur  Pothier,  t.  VII,  p.  312,  note  2  ; 

—  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  115;  —  Proudhon,  Usuf.,  t.  V,  n°  2675;  — 
Labbé,  J.  pal.,  1863,  p.  1063;  —  Vigie,  t.  III,  n»  242  ;  —  Hue,  t.  IX,  n°  209. 

B 

Sic  Pand.  fr.,  V  Mariage,  n»  6071;  —  Merlin,  loc.  cit.-.,  —  Toullier, 
t.  XII,  n»  350  ;  —  Guillouard,  t.  II,  no  914 ;  —  Taulier,  Obier,  Troplong, 
Sebire  et  Garteret,  loc.  cit.-.,  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  511,  note  11  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  n°  824;  —  Mérignhac,  t.  I»,  n»  1475. 

Gharleroi,  13  juillet  1889,  /.  Trib.,  1891,  p.  73;  —  Orléans,  27  décembre 
1883  et  trib.  Nevers,  27  juillet  1891,  précités. 

Contra  :  Thiry,  t.  III,  n»  356;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  n"  ISbis. 

2.  Aliénation  d'un  droit  viager. 

Tome  XXII        164.   L'époux  QUI  V aliène  a  droit  à  t^écompense  s'il 

470.       survit  à  la  dissolution  de  la  communauté  ;  b)  mais  non  pas 

lorsque  la  communauté  se  dissout  par  sa  mort  ;  c)  V époux 

vendeur  na  pas  récompense  pour  la  totalité  du  prix  de 

vente. 

A 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  3.57;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n"  6016;  —  Guil- 
louard, t.  II,  no  894;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^^,  no  828,  et  les 
auteurs. 

Contra  :  Hue,  t.  IX,  n""  209  et  215. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  357;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  896;  —  Pand.  fr., 
vo  Mariage,  no  6019  ;  —  Duranton,  t.  XIV,  no  340;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  511,  note  5  ;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  no  ISbis-.,  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  ler,  no  828;  —  Hue,  t.  IX,  no  215. 

Contra  :  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n°  945;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1436, 
no  2;  —  Sebire  et  Garteret,  no  260;  —  Troplong,  t.  II,  n»  1090;  — 
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Menesson,  Essai  7~éco')npenses,  p.  2S;  —  Merlin,  Répert.,  v°  Ranploi,  §2, 
n»  2;  —  TouLLiER,  t.  XII,  no^  347  et  348;  —  Odier,  t.  I^r,  11°^  309  et  suiv.  ; 
—  Proudhon,  Usuf.,  t.  V,  n°  2672;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de 
mar.,  n»  563. 

C 

Sic  Pand.  fr.,  V  Mariage,  n"  6078;  —  Merlin,  Répert.,  \°  Remploi, 
§  2,  n»  2  ;  —  Odier,  t.  P'',  n»»  309  et  suiv.;  —  Toullier,  t.  XII,  n"»  347  et 
suiv.;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  5H,  note  J2  ;  —  Colmet  de  Sânterre, 
t.  VI,  n»  ISbis;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  917;  —  Sebire  et  Garteret, 
11°  260;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I'''",  11°  828  ;  —  Bellot  des  Minières, 
t.  II,  p.  382  ;  —  MÉRiGNHAC,  t.  I"-,  11°  1497  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Con- 
trat de  mar.,  n"  563. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n°  681;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n»  945;  — 
Proudhon,  Usuf.,  n"  2672;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1436,  n°  2;  —  Menes- 
son, p.  28;  —  ViGiÉ,  t.  III,  n»*  245  et  suiv. 


§  2.  Des  récompenses  dues  a  la  communauté. 

N°  1.  Quand  il  est  dû  récompense. 

165.  a)  Article  1437  du  code  civil]  b)  il  est  dû  récom-  Tome  xxir 
pense  quand  la  communauté  a  payé  la  dette  personnelle       4,75. 
d'un  époux;  c)  ou  a  affranchi  le  propre  d'un  époux  d'uhe 
charge  réelle;  d)   ou  Va   conservé,   recouvré,   amélioré; 
e)  pour  les  frais-de  semences,  etc.,  voy.  siiprà,  n°  7 ,  d. 


Voy.   Pand.  fr.,  v^  Mariage,  n"  6220  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II, 
n»  609  et  suiv.  —  Suprà,  nos  39  gt  67. 

0 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  3Ia)'iage,  n°^  6248  et  suiv.  —  Suprà,  n°  10. 

D 

Voy.  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  i\°  6252  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1er,  n°s  842  et  suiv. 

N°  2.  Montant  de  la  récompense. 
I.  Le  pjrlncipje. 

I06.   a)  Le  conjoint  doit  récompense  quand  il  s'est  Tome  xxii 
enrichi  aux  dépens  de  la  communauté;  b)  la  récompense    "^"^m.^ 
est  de  la  somme  prise  dans  la  communauté. 
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B 


SïcThiry,  t.  III,  no  360;  —  Marcadk,  sur  l'art.  1437,  n»  2;  —  Rodière 
et  Pont,  t.  II,  n»  960. 

Limoges,  25  avril  1877,  Sir.,  1878,  2,  20. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  no  683. 

Et  Cass.  Fr.,  14  mars  1877,  D.  P.,  1877,  1,  353;  —  Bordeaux, 
22  janvier  1880,  Sir.,  1881,  2,  76;  —  Caen,  29  novembre  1881,  Sm.,  1884, 
2,  145. 

II.  Application  du  principe. 

Tome  XMi       IGÎ'.  a)  Il  est  dû  récompense  des  sommes  prises  pour 

nos  481  à       „    .        ,        -  ;  ,  .  ^  <  j     j  '  .  -7 

486.  faire  les  dépenses  nécessaires;  b)  en  cas  de  dépenses  urnes 
pour  travaux  d'amélioration,  la  récompense  est  de  ce  qui 
est  pris  dans  la  communauté  ;  c)  il  en  est  de  même  des 
impenses  voluptuaires  ;  d)  si  les  travaux  sont  faits  sur  un 
pi^opre  de  la  femme,  celle-ci  sera  débitrice  de  la  récom- 
ptense,  mais  créandh^e  à  raison  des  dommages-intérêts 
quelle  est  en  droit  de  réclamer  au  mari,  si  la  dépense  a 
été  supé7"ieure  à  ï avantage;  e)  les  piHncipes  s'appliquent 
au  rachat  d'une  servitude;  f)  et  à  l'acquisition  d'une  rente 
viagère  stipulée  réversible  au  profit  du  survivant, 

A 

&ic  ARNTz,t.  III,  n"  683;  —  Mérignhac,  t.  I",  n°s  1569  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v°  Mariage,  nos(5307  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  1002;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  no  843^25,  844;  —  Hue,  t.  IX,  n»  221;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n"  580, -et  les  auteurs. 

Dijon,  8  avril  1879,  Rec.  arr.  Dijon,  1879,  p.  99;  —  Bordeaux, 
22  janvier  et  23  novembre  1880,  Sir.,  1881,  2,  76;  —  Limoges,  25  avril 

1877,  Sir.,  1878,  2,  20;  —  trib.  Sedan,  31  juillet  1878,  Rec.  a7-r.  Nancy, 

1878,  p.  268;  —  Caen,  29  novembre  1881,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Contrat 
de  mar..  n°  580  et  t^iR.,  1884,  2,  45;  —  Paris,  27  février  1901,  Sir.,  1901, 
2,  127. 

B 

Sic  Proudhon,  Usufr.,  t.  V,  n»  2661;  —  Demante,  Programme,  t.  III, 
p.  84  ;  —  BuGNET  sur  Pothier.  t.  VII,  no  626,  note  1  ;  —  Rodière  et  Pont, 
t.  II,  n»  960  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  128,  note  37  ;  —  Marcadé,  t.  V, 
sur  l'art.  1437;  —  Pand.  fr.,  -^^  Mariage,  n°  6327. 

Bruxelles,  29  mai  1885,  Pasic,  1885,  II,  405;  —  trib  Bruxelles,  4  mai 
1892,  Pasic,  1892,  III,  334;  —  trib.  Bruxelles,  8  novembre  1893,  Pasic, 
1894,  III,  49;  —  Limoges,  25  avril  1877,  Sir.,  1878,  II,  20;  —  trib. 
Donfront,  10  janvier  1877,  Rec.  arr.  Caen,  1878,  1,  148. 

Conti'à  :  Arntz,  t.  III,  no  683;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n»  844; 
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—  Troplong,  t.  II,  n»  1193;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  511  bis,  note  5;  — 
CoLMET  DE  Santerre,  t.  VI,  n°  SA  bis  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n"»  1006 
et  suiv.;  —  Dissert.  Rev.  crit.,  1880,  p.  129;  —  Hue,  t.  IX,  n°s  222  et  223; 

—  Grivel,  Impenses,  etc.,  n°  109;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de 
inar.,  n"  581. 

Et  Arlon,  16  avril  1889,  Cl.  et  Bo.nj.,  t.  XXXVIII,  p.  224  ;  —  Bordeaux, 

22  janvier  et  23  novembre  1880,  Sir.,  1881,  2,  76  ;  —  Caen,  29  novembre 
1881,  Sir.,  1884,  2,  145;  —  Douai,  28  novembre  1885,  Dall.,  Rép., 
Supp.,  vo  Contr.  de  mar.,  n»  683;  —  Paris,  27  février  1901,  Sir.,  1901,  2, 
127;  D.  P.,  1901,  2,  486. 

G 

Pour  le  droit  à  récompense  limité  à  la  plus-value,  Marcadé,  sur 
l'art.  1437,  n"  2;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  901  ;  —  Baudry-Lagaj^ti- 

NERIE,  t.  1er,  no  844. 

Pour  l'absence  de  droit  à  récompense,  Arntz,  t.  III,  n°  683;  — 
Guillouard,  t.  II,  n"  1010;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  511;  —  Odier,  t.  I'^'", 
n»  353;  —  Troplong,  t.  II,  n»  1187;  —  Hue,  t.  IX,  n°224;  -  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  584;  —  Dijon,  8  avril  1879,  Rec.  arr.  Dijon, 
1879,  p.  99;  —  Caen,  29  novembre  1881,  Sir.,  1884,  2,  145;  —  Lyon, 

23  et  30  décembre  1886,  Rec.  arr.  Lyon,  1886,  p.  393;  —  Paris,  27  février 
1901,  Sir.,  1901,  2,  127;  D.  P.,  1901,  2,  486. 


Comp.  Massé  et  Vergé,  Rodière  et  Pont,  Bugnet  sur  Pothier, 
loc.  cit.,  pour  des  distinctions  selon  cjue  la  femme  a  ou  n'a  pas  concouru 
ou  participé  aux  travaux. 

Mais  voy.,  conf.  à  l'opinion  de  Laurent,  Thiry,  t.  III,  no  360;  — 
Pand.  fr.,  vo  Mariage,  no»  6333  et  suiv.;  —  Merlin,  Répert.,  vo  Récom- 
penses, sect.  pe,  §  4,  no  2;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  58;  —  Toullier, 
t.  XIII,  p.  169;  —  DuRANTON,  t.  XIV,  no  378;  —  Taulier,  t.  V,  p.  113; 
—  Sebire  et  Carteret,  nos  974,  282  ;  —  Odier,  t.  I^r,  n°  352  ;  —  Troplong, 
t.  II,  nos  1^93  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  hiibis,  note  5;  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  no  84  W^;  —  Guillouard,  t.  II,  no^  1006 
et  suiv. 

Dijon,  8  avril  1879,  Rec.  arr.  Dijon,  1879,  p.  99;  —  trib.  Melun, 
27  décembre  1888,  Le  Droit,  2  février  1889;  —  Cass.  Fr.,  14  mars  1877, 
D.  P.,  1877,  1,  353;  —  Bordeaux,  22  janvier  et  23  novembre  1880,  Sir.. 
1881,  2,  76;  —  Caen,  29  novembre  1881,  Sir.,  1884,  2,  145;  —  Bordeaux, 
18  décembre  1883,  /.  ay^r.  Bordeaux,  1884,  p.  65;  —  trib.  Amiens, 
16  avril  1891,  /.  aud.  A^niens,  1891,  p.  116;  —  Paris,  2  décembre  1892, 
Gaz.  du  pal.,  1893,  2,  31;  — Cass.  Fr.,  22  octobre  1889,  D.  P.,  1890, 
1,  62;  —  trib,  Lyon,  Il  janvier  1888,  Mon.jud.  Lyon,  28  mai  1888. 

£ 

Voy.  Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  958;  —  Guillouard,  t.  II,  no  1013;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  no  849;  —  Hue,  t.  IX,  no  220. 
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Mais  comp.,  pour  la  détermination  du  montant  de  la  récompense 
d'après  le  profit  que  l'immeuble  a  tiré  de  l'extinction  de  la  servitude, 
Pand.  fr..  v»  Mariage,  n°  6350  ;  —  Durantox,  t.  XIV,  n»  372  ;  —  Colmet 
DE  Santerre,  t.  VI,  no  SA.bis  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  220. 


Voy.  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°»  4064  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  I**"", 
n»  377;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I<?r,  n°  Soi  ;  —  Hue,  t.  IX,  n°  225. 

Cons.  Cass.  Fr.,  22  octobre  1888,  Sir.,  1889,  1,  15;  —  trib.  Versailles, 
29  mars  1899,  Gas.  dupai.  1899,  2,  134;  —  Cass.  Fr.,  4  décembre  1894, 
Sir,  1898,  1,  487;  —  Cass.  Fr.,  24  janvier,  1894,  D.  P.,  1894,  1,  337. 


Article  2.  Couinient  s'exercent  le«i  récuiiipenses. 

Tome  XXII       168.   a)  Par  voie  de  iprélèvement  si  les  récomnenses 

nos487,488.  ,    ,  '  .  ,'        \  •     j  *      • 

sont  dues  par  la  communaule ;  b)  poj"  voie  de  rapport  si 
elles  sord  dues  par  les  époux 


§  V.  Rapport  des  indemnités  dues  a  la  communauté. 

N°  1.  Caractères  de  ces  indemnités. 
Tome  XXII        169.  a)  Les  énoucc  en  so?ii  débiteiws  pe7-sonnels  ;  b)  la 

nos489.490.     „  J      '  ■-  ,    i  n  -4    ■        i  -  - 

femme  est  créancière  et  débitrice  des  recompenses ,  même 

si  elle  renonce  ;  c)  le  rapport  se  fait  lors  de  la  dissolution 

de  la  communaïUé  ;  d)  quant  aux  intérêts  :  article  1473 

du  code  civil. 

A 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  6390:  —  Guillouard,  t.  II,  n°  1029. 


Sic  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  6389;  —  Guillouard,  t.  II,  n^  1021;  — 
Hue,  t.  IX,  n»  226,  et  les  auteurs. 


N°  2.  Comment  se  fait  le  rapport. 

Tome  XXII        170.  a)  En  principe,  il  se  fait  en  nature;  b)  il  peut  se 

"°497. '^    faire  par  compensation;  g)  ou  fictivement;  d)  ...  mais 

alors  à  condition  que  le  rapport  fictif  produise  le  même 

résultat  que  le  rapport  en  nature;  d)  la  femme  et  ses 

héritiej's  ont  le  droit  d'exiger  le  rappoj^t  en  nature  quand 
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ils  ont  des  7^ éprises  à  exe^'oer;  p)  si  chacun  des  époux  est 
débiteur  de  récompenses,  les  deux  dettes  ne  sont  pas 
éteintes  par  compensation  légale  ;  g)  mais  alors  le  rapport 
peut  se  faire  fictivement  en  moins  prenant  ;  h)  ...  à  moins 
que  ce  mode  de  procéder  tiuise  à  l'un  des  époux  ;  i)  . . .  ou 
aux  créanciers. 

A 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  404;  —  Armtz,  t.  III,  n°  749;  —  Pand.  fr.. 
v»  Mariage,  n»  6371  ;  —  Guillouard,  t.  11^  n°  1017  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  309; 

—  MÉRiGNHAC,  t.  II,  n»  1905;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n°  1068;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  V,  n°  51 1  bis  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n°  127  his  ; 

—  De  Folleville,  t.  \^\  n°  481  his\  —  Vigie,  t.  III,  n»  329. 

Contra  :  Maton,  Dict.,  t.  III,  p.  671,  n»  17;  p.  681,  no  22,  et  Rev.  prat. 
not.  belge,  1879,  p.  677  et  suiv.;  1880,  p.  2  et  suiv.;  —  Baudry-Lacanti- 
NERIE,  t.  II,  11°  1091. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v»  Liquidation  de  communauté  conjugale, 
nos  113  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  III,  n"  403;  —  Maton,  Bict.,  t.  III, 
p.  663,  n°  12. 

Liège,  11  juin  1879,  Pasic,  1880,  II,  15;  — Bruges,  7  février  1878, 
Pasic,  1879,  III,  317;  —  Gand,  12  mai  1892,  Pasic,  1892,  II,  398;  —  trib. 
Liège,  17  novembre  1886,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXV,  p.  223. 

Contra  :  trib.  Liège,  20  février  1878,  Pasic,  1880,  II,  15. 

D 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  ii°  6379. 

E 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  6375. 

F  &  G 

Sic  Arntz,  t.  III,  n°  749  ;  —  Pand.  belges,  t.  LIX,  v»  Liquidation  de 
comm,unauté  conjugale,  n°  147;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  6380 
et  suiv.; —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°s  1096  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°  1019;  —  Hue,  t.  IX,  n°  310,  et  les  auteurs. 

Gaen,  9  juillet  1889,  D.  P.,  1890,  2,  137  et  Sir.,  1890,  2,  73  (avec  notes). 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v°  Liquidation  de  communauté  conjugale, 

n°s  143  et  suiv.;  —  Maton,  Dict.,  t.  III,  p.  687  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  III, 

,  no  404  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  6383  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  1019; 

—  BAUDRY-LAa-iNTiNERiE,  t.  II,  loc.  Cit.;  —  Huc,  t.  IX,  n°  310  et  les 

auteurs. 

SUPPL.  —  T.  VI.  li 
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I 

Sic  Panel,  belles,  t.  LIX,  v°  Liquidation  de  communauté  conjugale, 
n»  142;  —  Thiry,  t.  III,  n»  404;  —  Maton,  Dict.,  t.  III,  p.  687,  n°  23;  — 
Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  6384;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  11°  1099; 
—  Hue,  t.  IX,  no  310,  et  les  auteurs. 

Cons.  Arlon,  23  avril  1896,  Cl.  etBoNJ.,  t.  XLV,  p.  835. 


§  2.   Des  récompenses  dues  aux  époux. 

No  1.  Des  reprises. 

Tome  XXII  lî  fl .  a)  Elles  s  exercent  par  voie  de  prélècement  avant 
°°503.  *  le  partage;  b)  V article  1470  du  code  civil  détermine  ce 
que  les  époux  prélèvent;  c)  le  prélèvement  des  propres  se 
fait  à  titre  de  propriétaire,  lorsqu'ils  existent  en  nature; 
d)  les  réco77ipenses  dues  aux  époux  ne  peuvent  s'exercer 
qu'après  ,  la  dissolution  de  la  communauté;  e)  dans  le 
cours  de  l'instance  en  séparation  de  biens,  en  divorce,  en 
'Séparation  de  corps,  la  femme  peut  prendre  des  mesures 
conservatoires;  f)  en  dehors  de  ces  cas,  la  question  sera 
exami?iée  au  titre  des  Hypothèques  ;  g)  la  preuve  à  faire 
par  répoux  a  été  examinée  antérieurement;  h)  les  intérêts 
des  récompenses  courent  de  plein  droit  du  jour  de  la 
dissolution  de  la  communauté. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v»  Liquidation  de  comnmnuuté  conjugale, 
n°s  197  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n"  6087. 

Bruxelles,  16  juin  1877,  Pasic,  1877,  II,  284;  —  Arlon,  l^'  juillet  1880, 
Cl.  et  BoNJ.,  t.  XXIX,  p.  806. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v"  Liquidation  de  communauté  conjugale, 
n°  165;  —  Maton,  Dict.,  t.  IV,  p.  696,  n^  4  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage, 
n»  6084;  —  Hue,  t.  IX,  no  313;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr, 
n°s  1077,  1105. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v°  Liquidation  de  communauté  conjugale, 
n°^  196  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  \\°  6089;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°  931  ;  —  Hue,  t.  IX,  n"  316,  6°,  et  les  auteurs. 

Cass.  Fr.,  22  février  1893,  D.  P.,  1S93,  1,  295. 
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E 

.Sic  Panel,  fr.,  \°  Mariage,  n°  6091. 

G 

Voy.  Anvers.  30  mars  1S7S,  Pasic,  ISSO,  III,  287;  —  Verviers,  26  mars 
1S90,  Pasic,  1890,  III,  339;  —  trib.  Bruxelles,  §  novembre  1893,  Pasic, 

1894,  III,  49;  —  Bruxelles,  26  février  1894,  Pasic,  1894,  II,  328;  — 
Arlon,  16  avril  1891,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIX,  p.  828. 

H 

Sic  Panel,  belges,  t.  LIV,  vo  Intérêts  moratoires,  n°^  199  et  suiv. 
Nivelles,  29  avril  1895,  Panel,  pér.   belges,  1895,  n^  1787;  —  trib. 
Bruxelles,  19  décembre  1888,  Pasic,  1889,  III,  241;  —  Nivelles,  29  avril 

1895,  Pasic,  1895,  III,  249. 

Il   en   est  ainsi  même  en  cas   de  renonciation   à  la 
communauté. 

Voy.  Laurent,  t.  XXIII,  n"  102;  —  Arntz,  t.  III,  n"  753;  —  Beltjens, 
Encycl.  clic  code  civil,  t.  III,  p.  293,  n°  2;  —  Maton,  Rev.  prat  not.  belge, 
1888,  p.  193;  —  Panel,  fr.,  v»  Mariage,  n°  6215;  —  Delvincourt,  t.  III, 
p.  75;  —  Odier,  t.  I^--,  n"  582;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n»  1708;  — 
Troplo^g,  t.  III,  u"  1708;  — Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  511,  note  14;  —  " 
GuiLLOUARD,  t.  II,  n°  975;  —  Hue,  t.  IX,  n°  320;  —  Dall.,  RéjJ.,  Supp., 
v»  Contr.  eîe  mar.,  n°  831;  —  Cass.  B.,  25  juin  1891,  Pasic,  1891,  I,  195. 

Contra  :  Duranton,  t.  XV,  n»  173;  —  Marcadé,  t.  V,  sur  l'art.  1473; 

—  Sebire  et  Carteret,  n°  435;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n°  154  bis; 

—  Liège,  25  mai  1887,  Pasic,  1887,  II,  390;  —  Bruxelles,  20  juillet  1889, 
Pasic,  1891,  II,  31. 

N°  2.  Gomment  s'exercent  les  prélèvements. 

172.  a)  0)''dre  successif  :  article  1471  du  code  civil;  Tome  xxii 
b)  la  femme  n'a  pas  le  choix  des  meubles  ;  c)  la  femm.e  a  ""g^g^^ 
les  droits  fixés  par  ïarticle  1471  même  pour  les  indem- 
nités dues  pour  des  causes  autres  que  Valiénation  de  ses 
propices;  d)  à  défaut  d'entente,  la  valeur  des  choses 
prélevées  fait  t objet  dune  expertise;  e)  tordre  établi  par 
l'article  1471  n  est  pas  suivi  s'il  ij  a  des  parties  intéressées 
contestant  le  prélèvement  en  nature  des  immeubles  impjar- 
tageables ;  f)  si  le  mari  na  pas  fait  inventaire  du  mobi- 
lier, il  peut  y  avoir  impossibilité  d'exercer  le  prélèvement 
sur  le  mobilier;  g)  l'époux  créancier  d'une  reprise  peut 
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renoncer  au  bénéfice  de  Variicle  1471,  et  demander  son 
payement  en  argent  ;  h)  mais  le  défendeur  ne  peut 
empêcher  le  prélèvement  en  nature  en  offi^ant  les  deniers 
nécessaires  ;  ï\  les  époux  ne  peuvent  pas,  par  contrat  de 
mariage,  renoncer  aux  privilèges  de  la  femme;  j)  la  dette 
des  reprises  grève  indistinctement  tous  les  biens;  k)  le 
'^nari  ne  peut  pas  entraver  les  reprises  sur  les  immeubles 
en  vendant  sa  part  indivise  après  la  dissolution  de  la 
communauté. 

A 

Nivelles,  25  avril  1900,  Pasic,  1901,  III,  22. 

Il  est  de  doctrine  que  les  parties  capables  et  maîtresses  de  leurs 
droits  peuvent  intervertir  l'ordre  des  prélèvements.  Yoy.  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  nos  1116,  1132;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  945;  —  Hue, 
t.  IX,  n"  314;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mai:,  ïi°  860;  — 
MÉRiGNHAC,  t.  II,  n»  1950;  —  Cass.  Fr.,  2  juin  1890,  D.  P.,  1890,  1,  369; 
—  Rennes,  4  février  1887,  Sir.,  1891,  1,  441. 

B 

Cette  opinion,  à  bon  droit,  est  restée  isolée.  Yoy.  cunù^à  :  Arntz,  t.  III, 
n''754;  —  Thiry,  t.  III,  n°  406;  —  Beltjexs,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III, 
p.  287,  no  3;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  i\°  6136;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1471,  no  1;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  1078;  —  Toullier,  t.  XII, 
n»  185;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  511,  note  24;  —  Guillouard,  t.  II, 
no  947;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  II,  n"  1112;  —  Mérignahc,  t.  II, 
no  1949;  —  Dall.,  Rcp.,  Supp.,  \°  Contr.  demar.,  n°  861. 

Et  Liège,  11  mars  1896,  Pasic,  1896,  II,  286. 

L'opinion  de  Laurent  est  contraire  au  système  admis 
par  le  code  quant  à  la  prééminence  des  immeubles.  De 
plus,  il  est  inexact  que  la  femme  soit  sans  intérêt  à  faire 
choix  de  certains  meubles. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v»  Liquidation  de  coinmunaiité  conjugale, 
n"  206;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  n"  6123;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1471, 
n"  2,  et  Rev.  crit.,  t.  III,  p.  650;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  1075;  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n"  iZi  bis\  —  Guillouard,  t.  II,  n»  946;  — 
Hue,  t.  IX,  no  314;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  demar.,  n°  857. 

Co7itrà  :  Troplong,  t.  III,  no  1650;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  119. 

D 

Sic  Pand.  belges,   t.    LIX,    vo   Liquidation    de   communauté  légale. 
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no  207;  —  Arxtz.  t.  III,  n°  759;  —  Maton,  Dict.,  t.  III,  p.  696  et  suiv.;  — 
Pa)id.  fr.,  v°  Mariage,  n»  6137;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  948;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n"  1113,  et  les  auteurs. 

Liège,  4  juin  1879,  Belg.jud.,  1879,  p.  1475;  —  Nivelles,  29  avril  1895, 
Pasic,  1895,  III,  249. 

E 

Sic  Panel,  belges,  t.  LIX,  \°  Liquidation  de  communauté  conjugale, 
n»  224;  —  Pand.  fr-,  v»  Mariage,  no  6140;  —  Guillouard,  t.  II,  no949; 
—  RODiÈRE  et  Pont,  t.  II,  n°  1075;  —  Hue,  t.  IX,  n°  316  et  317. 


Sic  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°^  6131  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  942  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n"  1077. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v»  Liquidation  de  communauté  conjugale, 
no  210;  —  Maton,  Dict.,  t.  III,  p.  694,  n»  26  et  t.  IV,  p.  385,  n»  10;  — 
Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  6156;  —  Troplong,  t.  I^r,  nos  393  et  suiv.; 
t.  III,  n"  1628;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  511,  note  25;  —  Colmet  de  San- 
TERRE,  t.  VI,  no  131  bis:,  —  Guillouard,  t.  II,  n»  951  ;  —  Mérignhac,  t.  II, 
n's  1953,  1954;  —  Hue,  t.  IX,  no  318;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
11°  1132. 

Nivelles,  27  avril  1895,  Pasic,  1895,  III,  249;  —  Nancy,  2  mai  1896, 
Gaz.  dupai.,  1896,  2,  283  (motifs  adoptés). 

Conirà  :  Marcadé,  sur  l'art.  1471  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  1074; 

—  De  Folleville,  t.  P"",   no  497;   —  Championnière  et  Rigaud,  Dict. 
enregistr.,  t.  IV,  no^  2879  et  2880;  —  Demolombe,  t.  IX,  nos  363  et  suiv.; 

—  EsMEiN,  Rev.  crit.,  1877,  p.  95;  —  Levé,  Rev.  crit.,  1870,  p.  257. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v»  Liquidation  de  coinm,un.  conjugale,  n°  216; 

—  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  no  6161;  —  Marcadé,   sur  l'art.   1471;  — 
Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  1034  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1132; 

—  Hue,  t.  IX,  no  318. 

Contra  :  Troplong,  t.  III,  no  1630;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  119- 
120,  note  26;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  511,  note  26;  —  Guillouard,  t.  II, 
no  953;  —  Dall.,  Rcp.,  Suj/p.,  \°  Contr.  deinar.,  n°  864. 


Gens.  Pand.  belges,  t.  LIX,  vo  Liquidation  de  communauté  conjugale, 
n»  263;  —  Guillouard,  t.  II,  nos  954  et  963;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage, 
nos  6162  et  suiv.;  —  Baudry-Lag-ANTinerie,  t.  II,  no  1118;  —  Hue,  t.  IX, 
no  319. 

Bruxelles,  7  décembre  1883,  Pasic,  1884,  II,  160. 
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Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v»  Liquidation  de  comimmauté  conjugale, 
n°  22S;  —  Pand.  fr.,  y°  Mariage,  n°s  6127  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

K 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v»  Liquidation  de  communauté  conjugale, 
n»  229;  —Pand.  fr.,  vo  Mariage,  n»  6144;  —  Hue,  t.  IX,  no318. 
Gomp.  Maton,  Dict.,  t.  IV,  p.  389,  no  20  et  p.  391. 


N°  3.  Des  privilèges  de  la  femme  pour  l'exercice  de  ses  reprises. 

Tome  XXII       173.   a)  Ils  ne  concernent  pas  la  reprise  des  p^^opres 

oi9.       en  nahire;  b)  priorité  des  prélèvements  de  la  femme; 

c)  l'action  rescisoire  sur  les  biens  du  mari  est  une  action 

ordinaire  ;  d)  la  femme  nest  pas  tenue  de  faire  inventaire 

pour  bénéficier  des  articles  1471  et  1472  du  code  civil. 

A 

Sic  Pafîd.  belges,  t.  LIX,  v°  Liquidation  de  communauté  conjugale, 
no  248. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v»  Liqicidation  de  com,m,unauté  conjugale, 
\i°  252;  —  Arntz,  t.  III,  n°  754;  —  Pand.  fr.,  v^  Mariage,  n"s  6164 
et  suiv.;  —  Mourlox,  t.  III,  n"s  224  et  226;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  956; 
—  Baudry-Lacantlnerie,  no  1118;  —  Hue,  t.  IX,  i\°  319,  et  les  auteurs. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  \°  Liquidation  de  communauté  conjugale, 
no  256;  —  Guillouard,  t.  II,  n^^  957  et  962;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage, 
n"  6134,  6170;  —  Hue,  t.  IX,  n°^  317,  319;  —  Massigli,  Rev.i)rat.,  1892, 
p.  641,  et  les  auteurs. 

Gand,  S  août  1879,  Pasic,  1880,  II,  51;  —  Ypres,  25  mars  1885,  Pasic, 
1886.  III,  136;  —  Cass.  Fr.,  4  décembre  1889,  Sir.,  1891,  1,  73. 

Cons.  Besançon,  17  janvier  1883,  Sir.,  1884,  2,  45. 


N"  4.  Le  mari  a-t-il  les  mêmes  privilèges? 

Tome^xxii        1Î4.   a)  En  ce  qui  concerne  l'appropriation  des  biens 

""bis.  ^    ^^  l'ordre  dans  lequel  il  se  fait,  l'article  1471  du  code  civil 

s'applique  au  mari;  b)  le  mari  na   pas  le  choix  des 

immeubles  ;  c)  il  na  pas  de  recours  sur  les  biens  piersonnels 
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de  la  femme;  d)  il  ne  peut  se  X attribuer  par  contrat  de 

mariage;  e)  pour  pouvoir  s'approprier  des  immeubles, 

notamtnent  en  biens  de  la  communauté,  il  n'est  pas  tenu 

de    faire    inventaire    pour    constater    l'insuffisance    du 

mobilier. 

A 

Panel,  belges,  t.  LIX,  v°  Liquidation  de  coinmunauté  conjugale, 
n°  2GS  ;  —  Arntz,  t.  III,  n»  761  ;  —  Thiry,  t.  III,  n°  408  ;  —  Pand.  fr., 
v"  Mariage,  n»  6179;  —  Troplong,  t.  III,  n"  1G50;  —  Rodière  et  Pont, 
t.  II,  no  1093;  —  Margadé,  sur  l'art.  1471  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  511, 
note  22;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  943;  —  Mourlon,  t.  III,  no227;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1111,  1114;  —  Hue,  t.  IX,  n°  319. 

Arlon,  22  mars  1883.  Cl.  et  Bonj.,  1884,  p.  399. 

Contra  :  Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  n»  i32bis. 

B 

Sic  CoLMET  DE  Santerre,  t.  VI,  no  id2bis. 

Contra  :  Arnïz,  t.  III,  n°  761;  —  Pand.  fr.,  v°  Manage,  n°  6181;  — 
Rodière  et  Pont,  t.  II,  n»  1093;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  511  ;  —  Guil- 
louard, t.  II,  no  944  ;  —  Mourlon,  t.  III,  n»  227  ;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  II,  II»  1112;  —  Hue,  t.  IX,  n^  319;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Contr.  de  inar.,  \i°  869. 

G  &  D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v°  Liquidation  de  coinmiutauté  conjugale, 
ïi°  274;  —  Arntz,  t.  III,  no  760;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  ii°  6176;  — 
Guillouard,  t.  II,  n°  963;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1118;  — 
HuG,  t.  IX,  no  319;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  869,  et  les 
auteurs. 

E 

Sic  Pa7id.  belges,  t.  LIX,  \°  Liqiddation  de  communauté  légale, 
n°  279;  —  Hue,  t.  IX,  no  317;  —  D.a.ll.,  Rép.,  Supp.,  vo  Contr.  de  mar., 

n"  859. 


N"  5.  Des  droits  de  la  femme  a  l'égard  des  gréanciers. 

1^5.  a)  La  femme  est  préférée,  pour  ses  reprises,  au  Tome  xxii 
mari  copropriétaire  des  biens  communs;  b)  elle  a  le  mê?ne  ""gsf^  * 
droit  de  préférence  à,  V égard  des  créanciers  personnels  du 
mari;  c)  mais  n'a  pjas  de  droit  de  préférence  à  ï égard 
des  créanciers  de  la  communauté  ;  d)  ...  réserve  faite  de 
son  hypothèque  légale,  comme  il  sera  dit  au  titre  des 
Hypothèques  ;  e)  elle  na  pas  de  privilège  sur  les  meubles; 
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f)  sauf  pour  la  reprise  des  propres  en  nature,  ce  nest  pas 
comme  propriétaire  que  la  femme  exerce  ses  reprises; 

g)  elle  na  pas  le  droit  d'exclusion  à  V égard  des  créanciers. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  \°  Liquidation  de  communauté  conjugale, 
n°  281  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  6172;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  511, 
note  27;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n»  132 6w;  —  Baudry-Lacanti- 
NERIE,  t.  II,  n»  1124. 

Nivelles,  22  juillet  1878,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVII,  p.  602. 

Contra  :  Saye,  Rev.prat.  not.  belge,  1875,  p.  40. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v°  Liquidation  de  communauté  conjugale, 
nos  110,  297;  —  Maton,  Dict.,  t.  III,  p.  694,  n»  25;  t.  IV,  p.  386,  n»  18, 
eiRev.  prat.  not.,  1S79,  p.  134  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  III,  11°  757;  — 
Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°^  6194  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  923, 
925;  —  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  II,  n»  1083;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  511, 
note  13;  —  Marcadé,  t.  V,  sur  l'art.  1471;  —  Pont,  Rev.  crit.,  1853, 
p.  436,  et  1854,  p.  522;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n«  132èw;  — 
Valette,  t.  pr,  p.  461  ;  —  Baudry-Lâcantinerie,  t.  II,  n"  1121. 

Liège,  l^i"  décembre  1894,  Pasic,  1895,  II,  188;  —  Agen,  23  février 
1881,  Sir.,  1881,  2,  149. 

Contra  :  Bugnet  sur  Pothier,  t.  VIII,  p.  201  ;  —  Menesson,  Essai, 
p.  142;  —  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  pr,  no  833;  t.  II,  n»  1082;  —  Marcadé, 
Rev.  crit.,  1852,  p.  577;  —  Tkoplong,  t.  III,  n°  1637;  —  Ancelot, 
Rev.  crit.,  1855,  p.  408  —  Et,  pour  l'hypothèse  de  la  femme  acceptante, 
Demolombe,  t.  IX,  n°  Sôbbis-  —  De  Folleville,  t.  P""^  ^o  492 ôis;  — 
Levé,  Rev.  crit.,  1870,  p.  257  et  suiv. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v°  Liquidation  de  coinmuiiauté  conjugale, 
n°  292. 

£ 

Sic  Arntz,  t.  III,  n^  758  ;  —  Haus,  Dissert.,  Belg.  jud.,  1857,  p.  561. 


Sic  Arntz,  t.  III,  n»  757;  —  Thiry,  t.  III,  n»  407;  —  Haus,  Dissert., 
Belg.  jud.,  1857,  p.  571  ;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  290, 
n°  31  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  ïi°^  6202  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§§  511  et  528;  —  Guillouard,  t.  II,  no  928;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV, 
§  644,  note  27;  —  Rodière  et  Pont,  t.  pr,  no  §34;  t.  II,  n°^  1083  et  suiv.; 
—  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n»  132  bis  \ — Vigie,  t.  III,  n°  371;  — 
Valette,  Rev.  prat.,  t.  IV,  p.  530;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1471,  n»  3,  et 
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sur  l'art.  1493,  n°  1  ;  —  Bertauld,  Hyp.  légale,  n"  4;  —  Hue,  t.  IX,  n°3l4; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1121. 
Agen,  23  février  1881,  Sm.,  1881,  2,  149. 

Contra  :  Demolombe,  t.  IX,  nos  363  et  suiv.;  —  Rodière  et  Pont,  t.  I^r, 
n"  383;  —  De  Folleville,  t.  I^r,  n°^  484  et  suiv.;  —  Esmein,  Rev.  crit., 
1877,  p.  83  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n°  839. 

N»  6.  Nature  du  droit  de  reprise. 
I.  C'est  lin  droit  mobilier. 

IS'6.   a)   Cest  une  créance  mobilière  même  quand  le  Tome  xxii 
prélèvement  s'exerce  en  immeubles  ;  b)  et  que  la  femme       sas. 
renonce  à  la  communauté. 

A 

Sic  PcDid.  belges,  t.  LIX,  v»  Liquidation  de  communauté  conjugale, 
n«  178  et  suiv;  —  Maton,  Dict..  t.  III,  p.  694,  n"  25  ;  t.  IV,  p.  699,  11°  13  ; 

—  Arntz,  t.  III,  n°  762;  —  Baudry-Lacaîstinerie,  t.  II,  n°  1133;  —  Hue, 
t.  IX,  n«  322. 

Bruxelles,  7  décembre  1883,  Pasic,  1884.  II,  160;  —  Gand,  21  juillet 
1883,  Pasic,  1884,  II,  84. 

Contra  :  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  demar.,  i\°^  836  et  suiv. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  vo  Liquidation  de  communauté  conjugale, 
nos  I7S  (jt  suiv. 

II.  Les  prélèveinents  sont-ils  une  dation  en  payement? 

tH^ .  a)  Non  ;  b)  la   reprise  n'est  mis  translative  de  Tome  xxii 

■'4'       \     11  j    -t  -,        ,         ^       .,  ,   „  nosS39à 

propriété;  c)  elle  ne  doit  pas  être  transcrite  comme  telle;  542. 
d)  lorsque  la  femme  accepte  la  communauté,  ses  prélè- 
vements ne  sont  pas  soumis  au  droit  de  mutation  ;  e)  mais 
il  est  douteux  quil  en  soit  ainsi  lorsque  la  femme  aban- 
donne toute  la  communauté  aux  héritiers  du  mari,  à 
charge  par  eux  de  payer  ses  réponses;  f)  lorsque  la 
femme,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  communs,  agit 
contre  le  mari,  il  y  a  transport  de  propriété,  par  dation 
en  payement,  lo7^sque  le  mari  ou  ses  héritiers  lui  donnent 
en  payement  de  ses  reprises  des  meubles  ou  des  immeubles. 

A 

Sic  Guillouard,  t.  II,  no  966;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  6205. 
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B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v  Liquidation  de  co'inmimaiilé  conjugale, 
no  190;  —  Maton,  Dict.,  t.  II,  p.  486;  t.  III,  p.  540,  n»  21  ;  —  Pand.  fr., 
v°  Mariage,  n»  6206  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  316. 

c 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v  Liquidatioii  de  communauté  légale,  n°  193; 

—  Lepinois,  Transcrix>t.  et  hyp.,  t.  I^"",  n»  66;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  511,  noie  32;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  967;  —  Flandin,  Transcript., 
t.  I«r,  n»  294;  —  Mourlon,  T7-anscript.,  t.  I^r,  n»  47;  —  Pand.  fr., 
v°  Mariage,  n°  6206  ;  —  Rivière  et  Huguet,  Questions  sur  la  transcript., 
p.  31;  —  Le  Senne,  Transcript.,  n"  15;  —  Gauthier,  Transcript.,  n°  71; 

—  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  511  ;  —  Baudry-Lacantixkrie,  t.  II,  n"  1128;  — 
Hue,  t.  IX,  11°  316;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contrat  de  mar.,  n»  842. 

Conirà  ;  Troplong,  Transcripjt.,  n°  62. 

En  vertu  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  en  Belgique, 
la  reprise  d'immeubles  de  la  communauté  par  la  femme 
acceptante  sera,  mais  comme  partage,  assujettie  à  la 
transcription. 

D 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1128;  —  Championmère  et 
Rigaud,  Dict.  enregistr.,  vo  Communauté,  n°  174;  —  Guillouard,  t.  II, 
n"96S;  —  Mérignhac,  t.  II,  w"  2061;  —  Hue,  t.  IX,  ii°  316;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v"  Contr.  de  mar.,  n»  843,  et  les  auteurs. 

Cous.  Ageii,  23  février  1881,  Sir.,  ISSl,  2,  249. 

F 

Sic  Lepinois,  Transcript.  et  hyp.,  t.  I^r,  no  66  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage, 
11  "S  6211  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  iv^  971  et  972;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Contr.  de  inar.,  n»  868. 


§  3.  Des  créances  de  l'un  des  époux  contre  l'autre. 

Tome  XXII  lîS.  a)  Ellcs  ne  sont  pas  des  récompenses  ;  b)  cas  : 
"  548.  '*  article  1478  du  code  civil  ;  article  1595,  id.  ;  article  1438, 
ibid.  ;  c)  sont  jpersonnelles  les  dettes  entre  époux  contractées 
avant  le  mariage  et  exclues  de  la  communauté;  d)  les 
époux  peuvent  agir  tun  contre  Vautre  pendant  la  durée 
de  la  communauté  ;  e)  l'époux  a  action  sur  tous  les  biens 
de  Vautre  époux,  son  débiteur  ;  f)  sa  créayice  ne  porte 
intérêts  que  du  jour  de  la  demande  en  justice;  g)  cette 
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demande  dHniérèts  peut  être  formée  pendant  la  durée  de 
la  communaidé  ;  h)  la  a^éance  de  soidte  née  du  partage  est 
régie  x>cir  ï article  1479  du  code  civil. 

B 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  ler,  n°s  795  et  suiv. 

D 

Contra  :  Arjs'tz,  t.  III,  n"  GS5  ;  —  Troplong,  t.  III,  n°  1700;  —  Panel,  fr., 
v°  Mariage,  n°  6409;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n»  965  ;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  V,  §  512,  note  7;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  1024  ;  —  Yigié,  t.  III,  11°  250; 

—  MÉRIGNHAC,  t.  pr,  11°  1607- 

Pour  la  distinction  entre  les  voies  d'exécution  et  l'action  en  consta- 
tation de  la  créance.  Hue,  t.  IX,  n°  330. 

Pour  la  distinction  entre  les  créances  exigibles  et  les  autres,  Baudry- 
Laca^tinerie,  t.  pr,  no^  792,  797. 

E 

Sic  Arntz,  t.  III,  no  685. 

Comp.  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^^i",  n"^  793. 

F  &  G 

En  France,  une  simple  sommation  suffirait  pour  faire 
courir  les  intérêts.  Il  est  vrai  que  la  loi  du  7  avril  1900  n'a 
pas  changé  le  texte  de  l'article  1479,  mais  son  esprit  est 
de  modifier  dans  toutes  ses  applications  le  principe  de  l'ar- 
ticle 1153  du  code.  Baudry-Lacantixerie,  t.  V,  n°  794. 

Quant  aux  questions  traitées  au  texte,  voy.  Baudry'-Lacantinerie,  loc. 
cit.;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  1029;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  6413;  — 
Rodière  et  Pont,  t.  II,  n°  967;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  512,  note  10. 

H 

Voy.  Guillouard,  t.  II,  n''  1028;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  6415. 

Contre  l'opinion  de  Laurent,  voy.,  pour  l'application  de  l'article  1652 
du  code  civil,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \'°  Contr.  de  mnr.,  n»  833  ;  —  Marcadé, 
t.  Y,  sur  l'art.  1486,  n»  1. 

SECTION  VIII.  —  Du  partage. 

Article    1er.    Foi-inatioii   de   la    masse. 

I  TH.  a)  Les  bijoux  ne  sont  exclus  de  la  masse  que  s'ils  t.  xxiii 
ont  été  donnés  à  la  femme  à  titre  de  libéralité;  b)  les  objets  '^°'^^'^- 
divertis  par  un  époux  doivent  être  remis  dans  la  masse, 
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mais  non  dans  la  masse  partageable  ;  c)  t époux  nest  pas 
obligé  de  mettre  en  cause  les  tiers  détenteurs,  sauf  s'il 
pi'étend  qu'ils  sont  complices  ;  d)  on  doit  comprendre  dans 
la  masse  les  immeubles  donnés  par  le  ma7-i  en  violation 
de  V article  1422  du  code  civil;  e)  ...  et  les  immeubles 
aliénés  par  un  époux  apt^ès  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté; f)  ...  si  des  meubles  ont  été  ainsi  aliénés,  c'est  leur 
valeur  qui  est  comprise  dans  la  masse  partageable  ; 
g)  ...  si  ce  sont  des  actions  ou  obligations ,  la  valeur  sera 
fixée  par  le  cours  de  la  Bourse  loi^s  de  la  clôture  de  la 
liquidation;  h)  les  fruits  naturels  et  civils  pei-çus  depuis 
la  dissolidion  profitenl  à  la  masse;  i)  le  bilan  doit  être 
arrêté  au  jour  de  la  dissolution. 

Â 

Sic  Panel,  belges,  t.  LXXII,  v°  Partage  de  la  communauté  légale,  \\°  67. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v  Liquidation  de  cominunauté  conjugale, 
Ti°  49;  —  Baudry-Lacantinerie,  2*  édit.,  Contr.  demar.,  t.  II,  n"  1081;  — 
GUILLOUARD,  t.  III,  n"  1325. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v"  Liquidation  de  coininunauté  conjugale, 
n°5S. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v  Liquidation  de  communauté  conjugale, 
n"  57;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n^  7926;  —  Guillouard,  t.  III,  n"  1322; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  11°^  1080  et  1137;  —  Hue,  t.  IX,  n»  308;  — 
Dall.,  Réj).,  Supp.,  yo  Contr.  demar.,  n°  815. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v°  Liquidation  de  coinmunauté  conjugale, 
n»  55;  —  Hue,  t.  IX,  n"  308;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar., 
n»  815. 

P 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  \°  Partage  de  la  cotwïnunauté  légale,  n"*  74 
et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  2"  édit.,  Contr.  de  inar.,  t.  II,  n°  1080. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v°  Liquidation  de  communauté  conjugale, 
n»  51  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  7936. 

Comp.,  pour  l'hypothèse  de  la  baisse,  Guillouard,  t.  UI,  n°  1325. 
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H 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v°  Liquidation  de  communauté  conjugale, 
11°  59;  —  Pand.  fr.,  v"  Mariage,  n»  7939;  —  Guillouard,  t.  III.  n»  1326; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  11°  1082;  —  Hue,  t.  IX,  n"  307;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  ma?'.,  n°  816. 

Liège,  H  mars  1896,  Pand.  pér.  belges,  n»  1147;  —  Cass.  Fr.,  l^»-  juin 
1891,  D.  P.,  1892,  1,  212;  —  Cass.  Fr.,  28  avril  1884,  D.  P.,  1884.  1, 
329;  —  Gaen,  28  mars  1884,  Sir.,  1886,  2,  175;  —  Paris,  21  février  1893, 
D.  P.,  1893,  2,  465. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  vo  Partage  de  la  commutiauté  légale, 
no  83;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n^=*  7943  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
yo  Contr.  de  mar.,  n°  804. 

180.  a)  L^ exploitation   comme7''ciale   ou   indusijnelle    ^^^seid 
continuée,  après  la  dissolution,  par  un  des  époux  ou  ses 
héritiers,  profite  à  la  masse,  mais  déduction  faite  de  la 

part  du  produit  qui  représente  le  travail  de  cet  époux; 
b)  si  t  établis  sèment  continué  était  tenu  à  bail  par  les 
époux  pendant  la  communaidé,  celle-ci  na  droit  à  inen, 
mais  V époux  doit  supporter  les  loyei^s. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  \°  Liquidatio7i  de  communauté  conjugale, 
n"^s  63  et  suiv.,  et  t.  LXXII,  v»  Partage  de  la  communauté  légale,  n^s  85 
et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n^*  7945  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  III, 
n°s  1328  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  demar.,  n^*  817  et  suiv., 
et  les  auteurs. 

Trib.  Bruxelles,  13  novembre  1895,  Pand.  pér.  belges,  1896,  no  210;  — 
Caen,  28  mars  1884,  Sir.,  1886,  2,  175;  —  Cass.  Fr.,  28  avril  1SS4,  D.  P., 
1884,  1,  329;  —  Irib.  Seine,  3  janvier  1884,  Gas.  dupai.,  1884,  1,  188. 

Cons.  trib.  Gand,  13  juin  1883,  Pasic,  1883,  III,  248;  —trib.  Seine, 
6  août  1892,  Le  Droit,  19  novembre  1892. 

B 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  519,  note  5;  —  Guillouard,  t.  III, 
n"^  1328  et  1329. 

Article  H.  Partage. 

§    l""".    R.ÈGLES    GÉNÉRALES. 

181.  a)  S'il  y  a  à  liquider  la  communaidé  et  les  succès-    t.  xxiii 
sions  d'époux,  la  communauté  doit  être  'préliminairement 
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liquidée;  b)  les  règles  de  droit  commun  des  ipartages 
de  successions  s'appliquent  aux  partages  de  commu- 
nauté; ta^Hicle  1476  du  code  civil  n'est  pas  restrictif; 
c)  notamment^  V article  832;  d)  et  V article  826,  sauf 
pour  ce  qui  concerne  la  vente  des  meubles  à  la  demande 
de  la  majorité;  e)  si  la  masse  de  la  communauté  est 
commodément  partageable  en  deux  lots,  il  nij  a  pas 
à  la  liciter;  f)  Ï article  882  du  code  civil  s  applique  aux 
partages  de  communauté;  o)  ces  partages  sont  rescin- 
dables pour  cause  de  lésion;  h)  ils  ne  donnent  pas  ouver- 
ture au  retrait  successoral;  i)  ils  sont  déclaratifs  de 
propriété;  j)  ils  rétroagissent  jusqu'au  jour  où  l'indivision 
a  commencé;  k)  mais  sont  mainteyius  les  droits  réels 
consentis  par  le  in ari  pendant  la  communauté. 

A 

Sic  Pand.  hehjes,  t.  LIX,  v  Liquidation  de  commitnauté  conjugale, 
nos  89  et  suiv.;  —  Maton,  Dict..  t.  III,  p.  702,  n°  36;  p.  707,  n«  39;  — 
GuiLLOUARD,  t.  III,  11°  1341;  —  Pand.  fr.,  v  Mariage,  n°  822S  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1134;  —  Hue,  t.  IX,  n"  325,  et  les  auteurs. 

Namur,  28  novembre  1877,  Pasic,  1878,  III,  221;  —  Namur,  29  juillet 
1885,  /.  Trib  ,  1885,  p.  1110;  —  justice  de  paix  Hariiiglie,  IG  décembre 

1892,  Pand.  fér.  belges,  1893,  no  1519. 

Pour  le  procédé  de  la  confusion  des  passifs,  Ya.n  Dessel,  Kev.  prat. 
not.  belge,  1877,  p.  172. 

B 

Voy.  TiiiRY,  t.  III,  no  413;  —  Patid.  belges,  t.  LXXII,  vo  Partage  de  la 
communauté  légale,  no»  G  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  III,  u"  1332;  — 
Pand.  fr.,  x"  Mariage,  no  8130;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n's  1142  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IX,  11°  325;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Cont7'at 
de  mar.,  n"«  801  et  suiv. 

Voy.  justice  de  paix  Haringlie,  IG  décembre  1S92,  Pand.  pér.  belges, 

1893,  no  1519;  —  trib.  Saint-Lô,  29  décembre  ISSO  et  Caen,  l^r  juin  1881, 
Rev.  arr.  Caen,  1SS2,  1,  92;  —  Paris,  i^^  décembre  1892,  D.  P.,  1894,  2, 
155;  —  Nancy,  G  juin  1888,  D.  P.,  1889,  2,  ISO. 

C  &  D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  vo  Partage  de  la  communauté  légale, 
n*s  25  et  26;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  nos  §131  et  8143-,  —  Guillouard, 
t.  III,  n'-s  1333  et  1334;  —  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Successions, 
t.  III,  no  2529,  et  2«  édit.,  Cvntr.  de  mar.,  t.  II,  nos  1140  et  suiv.;  — 
MÉRIGNHAC,  t.  II,  no  2181  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  325;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\o  Contr.  de  mar.,  no  807,  et  les  auteurs 
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Verviers,  12  mars  1902,  Mon.  not.  belge,  1902,  p.  314;  —  Nancy, 
27  décembre  1877,  D.  P.,  1878,  2,  498;  —  Orléans,  19  mars  1887,  D.  P., 
1889,  2,  113  ;  —  Amiens,  7  mars  1889,  D.  P.,  1890,  2,  117. 

E 

Sic  Panel,  belges,  t.  LXXII,  v°  Partage  de  la  communauté  légale, 
11°  31  ;  —  Panel.  />•.,  vo  Mariage,  n°  8134;  —  Guillouard,  t.  III,  n"  1333; 
—  Baudry-Lacantinerie,  Hue,  précités;  —  Mérignhac,  t.  II,  n»  2186;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  V"  Contr.  de  mar.,  n°  806,  et  les  auteurs. 

Douai,  14  février  1880,  Jur.  Douai,  1880,  p.  80;  —  Orléans,  19  mars 
1887,  D.  P.,  1889,  2,  113. 

Comp.  Besançon,  29  janvier  1897.  Gaz.  du  pal.,  1897,  1,  240;  — 
Cass.  Fr.,  11  décembre  1882,  Sir.,  1884,  1,  229. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  v°  Partage  de  la  communauté  légale, 
no  33;  —  Guillouard,  t.  III,  11°  1339;  —  Pand.  fr.,  \o  Mariage,  n°  8215; 
—  Baudry-Lacantinerie,  2eédit.,  Success.,  t.  II,  11"  3267  et  Contrat  de 
mariage,  t.  II,  n-^  1144;  —  Hue,  t.  IX,  n°  325;  —  De  LovNESsur  Tessier, 
Soc.  d'acquêts,  n°  275,  note  1  ;  —  Dall.,  Rép.,  Sup2J.,  v^  Contr.  de  mar., 
11°  810,  et  les  auteurs. 

Trib.  Seine,  25  juin  1885,  Gaz.  Trib.,  2  octobre  1885;  —  trib.  Lyon, 
22  juin  1892,  Mon.  jud.  Lyon,  24  octobre  1892;  —  Lyon,  9  juin  1876, 
D.  P.,  1878,  2,  13;  —  Amiens,  11  mai  1892,  D.  P.,  1894,  2,  102;  —  Paris, 
24  mars  1891  et  Cass.  Fr.,  7  mai  1894,  D.  P.,  1894,  1,  505;  —  Dijon," 
18  novembre  1891,  D.  P.,  1S93,  2,  118;  —  Cass.  FY.,  29  novembre  1887, 
D.  P.,  1888,  1,  337;  —  Amiens,  7  mars  1889,  D.  P.,  1S9U,  2,  117. 

G 

Sic  Thiry,  t.  III,  n°413;  —  Arntz,  t.  lll,  n»  767;  —  Pand.  belges, 
t.  LXXII,  V"  Partage  de  la  communauté  légale,  n"  38;  —  Guillouard, 
t.  III,  n"  1337;  —  Pand.  fr.,  v"  Mariage,  n°  8198;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  II,  n»*  1149  et  suiv.;  —  IIuc,  t.  IX,  n"  325;  —  Mérignhac,  t.  II, 
ïï°*  2057  et  suiv.,  2222  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Contr.  de  mar., 
n°  811,  et  les  auteurs. 

Trib.  Bruxelles,  18  avril  1885,  /.  Trib.,  1885,  p.  745. 

Cons.  Cass.  Fr.,  5  avril  1892,  D.  P.,  1892,  1,  234;  —  Agen,  20  janvier 
1896,  D.  P.,  1898,  2,  9;  —  trib.  Bruxelles,  9  février  1898,  Pusic,  189S, 
III,  142. 

L;i  rescision  est  admissible  lors  même  que  la  lésion 
résulterait  de  l'exercice  des  prélèvements. 

Voy.  Guillouard,  t.  III,  n»  1338;  —  Baudry-Lacantinerie,  lac.  cit.;  — 
Hue,  t.  IX,  n"  325  ;  —  Arntz,  t.  III,  n"  707  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  519, 
note  28;  —  Labbé,  Rev.  crit.,  1887,  p.  437. 
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Cass.  Fr.,  21  juillet  1S80.  D.  P.,  1880,  1,  441  ;  —  Orléans,  12  août  ISSl 
et  Cass.  Fr.,  13  août  1883,  Sir.,  1884,  1,  289;  —  Poitiers,  21  mai  1884, 
D.  P.,  1884,  2,  196. 

Comp.  cependant  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  812. 

H 

Sic  Thiry,  t.  III,  n°  414;  —  Panel,  belges,  t.  LXXII,  vo  Partage  de  la 
communauté  légale,  n°  49;  —  Mérignhac,  t.  II,  n°  2238;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n°  1136;  —  Hue,  t.  IX,  n"  .325;  —  Merlin,  Répert., 
v»  Droits  successifs,  n»  12;  —  Bellot  des  Minières,  t.  II,  p.  280;  —  Riche- 
fort,  Etat  des  familles,  t.  III,  n»  525;  —  Benoit,  Retrait  successoral 
no  38;  —  Odier,  t.  l<"^,  n»  523;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n"  1106;  — 
Sebire  et  Garteret,  v°  Communauté,  i\°  337;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV, 
§  692,  note  27  ;  —  Vatimesnil,  Rev.  de  législ.,  t.  III,  p.  336;  —  Demolombe, 
Success.,  t.  IV,  n»  92;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  519,  note  31;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  III,  n°  1340;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  8225. 

Cass.  Fr.,  12  février  1894,  Sir.,  1895,  1,  257. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n"  768  ;  —  Delvincourt,  t.  III,  n»  291  ;  —  Battur, 
t.  II,  n°  796;  —  Vazeille,  Success.,  sur  l'art.  841,  n°  26;  —  Héau,  Revue 
prat.,  t.  XVIII,  p.  330;  —  Lyon-Gaen,  Sir.,  1895,  1,  257,  en  note. 


Sic  Arntz,  t.  III,  n°  766  ;  —  Willaert,  Etude,  Rev.  pjrat.  notar.  belge, 
1880,  p.  349;  —  Pand.  belges,  t.  LXXII,  vo  Partage  de  la  communauté 
légale,  n"  51;  —  Baudry-Lacantinerie,  2<=  édit.,  Success.,  t.  III,  no  3296 
et  Co?itr.  de  mar.,  t.  II,  n^-  1147;  —  Hue,  t.  V,  no  442  et  t.  IX,  n"  328;  — 
De  Loynes  sur  Tessier,  Soc.  d'acquêts,  i\°  275,  note  1;  —  Guillouard, 
t.  III,  no  1836  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  no  8160;  —  Garsonnet,  Procéd., 
t.  II,  §  367,  note  25  ;  —  Mérionhac,  t.  II,  no  2213,  et  les  auteurs. 

Bruxelles,  20  mai  1878,  Pasic,  1879,  II,  101  ;  —  trib.  Lyon,  30  avril 
1890,  Mon.  jud.  Lyon,  15  juin  1890;  —  trib.  Seine,  25  juillet  1890, 
Pand.  franc.,  1891,  2,  56;  —  trib.  Louhans,  8  août  1884,  Ga;^.  du  pal., 
1884,  2,  694;  —  Cass.  Fr.,  14  mai  1890,  D.  P.,  1891,  5,  323;  —  Cass.  Fr., 
8  février  1893,  D.  P.,  1893,  1,  588;  -  Lyon,  16  juillet  1881,  D.  P.,  1882, 
2,  175;  —  Nancy,  19  juin  1883,  D.  P.,  1SS4,  2,  572;  —  Nancy,  17  juillet 
1896,  Sir.,  1897,  2,  123;  —  trib.  Orang-e,  30  décembre  1885,  Sir.,  1886,  2, 
144;  —  Cass.  Fr.,  29  janvier  1900,  Sir,,  1900,  1,  69. 


Sic  Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  1106;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  519, 
note  27;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1336;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
no  1147;  —  Hue,  t.  IX,  no  328;  —  Dall.,  Ré23.,  Supp.,  x°  Contr.  de  mar., 
n°  808. 

Cass.  Fr.,  28  décembre  1886,  D.  P.,  1887,  1,  485. 

Comp.  cependant  Lyon,  16  juillet  1881,  D.  P.,  1882,  2,  175. 


no  19. 
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K 

Sic  Patid.  belges,  t.  LXXII,  v^  Partage  de  la  communauté  légale,  n°  56  ; 
—  Arntz,  t.  III,  11°  766;  —  Rodière  et  Pont,  t.  Il,  n"  IIOG  ;  —  Guillouard, 
l.  III,  n"  1336;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  8177;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  519,  note  27;  —  Baudry-Lagantinerie,  t.  II,  n°^  1147  et  liilbis;  — 
Hue,  t.  IX,  n"  328;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  loc.  cit. 

Arlon,  13  avril  1893,  Pa^id.  pér.  belges.  1895,  no  127;  —  Lyon,  16  juil- 
let 1831,  D.  P.,  1882,  2,  175. 

CoHtrà  :  trib.  Seine,  7  février  1884,  Gaz.  dupai.,  1884,  5;  Suppl.,  147. 


§  2.  Partage  de  l'actif. 

I8S.  a)  Règle  :  aj^ticle  1474  du  code  civil;  b)  excep-    t.^^xxiii 
tioyis  :  articles  1475  et  1477  du  code  civil. 

Voy.  Baudry-Lagantinerie,  t.  II,  no^  1151  bis  et  suiv. 


I.  Du  divertissement. 

183.  a\  Il  implique  intention  frauduleuse  :  b)  les  faits    t.  xxiii 

,...,,'  7  <  7       •       '  •  7  •  /  UOs20à^i6. 

doivent  être  personnels  a  celui  a  qui  on  les  impute; 
c)  l'article  1477  comprend  tout  ce  qui  fait  partie  de  là 
communauté;  d)  et  les  divertissements  faits  pendant  la 
communauté;  e)  quels  que  soient  les  moyens  de  spoliation 
employés;  p)  notamment  la  création  de  dettes  fictives; 
g)  la  restitution  ou  rétractation  peut  affranchir  de  la 
pénalité  de  t article  1477 ;  h)  pourvu  quelle  ait  lieu  avant 
que  le  recel  soit  connu  par  le  conjoint  ou  ses  héritiers. 

A 

Sic  Arntz,  t.  III,  n°  764;  —  Pand.  belges,  t.  LXXII,  V  Partage  de  la 
communauté  légale,  n°  106  ;  —  Pand.  fr.,  \o  Mariage,  n"  7971  ;  — 
Guillouard,  t.  III,  n»  1346;  —  Baudry-Lagantinerie,  t.  II,  n"*  1156 
et  suiv.;  —  HuG,  t.  IX,  n"  326,  et  les  auteurs. 

TriD.  Bruxelles,  21  décembre  1898,  /.  Trib.,  1899.  p.  216;  —  Bruxelles, 
4  avril  1885,  /.  Trib.,  1885,  p.  537;  —  Liège,  3  avril  1891,  Pasic,  1891, 
II,  315;  —  trib.  Bruxelles,  10  mars  1896,  Belg.  jiid.,  1897,  p.  950;  — 

—  Bruxelles,  18  mars  1884,  /.  Trib.,  1884,  p.  583;  —  Bruxelles,  19  dé- 
cembre 1900,  Pand.  pér.  belges,  1901,  n°  940;  —  trib.  Bruxelles, 
8  novembre  1893,  Pasic,  1894,  III,  49;  —  trib.  Bruxelles,  14  juillet  1886, 
/.  Trib.,  1886,  p.  907 ;  —  Cass.  Fr.,  19  février  1879,  D.  P.,  1879,  1,  222; 

—  Paris,  18  août  1881,  Sir.,  1881,  2,  240;—  Paris,  3  décembre  1881, 

SUPPL.  —  T.  VI.  12 
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Rev.  not.  fr.,  11°  G389;  —  Nancy,  22  décembre  1882,  Gaz.  dupai.,  1883, 
2,  35;  —  Irib.  Nancy,  11  mars  1884,  Rev.  not.  fr.,  n"  6881  ;  —  Orléans, 
17  janvier  1885,  Gaz.  du  2wl.,  1885,  1,  282;  — trib.  Nancy,  31  janvier 

1893,  Rec.  arr.  Nancy,  1893,  p.  109;  —  Dijon,  16  novembre  1893,  D.  P., 

1894,  2,  159;  —  Lyon,  l^r  février  1882,  Mon.  jud.  Lyon,  2  mars  1882;  — 
Irib.  Seine,  22  janvier  1884,  Rev.  not.  fr.,  n°  6858;  —  Bordeaux,  14  juin 
1878,  J.  arr.  Bordeaux,  1878,  p.  271;  —  trib.  Lyon,  27  juillet  1881, 
Mon.  jud.  Lyon,  21  novembre  1881;  —  Nancy,  18  mai  1881,  Rev.  arr. 
Nancy,  1881,  p.  124;  — Lyon,  16  juin  1882,  Mon.  jud.  Lyo7i,  23  novembre 
1882;  —  Rouen,  26  février  1877,  Sir.,  1877,  2,  120;  —  Gass.  Pr.,  25  mars 
1889,  Pand.  franc.,  1889,  1,  492;  —  trib.  Nantes,  16  juillet  1890, 
Pand.  franc.,  1891,  2,  209;  —  trib.  Auxerre,  16  février  1881,  Sm.,  1881, 
2,  94;  -  Gass.  Fr..  25  mars  1885,  Sir.,  1888,  1,  148;  —  Gass.  Fr.,  13  mai 
1889,  Sir.,  1890,  1,  12;  —  Dijon,  16  novembre  1893,  D.  P.,  1894,  2,  158; 

—  Nancy,  11  mars  1884,  Gaz.  dupai.,  1884,  2,  600;  —  Gass.  Fr.,  6  juin 
1894,  Sir.,  1897,  1,  124;  —  Gass.  Fr.,  12  avril  1897,  D.  P.,  1897,  1, 
215;  —  Gass.  Fr.,  8  février  1898,  D.  P.,  1899, 1,  153. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  v»  Partage  de  la  communauté  légale, 
n°  116;  —  Pand.  fr.,  \'°  Mariage,  n"  7999;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n«  1156. 

c 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  v»  Pao^tage  de  la  communatité  légale, 
n°s  120  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  \\°^  8008  et  suiv.;  —  Guillouard, 
l.  III,  nos  1350  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1166,  et  les 
auteurs,  sauf  à  comparer  Demolombe,  t.  XIV,  n»  484. 

Trib.  Bruxelles,  24  novembre  1898,  Pasic,  1899,  III,  230. 

Jugé  :  la  déchéance  s'applique  alors  même  que  l'époux  coupable 
pouvait  avoir  sur  l'objet  un  droit  d'usufruit  :  Gass.  Fr.,  18  mai  1889, 
D.  P.,  1889,5,94. 

Jugé  qu'il  faut  que  les  objets  frauduleusement  cachés  appartiennent 
à  la  masse  partageable  :  Trib.  Bruxelles,  2  mars  1892,  Pasic,  1892, 
III,  235.  —  Gons.  aussi  Rouen,  26  février  1877,  Sir.,  1877,  2,  120,  critiqué 
par  Hue,  t.  IX,  n^  326. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  V»  Partage  de  la  co'>nmunauté  légale, 
n°  123  ;  —  Pand.  fr.,  V  Mariage,  n"  8016;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1353; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1350  (mais  rapprochez  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  III,  no  1162)  ;  —  Hue,  t.  IX,  11°  327,  et  les  auteurs. 

Arlon,  19  mars  1896,  Pand.  jiér.  belges,  1900,  n^  117. 

E 
Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  v°  Partage  de  la  communauté  légale, 
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nos  i26  et  suiv.;  —  Panel,  fr.,  y°  Mariage,  nos  8019  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  no  1162  ;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1350  ;  —  Hue,  t.  IX, 
no  326. 

Amiens,  1"-  février  1888, /.  aud.  Amiens,  \88^,  p.  22;  —  Gass.  Fr., 
27  mars  1888,  D.  P.,  1888,  1,  345;  —  Gass.  Fr.,  G  juin  1894,  D.  P.,  1894, 
\,  524. 

P 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  vo  Partage  de  la  communauté  légale, 
no  129;  —  Pand.  fr.,  \<>  Mariage,  n°  8032,  8062;  —  Guillouard,  t.  III, 
no  1357;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1166;  —  Hue,  t.  IX,  n»  326, 
et  les  auteurs,  sauf  à  comparer  Labbé,  Consultation,  Sir.,  1874,  1,  50. 

Dijon,  14  mai  1879,  D.  P.,  1880,  2,  138;  — trib.  Seine,  5  mai  1887, 
Gaz.  du  pal.,  1887,  1,  720:  —  Besançon,  23  novembre  1878,  Rec.  arr, 
Besançon,  1878,  p.  58. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  vo  Partage  de  la  com,')mmauté  légale, 
nos  132  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  no  8041  ;  —  Guillouard,  t.  III, 
no  1346;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1162;  —  Hue,  t.  IX,  no  320, 
et  tous  les  auteurs,  à  l'exception  de  Sebire  et  Garteret,  no  357;  — 
Glandaz,  vo  Co'>nmunauté,  no  3,57. 

Trib.  Bruxelles,  16  juin  1886,  Belg.  jud.,  1886,  p.  1596;  —  trib. 
Bruxelles,  10  juin  1896,  Pand.  pér.  belges,  1896,  no  1497;  —  trib. 
Auxerre,  16  février  1881,  Sir.,  1881,  2,94;—  trib.  Nancy,  31  janvier 
1893,  Eec.  arr.  Nancij,  1893,  p.  109;  —  Paris,  3  décembre  1881,  Reu. 
not.  fr.,  no  6389;  —  trib.  Nancy,  11  mars  1884,  Rev.  7iot.  fr.,  Xi°  6881  ;  — 
Gass.  Fr.,  12  février  1897,  D.  P.,  1897,  1,  215. 

H 

Gons.  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  no  8045;  —  Guillouard,  t.  IIT,  no  1346; 
—  Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  1101;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
nos  1162  et  1164;  —  Hue,  t.  IX,  n°  326;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  519, 
note  15. 

Rennes,  29  mars  1879,  D.  P.,  1880,  2,  139;  —  Dijon,  14  mai  1879, 
D.  P.,  1880,  2,  138;  —  Paris,  18  août  1881,  Sir.,  1881,  2,  240;  —  Lyon, 
16  janvier  1891,  Mon.  jud.  Lyon,  15  mai  1891  ;  —  trib.  Glermont,  8  août 
1888,  et  Amiens,  19  juin  1889,  /.  aud.  Amiens,  1889,  p.  172;  —  Lyon, 
4  mai  1892,  Mon.  jud.  Lyon,  3  novembre  1892;  —  Paris,  30  juillet  1886, 
Pand.  franc.,  1886,  2,  257;  —  trib.  Seine,  11  novembre  1892,  Le  Droit, 
14  janvier  1893. 

II.  Conséquences  du  divertissement. 

184.  a)  Les  effets  divertis  appartiennent  pour  le  tout    t.  xxiii 
à  Vautre  conjoint  ou  à  ses  héritiers;  b)  la  part  de  V héritier  "°''^^  ^  ^^' 
receleur  passe  au  conjoint  de  son  auteur;  c)  t époux  qui 
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a  diverti  supporte  la  moitié  dans  le  passif;  d)  en  cas 
d'insuffisance  des  Mens  communs,  l'époux  coupable  peid 
exercer  ses  reprises  sur  les  biens  divertis;  e)  ...  et  aussi 
ses  droits  de  légataire  ou  donataire  de  son  conjoint. 

Â 

Sic  Panel,  belges,  t.  LXXII,  vo  Partage  de  la  communauté  légale, 
n°s  138  et  suiv.;  —  Panel,  fr.,  v"  Mariage,  n°  80G2;  —  Baudry-Lacanti- 
NBRIE,  t.  II,  no  1169. 

Verviers,  4  février  1885,  Cl.  et  Bonj.,  1885,  p.  1030;  —  Paris,  18  août 
1881,  Sir.,  1881,  2,  240;  —  Nancy,  22  décembre  1882,  Gaz.  dupai.,  1883, 
2,  35;  —  trib.  Château-Thierry,  4  féviner  1891,  La  Loi,  3  avril  1891. 

Quant  à  la  restitution  des  fruits  et  revenus,  voy.  Guillouard,  t.  III, 
n»  1366; —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  8083;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n°  1165;  —  Hue,  t.  IX,  n»  327;  —  Pand.  belges,  t.  LXXII, 
v°  Partac/e  de  la  communauté  légale,  n°  150;  —  Cass.  Fr.,  12  juin  1882, 
D.  P.,  1882,  1,  349;  —  trib.  Seine,  30  juin  1894,  La  Loi,  13  décembre 
1894;  —  Bruxelles,  5  juin  1888,  Pasic,  1889,  II,  250;  —  trib.  Bruxelles, 
10  juin  1896,  Pand.  2)ér.  belges,  1896,  n^  1497. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  v»  Partage  de  la  communauté  légale,  n°  140; 
—  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v-^  Contr.  de  mar.,  n"  873;  —  Guillouard,  t.  III, 
n°  1365;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  519,  note  20;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage, 
n°  8099  ;  —  BAUDRy-LACANTi?ERiE,  t.  II,  n»  1169;  —  Hue,  t.  IX,  n»  327. 

Contra  :  Duranton,  t.  XIV,  n»  480. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  v»  Partage  de  la  communauté  légale, 
i^os  ;i4i  et  suiv.;  —  Demolombe,  Success.,  t.  II,  n»  500;  —  Pand.  fr., 
v  Mariage,  n°  8075;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  520,  note  31  ;  —  Guil- 
louard, t.  III,  nos  1363  et  1412;  —  BAUDRV-LAeANTiNERiE,  t.  II,  n°  1173. 

Contra  :  Odier,  t.  I^'-,  n"  511  ;  —  Troplong,  t.  III,  n»  1693;  —  Rodière 
et  Pont,  t.  II,  n"  1102;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Contr.  de  mar.,  n°  877. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  v»  Partage  de  la  comm.tcnauté  légale, 
n"s  144  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  8072;  —  Guillouard,  t.  III, 
n°  1361;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  II,  n»  1171;  —  Hue,  t.  IX,  n°  327;  — 
Dall.,  Réjo.,  Supp.,  \o  Contr.  de  mar.,  n°  875,  et  les  auteurs. 

Verviers,  4  février  1885,  Cl.  et  Bonj.,  1885,  p.  1030;  —  trib.  Seine, 
27  janvier  1883,  Gas.  du  pal.,  1883,  1,  456;  —  Dijon,  3  mars  1886, 
Gaz.  du  jml-f  1886,  1,  774;  —  trib.  Seine,  11  novembre  1892,  Le  Droit, 
14  janvier  1893. 
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E 

Sic  trib.  Provins,  22  juillet  1886,  Gaz.  Trib.,  14  octobre  1880. 

Conlrà  :  Panel,  belges,  t.  LXXII,  v°  Partage  delà  comrmcnaiiic  légale, 
n"  140;  —  Dall.,  Rép.  Supp.,  v°  Cont7\  de  mar.,  n"  870;  —  Toullier, 
t.  XIII,  n»  214;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1477,  ri»  1;  —  Odier,  t.  pr,  no  511; 
—  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  652,  note  7;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage, 
no  8067;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  519,  note  17;  —  Tropi.ong,  t.  IIJ, 
n"  1692;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n°  1102;  —  Demolombe,  Success.,  t.  II, 
n»  499;  —  Guillouard,  t.  HT,  n"  1359;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
no  1172;  —  Hue,  t.  IX,  n'>  327. 

Et  Cass.  Fr.,  18  mai  1889,  D.  P.,  1889,  5,  94;  —  trib.  Bourges, 
17  juillet  1891,  ZaZo2,  6  août  1891  ;  — trib.  Seine,  11  novembre  1892, 
Le  Droit,  14  janvier  1893;  —  Dijon,  16  novembre  1893,  D.  P.,  1894,  2, 
159;  —  Bourges,  11  décembre  1893,  D.  P.,  1894,  2,  251;  —  trib.  Seine, 
8  novembre  1889,  Le  Ih-oit,  22  novembre  1889;  —'Cass,  Fr.,  8  février 
1898,  SiR.,  1898,  1,  341. 

Si  le  texte  de  l'article  1477  était  précis,  il  faudrait  bien 
s'en  tenir  à  l'opinion  de  Laurent,  bien  qu'on  ne  puisse 
rationnellement  expliquer  pour([uoi  il  n'en  serait  pas  en 
communauté  comme  en  succession.  Mais  l'article  emploie 
des  expressions  qui  ne  sont  pas  un  obstacle  absolu  à 
l'interprétation  générale.  Ajoutons  que  cette  interpré- 
tation a  pour  elle  la  tradition  et  qu'elle  seule  est  conformé 
à  l'esprit  de  la  loi,  qui  est  d'appliquer  la  peine  du  talion. 


III.  Bc  l'action  ^laissant  du  divertissement. 

185.  a)  Elle  ci'p'parHent  à  la  partie  lésée;  b)  elle  nest  t.  xxiii 
donnée  aux  héritiers  qu'en  proportion  de  leur  droit  héré-  ""'  '"  ^ 
ditaire;  c)  07i  peut  y  renoncer,  même  tacitement ;'t>)  il  est 
doideux  que  ne  vaille  pas  re^^onciation  le  fait  de  partager 
sans  demander  la  peine;  e)  t action  peut  être  formée  même, 
quand  Véjjoux  coupable  est  mineur  ;  f)  et  contre  les  héri- 
tiers de  t  époux;  g)  également  contre  les  tiers  complices, 
en  vertu  de  V article  1382  du  code  civil  ;  h)  quant  au  délai, 
on  suit  les  mêmes  règles  que  pow  le  divei^tissement  en 
matière  de  succession  ;  i)  le  demandeur  doit  faire  la 
épreuve  du  détournement  et  de  ïintention  frauduleuse; 
j)  tout  mode  de  preuve  est  admissible  ;  k)  sauf  la  com- 
mune renommée. 
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6 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  v»  Partage  de  la  comrmmauté  légale,  n»  157; 
—  Pand,  fr.,  v»  Mariage,  n»  8090;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1365. 
Trib.  Bruxelles,  2  mars  1892,  Pasic,  1892,  III,  235. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  v°  Partage  de  la  communauté  légale, 
n»  158;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1369;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage, 
n°s  8127  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n«  1168. 

D 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1168. 

Contra  :  Guillouard,  t.  III,  n»  1369:  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n»  8128; 

—  AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  519,  note  23. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  \°  Partage  de  la  communauté  légale, 
n»  161;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1360;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  no  8092; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1160,  et  les  auteurs. 


Sic  Guillouard,  t.  III,  no  1364;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  no  8095;  — 
Hue,  t.  IX,  no  326. 

Amiens,  9  décembre  1885,  /.  aud.  Atniens,  1886,  p.  177. 

Comp.  toutefois  trib.  Lyon,  5  mai  1877,  Mon.  jud.  Lyon,  14  juin  1877. 

Et  voy.  Paris,  17  mars  1886,  Pand.  franc.,  1886,  2,  334  pour  l'hypo- 
thèse de  la  confusion. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  yo  Partage  de  la  cominimauté  légale, 
n°  163;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1367;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  no  8102; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  IL  no  1165;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
V"  Contr.  demar.,  n°  878. 

Contre  la  solidarité.  Hue,  t.  IX,  no  326  qui,  d'accord  avec  Laurent, 
rejette  la  solidarité  en  ce  qui  concerne  les  condamnés  pour  quasi-délit 
ou  délit  civil. 

Comp.  Paris,  17  mars  1886,  Pand.  franc.,  1886,  2,  334. 

H 

Cons.  Laurent,  t.  IX,  no  340  ;  —  Pand.  belges,  t.  LXXII,  vo  Partage 
de  la  communauté  légale,  no  164. 

Pour  la  prescription  trentenaire,  Troplong,  t.  III,  no»  1698  et  suiv.;  — 
Dall.,  Rép.,  Sujjp-,  vo  Co7itr.  de  mar.,  n°  879;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II, 
no  1104;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  519,  note  22;  —  Guillouard,  t.  III, 
no  1368  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  326. 
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Voy.  aussi  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1168.  Cet  auteur  enseigne, 
toutefois,  qu'en  général,  l'action  dure  autant  que  l'action  en  partage. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  v^  Partage  de  la  communauté  légale, 
n°  169;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1167;  —  Mérignhag,  t.  II, 
n°  2142;  —  Hue,  t.  IX,  n°  32G;  —  Guillouard,  t.  III,  u»  13.55;  — 
Pand.  fr.,  v"  Mariage,  n»  BIOS. 

Liège,  20  juillet  1887,  Pasic,  1888,  II,  84;  —  trib.  Bruxelles,  10  mars 
1896,  Belg.  jud.,  1897,  p.  950;  —  trib.  Bruxelles,  9  août  1882,  Pasic, 
18S2,  II,  321;  —  trib.  Gand,  25  novembre  1891,  Belg.  jud.,  1892,  p.  598; 
—  Cass.  Fr.,  10  mai  1892,  Pand.  franc.,  1893,  1,  215;  —  Amiens,  19  juin 

1889,  /.  aud.  Amiens,  1889,  p.  172;  —  Cass.  Fr.,  15  avril  1890,  D.  P., 

1890,  1,  437. 

Quant  à  la  preuve  à  faire  contre  le  mari,  rapprochez  Pand.  belges, 
t.  LXXII,  v°  Partage  de  la  communauté  légale,  n°^  166  et  suiv.;  — 
Guillouard,  t.  III,  no  1354;  —  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

Cons.  Amiens,  l'^'"  février  1888,  /.  aud.  Amiens,  188S,  p.  22;  —  Gand, 
12  mars  1887,  Pasic,  1887,  II,  352. 

K 
Sic  Pand.  belges,  t.   LXXII,  v"  Partage  de  la  com,munauté  légale, 
n»  170;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  8115. 

§  3.   Partage  du  passif. 

186.  Il  faut  distinguer  entre  V obligation  et  la  contri-  i.  xxiii 
bution.  "•"'*0- 

No  1.  De  l'obligation  au  payement  des  dettes. 

187.  a)  Chacun  des  époux  est  tenu,  envers  les  créan-  t.  xxik 
ciers.^  de  payer  la  totalité  des  dettes  qiCil  a  contractées-,  "'"'*'^'^^ 
b)  pourvu  quil  se  soit  obligé  personnellement  ;  c)  sinon,  il 

peut  être  poursuivi  pour  moitié,  comme  associé. 

A  &  B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  vo  Partage  de  la  communauté  légale, 
11°  177;—  Arntz,  t.  III,  no  773;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°^  8237 
et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1371. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  v°  Partage  de  la  communauté  légale, 
no  181  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n»  8241;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1371. 
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I.  Du  mari. 
i.  Dettes  personnelles  du  marl 

T.  XXIII         188.  a)  Sont  telles  d'abord,  les  dettes  mobilières  du 
1103  44  à  49.  .        ,,^  .  \    j      7,  ,.,         j        . 

mari  amej^ieures  au  mariage;  b)  et  celles  quil  contracte, 

comme  chef  de  la  communauté,   pendant  la  durée  de 

celle-ci;  c)  et  aussi  celles   qu'il   contjmcte  conjointement 

avec  sa  femme,  même  sans  solidarité;  d)  mais  il  n'est  pas 

tenu  comme  débiteur  personnel  des  dettes  que  sa  femme 

contimcte  avec  son  autorisation;  e)  ...  ou  avec  ïaidori- 

sation  de  justice  dans  les  cas  prévus  p)ar  l'article  1427  du 

code  civil. 

A 

Sic  Pajid.  belges,  t.  LXXII,  v»  Partage  de  la  commimauté  légale, 
n»  183;  —  Arntz,  t.  III,  n»  776;  —  Patid.  fr.,  v°  Mariage,  n°  8249;  — 
GuiLLOUARD,  t.  III,  n°  1377;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1196;  — 
Hue,  1.  IX,  no  338,  cl  les  auteurs. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  \°  Partage  de  la  comiminatitc  légale, 
n"  184;  —  Thiry,  t.  III,  n»  417;  —  Guillouard,  t.  III,  n"  1377;  — 
Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n«  8253;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1197; 
—  Hue,  t.  IX,  n»  338;  —  Dall.,  Réji.,  Siipp.,  v»  Contr.  de  mar.,  \\°  885, 
et  les  auteurs. 

Trib.  Liège,  4  mai  1881,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXX,  p.  1269;  —  Chambéry, 
29  juillet  1896,  D.  P.,  1897,  2,  435. 


»Sïc  Thiry,  t.  III,  n"  417;  —  Pand.  belges,  t.  LXXII,  v"  Partage  de  la 
cominutiauté  légale,  n°  185;  —  Arntz,  t.  III,  n°  779;  —  Pand.  fr., 
Y°  Mariage,  n»  8252  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  338,  et  les  auteurs. 


Voy.  Marcadé,  sur  l'art.  1486,  n°  2. 

Trib.  Gand,  5  mars  1881,  Pasic,  1883,  III,  10. 

Gons.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1199;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  509,  note  44;  —  Mourlon,  t.  I",  n°  810;  —  Colmetde  Santerre,  t.  VI, 
n"  41  bis  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  5060. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n°  774  ;  —  Thiry,  t.  III,  no  417  ;  —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  307,  n°s  6  et  10;  —  Demolombe,  t.  II, 
n"  310;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  845;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  y°  Contr.  de 
mar.,  n°  886;  —  Bruxelles,  14  juin  1883,  Pasic.,  1883,  II,  394. 

Comp.,  pour  le  cas  où  la  femme  a  contracté  clans  son  intérêt  exclusif. 
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DuRANTON,  t.  XIV,  n"  248;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  31;  —  Battur, 
t.  1er,  no  332;  —  Demante,  T/iéjnis,  t.  VIII,  p.  166;  —  Zacharle,  §  509, 
note  24;  —  Troplong,  t.  II,  n^^  846,  1229  et  suiv. 

E 

Sic  Margadé,  sur  l'art.  1485,  n»  1;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n°  1199. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n"  776;  —  Thiry,  t.  III,  n"  417;  —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  307,  n»  6;  —  Duranton,  t.  XIV,  n»  493; 
—  Odikr,  t.  pr,  n»  536;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n»  1133  ;  —  Troplong, 
t.  III.  no  1781;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  653,  note  2;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  V,  §  520,  note  3;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  A'I,  no  145&2S;  — 
Guillouard,  t.  III,  n"  1379. 

Et  Bruxelles,  14  juin  1883,  Pasic,  1883,  II,  394. 

2.  Dettes  «ont  le  mari  est  tenu  comme  époux  commun. 

189.  a)  Ce  sont  les  dettes  mobilières  de  la  femme,  t.  xxiii 
antérieures  au  mariage  et  ayant  date  certaine  ;  b)  et  les 
dettes  qiielle  contracte  arec  l'autorisation  maritale  pen- 
da7it  la  communauté  ;  c)  notamment  les  dettes  des  succes- 
sions mobilières  quelle  a  acceptées  avec  son  autorisation  ; 
d)  si  V émolument  de  la  femme  est  inférieur  à  sa  pari 
contributoirc  dans  la  dette,  ses  créayiciers  personnels  ne 
jjeui'ent  exercer  directement  le  recours  contre  le  mari; 
E)  . . .  ils  ne  peuvent  même  pas  opposer  au  mari,  en  vertu 
de  VarticJe  1166  du  code  civil,  le  bénéfice  d'émolument  du 
chef  de  leur  débitrice;  f)  le  mari  j^este  tenu  pour  moitié 
des  dettes  person7:ielles  de  la  femme,  même  quand  elles  ne 
sont  tombées  en  communauté  que  sauf  récompense. 


Sic  Thiry,  t.  III,  n''  420:  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  8259;  — 
Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  1134;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  520,  note  4;  — 
Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  no  i4ô bis;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1380;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1199;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de 
mar.,  no  887. 

Gharleroi,  4  février  1899,  Pasic,  1899,  III,  268. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n°^  774  et  776. 

D 

Sic  Guillouard,  t.  III,  no  1381  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n"  8260,  et 
les  auteurs. 
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Sic  GoLMET  DE  Santerre,  t.  VI,  n°  145  6/5;  —  Hue,  t.  IX,  n°  339. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n»  777;  —  Beltjens,  Eneycl.  du  code  civil, 
t.  III,  p.  .S07,  n»  13;  —  Toullier,  t.  XIII,  n»  241;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1485,  n»  2;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n»  1135;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  520,  note  5;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  13S1  ;  —  De  Foixeville,  t.  I", 
II»  518;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  xv°  82G2;  —  Baudry-Lacantinerie. 
t.  II,  n»  1239. 

Pour  le  refus  aux  créanciers  de  la  femme  de  toute  action  contre 
le  mari,  en  ce  qui  concerne  la  moitié  des  dettes  personnelles  de  la 
femme,  Battur,  t.  II,  n"  799  ;  —  Odier,  t.  pr,  n°  539  ;  —  Duvergier  sur 
TouLLiER,  t.  XIII,  n"  241  ;  —  Troplong,  t.  III,  n"  1782. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  v°  Partage  de  la  communauté  légale, 
n°  196;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1382;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  noS264, 
et  les  auteurs. 

II.  Be  lu  feinmc. 
1.  Quand  elle  est  débitrice  personnelle. 

T.  X XIII  t90.  a)  Elle  est  tenue  pout^  le  tout  des  dettes  pcu^  elle 
n"so.ja(i.  QQYiif^Q^Qi^Qs  avant  le  mariage;  b)  et  lorsqiiellc  s'oblige 
avec  r autorisation  du  mari;  c)  ...  ou,  dans  les  cas  de 
l'article  1427  du  code  civil,  avec  aidorisation  de  justice; 
d)  également,  quand  elle  accepte  une  donation  ou  une 
succession  avec  autorisation  de  son  mari;  e)  mais  non 
lorsqu'elle  s'oblige  conjointement  avec  son  mari,  sans 
solidarité;  f)  la  femme  qui  paye  plus  que  sa  part  contri- 
butoire  a  U7i  recours  contre  son  mari  ou  les  héritiers  de 

celui-ci. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  v»  Partage  de  la  cotnmunauté  légale, 
n«  197;  —  Thiry,  t.  III,  n»  421;  —  Hue,  t.  IX,  n»  339. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  v»  Partage  de  la  communauté  légale, 
n°  198  ;  —  Thiry,  t.  III,  n"  421  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1201  ; 
—  Hue,  t.  IX.  lac.  cit. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  V  Partage  de  la  communauté  légale. 
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n»  199;  —  Thiry,  t.  III,  11°  421  ;  —  Baudry-Laca.ntinerie,  t.  II,  n"»  1200, 
i20i bis;  —  Hue,  loc.  cit. 
Trib.  Bruxelles,  7  décembre  1898,  Pand.  pcr.  belges,  1899,  n»  104. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  v»  Partage  de  la  cominunattté  légale, 
n»  200  ;  —  Thiry,  t.  III,  n»  421  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1201  bis; 
—  Hue,  t.  IX,  n»  339. 

E 

Sic  Arntz,  t.  III,  no»  619,  779  ;  —  Thiry,  t.  III,  n"  421  ;  —  Hue.  t.  IX, 
110339;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  11,11°  1206;  —  Guillouard,  t.  III, 
nos  1377  et  1402. 

Trib.  Bruxelles,  11  novembre  1891,  Pasic,  1892,  III,  204. 

Cons.  Bourges,  29  juillet  1896,  D.  P.,  1899,  2,  105. 

2.  Quand  la  femme  est  tenue  comme  commune 

191.  a)  Elle  est  tenue  pour  moitié  des  dettes  pe7'son-    t.  xxiii 
nelles  du  mari;  b)  même  si  elles  7ie  sont  entrées  dans  la  ""'  ^^  ^  *^''" 
communauté  qiià  charge  de  récompense. 


Sic  Pa?id.  belges,  t.  LXXII,  v"  Partage  de  la  cominniianiê  légale, 
no  207  ;  —  Thiry,  t.  III,  no  421. 

Lors  même  que  la  femme  survivante  n'a  pas  fait  inventaire,  elle  n'est 
tenue  envers  les  créanciers  q\xe  pour  moite  des  dettes.  Voy.  Guillouard, 
t.  III,  no  1383;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  520,  note  7;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1482,  no  2;  —  Troplong,  t.  III,  no  1746;  —  Pand.  fr.,  y  Mariage, 
n°  8272  ;  —  Pand.  belges,  t.  LXXII,  \°  Partage  de  la  comimmauté  légale, 
no  206  ;  —  Amiens,  6  août  1891,  /.  aiid.  Amiens,  1892,  p.  91. 

B 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  8268 

Voy.  Gass.  Fr.,  7  avril  1889,  La  Loi,  16  août  1889  ;  —  Cass.  Fr.,  19  mars 
1890,  Pand.  franc.,  1890,  1,  328;  —  Riom,  2  janvier  1888,  Pand.  franc., 
1888,  2,  215. 

3.  Du  bénéfice  d'émolument  de  la  femme. 
a.  Conditions. 

192.  a)  Il  ne  lui  est  donné,  à  l'égard  des  créancières,     t.  wiii 
que  pour  les   dettes  dont   la  femme  est   tenue   comme  ""' ^'"^ -' ^*'- 
commune;  b)  il  n  exige  pas  de  déclaration;  c)  la  femme  ne 
peut   V abdiquer,    ni  y   renoncer   avant   la    dissolution, 
d)  mais  la  femme,  pour  jouir  du  bénéfice,  doit  faire  bon 
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et  fidèle  inventaire;  e)  rinventaire  incomplet,  même  sans 
fraude,  est  inopérant  ;  f)  l  inventaire  est  nécessaire,  quelle 
que  soit  la  cause  de  la  dissolution  de  la  communauté; 
g)  mais  non  lorsque  le  syndic  ou  le  curateur  de  la  faillite 
a  fait  inventaire  et  que  la  femme  vient  à  demander  la 
séparation  de  biens;  h)  l'inventaire  ne  peut  pas  être 
siqypléé  par  d\iutres  actes;  i)  il  doit,  dans  V esprit  de  la 
loi,  être  fait  de  suite  après  la  dissolution  ;  les  tribunaux 
apprécient. 

A 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXV,  v°  Emolunient  {Bénéfice  cV),  11°^  3  et  suiv.; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1218. 

Rappr.  Bourges,  29  juillet  1896,  D.  P.,  1899,  2,  105. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  11°  425;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°S289;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  III,  no  1386;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  11°  1213;  —  Hue, 
t.  IX,  n"  340,  et  les  auteurs. 

G 

Sic  Pa7id,  belges,  t.  XXXV,  v"  Emolumoit  {Bénéfice  d'),  a"  12;  — 
Baudry-Lâcantinerie,  t.  II,  no  1213;  —  Mérignhac,  t.  II,  n"  2271,  et  les 
auteurs. 

E 

L'opinion  do  Laurent  est  plus  que  sévère  ;  elle  serait  le 
plus  souvent  injuste,  car  la  femme  n'aura  pas  été  initiée 
à  l'administration  de  la  communauté.  Rien  n'indique 
qu'on  ait  voulu  s'écarter  du  droit  traditionnel. 

Voy.,  en  ce  sens,  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v»  Emolument  {Bénéfice  d'), 
n»  19;  —  Thiry,  t.  III,  n»  423;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  520,  note  9;  — 
RODiÈRE  et  Po.\T,  t.  II,  no  1118;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1394;  — 
Pand.  fr.,  \°  Mariage,  ïï°  8309;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1215. 

Cass.  B  ,  4  avril  1878,  Pasic,  1878,  1,  201  ;  —  Garni,  7  Juillet  1877, 
Pasic,  1877,  II,  361  ;  —  Liège,  26  mars  1884,  Pasic,  1884,  II,  194. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  vo  Emolument  [Bénéfice  d'),  ï\°  17  ;  — 
Thiry,  t.  III,  n»  423;  —  Guillouard,  t.  III,  11°  1391;  —  Pand.  fr., 
v»  Mariage,  n°  8297. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  yo  Emolument  {Bénéfice  d').  \\°  18;  —  Guil- 
louard, t.  III,  no  1392;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  no  8303;  —  Baudry- 
Lacaktinerie,  t.  II,  n°  1217. 
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H 

Sic  GuiLLOUARD,  t.  III,  11°  1392;  —  Pand.  fr  ,  \">  Mariage,  n°  8298;  — 
RoDiÈRE  et  Pont,  t.  II,  n"  1118;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  167,  note  14  ; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  11°  1216;  —  Dall.,  Rcp.,  Supp.,  \'°  Contr. 
deinar.,  n°  893. 

Ypres,  25  mars  1S85,  Gr..  et  Bonj.,  t.  XXXIII,  p.  679. 

Comp.  cependant  Troplong,  t.  III,  n»  1744. 


Sic  Pand.  belges,  i.  XXXV,  v°  E^nohiment  {Bénéfice  d'),  n»  24  ;  —  Hue, 
t.  IX,  no  340;  —  Mérignhac,  t.  II,  n»  22S6;  —  Gourtrai,  7  janvier  1882, 
Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXI,  p.  396;  —  Gand,  28  janvier  1890,  Pasic,  1890, 
II,  285. 

Gens.  trib.  Bruxelles,  30  octobre  1895,  Belg.  jud..  1896,  p.  892 

Pour  le  délai  de  trois  mois,  par  analogie  et  afin  d'éviter  l'arbitraire, 
voy.  trib.  Bruxelles,  12  novembre  1883,  /.  To'ïb.,  p.  785;  —  Ypres, 
l&lmniè^O,  Pand.  pcr.  belges,  1889,  p.  1385;  —  Termonde,  24  février 
1881,  Pasic,  1881,  III,  279;  —  Gharleroi,  6  novembre  1897,  Pa^id.  pér. 
belges,  1898,  n°  882;  —  trib.  comm.  Seine,  25  mai  1888,  La  Loi,  18  juin 
1888;  —  trib.  Amiens,  11  août  1888,  /.  aicd.  Amiens,  1889,  p.  75;  — 
Besançon,  17  janvier  1883,  D.  P.,  1883,  2,  163;  —  Thiry,  t.  III,  n»  423; 
—  Arntz,  t.  III,  no  783;  —  Guillouard,  t.  III,  n^^  1390  et  1391  ;  —  Odier, 
t.  ler,  n»  550;  —  Troplong,  t.  III,  n»  1743;  —  Margadé,  sur  l'art.  1483,. 
n»  2  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n"  1118;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  520;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  563;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de  mar., 
no  894. 

Pour  la  distinction  entre  la  femme  et  ses  liéritiers,  voy.  Boi\leaux, 
12  juillet  1894,  D.  P.,  1895,  2,  117,  et  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n»  1214. 

Ge  système  se  fonde  sur  ce  que  les  héritiers  ne  sont  pas  tenus  de  faire 
inventaire  dans  les  trois  mois  pour  conserver  le  droit  de  répudier  la 
communauté;  sur  ce  qu'il  serait,  dès  lors, difficilement  admissible  qu'ils 
aient  perdu  la  faculté  de  l'accepter  avec  bénéfice  d'émolument,  et  n'aient 
plus  qu'un  droit  d'option  mutilé. 

Contra  :  Nancy,  4  août  1875,  D.  P.,  1877,  2,  184;  —Aubry  et  Rau, 
t.  V,  §  520;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n»  1118;  —  Guillouapj),  t.  III, 
n»  1418. 

193.  a)  Les  éléments  du  compte  que  la  femme  doit  t.  xxui^ 
rendi^e  aux  cj^éancic7^s  sont  détermmés  paj^  rarticle  1443 
du  code  civil;  b)  V émolument  est  constitué  exclusivement  : 
ipar  les  objets  compris  da?is  son  lot;  c)  avec  les  fruits; 
d)  ...  et  par  la  libération  dune  de  ses  dettes  envers  la 
communauté;  e)  ...  et  par  son  'préciput;  f)  la  valeur  est 
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celle  qui  existe  lors  du  partage;  g)  les  créanciers  ne  sont 

pas  liés  par  Vesiimation  yortée  à  Vinventaire  ou  à  l'acte 

de  prtr^a^e;  h)   mais  bien  la   femme;  i)   cependant  elle 

pourra  prouver  que,  depuis  l'inventaire,  les  objets  ont 

dijninué  de  valeur  ;  j)  les  créanciers  pourront  prouver  que 

la  dépréciation  subie  depuis  l'inventaire  provient  d'une 

faute  de  la  femme. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v"  Emolitmeiit  (Bénéfice  d'),  n"^  29 
et  suiv.;  —  Baudry-Lagantinerie,  t.  II,  ii<^  1220  b/s. 

Conformément  à  la  doctrine  générale,  jugé  que  la  loi 
ne  fixe  pas  de  délai  pour  la  reddition  du  compte  :  Arlon, 
11  février  1896,  Pand.  pér.  belges,  1898,  n°  89. 

B 

Sic  Pand  belges,  t.  XXXV,  v"  Emolument  {Bénéfice  d'),  n°  35;  — 
Thiry,  t.  III,  n»  424;  —  Arntz,  t.  III,  n»  784;  —  Pand.  fr.,  \o  Mariage, 
iio«  8319,  8322;  —  Guillouard,  t.  IIL  n°^  1396,  1400;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  II,  no  1220;  —  Hue,  t.  IX,  n"  340,  et  les  auteurs. 

Arlon,  9  juin  1887,  Pand.  pér.  belges,  1888,  p.  1485;  —  Besançon, 
17  janvier  1883,  D.  P.,  1883,  2,  163. 

C 

Sic  Pand.  belges,  loc.  cit.\  —  Thiry,  loc.  cit.;  —  Guillouard,  t.  III, 
n»  1395;  —  Pa7id.  /r.,  v»  Mariage,  n»  8320;  —  Hue,  t.  IX,  n»  340;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1220,  et  les  auteurs. 


Sic  Pand.  belges  et  Thiry,  loc.  cit.;  —  Arntz,  t.  III,  n"  784;  — 
Guillouard,  t.  III,  n"  1395;  —  Pand.  fr.,  vp  Mariage,  i\°  8321;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1220;  —  Hue,  t.  IX,  n"  340,  et  les  auteurs. 


Sic  Thiry,  t.  III,  n"  425;  —  Guillouard,  t.  III,  n^  1397;  —  Pand.  fr., 
yo  Mariage,  n°  8323  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1222  ;  —  Hue, 
t.  IX,  n»  340;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  ï\°  898,  et  les 
auteurs. 

G  &  H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  yo  Emolumoit  {Bénéfice  d'),  n"  40;  — 
Arntz,  t.  III,  no  784;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1398;  —  Pand.  fr., 
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v»  Mariage,  n"  S326;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1223;  —  Hue, 
t.  IX,  n°  340,  el  les  auteurs. 

I 

Sic  Panel,  belges,  t.   XXXV,  yo  Emolument  {Bénéfice  cl'),  ii»  41;  — 
IIuc,  t.  IX,  11°  840. 

J 

Sic  GuiLLOUARD,  t.  III,  u»  1397;  —  Patid.  fr.,  v°  Mariage,  n°  8325, 
et  les  auteurs. 

b.  Eflel  du  bénédce  d'émolument. 

194.   a)  Il  n'opère  pas  séiparation  des  patrimoines  ;    t.  xxiii 

>     ,  ,'       .  '■  ^   ,  ^        .  7       ^  nos  74  à  80. 

B)  les  créanciers  peuvent  poursuivre  la  femme  sur  ses 
biens  propres  ;  c)  ils  sont,  s'il  ny  a  pas  d'opposants,  payés 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présentent  ;  d)  la  femme  ne 
peut  se  décharger  des  dettes  en  abandonnant  son  émolu- 
ment aux  créanciers  ;  e)  les  créanciers  ne  peuvent  pas 
exiger  cet  abandon  en  nature  ;  f)  la  femme  peut  librement 
disposer  des  biens  sans  encourir  la  déchéance  du  bénéfice; 
g)  la  femme  qui  na  pas  fait  inventaire  est  tenue  ultra 
vires;  mais  pour  moitié;  i)  les  héritiers  de  la  femme  ont 
les  mêmes  droits  et  sous  les  mêmes  conditions;  j)  mais 
divisément ;  k)  la  femme  qui  n'a  pas  fait  inventaire  n'est 
pas  tenue  ultra  vires  de  la  moitié  des  rep7nses  du  mari. 

A  &  B 

Sic  TiiiRY,  t.  III,  no  425;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n«  8290;  —  GuiL- 
LOUARD,  t.  III,  n»  1387;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1208;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  no  901,  et  les  auteurs. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v^  Emolument  {Bénéfice  d'),  n°^  42  et  suiv.; 
—  GuiLLOUARD,  t.  III,  n°  1401;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n»  8335;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  r°^  1221,  1226  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IX,  no341. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  vo  Emolument  (Bénéfice  d'),  i\°  8;  — 
GuiLLOUARD,  t.  III,  n»  1338;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n"  8291;  — 
Toullier,  t.  XIII,  n»  245;  —  Odier,  t.  pr,  n"  557;  —  Rodière  et  Pont, 
t.  II,  no  1125;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  653,  note  19;  —  Marcadé, 
sur  Fart.   1488,  note   3;   —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  520,   note  18;    — 
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CoLMET  DE  Santerre,  t.  VI,  11°  143025;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
no  1221  ;  —  Troplong,  t.  III,  n°  1759;  —  De  Loynes  sur  Tessier,  n°  229, 
note  1;  —  Dall.,  Rép.,Supp.,  V  Cont.  demar.,  n°902;  —  De  Folleviixe, 
t.  pr,  n»  522. 

Conlrà  :  Bellot  des  Minières  t.  II,  p.  522;  —  Battur,  t.  II,  n"  S03;  — 
DuRANTON,  t.  XIV,  no  483;  —  Touluer,  t.  V,  p.  1G2. 

£ 

Sic  Margadé,  sur  l'art.  1483,  no  3;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  520, 
note  15;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  \\°  8293;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II, 
n"  1125;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1399;  —  Eaudry-Lacantinerie,  t.  II, 
no  1221. 

Contra  :  Duranton,  t.  XIV,  n»  489. 


Sic  Pand.  belles,  t.  XXXV,  v"  Etnohiment  (Bénéfice  d'),  xï°  49  ;  — 
Thiry,  t.  III,  no  425;  —  Arnïz,  t.  III,  n»  785;  —  Gouillouard,  t.  III, 
n"  1389;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  8294;  —  Hue,  t.  IX,  \\°  340;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  nos  1221,  1225,  et  les  auteurs. 

G  et  H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v°  Emolument  {Bénéfice  d'),  n°  47;  — 
Pand.  fr.,  yo  Mariage,  n»»  8336  et  suiv.;  ~  Guillouard,  t.  III,  no  1403; 
—  Dall.,  Rép.^  Siipp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  895;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  520,  note  7. 

Arlon,  1"  juillet  1880,  Cl.  et  Bonj.,  l.  XXIX,  p.  806;  —  Cass.  Fr., 
19  mars  1890,  D.  P.,  1891,  1,  157. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  \°  Emolument  {Bénéfice  d'),  ïi°  53. 
Trib.  comm.  Seine,  10  août  1886,  Gaz.  Trib.,  21  août  1886. 
Cons.  Ypres,  25  mars  1885,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIII,  p.  679. 

J 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  vo  Emolmnent  [Bénéfice  d'),  n°  54. 

K 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  yo  Emolument  {Bénéfice  d'),  n°  67;  — 
Guillouard,  t.  III,  no  1410;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  no  8358;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  520,  note  30;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
no  1182;  —  Dall.,  Réji.,  Supp.,  y"  Contr.  de  mar.,  n"  915. 

Besançon,  17  janvier  1883,  D.  P.,  1883,  2,  163. 

Conlrà  :  Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  1120. 
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III.  Conséquences  de  l'obligation  du  payement  des  dettes. 

195.   a)  Règle  :  article  1488  du  code  civil;  b)  si  la    t.  xxiii 

femme  na  paye   que  la  moitié,  mais   que  cette  moitié 

excède  son  émolument,  son  droit  à  répétition  nest  pas 

subordonné  à   la   mention,  dans  la   quittance,  quelle  a 

payé  pour  son   émolument;  c)   V article  1488  nest  pas 

applicable  au  mari. 

A 

Voy.  Arntz,  t.  III,  no  786;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1235;  — 
Hue,  t.  IX,  n°  341  ;  —  Mérignhac,  t.  II,  n"  2318  ;  —  Guillouard,  t.  III, 
11°  1405. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXY,  v°  Emolument  (Bénéfice  d'),  n»  52. 

Gomp.  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  308,  sur  l'art.  1488, 
n«  2;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1406;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  520, 
note  23;  —  Pand.  f)\,  vo  Mariage,  n^  8350;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n»  1238;  —  Hue,  t.  IX,  n°  341;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de 
mar.,  n"  908  ;  —  De  Folleville,  t.  I"r,  n°  523  bis. 

C 

SécHuc,  t.  IX,  no341. 

Contra  :  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n»  148  &2S;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  520,  note  23;  —  Guillouard,  t.  III,  \x°  1406. 


IV.  Des  exceptions. 

196.  a)  Il  11  a  exception  au  principe  que  Vépoux  ne    t.  xxiîi 

-      v  •    •  U-'     j         j  j^x  nos  84  à  87. 

peut  être  poursuivi  que  pour  moitié  des  dettes  non 
personnelles ,  lorsque  la  dette  est  hypothécaire  (code  civ., 
art.  1489);  b)  ...  ou  indivisible  ;  c)  ni  les  créanciers  de  la 
communauté,  ni  ceux  de  la  femme  ne  peuvent  demander 
la  séparation  des  patrimoines  ;  d)  les  créanciers  de  la 
communauté  n'ont  pas  un  droit  de  préférence  sur  les 
créanciers  personnels  des  époux. 

A 

Voy.  Arntz,  t.  III,  n°  7S7;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  n"  8242;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1192;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1384. 
Gass.  Fr.,  11  novembre  1878,  D.  P.,  1880,  1,  323. 

SUPPL.  —  T.  VI.  13 
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B 


Sic  Panel,  belges,  t.  LXXII,  v  Partage  de  la  communauté  légale, 
n»  221;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  8245;  —  Baudry-Lacantixerie, 

GfILLOUARD,  loc.  Cit. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  v°  Partage  de  la  communauté  légale, 
n°  222;  —  Glillouard,  t.  III,  W^^  1278  et  1407;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage, 
no  7752;  —  Hue,  t.  IX,  n°  335;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  y°  Contr.  de  mar., 
n°  914,  et  les  auteurs. 

Trib.  Seiue,  9  juillet  1889,  La  Loi,  12  octobre  1889;  —  Cass.  Fr., 
15  juillet  1891,  Sir.,  1891,  1,  409. 

D 

Sic  AuBRYet  Rau,  t.  V,  §  520,  note  29;  —  Guillouard,  t.  III,  n"  1408; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  \\°  912. 

Trib.  Gand.  22  décembre  1897,  Pand.  pér.  belges,  1898,  no  1106;  — 
Douai,  22  mars  1888,  J.  not.  fr.,  14  août  1888. 

Contra  :  Troplong,  t.  III,  no  1763;  —  Tessier,  ro  239. 

Xo   2.    De   la   CONTRIBUTION'  AUX  DETTES. 

I.  Principes  généraux. 

T.  XXIII  197.  a)  PiHncipe  :  a?^ticle  1482  du  code  civil;  b)  il 
"°'  ^^^'  ne  distingue  pas  entre  les  dettes  personnelles  et  non 
personnelles  ;  c)  le  principe  reçoit  exception  pour  les  dettes 
du  mari  entrées  dans  la  communauté  sauf  récompense  ; 
elles  sont  à  charge  du  mari  pour  le  tout  ;  d)  V époux  qui 
paye  une  dette  de  communauté  au  delà  de  la  portion  dont 
il  était  tenu,  a  recours  contre  l'autre  pour  la  moitié  que 
celui-ci  doit  supporter  (code  civ.,  art.  1490). 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  \°  Partage  de  la  communauté  légale, 
no  227;  —  Thiry,  t.  III,  ï\°  430. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  vo  Partage  de  la  communauté  légale, 
no  228  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  y,  §  520  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  1141  ; 
—  GOLMET  DE  Santerke,  t.  VI,  n"  142  bis\  —  Pand.  fr.,  y°  Maiiage, 
no  8362. 

Comp.  Marcadé,  sur  l'art.  1485. 

D 
Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  \°  Partage  de  la  commun,  légale,  n°  231. 
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II.  Du  bénéfice  d'émolumetit  de  la  femme  à  l'égard  du  inari. 

198.  a)  La  femme  Va  à  V égard  du  mari  pour  toutes  t.  xxiu 
.les  dettes  du  passif  de  la  communauté,  même  pour  celles  "  ^  ^' 
qitelle  a  contractées  personnellement;  b)  ...  ou  solidaire- 
ment avec  son  mari;  c)  si  la  communauté  est  insuffisante 
pour  remplir  la  femmx  de  ses  reprises,  elle  a  action 
contre  le  mari  à  concurrence  de  ce  quelle  ne  retire  pas 
de  la  communauté;  d)  l'inventaire  est  de  rigueur;  e)  et 
ne  peut  être  suppléé  par  d'autres  actes',  f)  si  la  femme 
paye  au  delà  de  son  é^nolument,  elle  a.  recours  contre  le 
mari  pour  l'excédent. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  \°  Emolument  (Bénéfice  d'),  ii°  58;  — 
Thiry,  t.  III,  11°  431  ;  —  Arntz,  t.  III,  n"  777  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage, 
n"  8381;  —  Baudry-Lacantixerie,  t.  II,  11°  1187;  — Guillouard,  t.  III, 
n»  1415;  —  De  Loynes  sur  Tessier,  p.  349,  note  2;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Contr.  de  mar.,  n°  918,  elles  auteurs. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  V  Emolument  (Bénéfice  d'),  n°  61;  — 
Guillouard,  t.  III,  n"  1415;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  8380:  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  loc.  cit.,  et  les  auteurs. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  V  Emolument  (Bénéfice  d'),  n»  62  ;  Rev. 
prat.  not.  belge,  1880,  p.  479  ;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1415;  —  Pand.  fr., 
v°  Mariage,  n"  8382,  et  les  auteurs. 

Cass.  B.,  24  février  1887,  /.  Trïb.,  1887,  p.  313. 

E 

Siz  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v"  Einolument  (Bénéfice  d'),  n°  65;  

M  arcade,  sur  l'art.  1482,  n»  2  ;  —  Battur,  t.  II,  no  804. 

Besançon,  17  janvier  1883,  D.  P.,  1883,  2,  163. 

Mais  comp.  en  ce  qui  concerne  l'acte  de  partage  fait  avec  le  mari  ou 
ses  héritiers,  Thiry,  t.  III,  n»  431  ;  —  Arnt-z,  t.  III,  n»  788  ;  —  Fand.  fr., 
vo  Mariage,  n°  8374;  —  Duranton,  t.  XIV,  n»  489;  —  Odier,  t.  I^r, 
u»  562  ;  —  Taulier,  t.  V,  p.  161  ;  —  Troplong,  t.  III,  n"  1750;  —  Tessier, 
Société  d'acquêts,  n°  228;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  720,  note  32;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  563,  note  24;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  no  1143; 

—  GuiLLOU.\RD,  t.  III,  n»  1414;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1186; 

—  MÉRiGXH.ic,  t.  II,  n°  2343;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \o  Contr.  de  mar., 
n»  892;  —  trib.  Toulon,  31  janvier  1893,  La  Loi,  24  février  1893. 
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Voy.  aussi,  pour  l'équivalence  d'actes  autres,  Besançon,  23  juin  ISSl, 
Rec.  arr.  Besançon,  1881,  p.  57. 

F 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXV,  \°  Emolument  {Bénéfice  d'),  no  70:  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1485,  n°  2;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n°  1145;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  520  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  no  8383;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  III,  n°  1416;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n°  919. 

Contra  :  Duvergier  sur  Toullier,  t.  XIII,  n"  241. 


III.  Exception. 

T-^>^^ni  199.  a)  Article  1490,  alinéa  T' ,  du  code  civil;  b)  la 
convention  ne  lie  pas  les  tiers;  c)  mais  les  créanciers 
peuvent  Vinvoquer  au  moyen  de  faction  subrogatoire. 

B  &  C 

Sic  GuiLLOUARD.  t.  III,  n»  1417;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  8366, 
et  les  auteurs. 

N°  3.  Des  héritiers  des  époux. 

T.  XXIII  ^OO.  On  apjjlique  les  règles  de  l'obligation  et  de  la 
continbution  aux  dettes. 


SECTION  IX.  —  De  la  renonciation. 

T.  XXIII        !301.  a)  Elle  rétroagit;  b)  elle  n'est  pas  une  résolution 

no  98.         7     7  ,  ^ 

de  la  communauté. 

Voy.  ARxNTZ,  t.  III,  no  790;  —  Baudry-Lac.intinerie,  t.  II,  n»  1242;  — 
GuiLLOUARD,  t.  III,  n»  1420. 


§  P""-  Effet  de  la  renonciation  quant  a  l'actif. 

N<^'  1.  Droits  de  la  femme  renonçante. 

T.  xxiii        !!îO!2.  a)  La  femme  perd  tout  droit  sur  tous  les  biens 
""^^    ^    ''■  de  la  communauté  ;  b)  si  une  rente  viagère  a  été  acquise 
avec  les  deniers  communs  et  a  été  stipulée  réversible  sur\ 
la  tête  de  la  femme,  celle-ci  perd,  par  la  renonciation^ 
droit  aux  arrérages  de  la  rente;  c)  la  femme  renonçante\ 
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conserve  son  droit  aux  reprises;  d)  elle  jouit  des  fruits  et 
intérêts,  de  plein  droit,  du  jour  de  la  dissolution  ;  e)  elle 
n  exerce  pas  ses  reprises  conf or 772 émenf  à  tarticle  1471 
du  code  civil;  f)  son  droit  est  mobilier;  g)  si  le  mari  lui 
abandonne,  en  payement  de  ses  j^epj^ises,  des  p7^opres  ou 
des  biens  de  communauté,  il  y  a  dation  en  payement, 
translation  de  propriété;  h)  il  en  résulte  que  les  droits  de 
mutation  seront  dus;  i)  et  qu'il  y  aura  lieu  à  transcription; 
j)  réserve  faite  de  son  hypothèque  légale,  elle  na  pas  de 
préférence  à  V égard  des  créanciers . 

A 

Voy.  Thiry,  t.  III,  n"  432;  —  Arntz,  t.  III,  n»  790;  —  Pand.  fr., 
V»  Mariage,  n"»  8386  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1420;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  nos  1242,  1249;  —  Dall.,  Uép.,  Siqyp.,  v°  Contr.  de 
mar.,  n°  921. 

Gand,  2  janvier  1884,  Pasic,  1884,  II,  214;  —  Rennes,  24  juillet  1891, 
D.  P.,  1893,  2,  403;  —  trib.  La  Flèche,  19  juillet  1887,  Rev.  not.  fr., 
no  7745. 

B 

Sic  Pand.  fr.  \°  Mariage,  n»  8391  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Contr.  de 
mar.,  n°  923. 

G 

SïcAkstz,  t.  III,  no  790;  —  Thiry,  t.  III,  no  433;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  II,  no  i2i-2bis,  1243;  —  Hue,  t.  IX,  no  344. 

Cass.  Fr.,  3  mars  1891,  Sir.,  1892,  1,  140;  —  Charleroi,  3  novembre 
189S,  Pasic.,  1899,  III,  255. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  vo  Liquidation  de  communauté  conjugale, 
no  314;  —  Arntz,  t.  III,  n°  793;  —  Maton,  Dict.,  t.  IV,  p.  9,  n°  dO;  — 
Baudry-Laca.ntinerie,  t.  II,  no  1243;  —  Odier,  t.  P"",  no  582:  —  Rodière 
et  Pont,  t.  III,  n»  1517;  —  Aubry  et  Rau,  t.  Y,  §  511,  note  14;  —  Vigie, 
t.  III,  no  235  ;  —  Hue,  t.  IX,  n°^  320,  344;  —  Troplong,  t.  III,  n»  1708  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  y°  Contr.  dem,ar.,  n°  831. 

Cass.  B.,  25  juin  1891,  Pasic,  1891,  I,  195. 

Contra  :  Thirt,  t.  III,  no  4.33;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1493;  —  Glandaz, 
vo  Cominunauté,  n°  435;  —  Michaux,  Liquidât,  de  com,mun.,  n°  923;  — 
GolmetdeSanterre,  t.  VI,  no  iMbis;  —  Duranton,  t.  XV,  no  173. 

Et  Liège,  25  mai  1887,  Pasic,  1887,  II,  390;  —  Bruxelles,  29  juillet 
18S9,  Pasic,  1891,  II,  31. 

E 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LIX,  vo  Liquidation  de  communauté  conjugale, 
no  316;  —  Thiry,  t.  III,  no  433;  —  Arntz,  t.  III,  no  793  ;  —  Pand.  fr.. 
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\°  Mariage,  n"  8407;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1245;  —  Hue, 
t.  IX,  n»  346;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  971  ;  —  Mérignhac,  t.  II,  n»  2063, 
et  les  auteurs. 

Trib.  Lyon,  22  août    1884,  Mon.  jud.  Lyon,  15  décembre  1884;  — 
Bordeaux,  18  février  1891,  7.  arr.  Bordeaux,  1891,  1,  209. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  \°  Liquidation  de  coinmunatité  conjugale, 
n»  317;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  11°  1248. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  vo  Liquidation  de  communauté  conjugale, 
n»  319;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1245;  —  Hue,  t.  IX,  n"  346;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  tnar.,  n°^  842,  926. 

H  &  I 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  et  Hue,  loc.  cit. 
Cass.  Fr.,  17  octobre  1893,  D.  P.,  1894, 1,  190. 


Sic  Pajid.  belges,  t.  LIX,  \°  Liquidation  de  coin->nunauté  conjugale, 
n°  322;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n«  1243;  —  Dall.,  Rëj^.,  Supp., 
v°  Contr.  demar.,  n°  927,  et  les  auteurs. 

N°  2.  Privilèges  de  la  femme  renonçante. 

T.  XXIII         !303.   a)  Article  1492  du  code  civil;  b)  en  p?Hncipe, 
409.       elle  ne  peid  pas  retii^er  ses  bijoux  ;  c)  le  droit  de  reprendre 
les  linges  et  hardes  nappartient  quà  la  femme  su7-vi- 
vante;  d)  il  n'appartient  jamais  à  ses  héritiers. 

B 

Sic  Arntz,  t.  m,  n»  791;  —  Thiry,  t.  III,  n»  432;  —  Pand.  fr., 
yo  Mariage,  n»  8389,  et  les  auteurs. 

Toutefois,  pour  excepter  certains  bijoux  spéciaux,  Toullier,  t.  XIII, 
n»  283;  —  Troplong,  t.  III,  n°  1822;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  521,  note  4. 

...  Et  pour  des  distinctions  entre  les  bijoux  donnés  par  le  mari 
ad  utendutn  ou  ad  ornatum,  Guillouard,  t.  III,  n°  1423;  —  Sériziat, 
Rég.  dotal,  t.  IV,  n°  265;  —  De  Folleville,  t.  I'''",  n"  ô33bis  ;  —  Baudry- 
L.vcantinerie,  t.  II,  n»  1251  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  343. 

C 
Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v  Liquidation  de  commun,  conjug.,  n°  325. 
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Contra  :  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  310,  n°  11;  — 
CoLMET  DE  Santerre,  t.  IV,  n°  157  èis;  —  Pand.  fr.,  y"  Mariage,  n°  8403; 

—  Rodière  et  Pont,  t.   II,   11°   USO;   —  Baudry-Lacaxtinerie,  t.  II, 
n» 1252. 

D 

Sic   Thiry,  t.  III,   n°  432;  —   Marcadé,  sur    l'art.   1495,   n°   1  ;    — 
Rodière  et  Pont,  t.  II,  n°  1182;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1253; 

—  Hue,  t.  IX,  n°  346. 

Cont7'à  :  Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  11°  157;  —  Guillou.\rd,  t.  III, 
n°  1425;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  310,  n"  11. 


§   2.   Effet   de    la   renonciation    quant    au    passif. 

N''  1.  De  l'obligation  de  la  femme  a  l'égard  des  créanciers. 

204.   a)  Elle  n'est  pas  tenue  des   dettes  communes    t.  xxiii 

/  -f  nos  ^10  a 

comme  associée  ;  b)  elle  reste  tenue  des  dettes  communes       iia. 
quelle  a  'personnellement  contractées;  mais  elle  a  recours, 
parfois f  contre  le  mari;  c)  elle  n'est  pas  affranchie  des 

récompenses . 

A 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  8421. 

Arlon,  11  février  1896,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLIV,  n°  836;  —  trib.  Péri- 
gueux,  21  mars  1892,  La  Loi,  5  mai  1892;  —  justice  de  pais  Châlon-sur- 
Marne,  b  mars  1888,  Ga^.  du  pal.,  1888,  i,  109  ;  —  justice  de  paix 
Nogent-sur-Seine,  28  mai  1887,  La  Loi,  15  juin  1887;  —  trib.  Agen, 
24  décembre  1891,  Gaz.  dupai.,  1892,  1,  66;  —  Rouen,  29  novembre 
1888,  Rec.  arr.  Caen,  1888,  2,  252  ;  —  Lyon,  8  mai  1891,  Mo7i.  jud.  Lyon, 
8  août  1891;  —  Paris,  18  novembre  et  7  mars  1890,  D.  P.,  1891,  2,  259. 

B 

Sic  ARNTZ,t.  III,  n»  792  ;  —  Thiry,  t.  III,  n»  434  ;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  II,  n'^^  1256  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1426;  —  Plue,  t.  IX, 
no  345:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contrat  de  mariage,  n°  930,  et  les 
auteurs. 

Bourges,  29  juillet  1896,  D,  P.,  1899,2,  105;—  Paris,  11  mai  1887, 
Pand.  franc.,  1889,  2,  53;  —  Paris,  7  mars  1890,  D.  P.,  1891,  2,  159;  — 
Gass.  Fr.,  22  novembre  1893,  D.  P.,  1894,  1,  286. 

C 

Sic  Thiry,  t.  III,  n^  434. 

Liège,  4  décembre  1890,  Pasic,  1891,  II,  128. 
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N°  2.  De  la  contribution. 


T.^xxiii  !205.  a)  La  femme  renonçante  ne  contribue  pas  aux 
dettes  de  la  communauté;  b)  mais  elle  supporte  pour  le 
tout  celles  de  ses  dettes  qui  ne  sont  entrées  dans  la  com- 
munauté  quà  charge  de  récompense. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1255. 


N»  3.  Des  héritiers  de  la  femme. 

T-^xxiii        !206.  a]   Elles  ont  les  mêmes  obligations  qiCelle;  b)  et 
les  mêmes  droits,  sauf  le  prélèvement  des  hardes. 

DEUXIÈME  PARTIE.  —  De  la  communauté  conventionnelle. 

T.  XXIII        !207.   a)  La  communauté  conventionnelle  est  de  stricte 
m.       interprétation  ;  b)  on  peut,  par  voie  d'analogie,  interpréter 
l'une  des  clauses  par  Vautre. 

A 

Voy.  Panel,  fr,,  \o  Mariage,  \\°^  G437  et  suiv. 

B 

Sic  Panel,  fr.,  \°  MaHage,  n"  6444. 

SECTION  I''^.  —  De  la  communauté  d'acquêts. 

§  V^.  Notions  générales. 

N°  1.  Définition. 

T.  xxiii        !208    a)  On  ne  doit  pas  interpréter  cette  communauté 

^°^m.  ^    ptt^"  les  règles  de  la  société;  mais  bien  par  la  clause  de 

réalisation. 

A 

Sic  Guillouard,  t.  III,  n»  1446;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  6466;  — 
Hue,  t.  IX,  no  351. 

Contra  :  Troplong,  t.  III,  n"  1853. 
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Sic  Panel,  fr.,  v°  Mariage,  n°  6467. 

Gons.  Cass.  Fr.,  25  février  1890,  D.  P.,  1890,  1,  442;  —  Cologne, 
22  juin  1891,  D.  P.,  1893,  2,  508. 

N°  2.  Dans  ■quels  termes  la  clause  doit  être  stipulée. 
!209.   L'emploi  des  termes  de  V article  1498  du  code    ^-Jt}}^^ 

^  nos  425  a 

civil  n'est  pas  obligatoire.  127. 

Sic  Arntz,  t.  III,  n"797;  —  Panel,  belges,  ï.  11,  y °  Acquêts  {Commu- 
nauté d'),  n»  12;  —  Thiry,  t.  III,  n"  439;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1447; 
—  Troplong,  t.  III,  no  1855;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n»  1222  ;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  V,  §  522,  note  2  ;  —  Mérignhac,  t.  !«,  n"  2472;  —  Vigie,  t.  III, 
n»  387;  —  Panel,  fr.,  v»  Mariage,  n"^  6472  et  suiv.;  —  Baudry-Laganti- 
nerie,  2«  édit.,  Contr.  ele  mar.,  t.  II,  n°  1268;  —  Hue,  t.  IX,  n^  352;  — 
D.ALL.,  Réjj.,  Siipp.,  v°  Contr.  ele  tnar.,  n°  938;  —  Anvers,  30  mars  1878, 
Pasic,  1880,  III,  287;  —  Bruxelles,  29  avril  1881,  Pasic.  1881.  II,  332. 

Mais  comp.  Toullier,  t.  XIII,  n*»  317;  —  Merlin,  Répert.,  \°  Réalisa- 
tion, §  1"',  no  2  ;  —  M.iLLEViLLE,  Analyse,  t.  III,  p.  342. 

§  2.  De  l'actif  de  la  communauté  d'acquêts. 

Article  1er.  Des  biens  qui  entrent  dans  l'actit. 

N'^  1.  Les  fruits  et  revenus. 

!8  ÏO.  a)  La  communauté  d'acquêts  comprend  les  fruits  ^-^^^^P- 
et  revenus  de  tous  les  biens  des  époux  ;  b)  mais  ils  peuvent  -i3i. 
être  exclus  par  le  contrat  \  c)  les  fruits  perçus  ou  échus 
avant  le  mariage  n'entrent  pas  dans  la  communauté 
d'acquêts  ;  d)  les  époux  doivent  récompense  des  frais  de 
culture  sHl  y  «  des  fruits  'pendants  sur  leurs  propres  à  la 
dissolution  de  la  communauté;  e)  la  communauté  les  leur 
doit  pour  les  fruits  pendants  lors  de  la  célébration  du 
mariage. 

A 

Sic  Panel,  belges,  i.  II,  v"  Acquêts  {ComtniDiauté  d'),  n"52;  — Thiry, 
t.  III,  no  440;  —  Arntz,  t.  III,  n°^  798  et  799;  —  Gendebien,  Rev.  de  dr. 
belge,  1891,  no^  22  et  suiv.;  —  Baudry-Lagantinerie,  2e  édit.,  Contr.  de 
mar.,  t.  II,  n»  1272. 

Bruxelles,  27  juin  1891,  Belg.  jiid.,  1891,  p.  1333;  —  Verviers,  1«'-  août 
1883,  Pasic,  1884,  III,  69;  —  Malines,  26  juillet  1893,  Pasic,  1894,  III, 
75;  —  Grenoble,  30  décembre  1896,  D.  P.    1897,  2,  238. 
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B 


Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v°  Acquêts  [Communauté  cl'},  n°  58. 

Gons.,  quant  à  l'application  de  la  règle  que,  dans  les  sociétés,  la 
réserve  n'est  pas  fruit,  Bruxelles,  29  mai  1885,  Pasic,  1885,  II,  405  ;  — 
trib.  Lunéville,  10  juin  1882,  Rev.  not.  />•.,  n»  6691;  —  et,  quant  à  des 
actions,  Grenoble,  20  mars  1876  et  Cass.  Fr.,  14  mars  1877,  D    P.,  1877, 

1,  353. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1287;  —  Buchère,  Valeurs  mobi- 
lières, nos  231  et  suiv.;  —  Clément,  Etudes  sur  l'usufruit,  n^  55  ;  —  Dall., 
Edp.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  i\°  963;  —  Gendebien,  Rev  de  dr.  belge. 
1891,  no  26. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v"  Acquêts  {Comraunaiité  d'),  n°  53;  —  Pand.  fr., 
v»  Mariage,  n»  6492;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1451  ;  —  Mérignhac,  t.  I^r, 
n»  2479. 

Jugé  que  sont  propres  les  loyers  ou  fermages  anticipativement  tou- 
chés avant  le  mariage,  sans  fraude  :  Cass.  Fr.,  27  mai  1879,  D.  P.,  1881, 

2,  297.  Cette  solution  est  douteuse.  Voy.  la  critique  qu'en  font  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n»  1277;  —  Guillouard,  t.  III,  n"  1451;  —  Dall., 
Rép.,  Siqjp.,  yo  Contr.  de  mar..  n"^  960.  —  Mais  comp.  Hue,  t.  IX,  n"»  352 
et  95. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v»  Acquêts  {Communauté  d'),  n»  56;  —  Gende- 
biex.  Etude,  Rev.  de  dr.  belge,  1891,  n^  23;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage, 
n°  6500;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1452;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n»  1273;  —  Hue,  t.  IX,  n»  352,  et  les  auteurs. 

Cons.  Irib.  Lyon,  26  février  1891,  Mon.  jud.  Lyon,  29  avril  1891. 

E 

Sic  Arntz,  t.  III,  n°  798;  —  Pand.  belges,  t.  II,  v°  Acquêts  [Commu- 
nauté d'),  n°  55  ;  —  Gendebien,  loc.  cit.;  —  Rodièke  et  Pont,  t.  II,  11°  1238  ; 

—  Marcadé,  sur  l'art.  1498,  n»  2  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  522,  note  21  ; 
Piolet,  Communauté  d'acquêts,  p.  44;  —  Hochart,  Comrnunauté  d'ac- 
quêts, p.  56;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1453;  —  Mérignhac,  t.  I^r,  n°  2495; 

—  Pand.  fr.,  v"  Mariage,  n"  6503  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n^  1273; 

—  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  655,  note  5;  —  Hue,  t.  IX,  no  352;  — 
De  Loynes  sur  Tessier,  n^  88,  note  1  ;  —  Piolet,  p.  44, 

Contra  :  Troplong,  t.  III,  n°  1869;  —  Duranton,  t.  XV,  n"  11;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \">  Contr.  de  mar.,  \\°  961. 


No  2.  Les  produits  du  travail. 

T.  XXIII        !8It.  a)   La   communauté   d'acquêts  profite   de    tout 
■vsC.       travail  de  l'un  ou  Vautre  des  époux;  b)  ...  de  la  collation 
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non  gratuite  d'un  office;  c)  .  .  des  7^écompenses  pécuniaires 

accordées  à  des  services;  d)  ...  à  moins  que  ceuœ-ci  ne 

soient  antérieurs  au  mariage  ;  e)  les  gains  de  jeunenti^ent 

pas  dans   la  communauté;  f)   ni  les  gains  de  hasard; 

g)  ni  les  bénéfices  réalisés  par  l'un  des  époux  après  la 

dissolution . 

A 

Sic  Panel,  belges,  t.  II,  v»  A.cquéts  [Cointnunauté  d'),  n°^  60,  69;  — 
Thiry,  t.  III,  no  440;  —  Gendebien,  Elude,  Rev.  de  dr.  belge,  1891,  no^  28 
et  suiv.;  —  Janlet,  Protection  des  œicvres  de  lape^isée,  t.  F^",  p.  96  et  100; 

—  Pand.  fr.,  \'°  Mariage,  n°s  6509  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  III,  n"  1454; 

—  Mérignhac,  t.  pr,  n°  2496  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  nos  i278  et 
suiv.;  —  Hue,  t.  IX,  no  353;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n»  IQibis. 

Anvers,  30  mars  1878,  Pasic,  1880,  III,  287;  —  Bruxelles,  29  avril  1881, 
Pasic.  1881,  II,  332;  —  Paris,  i<^^  février  1900,  Gaz.  dupai.,  1900,  1,  394. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  vo  Acquêts  {Communauté  d'),  n°  64  ;  —  Baudry- 
L.-vcaxtinerie,  t.  II,  no  1288;  —  Piolet,  p.  55;  — Guillou.\rd,  t.  III, 
n»  1458  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n°  951,  et  les  auteurs, 
sauf  Hue,  t.  IX,  no  356,  qui  objecte,  non  sans  raison,  que  le  choix  fait 
par  le  gouvernement  n'est  qu'un  acte  à  titre  gracieux,  même  s'il  est 
déterminé  par  des  services  j)assés  ou  futurs.  L'acquisition  ne  i^rovient. 
donc  pas  du  travail. 

Quant  à  la  plus-value  acquise  pendant  la  communauté 
à  un  office  propre,  même  par  le  travail,  elle  ne  tomberait 
pas  en  communauté. 

Voy.  Hue,  t.  IX,  n"  356;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1288;  — 
Piolet,  p.  54;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contrat  de  inar.,  n°  951;  — 
HocH.\RT,  p.  69;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  .522,  note  7  ;  —  Rodière  et  Pont, 
t.  II,  n»  1253;  —  De  Folleville,  t.  I"",  no  577;  —  Bellot  des  Minières, 
t.  IV,  no  2835  ;  —  Tessier,  Soc.  d'acquêts,  n"  99  ;  —  Guillouard,  t.  III, 
no  1467;  —  Cass.  Fr.,  14  avril  1893,  D.  P.,  1893,  1,  351;  —  Bordeaux, 
17  lévrier  1SS6,  Sir.,  1880,  2,  206. 

Contra  :  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  655,  note  6;  —  Clerc,  Tr.  Notariat, 
t.  ler,  no  1451  ;  —  Troplong,  t.  III,  no  1876. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v»  Acquêts  {Communauté  cf),  n»  G5;  —  Gende- 
BiEN,  Etude,  loc.  cit.:,  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  xv°  6511;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  \o  Contr.  de  mar.,  n»  952. 

Mais  comp.  Guillouard,  t.  III,  no  1461  ;  —  Mérignh.vc,  t.  I^'-,  n"  2509; 
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—  Panel,  fr.,  v°  Mariage,  n»  6513;  —  Hue,  t.  IX,  n°  355;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n"  1282;  —  Chambéry,  25  août  1879,  Sir.,  1880,  2,  53. 


Sic  Panel,  belges,  t.  II,  vo  Acquêts  {Communauté  cl'),  n^  61  \  —  Guil- 
LOUARD,  t.  III,  n»  1457. 
Mais  comp.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1281. 

E 

Sic  Marcadé,  sur  l'art.  1498,  n°  2  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  u»  1248; 

—  GUILLOUARD,  t.  III,  11°  1460. 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  II,  vo  Acquêts  {Comiminaiité  cl'),  no61;  — 
Thiry,  t.  III,  n»  440;  —  Gendebien,  Etude,  Rev.  de  dr.  belge,  1891,  n°  30; 

—  Tessier,  Tr.  soc.  d'acquêts,  n°  76;  —  Odier,  t.  II,  no687;  —  De  Folle- 
ville,  t.  I"^"",  n"  590  ;  —  Hochart,  Comm.  d'acquêts,  p.  82  ;  —  DuraNto.n, 
t.  XV,  no  12;  —  Troplong,  t.  III,  n"  1872  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  522, 
note  8;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n»  i&ibis:,  —  Mérignhac,  t.  II, 
n°  2534  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  354. 

Et  également,  mais  pour  le  cas  seulement  où  l'enjeu  appartenait  à  la 
communauté  :  Baudry-Lagantinerie,  t.  IL  n°  1284. 

On  oppose  à  Laurent  des  considérations  d'une  grande 
force.  La  principale  est  que  ces  gains  ne  sont  pas  obtenus 
à  titre  gratuit,  mais  proviennent  d'un  contrat  aléatoire. 
On  ajoute  qu'ils  peuvent  provenir  d'un  travail  de  combi- 
naison. Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  de  morale. 

F 

Sic  GuiLLOUARD,  t.  III,  no  1460. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  522,  note  9  ;  —  Duranton,  t.  XIV,  n°  12  ; 

—  Tessier,  Tr.  société  d'acquêts,  n°  76;  —  Troplong,  t.  III,  no  1872;  — 
Odier,  t.  II,  n»  687;  —  De  Folleville,  t.  I^r,  n»  589  quater;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  V"  Contr.  de  mar.,  n°  955. 

Et,  mais  seulement  quand  il  est  prouvé  que  le  billet  de  loterie  a  été 
payé  des  deniers  communs  :  Marcadé,  sur  l'art.  1498,  n"  2;  —  Rodière 
et  Pont,  t.  II,  n°  1247;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1285;  —  IIuc, 
t.  IX,  n»  354. 

Cons.  trib.  Nantes,  16  juillet  1890,  Sir.,  1891,  2,  71. 

Voy.,  quant  aux  primes  et  lots,  pour  des  distinctions  suivant  que  les 
titres  ont  ou  non  été  acquis  pendant  la  communauté.  De  Folleville, 
t.  ler,  n°  603;  —  Piolet,  Coinmiuiauté  d'acquêts,  p.  66;  —  Pand.  fr., 
v»  Mariage,  n»  6522;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1286;  —  Hue, 
t.  IX,  n°  354  ;  —  Clément,  Etudes  sur  l'usufricit,  ïi°  56  ;  —  Frèrejouan 
DU  Saint,  Jeu  et  pari,  n»  226;  —  De  Loynes  sur  Tessier,  n"  76,  note  1  ;  — 
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Dall.,  Rép.,  Supp.,  y°  Contr.  de  mar.,  n"  956  ;  —  Cass.  Fr.,  14  mars  1877, 
Sir.,  1878,  1,  5;  —  Paris,  13  avril  1878,  Sir.,  1878,  2,  134. 

G 

Sic  Panel,  belges,  t.  II,  v"  Acquêts  {Communauté  cV),  n°  71. 


N°  3.  Les  acquêts. 

^iVi.  a)  L'immeuble  acquis  dans  Viniervalle  entre  le 
contrat  de  mariage  et  la  célébration  du  mariage  reste 
propre;  b)  les  biens  acquis  avec  les  deniers  provenayit  de 
la  vente  d'un  propre  sont  acquêts  si  les  conditions  du 
o^emploi  nord  pas  été  obse?''vées. 


T.  XXIII 

nos  136  à 
138. 


Sic  Panel,  belges,  t.  II,  v"  Acquêts  [Communauté  d'),  n°s  30  et  suiv.;  — 
GuiLLOUARD,  t.  III,  n»  1476;  —  De  Folleville,  t.  I^i-,  n«s  584  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1294;  —  Hue,  t.  IX,  n°357;  —  Dall., 
Mép.,  Siipp.,  V  Contr.  de  mar.,  n»  964. 

Bruxelles,  10  février  1887,  Pasic,  1887,  II,  181. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v"  Acquêts  {Coynmunauté  d'),  n^s  32  et  suiv.;  — ^ 
GuiLLOUARD,  t.  III,  n"  1463. 


A.rticle   3.    Des   biens  qni  n'entrent  pas  dans  l'actif  de  la  conimnnanté 

d'acquêts, 

N°  1.  Le  mobilier  présent  et  futur. 


I.   Principje. 


213.   a)  Le  mobilier  futur  qui  est  exclu,  de  droit,  de    t.  xxiii 
la  communauté  est  celui  qui  est  acquis  à  titre  gratiiit  ;    "  \ii, 
b)  et  aussi  les  purs  gains  de  fortune,  commue  le  trésor. 

A 

Sic  GuiLLOUARD,  t.  III,  11"  1468;  —  Pa>id.  fr.,  \°  Mariage,  n°  6549;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1297;  —  Hue,  t.  IX,  n°  353,  et  les  auteurs. 

Jugé  que  le  commerce  dépendant  d'une  première  communauté  indi- 
vise entre  des  enfants  mineurs  et  leur  mère  veuve  constitue  une  univer- 
salité qui  ne  tombe  pas  dans  la  communauté  d'acquêts  établie  entre  cette 
mère  et  son  second  mari  :  Anvers,  27  novembre  1881,  Cl.  etBoNJ.,  1885, 
p.  90. 
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B 

Sic  Arntz,  t.  III,  n°  79S;  —  Pand.  belges,  t.  II,  v»  Acquêts  [Commu- 
nauté cC),  nos  38  et  39  ;  —  Thiry,  t.  III,  n»  440  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1498, 
n»  2;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  522;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI, 
n°  iQibis\  —  GuiLLOUARD,  t.  III,  n°  1459;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n»  1283;  —  Rodière  et  Pont,  t  II,  n"  1244;  —  De  Folleville,  t.  I^^, 
n°  587&ÏS;  —  Hue,  t.  IX,  n°  354. 

Contra  :  Duranton,  t.  XV,  n»  12  ;  —  Troploxg,  t.  III,  n"  1871  ;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  655,  note  6. 


II.   Conséquences. 

T.  XXIII        !814.  K)  Le  mobilier  exclu  reste  la  prop^nété  de  Vépouœ; 

"  447r  ^    b)  le  mari  ne  peut  pas  aliéner  le  mobilier  de  sa  femme 

sans  qu'elle  y  consente;  c)  cette  aliénation  serait  nulle; 

d)  sauf  quant  à  la  revendication  contre  les  tiers,  à  tenir 

compte  de  V article  2279  du  code  civil;  e)  les  créanciers 

du  mari  ne  peuvent  pas  saisir  le  mobilier  de  la  femme,  si 

celle-ci  peut  en  pj^ouver  la  consistance  par  inventaire  ou 

état  authentique;  f)  le  mobilier  est  aux  risques  de  l'époux 

propriétaire  ;  g)  celui-ci  le  reprend  en  nature  lors  de  la 

dissolution. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v  Acquêts  (Commwiauté  d'),  n°  88;  —  Duran- 
ton, t.  XIV,  n°  318,  et  t.  XV,  n°  20;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1498,  n°  4;  — 
Rodière  et  Pont,  t.  II,  n»  1276;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n"  6557;  — 
Toullier,  t.  XII,  n°  377,  et  t.  XIII,  no  326;  —  Championnière  et  Rigaud, 
Tr.  enregistr.,  t.  IV,  n»  2896;  —  Odier,  t.  I^r,  no  278,  et  t.  II,  n»  728;  — 
Taulier,  t.  V,  p.  180;  —  De  Loynes,  n"  83,  note  1  ;  —  Bugnet  sur  Pothier, 
n°  325,  note  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  522,  note  26  ;  —  De  Folleville, 
t.  I«r,  nos  605  et  621;  —  Hochart,  p.  122;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1469; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1300;  —  Hue,  t.  IX,  no  361  ;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  yo  Contrat  de  mar.,  i\°  945. 

Cass.  Fr.,  14  mai  1877,  Sir.,  1878,  1,  5;  —  Paris,  13  avril  1878,  Sir., 
1878,  2,  134. 

Contra  :  Merlin,  Répert.,  x°  Réalisation,  n»  4  ;  —  Bellot  des  Minières, 
t.  III,  p.  101  ;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  42;  —  Battur,  t.  II,  no  153. 

Et  aussi,  mais  avec  des  distinctions,  Troplong,  t.  III,  nos  1936 
et  suiv.,  1957. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  vo  Acquêts  (Communauté  d'),  nos  SS,  92,  94;  — 
Arntz,  t.  III,  no  567;  —  Thiry,  t.  III,  no  440. 


I 
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G 
Sic  Panel,  belges,  t.  II,  vo  Acquêts  {Communauté  cV) ,  n°  98. 

E 

-    Sic  Panel,  fr.,  v»  Mariage,  n°  6559;  —  Glillouard,  t.  III,  n"  1471;  — 
HocHART,  p.  130,  et  les  auteurs. 

F 

>SVc  Panel,  belges,  t.  II,  vo  Acrjuêts  {Communauté  eV),  no  99  ;  —  Panel,  fr., 
vo  Mariage,  n°  6558;  —  Hochart,  p.  130;  —  Dall..  Rép.,  Supp.,  \°  Con- 
trat  de  mar.,  n"  945,  et  tous  les  auteurs  partisans  de  la  propriété  dans 
le  chef  de  l'époux. 

G 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n»  6560. 
III.  Des  ceis  où  la  coinmimauté  devient  propiHétaire  du  mobilier  exclu. 

!8i5.  a)  Les  choses  consomptihles  dont  la  communauté    t.  xxiii 
a  la  jouissance  deviennent  sa  'propriété  ;  b)  mais  no7i  les    ""  131^  * 
obligations  au  pointeur;  c)  V estimation  donnée  au  mobilier 
par  le  contrat  de  mariage  nen  transporte  pas  toujours  la 
propjriété  à  la  communauté;  d)  il  ne  suffit  pas  quune  chose 
soit  destinée  à  être  vendue  pour  que  la  communauté  en    . 
soit  pjropriétaire  ;  e)  si  les  choses  de  la  femme  étaieyit 
consomptibles  ou  destinées  à  être  vendues,  elle  a  droit,  à 
la  dissolution,  à  la  valeur  qu'elles  avaient  lorsqu'elles  ont 
été  remises. 

A 

Sic  Pcoid.  belges,  t.  II,  v°  Acquêts  {Communauté  d'),  n°^  49  et  suiv.;  — 
Gexdebiex,  Rev.  de  elr.  belge,  1891,  p.  51,  n°s  8  et  suiv.,  37;  —  Guillouard, 
t.  III,  n"  1472;  —  Hochart,  p.  131  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  ïi°  6551  ;  — 
Baudby-Lacantinerie,  t.  II,  no  1299;  —  Hue,  t.  IX,  no  361;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  y°  Contr.  de  mar.,  ïi°  946. 

Anvers,  7  décembre  1895,  /.  Trib.,  1896,  p.  70;  —  Verviers,  4  février 
1885,  Cl.  etBoxj.,  1885,  p.  1030;  —  Orléans,  16  janvier  1896,  Ga;r.  du 
pal.,  l^r  février  1896;  —  Lyon,  28  décembre  1897,  Srn.,  1901,  2,  65. 

Jugé  que,  tombe  dans  la  communauté,  le  mobilier  apporté  par  la 
femme  s'il  est  de  nature  à  se  détériorer  par  l'usage  ou  à  se  confondre 
avec  des  objets  semblables  dont  le  mari  a  la  libre  disposition  :  Bruxelles, 
24  décembre  1887,  Pasic,  1888,  II,  135. 

B 

Sic  Guillouard,  t.  III,  no  1472;  —  Peinel.  fr.,  v©  Mariage,  no  0553;  — 
Dall.,  Rép>.,  Supjp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n»  946. 
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Voy.  Pand.  belges,  t.  II,  \°  Acquêts  {Comrmoianté  cV),  n°  45;  —  Gende- 

BiEx,  Etude,  Rev.  de  dr.  belge,  1891,  n°  42;  —  Toullier,  t.  XIII,  n°  326  ;  — 

Taulier,  t.  V,  p.  182  ;  —  Glillouard,  t.  III,  n»  1474;  —  Hochart,  p.  132; 

—  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  0570;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de 

'  raar.,  n"  948. 

Trib.  Gand,  23  janvier  1890,  Pasic,  1890,  III,  132;  —  Cass.  Fr., 
14  mars  1877,  D.  P.,  1877,  1,  3.53;  —  Bordeaux,  17  février  1886,  D.  P., 
1886,  2,  119. 

Comp.  Arntz,  t.  m,  no  798;  —  Duranto.n,  t.  XIV,  n»  318,  et  t.  XV, 
n"  21  ;  —  RODIÈRE  et  Pont,  t.  II,  n"  1275;  —  Albry  et  Rau,  t.  V,  §  522, 
notes  30  et  31:  —  Piolet,  p.  100;  —  De  Folleville.  t.  I«r,  n»  622;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  655,  note  17  ;  —  Odier,  t.  II,  no  729  ;  —  Marc.4.dé, 
sur  l'art.  1498,  n»  S;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1299;  —  Hue, 
t.  IX,  no  361. 

Et  trib.  Seine,  11  novembre  1892,  Le  Droit,  14  janvier  1893. 


L'opinon  de  Laurent  est  contestable.  Voy.  contra  :  Arntz,  t.  III,  no  798  : 
—  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  318,  no  38;  —  Gendebien, 
Etude,  Rev.  de  dr.  belge,  1891,  no  38;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1473;  — 
Hochart,  p.  131  ;  ■ —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  522  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage, 
no  6565;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Il,  no  1299,"  —  Dall.,  Ré]!.,  Sup)p. 
\°  Contr.  de  mar.,  n°  947. 

E 

Sic  Hue,  t.  IX,  no  361  ;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1502. 


No  2.  Des  immeubles  propres. 

T.  xxiii        210.   a)  On  leur  applique  les  mêmes  7'ègles  que  dans  la 

iû".       communauté  légale  ;  b)  notamment  quant  aux  remplois; 

c)  il  n\i  a  pas  remploi  lorsque  des  deniers  'propres  sont 

employés  à  H acquisition  d'un  immeuble. 

A  &  B 

Voy.  Gendebien,  Rev.  de  dr.  belge,  1S91,  nos  \q  gt  suiv.;  —  Pand.  fr., 
\°  Mariage,  nos  5577  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1462. 

Trib.  Amiens,  5  juillet  1885,  /.  aud.  Amiens,  1886,  p.  173;  —  Lyon, 
19  mai  1883,  D.  P.,  1885,  2,  187. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  vo  Acquêts  (Comjnun.  d'),  n°  36;  —  Duranton, 
t.  XIV,  n»  389. 
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Contra  :  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  318,  n»  41  ;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  III,  n»  1464;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n°  1256;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  V,  §  522,  note  11  ;  —  Hue,  t.  IX,  n°  357. 

Et  Cass.  Fr.,  l^''  décembre  1886,  Sir.,  1888,  1,  145. 


§    3.     Du    PASSIF. 
N"  1.  De  la  contribution  aux  dettes. 

!8iy.   a)  Principe  :  le  passif  suit  ï actif;  b)  les  dettes    '^■^^^^^}- 
actuelles  sont  exclues   de  la   communauté  ;  c)  les  dettes       159. 
futures  également,  mais  en  tant  seulement  qitelles  sont 
une  dépendance  des  biens  futurs;  d)  chacun  des  époux 
supporte  les  dettes  qui  lui  restent  propices. 


Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v"  Acquêts  [Communauté  d'),  n»  72;  —  Arntz, 
t.  III,  n°  799;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  6595;  —  Guillouard,  t.  III, 
n°  1491  ;  —  Hochart,  p.  156. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v»  Acquêts  (Communauté  d'),  n°  73;  —  Thiry, 
t.  III,  no  441;  —  Hue,  t.  IX,  n»  358. 


Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v"  Acquêts  {Com,mit7iauté  d'),  n°s  74  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  III,  no  799.  —  Voy.  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°^  6607  et  suiv. 

Trib.  Amiens,  13  juillet  1889,  /.  aud.  Amiens,  1890,  p.  187;  —  Cass.  Fr., 
2  février  1892,  D.  P.,  1892,  1,  405;  —  Amiens,  4  décembre  1884,  J.  aud. 
Amiens,  1885,  p.  22  ;  —  Cass.  Fr.,  23  ou  24  avril  1888,  Sir.,  1889, 1,  25;  — 
trib.  Valence,  7  mars  1887,  Gaz.  du  pal.,  1887,  1,  377;  —  Chambéry, 
31  janvier  1894,  J.  arr.  Grenoble,  1894,  2.  58;  —  Besançon,  17  mars  1886, 
/.  not.,  1886,  art.  23676;  —  Paris,  5  juin  1889,  Gaz.  Trib.,  1er  août  1889. 

D 

Voy.  Gendebien,  Etude,  Rev.  de  dr.  belge,  1891,  no  47;  —  Pand.  fr., 
yo  Mariage,  n°^  6628  et  suiv.;  —  Hochart,  p.  164;  —  Hue,  t.  IX,  no  360. 

Trib.  Bruxelles,  24  décembre  1889,  Belg.  jud.,  1890,  p.  139;  —  Bru- 
xelles, 6  avril  1889,  Pasic,  1890,  II,  279;  —  Pau,  23  mai  1877,  D.  P., 
1878,  2,  190;  —  Paris,  14  janvier  1895,  Gaz.  du  pal.,  l^r  niars  1895;  — 
Cass.  Fr..  14  avril  1893,  D.  P.,  1893,  1,  351. 

Jugé  que  tombe  dans  la  communauté  d'acquêts  la  dette  des  dépens 
auxquels  a  été  condamnée  la  femme  contre  laquelle  le  divorce  est  pro- 
noncé :  Louvain,  11  décembre  1897,  Pasic,  1899,  III,  336. 

SUPPL.  —  T.  VI.  14 
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N""  2.  Droits  des  créanciers. 


T.  XXIII  818.  a)  Les  créanciers  personnels  des  époux  n'ont 
""iGs!^^  d'action  que  contre  leur  débiteur  et  sur  ses  biens;  b)  ^^5 
créanciers  du  mari  ont  action  sur  les  biens  communs 
pendant  la  communauté  seulement  ;  c)  les  créanciers  de  la 
femme  sont  sans  droit  sur  le  mobilier  commun  et  sur  celui 
du  mari,  s'il  a  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état 
authentique  ;  d)  il  y  a  lieu  à  récompense  si  le  créancier  est 
payé  en  effets  communs  ou  eti  effets  du  conjoint  non  débi- 
teur; e)  ajournement  de  la  question  de  pjt^euve  à  faire  dans 
ces  cas. 

B 

Sic  Panel,  belges,  t.  II,  vo  Acquêts  [Cûmmitnauté  d'),  u°  H4  ;  —  Thiry, 
t.  III,  n"  442;  —  Hochart,  p.  167;  —  Guili.ouard,  t.  III,  n»  1495;  — 
Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n"  6634;  —  Hue,  t.  IX,  11°  360;  —  Dall.,  Rép., 
Siipp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n°s973  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

Trib.  Bruxelles,  9  décembre  1896,  Pasic,  1897,  III,  126;  —  Anvers, 
5  juin  1886,  Belg.  jud.,  1893,  p.  1405;  —  Pau,  23  mai  1S77,  D.  P.,  1878, 
2,  190. 

C 

Sic  Thiry,  t.  III,  n^  442;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1496;  —  Hochart, 
p.  168;  —  Pond,  fr.,  v^  Mariage,  n°^  6635  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IX,  n"  360; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n°  975,  et  les  auteurs. 

Trib.  Bruxelles,  24  décembre  1889,  Pasic,  1890,  III,  245;  —  Douai, 
11  mai  1894,  D.  P.,  1895,2,  40;  —  Douai,  24  décembre  1S81, /.  noi.,  1881, 
art.  22913;  —  trib.  Valence,  7  mars  1887,  Ga^.  dupai.,  1887,  1,  377;  — 
Lyon,  25  juin  1890,  D.  P.,  1891,  2,  135. 

Comp.  Anvers,  5  juin  1886,  Belg.  jiid.,  1893,  p.  1405;  —  Cass.  Fr., 
26  juillet  1886,  D.  P.,  1887,  1,  37. 


§  4.  De  l'administration  de  la  communauté. 

T.  xxiK         *i\9.   a)   Le   mari  a  le  même  pouvoir  que  dans  le 

"°i66.*^    régime  de  la  communauté  légale;  b)  il  peut,  notamment, 

exercer  toutes  les  actions  mobilières  de  la  femme;  c)  les 

créanciers  ont  action  sur  les  biens  personnels  du  mari 

pour  toute  dette  de  communauté,  sauf  récompense . 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  vo  Acquêts  (Communauté  d'),  no  85  ;  —  Thiry, 
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t.  III,  no  443;  —  Pand.  fr.,  v"  Mariage,  11°  6646;  —  Guillouard,  t.  III, 
n»  1498;  —  Hochart,  p.  174;  —  Mérignhac,  t.  II,  n^  2696;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  demar.,  n°  991,  et  les  auteurs. 

Orléans,  14  décembre  1894,  La  Loi,  11  janvier  1895;  —  Agen,  12  août 
1887,  Rec.  arr.  Agen,  1888,  p.  1  ;  —  Agen,  5  janvier  1886,  Rec.  arr.  Agen, 
1886,  p.  58. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v°  Acquêts  (Communauté  d'),  n°  101  ;  —  Guil- 
louard, t.  m,  no  1499;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  6652. 

Limoges,  23  novembre  1891,  Rec.  proc.  civ.,  1894,  p.  366. 

Jugé  que  l'action  relative  à  un  propre  mobilier  de  la  femme  doit  être 
dirigée  contre  le  mari  comme  administrateur,  et  non  pas  en  nom  per- 
sonnel :  trib.  Gand,  10  mars  1880,  Pasic,  1882,  III,  128. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v"  Acquêts  (Communauté  d'},  n^s  114  et  suiv.;  — 
Hue,  t.  IX,  no  359,  et  les  auteurs. 

Gass.  Fr.,  9  février  1887,  Sir.,  1890,  1,  500;  —  Gass.  Fr.,  2  février  1892, 
Mr.,  1892,  1,  134. 

Rappelons  qu'il  résulte  des  ariicles  33,  38  et  39  de  la 
loi  belge  du  10  mars  1900  que  le  droit  de  libre  dispo- 
sition du  mari  n'existe  plus  pour  le  salaire  de  la  femme, 
ses  instruments  de  travail,  les  meubles  acquis  à  l'aide  de 
son  salaire. 


§  5.  Administration  des  biens  de  la  femme. 

920.   a)  Le  mari  t exerce  ;  b)  mais  à  charge  de  rendre    t.  xxiii 
compte  de  sa  gestion  ;  c)  it  na  pas  le  droit  de  disposition  ;  "°'     '     * 
renvoi  au  chapitre  de  la  Communauté  légale. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v-o  Acquêts  [Coimnunauté  d'),  ï\°  101  ;  —  Thiry, 
t.  III,  n»  443;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1498;  —  Hochart,  p.  175;  — 
Pand.  fr.,  \°  Mariage,  no  6651;  —  Hue,  t.  IX,  no  361,  et  les  auteurs. 

Trib.  Chambéry,  18  juin  1885,  La  Loi,  28  juillet  1885;  —  trib.  Seine, 
17  novembre  1893,  La  Loi,  3  janvier  1894. 

£ 


Sic  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  522,  note  33. 

Trib.  Caen,  26  mai  1880,  Rec.  arr.  Caen,  1882,  1,  54. 
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Sic  Panel,  belges,  t.  II,  vo  Acquêts  (Co^ntnunauté  d'),  n°  101;  —  Thiry, 
t.  III,  n"  440;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  n"'^  6662  etsuiv.;  —  Guillouard, 
t.  II,  nos  SI 3  et  1499;  —  Hochart,  p.  177;  —  Cubain,  Droit  des  femmes, 
n°  206;  —  Touluer,  t.  XIII,  n»  326;  —  Odier,  t.  I«r,  n°  278,  et  t.  IL 
n»  728;  —  Zacharle,  §  522,  note  11;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n°  1279; 

—  CoLMET  DE  Santerre,  t.  VI,  n°  71  bis  ;  —  De  Folleville,  t.  I^r,  n°  62-ibis; 

—  Hue,  t.  IX,  n"  3G1;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contrat  de  mur.,  n»  993. 
Lyon,  6  novembre  1889,  Mo7i.  jud.  Lyon,  28  novembre  1889;  —  trib. 

Cherbourg,  G  juin  1882,  Le  Droit,  26  juillet  1882. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  V,  i;?  522,  note  33. 

Et  trib.  Caen,  26  mai  1880,  Rec.  arr.  Caen,  1882.  1,  54. 

Jugé  que  le  mari  peut  consentir  des  servitudes  sur  l'immeuble  de  sa 
femme,  si  elles  sont  avantageuses  à  la  femme  et  constituent  des  actes  de 
bonne  administration  :  Lyon,  5  février  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  7  avril  1887. 


§  6.  Liquidation  de  la  communauté. 
N°  1.  Les  reprises. 
T.  xxiii         !ï!81.   a)   Les  récompenses   sont   réqies    par  le  droit 

nos  169  à  \    1        •      4-^      4-         j  y      <  7 

\i\.       commun  ;  b)  la  justification  des  apports  a  reprendre  se 
fait  conformément  à  Varticle  1499  du  code  civil. 


52C  Anvers,  22  octobre  1887,  Pasic,  1888, 111,76;  —  Liège,  1«'"  décembre 
1894,  Pasic.,  1895,  II,  188;  —  Cass.  B.,  7  février  1895,  Pasic,  1895, 1,91. 

B 

Sic  Arntz,  t.  III,  n"  802;  —  Pand.  fr.,  V  Mariage,  n°  6681  ;  —  Guil- 
louard, t.  III,  n"  1477;  —  Hochart,  p  134  ;  —  Mérignhac,  t.  II,  n"  2581  : 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1307,  et  les  auteurs. 


N»  2.  Preuve  de  la  propriété  du  mobilier. 
I.  Entre  époux. 

i.   Du  MOBILIER   PRÉSENT. 

T.  xxiii        ^ÎÎ2.   a)  //  faut  un  inventaire  ou   état  authentique; 

nos  17-2  à        ,  .  "         .         7  7       ^  ,.r., 

180.  b)  on  ne  peut  pas  s  écarter  des  modes  de  preuve  spécifies 
dans  l'article  1499  du  code  civil  ;  c)  ainsi,  notamment,  o?i 
doit  rejeter  une  reconnaissance  ou  état  sous  seing  privé 


I 
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fait,  pendant  le  mariage,  par  les  époux;  d)  et  les  modes 
de  preuve  admis  par  l'article  1502  du  code  civil  ;  e)  V ar- 
ticle 1499  n'est  pas  applicable  quand  un  époux  a,  contre 
son  conjoint,  une  créance  à  titre  d  héritier. 

A 

Sic  Panel,  belges,  t.  II,  v»  Acqiiêts  {Co'inmunaiité  d'),  n°^  131  et  suiv. 

Cass.  B.,  7  février  1895,  Pasic,  1895, 1,  91  ;  —  Charleroi,  11  décembre 
1896,  Pasic,  1897,  III,  62. 

Pour  la  suffisance  d'un  inventaire  ou  état  sous  seing  privé  ayant 
acquis  date  certaine  avant  le  mariage,  Arntz,  t.  III,  n"  804  ;  —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  322^  n°  4. 

Pour  la  suffisance  de  la  mention,  dans  le  contrat  de  mariage,  de 
l'apport  d'actions  nominatives  inscrites  aux  registres  sociaux,  Bruxelles, 
24  mars  1898,  Pasic,  1898,  II,  392. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  II,  v  Acquêts  (Communauté  d'),  ïï°^  136  et  suiv.; 

—  Thiry,  t.  III,  n°  444;  —  Guillouard,  t.  III,  n"  1484;  —  Marcadé,  t.  "V, 
sur  l'art.  1499;  —  Duranton,  t.  XV,  n»  18;  —  Troplong,  t.  III,  n»  1881; 

—  AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  522;  —  Bellot  des  Minières,  t.  III,  p.  27;  — 
Rolland  de  Yillargues,  Répert.,  v  Com.7nima7(té,  n"  641  ;  —  De  Folle- 
ville,  t.  I«r,  11°  644  ;  —  Odier,  t.  II,  n°  692;  —  Colmetde  Santerre,  t.  VI, 
n°  i62bis;  —  Hue.  t.  IX,  n»  363. 

Mais  contra  :  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n°  48;  —  Malleville,  Analyse, 
t.  III,  p.  351  ;  —  Battur,  Communauté,  t.  II,  n°  367;  —  Toullier,  t.  XIII, 
no  306  ;  —  Glandaz,  Encycl.,  v»  Com.m,unauté conjugale,  n°  388  ;  —  Pont, 
i?eu.  cnY.,  1885,p.  481, 

Et  Gand,  25  juillet  1891,  Pasic,  1892,  II,  52;  —  Paris,  11  février  1888, 
/.  not.  fr.,  art.  24066;  —  Paris,  30  octobre  1888  et  Cass.  Fr.,  13  janvier 

1890,  D.  P.,  1891,  1,  166;  —  Bordeaux,  15  juillet  1890,  /.  arr.  Bordeauœ, 

1891,  1,  6;  —  trib.  Cherbourg,  6  juin  1882,  Le  Droit,  26  juillet  1882;  — 
Cass.  Fr.,  14  mars  1877,  D.  P.,  1877,  1,  353;  —  Cass.  Fr.,  20  août  1884, 
D.  P.,  1885,  1,  312. 

G 

Contra  :  Guillouard,  t.  III,  n"  1485. 


Sic  Pand.  belges,  t.  II,  vo  Acquêts  {Communauté  d'),  n°  150;  —  Thiry, 
t.  III,  n"  444. 

Cons.  trib.  Seine,  15  décembre  1891,  Le  Brait,  13  janvier  1892;  —  trib. 
Seine,  19  février  1892,  Le  Droit,  14  avril  1892. 

Contra  :  Duranton,  t.  XV,  n»  19;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n»  1272;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  522,  note  15;  —  Guillouard,  t.  III,  n"  1486;  — 
HocHART,  p.  145;  —  Pand.  fr.,  V  Mariage,  n°  6735;  —  Dall.,  Rép., 
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Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  no  987;  —  Arlon,  10  mars  1891,  Cl.  et  Bonj., 
t.  XXXIX,  p.  673. 

£ 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  vo  Acquêts  [Communauté  d'),  n°  152;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  III,  n°  1490;  —  Pand.  fr.,  v»  MaHage,  no  6751;  —  Aubry  et 
R.\u,  t.  V,  §  522. 

2.   Du  MOBILIER  FUTUR. 

T.  XXIII  *i,^'^.  a)  La  constatation  doit  se  faire  conformément  à 
d86.  ^  V article  1499  du  code  civil;  b)  sans  .distinguer  entre  le 
mari  et  la  femme  quant  aux  conséquences,  comme  le  fait 
V article  1504  du  code  civil  ;  c)  en  tout  cas,  on  ne  pourrait 
admettre  la  femme  à  prouve)-  par  témoins,  présomptions 
et  commune  f^enommée  qu'une  donation  ou  une  succession 
lui  est  échue;  d)  ni  le  main  à  établir  par  les  mêmes  voies 
le  mobilier  à  lui  échu;  e)  mais  bien  par  un  état  estimatif; 
f)  il  en  est  de  même  des  héritions  du  mari;  Fbis)  mais 
V article  1504  donne  aux  héritiers  de  la  femme  le  même 

droit  qiiil  lui  accorde. 

A  &  B 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v»  Acquêts  (Comm,unauté  d'},  n°  155;  —  Mar- 
CADÉ,  sur  l'art.  1499,  r"  3;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  note  12;  —  Odier, 
t.  II,  no  190;  —  GoLMET  de  Santerre,  t.  VI,  n»  162^25. 

Orléans,  27  janvier  1882,  D.  P.,  1883,  2,  36. 

Gons.  Orléans,  26  mars  1897,  France  jnd.,  1897,  2,  250;  —  Douai, 
12  février  1897,  D.  P.,  1898,  2,  140. 

Cotitrà  :  Arktz,  t.  III,  ii°  805;  —  Thiry,  t.  III,  n°  444;  —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  322,  n»  4;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Con- 
trat de  mar.,  n°^  988  et  989;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  522,  note  17;  — 
Guillouard,  t.  III,  n°  1488;  —  De  Folleville,  1. 1",  n»  648;  —  Troplong. 
t.  III,  n»  1886  ;  —  Hue,  t.  IX,  n°  363. 

Et  Liège,  20  juin  1894,  Pasic,  1895,  II,  7,  —  Bruxelles,  28  juin  1894. 
■  Pasic,  1895,  II,  10;  —  Gass.  Fr.,  22  novembre  1886,  Sir.,  1889,  1,  465; 
Dijon,  4  février  1884,  D.  P.,  1884,  2,  169;  —  Gass.  Fr.,  14  mai  1879, 
D.  P.,  1879,  1,  420:  —  Ghambéry,  25  août  1879,  D.  P.,  1880,  2,  196. 

Jugé  que  s'il  s'agit  d'actions  nominatives  acquises 
pendant  le  mariage,  la  femme  peut  établir  leur  qualité 
de  propre  par  l'inscription  au  registre  des  actionnaires 
et  la  publication  de  la  liste  :  trib.  Gand,  30  juin  1897, 
Pasic,  1897,  111,  269;  Gand,  25  juin  1898,  Pasic, 
1899,  II,  222. 
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Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v°  Acquêts  {Communauté  cl"),  n°  159. 

Trib.  Bruxelles,  28  février  1885,  Mon.  not.  belge,  1885,  p.  89. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n°  805;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  demar., 
no  988. 

Gand,  19  juillet  1890,  Pasic,  1890,  II,  415;  —  Louvain.  3  janvier  1891, 
Pasic,  1891,  III,  155;  —  Douai,  11  avril  1884,  DALL.,i2ep..  Supp.,  v"  Con- 
trat de  mariage,  n»  988. 

D  &  E 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  6744;  —  Arntz,  t.  III,  n°  805;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  III,  n»  1488;  —  Hochart,  p.  153  ;  —  Hue,  t.  IX,  n"  363. 
Besançon,  19  février  1885,  Gaz.  dupai.,  1885,  2,  150. 


Sic  Arntz,  t.  III,  n°  805  ;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1489;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  V,  §  522;  —  De  Folleville,  t.  I",  n°  649;  —  Marcadé,  t.  V,  sur 
l'art.  1499;  —  Piolet,  Com,munauté  d'acquêts,  p.  136;  —  Pand.  fr., 
\°  Commune  renommée,  n°  57;  —  Hue,  t.  IX,  n°  363;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  \°  Contr.  demar.,  n°  990. 

Besançon,  19  février  1885,  précité. 

Contra  :  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n°  46;  —  DELViNeouRT,  t.  III,  p.  80,  note. 


II.  A  Végard  des  créanciers. 

!294.  U article   1499    du   code    civil   s'applique   aux    t.  xxiii 
rapports  des   époux  avec  les   tiers  ;  b)   notamment  à  la       igg. 
preuve  du  mobilier  par  la  femme  qui  s'oppose  à  la  saisie 
de  son  mobilier  ;  c)  la  fetn^ne  ne  peut  pas,  par  son  contrat 
de  maynage,  se  réserver  le  droit  de  prouver  ses  apports 
par  témoins. 

A  &  B 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v"  Acquêts  {Communauté  d'),  n"  161  ;  —  Arntz, 
t.  III,  n»  803;  —  Thiry,  t.  III,  n»  444;  —  Pand.  fr.,  w»  Mariage,  n"^  6684, 
6709;  —  Guillouard,  t.  III,  n°s  1479  et  suiv.;  —  HoeHABT,  p.  137,  142;  — 
Hue,  t.  IX,  n"  364;  —  Mérignhac,  t.  II,  n"  2592;  —  Massigli,  Rev.  C7nt., 
1888,  p.  657;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Conto-at  de  onar.,  n"»  980  et  suiv., 
et  les  auteurs  sur  le  principe. 

Trib.  Bruxelles,  20  décembre  1893,  Pasic,  1894,  III,  148;  —  Bruxelles, 
28  juin  1894,  Pasic,  1895,  II,  10;  —  Verviers,  26  mai  1897,  Cl.  et  Bonj., 
t.  XLVI,  p.  126;  —  Anvers,  5  juin  1886,  Belg.  jud.,  1893,  p.  1405;  — 
Cass.Fr.,  22  novembre  1886,  D.  P.,  1887,  1,  113;  —  Douai,  28  avril  1890, 
D.  P.,  1891,  2,  334;  —  Cass.  Fr.,  16  janvier  1877,  D.  P.,  1878,  1,  265;  — 
Besançon,  22  juillet  1891,  D.  P.,  1892,  2,  413;  —  trib.  Mont-de-Marsan, 
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17  novembre  1SS7,  3/o«.  jiid.  Lyon,  2  janvier  iSSS;  —  Cass.  Fr.,  15  mars 
et  15  mai  1899,  D.  P.,  1899,  1,  169. 

Comp.  toutefois,  quant  à  certains  actes  considérés  comme  pouvant 
suppléer  à  l'inventaire  ou  à  l'état,  Hochart,  p.  139;  —  Rodière  et  Pont, 
t.  II,  n"  1274;  —  Massé,  Dr.  comm.,  t.  III,  n°  356;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  IV.  §  655,  note  12;  —  De  Folleville,  t.  I^r,  n"  639 ter;  —  Pa?id.  fr., 
\°  Mariage,  n°  6695;  —  Pont,  Rev.  crit.,  t.  V,  p.  142;  —  Guillouard, 
t.  III,  n»  1482;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n«  1307. 

Et  trib.  Lyon,  18  avril  1894,  La  Loi,  11  décembre  1894. 

Et  voy.  aussi  Gaen,  24  mars  1890,  D.  P.,  1890,  2,  217,  pour  riiypothèse 
où  la  femme  réclame  la  valeur  du  mobilier;  —  Bufnoir,  Sir.,  1889,  1, 
465,  note;  —  Baudry-LaC'V.ntinerie,  t.  II,  n°^  1308  et  1309. 

Mais,  quant  au  mobilier  futur,  comp.  aussi,  pour  la  dispense  d'inven- 
taire, Arntz,  loc.  cit.;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  323, 
n°  10. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v»  Acquêts  {Communauté  d'),  n°  175;  —  Pand.  fr., 
v  Mai'iage,  n°  6713;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1480;  —  Hochart,  p.  143; 
—  AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  522,  note  29;  —  De  Folleville,  t.  pr,  n"  641. 

Comp.  cependant  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  981. 

N»  3.  Commuent  s'e.xercent  les  reprises. 
T.  XXIII        *t^9.  D'après  les  principes  de  la  communauté  légale. 

nos  190.191. 

Sic  Hue,  t.  IX,  n°  362. 

Cons.  Verviers,  11  août  1880,  Cl.  et  Bonj.,  1881,  p.  650;  —  Liège, 
20  juillet  1881,  Pasic,  1881,  II,  407;  —  Bruxelles,  6  avril  1889,  Pasic, 
1890,  II,  279;  —  Gand,  22  juin  1889,  Pasic,  1890,  II,  168;  —  Caen,  9  juil- 
let 1889,  Sir.,  1890,  2,  73;  —  Cass.  Fr.,  6  novembre  1899,  Sir.,  1901,  1, 
209;  —  Lyon,  28  décembre  1897,  Sir.,  1901,  2,  65. 


§  7.  Partage. 

T.  xxiii  !S26.  a)  Il  se  borne  aux  acquêts  7'éels  ou  fictifs:  b)  les 
i9i.  dettes  se  partagent  comme  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale;  c)  après  la  dissolution  de  la  communauté,  la 
femme  ne  reste  plus  tenue,  sur  sa  part  dans  le  mobilier 
commun,  envers  les  créanciers  personnels  du  ma?^;  d)  les 
créanciers  de  la  communauté  ne  sont  pas  préférés  aux 
créanciers  personnels;  e)  à  la  femme  renonçante  on 
applique  le  principe  des  articles  1493  et  1494  du  code 
civil. 
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B 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v  Acquêts  {Communauté  d'),  n°  186  ;  —  Pand.  fr., 
\o  Mariage,  n°  8484;  —  Guillouard,  t.  III,  n«  1501. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v"  Acquêts  {Communauté  d').  n»  188. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  \°  Acquêts  {Communauté  d'),  n°  190;  —  Hochart, 
p.  165;  —  Guillouard,  t.  III,  n"  1501;  —  Pand.fr.,  ^'^  Mariage,  i\°^  6634 
et  8509. 

Douai,  22  mars  1888,  /.  not.  fr.,  art.  24191. 

Contra  :  De  Folleville,  t.  I^r,  n°  634;  —  Tessier,  Société  d'acquêts, 

n°  239. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v°  Acquêts  {Communauté  d'),  n»  191. 


§  8.   Des  clauses  qui  modifient  la  communauté 
d'acquêts. 

N°  1.  De  la  communauté  réduite  aux  acquêts  mobiliers  ou  immobiliers. 

!3!S7.  a)  Cette  clause  est  valide;  b)  si  la  communauté    i.  xxiii 

. ,      .       •   n"'  193  à 

est  réduite  aux   immeubles,  le   ma^n  reste  propriétaire       499. 
exclusif  des  effets  mobiliers  quil  achète;  c)  t article  1408 
du  code  civil  est  applicable  ;  d)  le  mari  supporte  la  moitié 
des  dettes  de  la  communauté  ;  e)  de  même  que  la  femme, 
sauf  les  effets  du  bénéfice  d'émolument. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v°  Acquêts  {Communauté  d'),  n°  193;  —  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1498,  no  5  ;  —  Troplong,  t.  III,  n°^  1856,  1905  et  suiv.;  — 
De  Folleville,  t.  V^,  n"  651  ôzs;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1504;  — 
De  Loynes  sur  Tessier,  t.  II,  n»  1232;  —  Rodière  et  Pont,  2^  édit.,  t.  II, 
n»  1257;  —  Hue,  t.  IX,  n"  366. 

Contra  :  Bellot  des  Minières,  t.  III,  p.  24  ;  —  Rolland  de  Villargues, 
vo  CommiDiauté,  n°  447;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  655;  —  Hochart, 
p.  213;  —  Rodière  et  Pont,  l^"''  édit.,  t.  II,  n»  316;  —  Colmet  de  San- 
terre,  t.  VI,  no  162  bis. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  vo  Acquêts  {Communauté  d'),  n°  194  ;  —  Guil- 
louard, t.  III,  n°  1505  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  522  ;  —  Rodière  et  Pont, 
t.  II,  n»  1257;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  6759. 

Trib.  Narbonne,  30  mars  1887,  La  Loi,  !"•  mai  1887. 
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Sic  Panel,  belges.,  t.  II,  v»  Acquêts  {Communauté  d'),  n°  195;  —  Guii.- 
LOUARD,  l.  III,  11°  1507  ;  —  Panel,  fr.,  v°  Mariage,  n»  6763;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  V,  §  522. 

D  &  E 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v»  Acquêts  {Communauté  d"),  n^s  196  et  suiv.;  — 
RoDiÈRE  et  Pont,  t.  II,  n»  1262;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  522,  note  39;  — 
GuiLLOUARD,  t.  III,  11°  1508;  —  Piolet,  p.  148;  —  De  Loynes  sur  Tessier, 
note  du  n°  i46 bis;  —  Hochart,  p.  218;  —  Pont,  Rev.  crit.,  t.  III,  p.  893; 
—  De  Folleville,  t.  I^r,  n°  654;  —  Pand.  fr.,  \'°  Mariage,  n°  6767;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1323;  —  Hue,  t.  IX,  n»  366. 

Contra,  pour  l'opinion  que  les  dettes  communes  sont  à  la  charge  exclu- 
sive du  mari,  De  Folleville,  t.  ler,  n»  652,  note;  —  Hochart,  p.  216. 

Et,  pour  la  répartition  proportionnelle  entre  les  acquêts  mobiliers  et 
les  acquêts  immobiliers,  Troplong,  t.  III,  no  1908;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1499,  n»  5;  —  Dumont,  note,  Sir.,  1891,  2,  385. 


N°  2.  Des  clauses  qui  attribuent  les  acquêts  au  survivant 
ou  AUX  enfants. 

T.  XXIII        228.  a)  Cette  clause  est  valable;  b)  elle  ri  est  pas,  entre 
"°'     '"   ■  époux,  une  libéralité  sujette  à  réduction;  c)  les  acquêts  ne 
peuvent  pas  être  attribués  aux  eyifants  à  naître. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  y°  Acquêts  {Communauté  d'),  i\°  200  ;  —  Guil- 
louard,  t.  III,  11°  1.509;  —  Hochart,  p.  199;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage, 
n°  6793;  —  Hue,  t.  IX,  no  366;  —  Dall.,  i2e)j.,  Supp.,  v°  Co7itr.  de  mar., 
n°  943,  et  les  auteurs. 

Verviers,  29  juin  1881,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXX,  p.  345. 


Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v"  Acquêts  {Commu>iaiité  d'),  n°  200;  —  Maton, 
Dict.,  v°  Communauté  conventionnelle,  ii°  13;  —  Hochart,  p.  200;  — 
Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  6794;  —  Piolet,  p.  140. 


Sic  De  Folleville,  t.  I<^^  n°  655 «er;  —  Hochart,  p.  208;  —  Odier, 
t.  II,  n°s  715  et  suiv.;  —  Tessier,  Communauté  d'acquêts,  n°  417;  — 
Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  6791  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  504,  note  16  ;  — 
Hue,  t.  IX,  n»  366;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  ii°  1325. 

Contra  :  Maton,  Dict.,  v°  Communauté  conventionnelle,  n°  13;  — 
Battur,  t.  II,  n°  362;  —  Malleville,  t.  III,  p.  295  ;  —  Troplong,  t.  III, 
n°s  1858  et  suiv.;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  179,  note  22;  —  Rodière  et 
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Pont,  t.  II,  no  1226;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1509;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
yo  Contrat  de  mar.,  n°  943. 

SECTION  II.  —  Des  clauses  de  réalisation. 

!8îî9.   a)  //  7i'esf  pas  nécessaire  qu'elles  soient  réci-    '^•^Alj^}- 
proques  ;  b)  il  n'y  a  pas  de  termes  sacramentels.  205. 

A 

Doctrine  uniforme,  y  compris  Arntz,  t.  III,  n°  807;  —  Payid.  fr., 
v°  ilfaWa^e,  n»  6805  ;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1512; —  Baudry-Lacan- 
TINERIE,  2^  édit.,  Contr.  de  mar.,  t.  II,  n»  1326. 

£ 

Tous  les  auteurs,  y  compris  Patid.  fr.,  v°  Mariage,  n^^  6807  et  suiv.; 
—  Guillouard,  t.  III,  w"^  1513  et  suiv.;  —  Mérignhac,  t.  II,  n"  2754;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1327. 

Cons.  Paris,  24  juin  1880,  Rev.  not.  fr.,  no6136. 

Article  1er.   i>e  la   réali!«ation  expresse. 

§  V.  Notions  générales. 

?30.   a)  Les  conventions  de  réalisation  sont  de  droit    t.  xxin 
étroit;  b)  mais  on  doit  s'attacher  à  l'intention  des  parties.   "*""   ''  '' 

6Yc  Thiry,  t.  III,  n°  445;  —  Arntz,  t.  III,  n»  808;  —  Pa?id.  fr., 
v°  Mariage,  n°^  6826  et  suiv.;  —  Mérignhac,  t.  II,  n"  2763;  —  Guil- 
louard, t.  III,  nos  1514  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n^^  1327 
et  1329;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Contr.  de  mar.,  no  1008,  et  les 
auteurs. 

§  2.  Effets  de  la  clause. 

No  1.  Quant  a  la  propriété  du  mobilier  réalisé. 

23 1 .  a)  Le  mobilier  réalisé  reste  propre  ;  b)  le  mari  t.  xxiii 
n'en  peut  pas  disposer;  c)  ses  créanciei^s  ne  peuvent  pas  ""'213^^ 
le  saisir;  d)  il  est  aux  risques  de  V époux  ;  e)  il  est  repris 
en  natui^e  ;  f)  Vimmeuhle  donné  en  payement  dune  créance 
réalisée  n'est  pas  un  propre,  sans  l'observation  des  condi- 
tions du  remploi;  g)  il  ne  peut  pas  même  y  avoir  remploi 
pour  une  créance  propre. 
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Sic  Thiry,  t.  m,  n°  447;  —  Arntz.  t.  III,  n°  810;  —  Patid.  fr., 
v  Mariage,  n»  6836;  —  Duranton,  t.  XV,  n°  20:  —  Rodière  et  Pont, 
t.  II,  11°  1276;  —  M  ARCADE,  sur  l'art.  1498,  n"  4;  —  Odier,  t.  II,  11°  728; 
—  GuiLLOUARD,  t.  m,  nos  1469  et  1524;  —  Hue,  t.  IX,  n»  368. 

Contra  :  Merlin,  Répert.,  v  Réalisatioii,  §  l*"",  n°  4  ;  —  Bellot  des 
Minières,  t.  III,  p.  101;  —  Troplong,  t.  III,  n»  1936. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III.  n"  447;  —  Pand.  fi-.,  v°  Mariage,  n»  6837;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  III,  n"  1524;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  11°  1331  ;  —  Hue, 
t.  IX,  n°  368. 

G 

Sic  Thiry,  t.  III,  n"  447;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III, 
p.  325,  11°  12. 

D 

Sic  Pa)id.  fr.,  v°  Mariage,  n°  6838;  —  Guillouard,  t.  III,  11°  1524;  — 
Hue,  t.  IX,  n°  368. 

£ 

Sic  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  n"  6843. 


Sic  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n»  6845;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1526;  — 
De  Loynes  sur  Tessier,  n°  51,  note  1;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507, 
note  42;  —  Hue,  t.  IX,  n»  368;  —  Baudry-Lacantixerie,  t.  II,  no  1333. 

G 

Opinion  discutée.  Voy.  suprà,  11°  216. 

No  2.  Effet  de  la  clause  quant  au  passif. 

T.  xxm  ÎÎ3^.  a)  Le  passif  suit  l'actif;  b)  r exclusion  de  tout  le 
218.  7nobilier  onyorte  celle  des  dettes;  c)  t exclusion  du  mobilier 
futur  emporte  celle  des  dettes  des  successions  futures; 
d)  dans  l'exclusion  du  mobilier  présent,  les  dettes  présentes 
sont  virtuellement  exclues  ;  e)  l'exclusion  d'objets  particu- 
liers et  déterminés  laisse  les  dettes  à  la  charge  de  la 
communauté;  f)  celle  dune  quotité  du  mobilier  met  les 
dettes  à  charge  de  la  communauté  et  de  l'époux  propor- 
tionnellement ;  g)  ...  dans  ce  cas,  les  créanciers  peuvent 
toutefois  poursuivre  tous  les  biens  de  la  communauté. 
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Sic  Arntz,  t.  III,  no  808;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1334; 
Pand.fr.,  v»  Mariage,  n°  6832;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1521. 


Sic  P and.  fr.,  îoc.  cit.;  —  Ba.udry-Lacantinerie,  t.  Il,  n°  1334. 
Contra  ;  Battur,  t.  II,  n»  392;  —  Troplong,  t.  III,  11°  1939. 

E 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  448;  —  Arntz,  t.  III,  n»  809;  —  Maton,  Dict., 
v°  CoTninunauté  conve7itionnelle,  no»  13  et  14;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage, 
n°6834;  —  Guillou.^rd,  t.  III,  n°  1523;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Il, 
n°  1334,  et  les  auteurs. 

F 

Sic  Thiry,  t.   III,   n»  448;  —   Arntz,  t.   III,   11°  809;  —  Pand.  fr., 
\°  Mariage,  n°  6832;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1334;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n<^  1009;  —  Duranton,  t.  XV,  n''  50: 
RoDiÈRE  et  Pont,  t.  II,  n^'  1304;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  523,  note  8  : 
CoLMET  DE  Santerre,  t.  VI,  u"  163&2S;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1521: 
Odier,  t.  II,  11°  741,  et  les  auteurs,  sauf  Troplong,  t.  III,  n°  1944. 

G 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  \\°  6833;  —  Guillouard,  t.  III,  \\°  1522;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  inar.,  n»  1009,  et  les  auteurs. 

N°  3.  Des  reprises. 

^33.   a)  La  pj^euve  de  Vappo7H  du  mobilier  futur  se    t.  xxm 
fait  suivant  V article  1504  du   code  civil;  b)   quant  au  ""'-i^^'--*^ 
mobilier  présent,  la  preuve  suit  les  principes  généraux 
de  la  preuve. 

Article   2.    l>e   la   réalisation   tacite. 

§  P*".  Clause  d'emploi. 

!S34.   a)  Elle  est  licite;  b)  elle  emporte  réalisation,  alors    t.  xxm 
même  que  V emploi  ne  se  fait  pas;  c)  l'emploi  nest  pas    ""Vp^^ 
soumis  aux  conditions  des  articles  1434  et  1435  du  code 
civil  ;  d)  la  clause  d'emploi,  sauf  stipidation  contraire,  n'a 
pas  d'effet  contre  les  tiers. 


222  DE    LA    PROPRIETE. 


Sic  TouLLiER.t.  XIII,  n"  31S;  —  Bellot  des  Minières,  t.  III,  p.  49  ;  — 
Battur,  t.  II,  n°  393;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1500,  no  2  ;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  V,  §  523,  note  9;  —  Duranton,  t.  XV,  n»  36  ;  —  Odier,  t.  II,  11°  744  ;  — 
GuiLLOUARD,  t.  III,  n°  1545;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  6903;  —  Hue, 
t.  IX,  n»  369;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  1613. 

Comp.  cependant  Bugnet  sur  Pothier,  n°  306,  note. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  453;  —  Arntz,  t.  III,  n"  813;  —  Pand.  belges, 
t.  XXXV,  v»  Emploi  {Clause  d'),  n°4;  —  Merun,  Répe7~t.,  v  Réalisation, 
§  1er,  n»  5;_  Toullier,  t.  XIII,  no  318;—  Rodière  et  Pont,  t.  II, 
no  1294;  —  Odier,  t.  II,  n"  744;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1500,  n»  2;  — 
Troplong,  t.  III,  no  1947;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  523,  note  10;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  III,  no  1545;  —  Pand.  fr.,  y°  Mariage,  n°  6906;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  no  1336. 

Contra  :  Battur,  t.  II,  no  394. 

C 

Sic  Hue,  t.  IX,  no  369. 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  XXXV,  vo  Emploi  {Clause  d'),  no  6;  —  Odier, 
t.  II,  no  746;  —  Troplong,  t.  III,  nos  1950  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  523,  note  11;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1546;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  no  1336;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  no  1014. 


Sic  Guillouard,  t.  III,  no  1547;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  523;  — 
Pand.  fr..  vo  Mariage,  11°  6911  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  369  ;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  II,  no  1336;  —  Troplong,  t.  III,  n»  1953. 

Toulouse,  29  décembre  1890,  Ga^.  trib.  Midi,  l^r  février  1891. 

Cons.  suprà,  n°  33,  g  et  h. 


§  2.   De  la  clause  d'apport. 

No  1    Clause  d'apport  d'objets  déterminés. 

T.  xxiii  !S35.  a)  Elle  e^nporie  réalisation  tacite;  b)  le  juge 
228.  apprécie  si  cette  réalisation  co77iprend  le  surplus  de  tout 
le  mobilier  présent  et  futur  ;  c)  ajournement  de  la  question 
de  savoir  si  la  sépa')''ation  de  dettes  résultant  de  cette  clause 
produit  effet  à  V égard  des  créanciers;  d)  V époux  qui  a 
promis  V apport  en  est  débiteur  et  garoM. 

Â 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  vo  Apjport  {Clause  d'),  no  4  ;  —  Thiry,  t.  III, 
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n"  450;  —  Arntz,  t.  III,  11°  816;  —  Pand.  />•.,  v"  Mariage,  n^  6849;  — 
GuiLLOUARD,  t.  III,  n»  1528;  —  Mérignhac,  t.  II,  11°  2798;  —  Hue,  t.  IX, 
no  370. 

B 

'     Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1338. 

Pour  l'opinion  qu'en  cas  d'intention  douteuse,  la  réalisation  ne  porte 
que  sur  le  mobilier  présent,  Thiry,  t.  III,  n»  450;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  V.  §  523,  note  15  ;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1528  ;  —  Hue,  t.  IX,  n"  382  ; 

—  BAUDRY-LAeANTINERIE,  t    II,  U"  1338. 

Pour  l'opinion  que  par  cette  clause  le  surplus  du  mobilier  présent  et 
futur  reste  propre,  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n°  1312. 

C 

Voy.  infrà,  xï°  256. 

D 

Sic  Pand.  f'r.,  \°  Mariage,  n°  6854;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1531  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1340;  —  Hue,  t.  IX,  n°  370;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de  inar.,  n°  1016,  et  les  auteurs. 

N°  2.  Clause  d'apport  de  l'article  1500. 
I.  Définition  et  caractères. 

!336.  h)  La  clause  n  est  pas  nécessairement  réciproque;  t.  xxiii 
b)  il  ny  a  pas  de  formule  sacramentelle;  c)  le  mobilier  "''234.^^ 
des  époux  est  commun  ;  Vépoux  na  quune  créance  pour 
la  partie  quil  s'est  réservée  ;  d)  il  en  est  ainsi  de  la  clause 
d'apport  d'une  somme  certaine;  e)  la  clause  de  l'article 
1500  du  code  civil  n'enti-'aîne  pas  séparation  de  dettes  ; 
f)  de  même,  la  clause  d'apport  dune  somme;  g)  mais  il 
en  est  autrement  de  l'apport  d'un  corps  certain;  h)  l'époux 
est  débiteur  illimité;  i)  ...  et  garant  de  l'éviction. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v  Apport  {Clause  d").  no  2;  —  Thiry,  t.  III, 
n°  449  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  6855  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
p.  752,  note  1. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v"  Apport  {Clause  d'),  n°  3;  —  Pand.  fr., 
\'°  Mariage,  n°  6856  ;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1532. 

D 

Comp.  Patid.  belges,  t.  VIII^,  v»  Apport  (Clause  d'),  n»  9. 
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Sic  Panel,  belges,  t.  YIII,  v»  App07-t  [Clause  d'),  n°*  12  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  11°  1345;  —  Hue,  t.  IX,  n°  370. 


Sic  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  II,  n"  1337;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  523, 
note  17;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1533;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage, 
n»  6867. 

Contra  :  Troplong,  t.  III,  \\°^  2048  et  2050. 

i 

Voy.  Arntz,  t.  III,  11°  Slô;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°^  1343     i 
et  1345;  —  Mérignhac,  t.  II,  11°  2822;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1536. 


Sic  Thiry,  t.  III,  no  452. 

II.  Effets  de  la  clause. 
\.  Quant  aux  droits  de  la  communauté. 

T.  XXIII  ^37.  a)  Le  mari  peut  disposer  du  mobilier  de  la 
""slif  ^  femme  ;  b)  sauf  lorsque  la  femme  met  en  communauté  un 
corps  certain;  c)  les  créanciers  peuvent  saisir  le  mobilier 
de  la  femme  ;  d)  sauf  lorsqu'elle  a  fait  apport  d'un  corps 
certain;  e)  les  risques  sont  pour  la  communauté;  f)  excepté 
s'il  y  a  eu  apport  dim  corps  certain;  g)  quand  t époux  a 
apporté  un  corps  certain,  il  reprend  son  onobilier  en 
nature;  h)  si  Vapjwrt  est  d'une  somme,  V époux  reprend 
et  prélève  Vexcédent  de  la  valeur  du  mobilier  apporté 
sur  sa  mise  en  communauté  ;  i)  la  femme  ne  peut  exercer- 
son  droit  de  pjréférence  contre  les  créanciers  que  lors- 
quelle  apporte  un  corps  certain, 

Â 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n»  6860;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1534;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1342  ;  —  Mérignhac,  t.  II,  n"  2810  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n°  1018,  et  les  auteurs. 

B 

Sic  Pand.  fr.,  V  Mariage,  w  6862  ;  —  Guillouard,  t.  III,  n^  1534, 
et  les  auteurs. 


I 
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D 

Sic  Panel,  fr.,  v  Mariage,  n°  6863;  —  Guillouard,  t.  III,  n"  1534. 

H 

Sic  Panel,  fr.,  v»  Mariage,  \ï°  6859;  —  Guillouard,  t.  III,  11°  1534,  et  les 
auteurs. 

I 

Sic  Guillouard,  t.  III,  n»  1543;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  6887,  et 
les  auteurs. 

2.  Effet  de  la  clause  d'apport  quant  aux  droits  de  l'époux. 

!238.  a)  Dans  le  cas  de  la  claïise  de  l'article  1511  du    t.  xxik 

'  7  nos  ^239  240 

zode  civil,  les  époux,  en  règle,  reprennent  tout  le  mooiher 
wésent  et  futur,  sauf  le  co7''ps  certain  dont  l'apport  a  été 
oromis  ;  b)  si  les  époux  apportent  une  certaine  somme  ou 
nettent  leur  mobilier  en  communauté  jusqu'à  concurrence 
l'une  somme  déterminée,  le  juge  apprécie  l'intention. 

A 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  VIII,  v»  Apport  (Clause  d'),  no  42. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  VIII,  v»  Apjport  {Clause  d'),  n"  41  ;  —  Pand.  fr., 
"  Mariage,  i\°  6864. 

Si  l'intention  des  époux  reste  douteuse,  voy.,  pour  l'opinion  que  le 
lobilier  échu  au^  époux  pendant  le  mariage  ne  tombe  pas  en  commu- 
ante, DuRANTON,  t.  XV,  no  35;  —  Odil;r,  t.  II,  n^  754;  —  Marcadé, 
jLir  l'art.  1503,  n»  2;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  183,  note  9;  — 
jLoDiÈREet  Pont,  t.  II,  n»  1335. 

En  sens  opposé  :  Delvincourï,  t.  II,  p.  78  et  79,  notes  ;  —  Baïtur,  t.  II, 
«388;—  Troplong,  t.  III,  n"  1963;  —  Bellot  des  Minières,  t.  III, 
51;  — AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  523,  note  20;  —  Guillouard,  t.  III, 
°1535;  —  Pand.  fr.,  v  Mariage,  n°6866;  —  Baudry-Lacantinerie, 

II,  nos  134G  et  suiv. 

239.  a)  La  preiwe  du  mobilier  échu  aux  époux  pen-    i.  xxiii 
ant  le  mariage  doit  se  faire  par  inventaire,  sauf  les    ""Vu.^  ^ 
érogations  en  faveur  de  la  femme;  b)  quant  au  mobilier 
résent  :  article  1502  du  code  civil;  c)  sauf  le  cas  où  la 
3mme  a  été  irompée  par  fraude,  elle  ne  pourra  attaquer 
i  déclaration  du  mari;  d)  les   héritiers  réservataires 

SUPPL.  —  T.  VI.  45 
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peuvent  nitnquer  In  âéclnrnfion  pour  fraurle;  'R)  ...  et  pour 
frauile  à  l(i  révocfthi/ifé  des  donations  entre  époux,  si  ta 
quittance  puisse  est  donnée  pendant  le  mai'iage;  f)  les 
parties  intéressées  peuvent  recourir  aux  autres  modes  de 
preuve;  g)  à  l exception  de  la  commune  renom)née;  h)  est 
insuffisanie,  la  déclaration  que  le  mari,  demeure  chargé  du 
mobilier  de  la  femme;  i)  mais  il  en  est  autrement  de  la 
clause  que  la  célébration  du  mariage  vaudi^a  quittance. 


Sic  Panel,  belges,  t.  VIII.  vo  Apport  {Clause  cl'),  11°  33;  —  Thiry,  t.  III, 
n»  451  ;  —  PuuU.  fr.,  v»  Mariuyc,  ii"  0S82. 

c 

Sic  GuiLLOUARD,  t.  III,  n"  1538;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  6S74. 

D 

Sic  Hue,  t.  IX,  no  372, 


Sic  Pa»d.  belges,  t.  VIII,  vo  Apport  (Clause  d'),  n°*  22  et  sulv.;  - 
Arntz,  l.  III,  11°  815;  —  Guili.ouard,  t.  III,  n»  1539;  —  Pund.  fr 
\°  Mariage,  il"  0876;  —  Di.hi..,  Rép.,  Supp.,\°  Coiilr.  de  mar.,  n°  1021 
et  les  auteurs. 

6 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v^  Apport  (Clause  d'),  n°32;  —  Maton,  Dict 
p.  169, 11°  19. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v  Apport  (Clause  d'),  n"  26;  —  Maton,  Dict 
t.  II,  p.  169,  11°  19;  —  GuiLLOUARD,  t.  III.  n°  1538;  —  Pa^id.  fr 
V"  Mariage,  ii°  6872;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de^nar.,  ii°  102 
et  les  auteurs. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v»  Apport  (Clause  d'),   n°  27;  —  Mato 
loc.  cit.;    -   Arntz,  t.  III.  ii°  815;  —  Guillouard,  t    III,  n°  1538; 
Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n"  C873;  —  Hue,   t.  IX,  n°  372;   —   Baudr 
Lacanti.nerie,  t.  II,  11°  1343;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,   loc.   cit.,  et  1 
auteurs. 

Arlon,  10  mars  1891.  Cl.  et  Bonj.,  1891,  p.  673;  —  Cass.  Fr.,  5  d 
cemhre  1893,  D.  P.,  Is94,  1,  48. 

Comp.  cependant  Gand,  28  mai  1881,  Pasic,  1882,  II,  10. 
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3.  De  l'imputation  sur  l'apport. 

240.  a)  Le  mobilier  pi^ésent,  déduclion  faite  des  dettes  t.  xxiii 
antérieures,  s'imfmte  sur  V apport  promis  par  tépovx;  ^j^s.'^ 
B^  te  mobilier  futur  s'il  était  exclu  de  la  communauté  quant 
à  l  excédent;  c)  on  impute  sur  rapport  tes  aliments  ou 
fruits  fournis  aux  époux,  à  titre  de  dot  de  répoux  débi- 
teur de  l'apport;  d)  les  meubles  corporels  sont  estimés  à  la 
valeur  quils  avaient  lors  de  la  célébration  du  mariage  ; 
e)  l'iinputation  des  créances  ne  se  fait  que  si  elles  ont  été 
payées;  f|  le  mari  doit  prouver  son  apport  de  créances  et 
leur  payement  ;  g)  la  femme  ne  peut  pas  se  contenter  de 
prouver  l'apport,  sauf  au  mari  à  établir  quil  na  pu 
faire  payer  les  débiteurs;  elle  devra  prouver  que  les  débi- 
teurs étaient  solcubles. 

A 

Sic  Panfi.  belges,  t.  VIII.  vo  Apport  {Clause  d'),  n"  35:  —  Guiixouakd, 
t.  III,  n*  1540  et  suiv.;  —  Panel,  fr.,  v°  Mariage,  n"*  6890  et  6S99; 
—  liuc,  t.  IX,  n»  373,  et  les  auteurs. 

B 

Sic  Pand.  fr.,  v"  Mariage,  n°  6896;  —  Hue,  loc.  cit. 


Sic  Pand.  belges,  t.  YIII,  n-^  39;  —  Arntz,  t.  HT.  n°  816;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  III,  11°  1540;  —  Pand  fr.,  \°  Mariage,  \\°^  6892  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n^  1344 6<5,  et  les  auteurs. 


Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v"  Apport  {Clause  d'),  n°  37;  —  Pand.  fr., 
v^  Mariage,  n°  6897  ;  —  Guillouard,  t.  III,  n"  1541,  elles  auteurs. 

P 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v»  Appo7-l  {Clause  d'),  n°  38. 

0 

Sic  Pand.  belges,  l.  VIII,  vo  Apport  {Clause  d'),  n°  38. 

Coiis.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1344. 

Mais  comp.  Troplong,  t.  III,  n°  1959;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II, 
nos  1333  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t  V,  §  523,  note  32;  —  Touli.ier, 
t.  XllI,  n"  310;  —  Battur,  t.  II,  n»  386;  —  Odier,  t.  II,  n»  750;  — 
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GuiLLOUARD,  t.  III,  11°  1542;  —  Marcadé,  sur  l'art   1501,  n^  3;  —  Massé 
et  Vergé,  t.  IV,  §  G5G,  note  20;  —  Hue,  t.  IX,  n"  373. 

4.  Des  prélèvements. 

T.  xxiii        241.  a)  Article  1503  du  code  civil  ;  b^  les  prélèvements 

'*  '""  ■  se  font  conformément  aux  articles  1470  et  1471  du  code 

civil;  c)  si  la  femme  renonce,  elle  reprend  ï excédent  de 

la  valeur  de  son  mobilier  sur  la  somme  ]3'>"omise  pour 

apport^  mois  n'agit  pas  par  prélèvement. 

B 

Sic  Panel,  belges,  t.  VIII,  v"  Apport  {Clause-  d'),  n°'^  44  et  suiv.;  —  Hue, 
t.  IX,  no  373. 

0 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v»  Apiport  {Clause  d'),  n°  50;  —  Mérignhac, 
t.  II,  n°  2845;  — Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1342; —  Guillouard, 
t.  III,  no  1543;  —  Pand.  fr.,  \o  Mariage,  n°^  6887  et  6888,  et  les  auteurs. 


SECTION  III.  —  De  la  clause  d'ameublissement. 

§    V.    DÉFINITION    ET    CARACTÈRES. 

T.  xxiii  24!8.  a)  Article  1505  du  code  civil;  b)  cette  clause  peut 
250.  être  exprimée  dune  manière  quelconque;  c)  mais  elle  est 
de  stricte  interprétation  ;  d)  elle  n'est  pas  une  libéralité 
sujetle  à  réductio?i;  e)  Vameublissement  est  particulier 
lorsque  les  époux  ameublissent  des  biens  particidiers  ; 
f)  il  peut  être  déterminé  ou  indéterminé. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  VII,  \°  Amciiblisscment  {Clause  d'),  n^s  8  et  suiv. 
Gons.  Pand.  fr.,  \°  Ameublissemcnt  {Clause  d'),  nos  164  et  suiv.,  et 
vo  Mariage,  nos  ^922  et  suiv.;  —  BAUDRY-LACA^•TI^ERIE,  t.  II,  no  1377. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  VII,  vo  Ameublissement  {Clause  d'),  nos  iq  et  suiv.; 
—  Arntz,  t.  III,  no  817;  —  Thiry,  t.  III,  n»  466;  —  Pand.  fr.,  \°  Ameu- 
blissement {Clause  d'),  nos  is  et  suiv.;  —  Duranton,  t.  XV,  n»  57;  — 
Delvincourt,  t.  III,  p.  313;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1505,  no  3;  — 
Troplong,  t.  III,  n"  1986;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n"  1384;  —  Massé 
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et  Vergé,  t.  IV,  n°  39;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  524,  note  8;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n»  1377;  —  Bellot  des  Minières,  t.  III,  p.  112;  — 
ViGiÉ,  t.  III,  n°  423;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1554;  —  Hue,  t.  IX,  n»  375; 
—  Mérignhac,  t.  II,  no  2876;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar., 
n°  1022. 

Comp.  Dissertation,  /.  enreg.  belge,  1838,  n»  1275;  —  Delcour,  Cours, 
Contr.  de  mar.,  no  167;  —  Toullier,  t.  XIII,  n"  333;  —  Battur,  t.  II, 
n»  395. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  VII,  V  Ameublissement  {CloMse  d'),  n°  19:  — 
Arntz,  t.  III,  n"8i7;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  524;  —  Vigie,  t.  III, 
no426;  —Guillouard,  t.  III,  n°  1552;  —  Battur,  t.  II,  n»  394;  — 
DuRANTON,  t.  XV,  n»  54;  —  Odier,  t.  II,  n°  799;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1505,  n»  1  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1375;  —  Troplong, 
t.  III,  n»  1982;  —  Hue,  t.  IX,  n»  376;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \o  Contr. 
de  mar.,  n"  1025. 

Comp.,  pour  des  restrictions,  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n°  1387. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  VII,  w  Ameublissement  {Clause  d'),  n"  32;  — 
Arxtz,  t.  III,  n°  817;  — Maton,  Rev.prat.  iiot.  belge,  1878,  p.  590. 


§  2.    De   l'ameublissement  déterminé. 

N°  1.  De  l'ameublissement  d'un  immeuble  en  tout. 

243.  a)  Il  y  a  ameublissement  déterminé,  même  quand  t.  xxiii 
il  a  pour  objet  une  fraction  aliquoie  d'un  immeuble  ;  b)  la  263.  * 
clause  d' ameublissement  ne  donne  pas  à  Vimmeuble  la 
nature  de  meuble  ;  c)  inais  les  parties  peuvent  conférer  au 
mari  le  droit  d'en  disposer  à  titre  gratuit  ;  d)  le  mari  peut 
disposer  comme  des  conquêts  des  imjneubles  ameublis; 
e)  les  créanciers  du  mari  ou  de  la  communauté  peuvent 
les  saisir;  f)  les  immeubles  ameublis  sont  aux  risques  de 
la  communauté  ;  g)  ils  sont  compris  dans  la  7nasse  parta- 
geable, sauf  le  droit  de  reprise  consaa^é  par  l'article  1509 
du  code  civil  ;  h)  ce  droit  de  reprise  n'est  pas  donné  à  la 

femme  7^enonça7iie. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  VII,  vo  Ameublissement  {Clause  d.'),  n»  34  625;  — 
Thiry,  t.  III,  n°  466;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1560;  —  Toullier,!.  XIII, 
n"  330;  —  Duranton,  t.  XV,  n^^^  62  et  suiv.;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1504, 
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n"  4;  —  Masse  et  Vergé,  t.  IV,  §  C57,  n"  4:  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  g  524, 
note  3;  —  Coi.mkt  de  Santerre.  t.  VI,  n°  171  bis  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Ameu- 
blissement  {Clause  d'),  ii"»  27  et  suiv.;  -  Baldry-Lacantinerie,  t.  II, 
n°  1394  ;  —  Dall.,  Rép.j  Supp.,  v"  i'oiitr.  de  inar.,  ii"  1027. 

Contra  :  Dei.vincourt,  t.  III,  p.  311,  note  2;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
no  1409;  —  Troplo.ng,  t.  111,  n°  2005. 

B 

Sic  Patid.  beîffes,  t.  VII,  v»  Ameublissement  {Clause  d'),  n'^  41  et  suiv.; 
—  Thirv,  t.  111,  n°  467;  —  Pund  fr.,  v»  Ameublissement  {Clause  d'), 
n°  30;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Il,  n"  13S1;  —  Guillouard,  t.  III, 
n»  1561  ;  —  Hue,  t.  IX.  n  «  375  et  376;  —  Mérignhac.  t.  II,  n»  2886;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Contr.  de  mar.,  n°  1028,  et  les  ailleurs. 


Sic  Pand.  belges,  t.  VII,  v  Ameublissement  {Clause  d'),  n°  43;  — 
Pand.  fr.,  v  Aoneublissement  {Clause  d').  ii°  32;  —  Baudry-Lacantlnerie, 
t.  II,  n°  1381  ;  —  Guillouard,  t.  111,  n»  1561  :  —  Hue,  t.  IX,  n»  376. 

D 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIT,  v°  Ameubli sse^nent  {Claiise  d").  n"  36  ;  —  Arntz, 
t.  III,  11°  819;  -  Delcour.  Cours,  Cn/itr.  dejnar.,  n"  169:  —  Maton,  Dict., 
Y»  Commun  convcniionnelle,  \\°  5;  —  Thiry,  t.  III,  11°  467;  -  Pand.  fr., 
v"  Ameublissement  {Clause  t/'),  n»  31  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n»  1381  6«5;  —  Hue,  t.  IX,  n°  376,  et  les  auteurs. 

E 

Sic  Arntz,  t.  ITI,  n°  819;  —  Pand.  belges,  t.  VII,  v°  Ameublissement 
{Clause  d'),  n°  37;  —  Guillouard,  t.  III,  n"  1563,  et  les  auteurs. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  VII,  v"  Ameublissement  {Clause  d'),  n°  38;  —  Arntz, 
t.  III,  n'  819:  —  Uei.coir,  Cours,  Inc.  cit.;  —  Thiry,  t.  III,  11°  467;  — 
Guillouard,  t,  111,  u°  1563;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Il,  n"  i'àSl  bis,  et 
les  auteurs. 

6 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIT,  v"  Ameublissement  {Clause  d"),  n"  39;  —  Arntz, 
t.  III,  n"  819;  —  Delcour,  Cours,  loc.  cit.:,  —  Thiry,  t.  III,  n"  467;  — 
Hue.  t.  IX,  n°  376. 

H 

Sir  Arntz,  t.  TH.  n"  819:  —  Thiry.  t.  ITT,  n°  467;  —  Pand.  fr.,  v»  Ameu- 
blissement {Clause  d').  n»  .37;  —  Baudry-Lacantin'KRIE,  t.  II.  11°  13S6;  — 
TouiLiKR.  t.  XIIT.  n"  345:  -  Reli.ot  dks  Minièrks,  t.  III,  p.  1.56;  — 
Odier,  t.  II,  n-  812;  —  Troplong,  t.  III,  n»  2019;  —  Marcadé,  sur 
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l'art.  1506,  n°  5;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  657,  note  11  ;  —  Rodière  et 
Pont,  t  III,  n"  14:53;  —  Aubry  ot  Rau,  t.  V.  §  524;   -   Coi.met  de  San- 

TERRE.  t.  VI,  11°  171  bis\   —   UUILLOUARD,   t.   III,    II"    1.Ô64;   —   Mérignhac, 

t.  11,   11°  2893;    -  Hue,  t.  IX,  n»  377;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n»  13S6;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  1034. 
Contra  :  Dlranton,  t.  XV,  ii°  78. 

S44.  a)  Uameiiblissement  parlicuUei"  neniraîne  pas  t.  xxiii 
garantie  de  V éviction;  b)  en  principe ^  cette  clause  d'ameu- 
blissentent  na  pas  d'influence  sur  le  jjassif;  c)  même  quant 
aux  dettes  mobilières  relatives  aux  immeubles  ameublis; 
d)  les  droits  immobiliers  grevant  l'immeuble  ameubli  sont 
à  la  charge  de  la  communauté. 

Â 

Sic  Patid.  belges,  t.  VIT,  v°  Aineuhlissement  [Clause  d'),  n°  46.  —  Mais 
comp.  Baudry-Lacantinerie,  t.  Il,  n°  1384;  —  Hue,  t.  IX,  ii°  376;  — 
GLii.i.nuARD.  t.  Ill,  n  1565;  —  Duranton,  t.  XV,  no  70;  —  Touli.ier, 
t.  XIII,  n°  344;  —  Battur,  t.  Il,  n°  401;  —  Odirk,  t.  II,  n°  815;  —  Mar- 
CADR,  sur  l'art.  1506,  n°  5;  —  Troplong,  t.  III,  n°  1998;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  IV,  §  657,  p.  192;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n°  1405  ;  —  Aubrt 
et  Rau,  t.  V,  §  524;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  ii°  171  bis;—  Ar.ntz, 
t   III.  11"  820. 

Les  défenseurs  de  l'opinion  contraire  au  système  de 

Laurent  disent  qu'il  suffit,  pour  la  jusiitier,  de  remarquer 

que  les  conventions  matrimoniales,  bien  qu'il  en  résulte 

un  avantage  au    profit  de  l'un   des   conjoints,  ont  un 

caractère  commutadf. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  VII,  v"  Ameubîissement  (Clause  d'),  n"  49;  — 
Pand,.  fr.,  v»  Ameubîissement  {Clause  d'),  \\°  34  ;  —  Baudry-Lagantunerie, 
t.  II,  11°  1385  ;  —  GuiLLOUARD,  t,  III,  n»  1566  ;  —  Mérignhac,  t.  II,  ii"  2900; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  1033. 

C  &  D 

Sic  Pand.  belges,  t.  VII,  v°  Ameubîissement  (Clause  d'),  n°s  50  et  .«^uiv.; 

—  De  Gottal,  Partage  du  passif  de  la  communauté,  ii°s  121  et  123;  — 
Arntz,  t.  III,  11°  820; —  Beltjkns.  Encycl.  du  code  civil,  l.  lll,i)  331, 
n°  S;  —  Aubry  et  Rau,  t  V,  §  524,  note  17:  —  Coi.met  de  Santerre, 
t.  VI,  n"  1716/.'?;  —  Guii,louard,  t.  III,  n°  1567;  —  Mérignhac,  t.  III, 
n°2902;  —  Baudry-Lacaxtinkrie,  t.  II,  ii°  1:^85. 

Contra  :  Troplong,  t.  Ill,  11°  1999;  —  Odier,  t.  II,  11°  815;  —  Rodière 
et  Po.nt,  t.  Ill,  II"  1422. 
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N»  2.  De  l'ameublissement  de  tel  immeuble  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme. 

T.  xxiii  !Î45.  a)  Cesi  un  ameuhlissement  déte7-miné;Yi)  qui  rend 
Tt'i.  la  communauté  pro]'jriélaire  pour  partie  des  immeubles 
ameublis  ;  c)  ...  en  indivision  avec  V  époux  ;  d)  le  mari  a  le 
droit  d'hypothéquer,  mais  non  d'aliéner  ;  e)  les  créanciers 
de  la  communauté  ont  action  sur  les  biens  ameublis;  p)  la 
paie  totale  est  supportée  pjar  la  communauté  pour  la 
portio7i  ameublie,  et  par  Vépouœ  pour  Vautre  ;  g)  il  en  est 
autrement  de  la  perte  partielle,  dans  certains  cas; 
h)  répoux  nesl  pas  débiteur  de  la  somme  jusqu'à  concur- 
rence  de  laquelle  il  a  ameubli,  à  la  différence  de  la  clause 
d'apport  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme  ;  i)  et 
il  nest  2^as  garant  de  ï éviction. 


Sic  Panel,  belges,  t.  VII,  v»  AmcubJissement  (Clause  d'),  n°  54;  —  Arntz, 
t.  III,  n»  818;  —  Thiry,  t.  TII,  n"  466;  —  Dall.,  Rep.,  Supp.,  v°  Contrat 
de  mar.,  n°  1029;  —  Troplong,  t.  III,  tio  2000;  —  Rodikre  et  Pont, 
t.  III,  n°  1392;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n»  llibis. 

Contra  :  Duranton,  l.  XV,  11°  61  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1506,  n"  4;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  524,  note  2;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1559;  — 
Hue,  t.  IX,  n"  375;  —  Mérignhac,  t.  II,  n"  2907;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  11°  1394. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  VII,  V  Ameublissement  [Clause  d'),  n°  55  ;  —  Thiry, 
t.  III,  11°  467;  —  Zachari^,  §  524,  note  11. 

Contra  :  Pand.  fr.,  v°  Ameublissement  (Clause  d'),  n°  41  ;  —  Toui.lier, 
t.  XIII,  p.  338  ;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  524. 


Sic  Pand.  belges^  t.  VII,  vo  Ameublissement  (Clause  d'),  n°  57;  — 
Arntz,  t.  III,  no821. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  VII,  v^  Ameublissement  (Clause  d'),  n°^  59  et  sulv.;  — 
Arntz,  t.  III,  n"  821  ;  —  Thiry,  t.  III,  n°  467;  —  Pajid.  fr.,  \o  Ameublis- 
sement (Clause  d'),  n"»  42  et  suiv. 

E 

Sic  Pa7id.  belges,  t.  VII,  v"  Ameublissement  (Clause  d'),  n°  61  ;  — 
Martou  et  Van  Den  Kerckhove,  Eœpropr.  forcée,  t.  I^""^  n"»  186  et  187. 
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Sic  Panel,  belges,  t.  VII,  v»  Ameuhlissement  (Clause  cl'),  n»  62;  —  Thiry, 
t.  III,  no  467. 

G 

Voy.  Panel,  belges,  l.  VII,  v°  Ameublissemeut  {Clause  d'),  n"  63. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  VII,  \°  Ameublissement  (Clause  d'),  n°  56. 


Sic  Pand.  belges,  t.  VII,  v"  Ameublissement  (^Clause  d'),  n»  65. 

Cons.  GuiLLOUARD,  t.  III,  n°  1574  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1395. 

^46.  a)  Si  répoux  ne  reprend  pas  l'immeuble,  celui-ci  ''"^^^y 
est  compris  dans  la  masse  pour  le  tout,  sauf  à  prélever  276. 
t excédent  de  valeur;  b)  en  principe,  la  clause  d' ameublis- 
sement jusqu'à  une  ceiHaine  somme  est  sans  influence  sur 
le  passif,  on  applique  les  règles  de  la  communauté  légale; 
c)  les  époux  peuvent  restreindre  ï ameublissement  à  une 
opération  spéciale  et  déterminée. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  VII,  vo  Ameublissement  (Clause  d'),  n°  66. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  VII,  v°  Ameublissement  (Clause  d'),  n°  67;  — 
Pand.  fr.,  v"  Am,eublissement  (Clause  d"),  n"  48. 


Sic  Pand.  belges,  t.  VII,  v  Ameublissement  (Clause  d'),  n°  68;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  III,  n°  1555;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n»  1024. 

§    3.    De    L  AMEUBLISSEMENT    INDÉTERMINÉ. 

S-iy.   a)  Article  1506  du  code  civil;  b)  le  mari  ne  peut    t.  xxiii 

'  '  .     .    ■'^  nos  "2/7  a 

pas  aliéner  les  immeubles  sous  cette  clause  ;  c)  mais  il  peut       282. 
les  hypothéquer  jusqy!  à  concurrence  de  F  ameublissement  ; 
d)  les  immeubles  de  la  femme  ne  deviennent  pas  le  gage 
des  créanciers  de  la   communavté  ;  e)  en  principe,  les 
risques  sont  pour  V époux;  f)  mais  si  tous  les  immeubles 
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de  In  femme  'périsseni ,  elle  nest  pas  tenue  à  indemynfé; 
g)  l  épofix  nest  pas  débitt  ur  de  la  somme  jusquà  concur- 
rence de  Vamenblissnnent  ;  h)  il  n'est  pas  garant  de 
ï éviction;  i)  si  Véciction  de  Vimmeuble  compris  dans  la 
masse  a  lieu  après  la  dissolution,  il  n'y  a  lieu  qaà  la 
garantie  entre  copartageants. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIT,  vo  Atnenblissement  (Cfmise  d'),  n"  74;  —  Arntz, 
t.  III,  11°  823  ;  —  Dei.cour.  Cours,  lac  cit.,  w  170;  —  Thiry,  t.  III,  n»  468  ; 

—  Baudry-Lacaxtinerie,  t.  II,  II"  1390. 

c 

Sic  Pand.  belges,  t.  VII,  v"  Ameublissement  (Clause  d'),  n°^  76  et  suiv.; 

—  Thirv,  t.  III,  n°  4G8;  —  Baudry-Laca.ntinerie,  lue.  cit. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  VU,  v  Ameublissement  {Clause  d'),  n°  78. 

E 

Sic  Pand  belges,  t.  VIT,  v»  Ameublissement  (Clause  d").  n°  87:  —  Del- 
COUR,  Cours,  loc  cit.,  n°  270;  -  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  ii"  1301. 

F 
Sic  Pand.  belges,  t.  YII,  et  Dei.cour,  loc.  cit.\  —  Arntz,  t.  III,  no  822. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  VII,  v»  Ameublissement  [Clause  d'),  n"  80:  —  Arntz, 
t.  III,  no  822. 

H 

Sic  Pa7id.  belges,  t.  VII,  v°  Ameublissement  (Clause  rf'),  n»  88  :  — 
Bai;drv-Lacantlnerie,  t.  II,  n°  1391  ;  —  Uuillouard,  l.  III,  ii°  1574,  el  les 
auteurs. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  VII,  v°  Ameublissement  [Clause  d'),  n°  89  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  loc  cit. 

T.  XMii        24H.   a)  ^ameublissement  indéterminé  n'a  pas  d'in- 

""Wik'''*     fiueuce  sur  le  pa.ssif;  b)  les  créanciers  du  mari  n'ont  action 

snr  tes  immeubles  ameublis  par  la  femme  que  s'ilx  ont 

hypothèque,  et  cela  jusquà  concur7-ence  de  la  somme  pour 
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laqiteUe  Vnmeublisscmcnt  a  été  fait;  c)  t ameubli ssement 

ne  confère  pas  de  droils  o^éels  à  la  communauté;  d)  l'époux, 

pai"  Vamcublisscment  indéterminé,   ou  son   héritier,   ne 

contracte  que  l'obligation  de  comprendre  dans  la  masse, 

à  la  dissohdion,  quelques-uns  de  ses  immeubles  jusqu'à 

concurrence  de  la  somme  promise;  e)  après  la  formation 

de  cette  masse,  il  pourra,  en  vertu  de  V article  1500  du 

code  civil,  prèle rer  l'immeuble  qu'il  a  mis  dans  la  masse; 

f)  il  peut  valablement  aliéner;  g)  dans  ce  cas,  il  aura  une 

reprise  si  le  prix  versé  dans  la  communauté  dépasse  la 

somme  pour  laquelle  il  a  ameubli;  h)  si  le  prix  n'est  pas 

versé  datis  la  communauté,  l'époux  devra  indemnité  de 

la  dite  somme. 

A 

Sic  Pand.  beJges,  t.  VIT,  v°  Ametihlisstemeyit  {Clause  d'),  n"  90;  — 
De  GoTïAi,,  Partage  du  jjttssif  de  la  communauté,  n"  120;  —  Baudry- 
Laca-NTINERIe,  n°  1392. 

C 

Sic  Pand.  brlgcs.  t.  VU,  \°  Ameublisspinent  {Clause  d'),  n°  82  ;  — 
Thiry,  t.  Iir,  11°  4tJ8;  —  Lairknt,  t.  XXIX.  n»  75;  —  Pand.  fr., 
v»  Ameublissement  [Clause  d'),  h°  47  ;  —  Hue,  t.  IX,  ii°  37G. 

D 

Sic  Thiry,  t.  III,  n°  468. 

E 

Sic  Pand  belr/es,  t.  VIT,  v°  Ameublissement  {Clause  d'),  n°  97;  — 
Thiry,  t.  III,  n»  n"  468. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  VU,  v"  Aineublissement  (Clause  d'),  n°  83;  — 
Delcour,  Cours,  Contr.  de  mar.,  n°  170. 

H 
Sic  Pand.  belges,  t.  VIL  v  Ameublissement  {Clause  d"),  n»  85. 


§    4.     Du    D    OIT    DE    REPRISE. 

249.   A^  Si  la.  femme  renonce,  e'ie  perd  tout  droit  sur    t.  nmii 

.  .  Il"''  ''87  ;t 

les  immeubles  qu'elle  a  ameublis;  b)  mais  elle  n'est  pas       2J0. 
dégagée  de  ses  obligations  envers  la  communauté  ;  c)  l'itn- 
meuble  l'epris  par  l'époux  doit  être  estimé  à  sa  valeur  et 
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état  lors  du  partage;  d)  le  prélèvement  ne  po?'te  pas 
atteinte  aux  actes  valablement  faits  par  le  mari  pendant 
la,  communauté  ;  e)  l'épouse  gui  ameublit  peut,  par  conlrat 
de  mariage,  renoncer  au  droit  de  l'article  1509  du  code 
civil. 

A 

Sic  Panel,  belges,  t.  VII,  v»  Ameublissement  (Clause  cl'),  n°^  100  et  suiv. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  VII,  v  Ameublisseinent  {Clause  d'],   n°  86;  — 
Delcour,  Cours,  loc.  cit.,  n"  170. 

C 
Sic  Pand.  belges,  t.  VII,  v°  Ameublissement  (Clause  d'),  n°  102. 


Sic  Pafid.  belges,  t.  VII,  yo  Aineublisseinoit  (Clause  d'),  n°  105;  — 
Arntz,  t.  III,  n"  S24;  —  Hue.  t.  IX,  n°  377;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage, 
n°  6937;  —  Guii.louard,  l.  III,  n^  1.575,  et  les  auteurs. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  VII,  v»  Ameublissement  (Clause  d'),  n°  106;  — 
Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  6934,  et  les  auteurs. 


SECTION  IV.  —  De  la  clause  de  séparation  des  dettes. 
Article  1er,  De  la  séparation  expresse. 

§  l®"".  Notions  générales. 

T.  xxiii  250.  a)  L'exclusion  i''ésidtant  de  cette  clause  ne  porte 
"%9L  ^  Q'^^  ***^''  ^^^  dettes  antérieures  au  mariage;  b)  on  ne  peut 
pas  stipuler  l'exclusion  des  dettes  fidures  ;  c)  la  clause  de 
séparation  ne  déroge  pas  à  la  composition  active  de  la 
communauté  légale  ;  d)  les  dettes  exclues  par  la  clause  sont 
toutes  celles  dont  la  cause  est  antérieure  au  mariage; 
e)  notammeniles  condamnations,  pendant  la  communauté , 
à  raison  d'un  délit  commis  avant  le  mariage;  r)  ...  les 
dépens  d'un  procès  intenté  avant  le  mariage;  g)  ...  ceux 
des  articles  du  reliquat  d'un  compte  de  tutelle  qui  sont 
antérieurs  au  mariage;  h)  ...  les  dettes  d'une  succession 


I 
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ouverte  avant  le  mariage  et  acceptée  pendant  la  commu- 
nauté; i)  la  clause  de  séparation  s'étend  aux  dettes  des 
époux  entre  eux  ;  j)  intérêts  des  dettes  :  article  1512  du 

code  civil. 

A 

Sic  Thiry,  t.  III,  n°  456;  —  Arntz,  t.  Ill,  n»  826;  —  Pand.  fr., 
\°  Mariage,  n°  6942  ;  —  Guillouard,  t.  III,  n"  1580  ;  —  Mérignhac,  t.  II, 
11°  2943  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1352;  —  Hue,  t.  IX,  n°  378  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Supi:).,  v°  Contr.  de  ma7\,  n»  1036,  et  les  auteurs. 

B 

Sic  Pa7id.  fr.,  v°  Mariage,  n°  6943;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  196, 
note  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n»  1451  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  378. 

Dijon,  5  juillet  1880,  Sir..  1882.  2.  203. 

Mais  comp.,  quant  aux  dettes  des  successions  mobilières  futures, 
CoLMET  DE  Santerre,  t.  VI,  u^  173  ft/s ;  —  Guillouard,  t  III,  n°  1583;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1352;  —  Vigié,  t.  III,  n»  411;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  inar.,  n°  1038. 

C 

Sic  Arntz,  t.  III,  n^  825;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  6941. 


Sic  Thiry,  t.  III,  n°456;  —  Arntz,  t.  III,  n"  826;  —  Mérignhac,  t.  II, 
n°  2946;  —  Guillouard,  t  III,  n"  1581  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage, 
no  6948  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n^  1354,  et  les  auteurs. 

E 

Sic  Arntz,  t.  III,  n»  826;  —  Guillouard,  t.  III,  n"  1581  ;  —  Pand.  fr., 
yo  Mariage,  n°  6951;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1354,  et  les 
auteurs. 

P 

Sic  Guillouard,  loc.  cit.:,  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  6952,  et  les 
.auteurs. 

Sic  Guillouard,  t.  III,  n°  1581;  —  Pand.  fr.,  v^  Mariage,  n°  6953;  — 
Baudry-Lacaktlnerie,  t.  II,  no  1354,  et  les  auteurs. 

H 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  456;  —  Arntz,  t.  III,  no  S2G;  —  Odier,  t.  II, 
no  76(3;  _  Troplong,  t.  III,  n"  2030;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  659, 
note  2;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  no  1457;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  no  1354. 


238  DE    LA   PROPRIETE. 

Contra  :  Bki.tjevs,  Encyrl.  du  code  civil,  t.  HT,  p.  334,  n°  4;  — 
Pand.  fr.,  \°  Muiiaf/e,  n°  6956;  —  Duranton,  t.  XV,  n»  92;  —  Mabcadé, 
sur  l'art.  1510,  n°  1;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V.  §  526,  noie  4;  —  Glil- 
LOUARD,  t.  III,  n"  1582:  —  Hue,  t.  IX,  n°  378;  —  Dall.,  Rép  ,  Supij., 
v°  (Jouir,  de  inar  ,  n°  1037. 

Cous  Piiris,  18  févi-ier  1SS6,  Sir.,  1888,  2,  225,  rendu  dans  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts.  —  Voy.  la  note  de  Labhé,  lue.  cit.; 
—  Ikc.  t.  IX,  n°  358;  —  Flurkt,  Rev.  crit.,  1889,  p.  300;  -  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit. 

I 

Sic  Arntz,  t.  TIT,  no  827;  —  Guillouard,  t.  III,  11°  1583;  —  Pand.fr., 
v°  Mariaje,  n°  6957,  et  les  auteurs. 


§  2.  Effets  de  la  clause. 
N"  1.  Entre  les  époux. 

T.  XMII  !Ï5I.  a)  Les  époux  doivent  récompense  des  dettes  que 
3JL  la  communauté  a  payées  a  tciir  dccliarge  ;  b)  même  si  la 
dette  de  la  femme  n'avait  pas  date  certaine  antéinenre  au 
mariage  ;  c)  à  moins  que  la  femme  prouve  que  la  dette  a 
été  réellement  contractée  par  elle,  sans  autorisât  ion  ^  pen- 
dant le  mariage  ;  d)  l'époux  demandeur  doit  faire  la 
preuve,  e'  ce,  par  les  voies  du  droit  commun;  e)  il  n'y  a 
pas  présomption  que  la  dette  d'un  époux  acquittée  pendant 
le  m((riage.  Va  été  avec  les  deniei^s  de  la  communaidé;  f)  la 
femme  roio^içaide  n'a  pas  d'indemjnté  à  réclame?^  contre 
le  maiH  du  clic  f  des  délies  payées  pour  lui  par  la  conunu- 
nauté;  g]  elle  doit  récompense  du  chef  du  payement  de  ses 

dettes  personnelles . 

B 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n"  0972;  —  Guim.ouard,  t.  III,  no  1586;  — 
Baudky-Lacantinerie,  t.  II,  n*-  13.57;  —  Hue,  t.  IX,  n"  379;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  demar.,  n°  1041,  et  les  auteurs. 

D 
Sic  Thiry,  t.  III,  n»  457. 

E 

Sic  Arntz,  t.  HT,  n»  829;  —  Hue,  t.  IX,  n»  379. 

Contra  :  Thiry,  t.  III,  n°  4.57;  —  Beltjkns,  Encycl.  du  code  civil, 
t.  III,  p.  334,  n-  9;  —  Duranton,  t.  XV,  n»  104;  -  Odier.  t.  II,  n''771; 
—  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  III,  n"  1463  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1510,  u"  3;  — 
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AuBRY  et  Rait.  t  V,  §  526.  note  7;  —  Guili.ouard,  t.  III,  ii°  1585:  — 
Panel,  fr.,  \-°  Mariiuje,  ii"G971  :  —  IUudry-Lacantinerie,  t.  II,  ii°  1357; 
—  Dall.,  Rrp.,  Hitpp.,  V"  Cuntr.  de  mar.,  n"  lÛ4l. 

La  solution  de  I  aurent  est  douteuse,  car  la  présomp- 
tion est  ici  imposée  par  la  nature  des  choses.  En  etfet, 
sous  la  clause  de  séj)aration  des  dettes,  les  époux  ne 
peuvent  les  payer  avec  des  deniers  propres  qu'en  aliénant 
leurs  immeubles.  Or,  c'est  à  l'époux  qui  prétend  s'être 
libéré  de  cette  manière  qu'il  incombe  de  le  prouver,  car 
sa  prétention  é(|uivaut  à  une  récompense  réclamée  par 

lui  à  la  communauté. 

F 

Sic  Arntz,  t.  ITT,  n»  829;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1586;  —  Pand.  fr., 
v"  Mariage,  ii°  6973,  et  les  auteurs. 

G 

^V  Arntz,  t.  III,  n°  829;  —  Guillouard,  et  Pand.  fr.,  loc.  cit. 

N»  2.  Effet  de  la  clause  a  l'égard  des  créanciers. 

259.   La  clause  peut  être  opposée  aux  créanciers ,  en    t.  \xiii 
principe.  ""304"* 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  6976. 

I.  Droits  des  créanciers  'pendant  la  coinmunauté. 
i.  S'il  n'y  a  pas  d'inventaire. 

253.  Dans  ce  cas,  la  clause  ne  peut  pas  être  opposée    t.  xxiii 
aux  créanciers,  nos3û;;.3ot3. 

Vny.  Thiry,  t.  III,  n»  4.57;  —  Arntz,  t.  III,  n»  8.30:  —  Guillouard, 
t.  III,  no  1587;  —  Pand.  fr.,  \°  M<n-iage,  n°^  6978  et  suiv.;  -  Baudry- 
Lacantinerik,  t.  II,  11°  1359;  —  Dall.,  Rép.,  Sttpp.,  v°  Contr.  de  mar., 
n°  1042.  et  les  auteurs. 

Cass.  Fr..  23  ou  24  avril  1888,  Sir.,  1SS9,  1,  25;  —  Paris,  20  avril  1893, 
Gaz.  du  pal.,  1893,  2,  2^  iiarlie,  6. 

2.  S'il  y  a  un  inventaire. 

254.  a)  Daîîs  ce  cas,  la  clause  a  effet  à  Véga7^d  des    t.  xxiii 
créanciers  ;  b)  elle  peut  être  opposée  aux  créanciers  du    ""'sby.  ^ 
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mort;  c)  la  clause  ne  peut  être  opposée  aux  créayiciers  si 
le  mobilier  nest  pas  constaté  par  acte  authentique. 

Â 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  457;  —  Panel,  fr.,  v»  Mariage,  n^  G981;  —  GuiL- 
LOUARD,  t.  III,  no  1587;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1360;  —  Hue, 
t.  IX,  n°  380. 

Cons.  Besançon,  4  mars  1878,  D.  P.,  1879,  2,  48. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  457;  —  Hue,  t.  IX,  n»  380;  —  Massigli,  Rev.  crit., 
1882,  p.  662;  —  Battur,  t.  II,  n<>  412;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1510,  no  4; 
—  BuGNET  sur  Pothier,  t.  VII,  p.  212,  note  2;  —  Troplong,  t.  III, 
n"  2042;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n°  1649;  —  MAReADÉ,  sur  l'art.  1510, 
n"  4  ;  —  CoLMET  DE  Santerre,  t.  VI,  n°  il&bis  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV, 
§  659,  note  11;  —  Petiet,  France  judic,  1885,  p.  67,  n°  116;  —  Dali,., 
i?ep.  Sup2').,  v»  Contr.  de  inar.,  n°  1043. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n»  834  ;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil, 
t.  III,  p.  335,  no  13  ;  —  Odier,  t.  II,  nos  773  et  suiv.;  —  Duranton,  t.  XV, 
no  110;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  526,  note  11;  —  Guillouard,  t.  III, 
no  15S9;  —  I)ELViNeouRT,  t.  III,  no  87;  —  Rolland  de  Villargues, 
yo  Coimniinauté,  n»  517. 

Gens.  Cass.  Fr.,  23  avril  1888,  Sir.,  1889,  1,  25. 

0 

Sic  BAUDRY-LAeANTINERIE,  t.  II,  no  1361. 

Comp.  Odier,  t.  II,  no  779;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  526,  note  12.    . 

Jugé  :  si  les  époux  ne  possèdent  aucun  mobilier  lors  du  mariage,  ce 
fait  doit  être  authentiqueraent  constaté  pour  être  opposable  aux  tiers  : 
Louvain,  l^r  mai  1884,  Pasic,  1884,  III,  236. 


II.  Droits  des  créanciers  o/près  la  dissolution  de  la  communauté. 

T.  XXIII        !S55.  Awès  la  dissolution,  la  clause  mut  être  opposée 

no  310.  ,        .  .  -7         •/  ■  i    • 

aux  créanciers ,  quil  y  ait  ou  non  inventaire. 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  458;  —  Odier,  t.  II,  n"  782;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  IV,  §  659,  note  13;  —  Rodikre  et  Pont,  t.  III.  no  1470;  —  Duvergikr 
sur  TouLLiER,  t  XIII,  n»  256,  hôte;  —  Troplong,  t.  III.  n»  2046;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  526,  notes  15  et  16  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI, 
no  17662S;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1590;  —  Baudry-Lagantinerie,  t.  II, 
no  1362;  —  Hue,  t.  IX,  no  380;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  y°  Contr.  de  mar., 
n°  1044. 

Mais  comp.  Delvincourt,  t.  III,  p.  44,  note  0  ;  —  Bellot  des  Minières, 
t.  III,  p.  186. 
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Ajfticle  a.  De  la  séparation  «les  dettes  tacites, 

^56.  a)  La  clause  cC appoint  d'un  co7^ps  certain  entraîne    'J,-o?^^o% 
séparation  tacite  des  dettes;  b)  mais  non  la  clause  d'apport  '   '^ 

d'une  certaine  somme;  c)  la  séparation  tacite  peut  être 
opposée  aux  créayiciers. 

A 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1339;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Contr.  demar.,  n°  1016. 

C 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Maynage,  n»  6853;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1530;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1339:  —  Hue,  t.  IX,  n^s  370  et  382,  et  les 
auteurs. 

i^rticle  3.  De  la  clause  (le  t'rauc  et  «iiiitte. 

§  P'".  Notions  générales. 
5Î5S'.  a)  La  déclamation  de  franc  et  quitte  peut  être    t.  xxiii 

,    ..  .     '  4        \      4  i>'  1    '     n<'^313,314. 

faite  même  par  un  non-parent  ;  b)  et  par  l  époux  lui- 
même. 

Â 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  459;  —  Pa7id.  fr.,  v»  Mariage.  n°  6994;  —  Guil- 
louard, t.  III,  n°  1594;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1364;  —  Hue, 
t.  IX,  n°  383,  et  les  auteurs. 

B 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  6995;  —  Hue,  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit. 

§  2.  Effets  de  la  clause. 

N°  1.  Séparation  des  dettes. 

1858.  a)  La  clause  de  franc  et  quitte  est  une  séparation    t,  xxiii 

de  dettes  entre  époux;  b)  mais  non  à  l'égard  des  tiers;       318. 

c)  si  la   communauté  paye   des   intérêts   ou  arrém-'ages, 

l'autre  conjoint  a  droit  à  indemnité  ;  d)  la  clause  peut  être 

bilatérale  ou  tmilatérale. 

A 

Doctrine  uniforme,  y  compris  Guillouard,  t.  III,  n»  1591  ;  — 
Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  6996;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1364. 

SUPPL.  —  T.  VI.  16 
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B 

Sic  Thiry,  t.  III,  nos  459  et  460  ;  —  Arntz,  t.  III,  11°  838  ;  —  Guillouard, 
t.  III,  n°  1592;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  6997;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  II,  n'^  1365;  —  Hue,  t.  IX,  n"  383,  et  tous  les  auteurs,  à 
l'exception  de  Bellot  des  Minières,  t.  III,  p.  198. 

C 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  459;  —Arntz,  t.  III,  n<>838;  —  Guillouard,  t.  III, 
ïY>  1592;  —  Pand.  fr.,  ¥«  Mariage,  n»  6999,  et  les  auteurs. 

D 

Sic  Pand.  fr.,  v  Mariage,  n^  7000;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1593. 

N°  2.  De  l'indemnité. 

T.  XXIII  !S59.  a)  Le  conjoint  lésé  par  suite  de  dettes  existant 
"  323.  réellement,  contrairement  à  la  déclaration,  a  une  action 
en  dom^nag es-intérêts  ;  b)  même  à  raison  du  droit  qiCil  a 
dans  la  communauté;  c)  sauf  à  tenir  compte,  quant  à  la 
femme,  de  son  bénéfice  d'émolument,  et  d  autre  part,  de 
son  droit  de  renonciation. 

A 

■  Sic  Thiry,  t.  III,  n^  460;  —  Arntz,  t.  III,  n"  836;   —    Pand.  fr., 
V»  Mariage,  n°  7001. 

B 

&c  Thiry,  t.  III,  11°  460;—  Arntz,  t.  III,  n»  836;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  yo  Contr.  de  mar.,  n"  1045;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  88;  — 
Toullier,  t.  XIII,  n°  366;  —  DurantoiN,  t.  XV,  n»  123;  —  Hue,  t.  IX, 
11°  383  ;  —  Bellot  des  Minières,  t.  III,  p.  199;  —  Odier,  t.  II,  n°  789;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1513,  n»  2;  —  Troplong,  t.  III,  n"  2059;  —  Rodière 
et  Pont,  t.  III,  n°  1483;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  527,  note  6;  —  Guil- 
louard, t.  III,  n°  1595;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  7006;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  Il,  nos  1366  et  suiv.;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI, 
n°  il9  bis. 

Paris,  9  mai  1878,  D.  P.,  1879,  2,  68;  —  Cass.  Fr.,  27  mai  1879,  D.  P., 
1881,  1,  297. 

Comp.  Battur,  t.  II,  no  425;  —  Malleville,  sur  l'art.  1513:  — 
Brolles,  Rev.  prat.  de  dr.  français,  1879,  p.  126. 


Voy.  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  \\°^  7008  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  11»  1368  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  383;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  loc.  cit. 
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N°  3.  De  l'action  contre  le  débiteur  de  l'indemnité. 

!360.  a)  U époux,  débiteur  principal,  ne  peut  être  t.  xxiii 
poursuivi  pendant  la  communauté;  b)  il  en  est  de  même 
du  tiers  garant^  sauf  si  t action  en  garantie  est  exercée 
par  le  mari,  lorsque  la  dette  provient  du  chef  de  la 
femme;  c)  le  garant  ne  peut  exercer  d action  récursoiy^e 
qu après  la  dissolution. 

A 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  462;  —  Arntz,  t.  III,  no  837;  —  Pand.  fr., 
v»  Mariage,  n»  7017  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1366  ;  —  Hue, 
t.  IX,  no  383,  et  les  auteurs. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  n°^  463  et  464;  —  Arntz,  t.  III,  n"  837;  —  Hue,  t.  IX, 
n»  383  ;  — Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n»  7019;  — Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n»  1367,  et  les  auteurs 

0 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n^  7020;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  H', 
n»  1371;  —  GuiLLOUARD,  t.  III,  n°  1954  ;  —  Mérignhac,  t.  II,  n"  3006;  — 
Hue,  t.  IX,  n°  383,  et  les  auteurs. 


SECTION  V.  —  De  la   faculté  accordée   à  la  femme  de   reprendre 
son  apport  franc  et  quitte. 

§  V.  Notions  générales. 
lïttl.  a)  Cette  clause  (code  civ.,  art.  1514)  déroge  aux    t.  xxiii 

>    7        j      7  y      y  •      •  [j  "*'         nos  3^26  à 

règles  de  la  communauté  et  aux  pmncipes  des  sociétés;  331. 
b)  elle  est  de  droit  étroit,  sauf  à  rechercher  l'intention  des 
parties  ;  c)  si  la  clause  donne  la  reprise  aux  enfants,  il 
faut  entendre  tous  les  descendants;  d)  si  elle  la  donne  «  à 
la  future  et  à  ses  héritiers  collatéraux  »,  il  faut  y  com- 
prendre les  enfants  ;  e)  si  le  droit,  limité  à  la  femme,  s'est 
ouvert  dans  sa  personne  par  sa  survie,  et  qu'elle  décède 
avant  d'avoir  renoncé,  le  dy^oit  passe  à  ses  héritions. 

A 

La  femme  peut  valablement  stipuler  qu'elle  reprendra  son  apport 
franc  et  quitte  même  pour  le  cas  d'acceptation  de  la  communauté  : 
Maton,  Bict.,  t.  II,  p.  201,  n»  12  ;  —  Arntz,  t.  III,  n°  841  ;  —  Guillouard, 
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t.  III,  11°  1598  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  7028  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Contr.  dema7\,  n°  1046,  et  les  auteurs.  Mais,  dans  ce  cas,  c'est  une 
clause  de  réalisation  et  non  la  clause  de  franc  et  quitte. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v»  Apports  francs  et  quittes  (Clause  de 
reprise  d'),  n°3  5  etsuiv.;  —  Arntz,  t.  III,  n»  840;  —  Maton,  Dict.,  t.  II, 
p.  201,  n°  11;  —  GuiLLOUARD,  t.  III,  n°  1599;  —  Pand.  fr.,  \"  Mariage, 
i\^^  7023  etsuiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1405;  —  Hue,  t.  IX, 
n°  384;  —  Prénat,  Thèse,  1884,  n»  7,  et  les  auteurs. 


Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v^  Ajopoi'ts  francs  et  quittes  {Clause  de 
rep7'ise  d'),  n"  7;  —  Arntz,  t.  III,  n»  840;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1602; 

—  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  7039;  —  Dall..  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de 
mar.,  n°  1047;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  nol406. 

On  admet  généralement  que  la  faculté  de  reprise  stipulée  en  faveur 
de  la  femme  et  de  ses  enfants  s'étend  aux  enfants  naturels  et  aux  enfants 
d'un  premier  lit.  —  Voy.  Guillouard,  t.  III,  11°  1602;  —  Pand.  fr., 
v°  Mariage,  n°s7040  et  7042;  —  Dall.,  Rép..  Supp.,  loc.  cit.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit.,  et  les  auteurs,  sauf  à  comparer  Toullier,  t.  XIII, 
nos  384  et  385. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v°  Apports  francs  et  quittes  {Clause  de 
reprise  d'),  n"  9  ;  —  Arntz,  t.  III,  n»  840  ;  —  Toullier,  t.  XIII,  nos  336 
et  387;  —  Battur,  t.  II,  n°  453;  —  Duranton,  t.  XV,  n»  158;  —  Trop- 
long,  t.  III,  n»  2082;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1514,  n»  2;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  IV,  §  661,  note  5;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  528,  note  5;  — 
CoLMET  de  Santerre,  t.  VI,  no  180  bis;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n»  1508; 

—  Guillouard,  t.  III,  no  1602:  —  Pa)td.  fr.,  vMariage,  no7043;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  1047;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
no  1406. 

Co>itrà  :  Odier,  t.  II,  n°  849. 

La  doctrine  générale  admet  également,  à  l'exception  de  Duranton, 
(t,  XV,  no  159),  que  la  reprise  en  faveur  des  collatéraux  s'étend  aux 
ascendants  héritiers  de  la  femme. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  vo  Apports  francs  et  quittes  {Clause  de 
reprise  d'),  n°  13;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1406;  —  Guillouard, 
t.  III,  no  1604  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  no  7057;  —  Hue,  t.  IX,  no  384 Ws, 
et  les  auteurs. 

262.  Nous  croj^ons  que  la  reprise  stipulée  en  faveur 
de  la  femme  et  de  ses  héritiers  profite  aux  enfants  naturels 
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de  la  femme.  Il  est  vrai  que  ces  enfants,  dans  le  régime 
du  code  civil,  ne  sont  pas  héritiers,  mais  cette  objection 
n'a  pas,  lorsqu'il  s'agit  d'une  convention,  la  puissance 
qu'elle  aurait  s'il  s'agissait  de  l'interprétation  d'une  dispo- 
sition légale.  On  peut  donc  dire  que  la  femme,  en  stipu- 
lant la  reprise  au  profit  de  ses  héritiers,  ce  qui  comprend 
les  collatéraux,  a  entendu  l'étendre  à  ses  enfants  naturels. 

AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  528,  note  7;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
no  1406. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n»  840  ;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  92  ;  —  Duran- 
TON,  t.  XV,  n°  162;  —  Odier,  t.  II,  n°  850;  —  Bellot  des  Minières, 
t.  III,  p.  224;  —  RODIÈRE  et  Pont,  t.  III,  n"  150C;  —  Guillouard,  t.  III, 
n»  1603. 

La  question  ne  pourrait  même  plus  être  soulevée,  en 
France,  depuis  que  la  loi  du  25  mars  1896  a  déclaré 
héritier  l'enfant  naturel. 


263.  a)  Quant  aux  choses  dont  la  7'eprise  a  été  stipu-  t.  xxiii 
lée,  la  clause  doit  être  inter^prétée  restrictivement,  mais  en  33g. 
tenant  compte  de  l'intention  des  parties  ;  b)  si  la  clause  dit 
que  la  femme  reprendra  «  ce  qu'elle  a  apporté  «,  elle 
pourra  reprendre  même  le  mobilier  futur;  c)  le  droit  de 
reprise  s  exerce  à  la  dissolution  de  la  comraunauté  ; 
d)  s'il  est  stipulé  pour  le  cas  de  survie  de  la  femme,  il 
peut  être  exercé  en  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de 
co7'ps  ou  de  séjMration  de  biens. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  VIII,  v°  Apports  francs  et  quittes  {Clause  de 
rep?'ise  d'),  n°  16;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  nos  7063  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  no  1407. 

Lyon,  27  mai  1892,  Mon.  jud.  Lyon,  6  octobre  1892. 

B 

Contra,  en  principe  :  Arntz,  t.  III,  no  840;  —  Duranton,  t.  XV,  n»  141  ; 

—  AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  538,  note  3;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  no  1514; 

—  Guillouard,  t.  III,  n°  1600;  —  Hue,  t.  IX,  no  385  ;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  II,  no  1407. 

Gons.  cependant  Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  n^  180  ô«. 
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D 

Sic  Pand.  belles,  t.  VIII,  v»  Apports  francs  et  quittes  {Clause  de 
reprise  d'I  n"  18;  — Arntz,  t.  III,  n"  841  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n°  1406;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1605;—  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  ii"  7031; 
—  Hue,  t.  IX,  11°  384  bis,  et  les  auteurs. 


§  2.  Effets  de  la  clause. 

N°  1 .  Condition  de  la  reprise. 

^08^36^''  264.  a)  Déduction  des  dettes  pe^^sonnelles  :  article  1514 
339.  du  code  civil;  b)  la  séparation  de  dettes  de  V article  1514 
n'a  aucun  effet  à  ï égard  des  créanciers;  c)  ...sauf  stifjula- 
tion  contraire  du  contrat  ;  d)  si  la  reprise  n'est  faite  que 
sur  des  objets  particuliers,  les  dettes  qui  grèvent  l'apport 
de  la  femme  sont  à  charge  de  la  communauté. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  VIII,  v°  Apij^orts  francs  et  quittes  {Clause  de 
reprise  d'),  n°^2.2  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  III,  n°  842;  —  Maton,  Dict.,  t.  II, 
p.  197,  n»  2;  —  Pand.  fr.,  y°  Mariage,  n°s  7078  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  III,  11°  1610;  —  Hue,  t.  IX,  n°  385;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
no  1408. 

Cons.  Gass.  Fr.,  9  juin  1898,  Sir,  1899,  1,  23,  quant  aux  frais  imposés 
par  la  femme  dans  une  instance  en  divorce. 


Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  vo  Apports  francs  et  quittes  {Clause  de 
reprise  d'),  no26;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n»  7081;  —  Em.  Olivier, 
Rev.prat.,\,.  III,  p.  529,;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n°  1641;  —  Hue, 
t.  IX,  n»  384;  —  Pont,  Rev.  cnt.,  t.  IX,  p.  572;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Contr.  de  mar.,  n°  1052;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  II,  n"  1413;  — 
Prénat,  Thèse,  n°  45. 

Riom,  24  juillet  1886,  D.  P.,  1887,  2,  252  ;  — Agen,  23  février  1881, 
SiR.,  1881,  2,  149. 

Contra  :  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n»  181  bis. 

Cons.  Caen,  12  juin  1878,  D.  P.,  1880,  2,  92;  —  Cass.  Fr.,  14  juillet 
1879,  D.  P.,  1880,  1,  328;  —  trib.  Empire  allemand,  13  juin  1893,  D.  P., 
1894,  2,  532. 

D 

Sic  DuRANTON,  t.  XV,  11°  162;  —  Odier,  t.  II,  n°  865  ;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1514,  n»  3;  —  Bellot  des  Minières,  t.  III,  p.  249;  —  Rolland  de 
ViLLARGUES,  v°  Communauté,  n°  749;  —  Troplong,  t.  III,  n»  2102;  — 
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AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  528,  note  12;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n°  1520; 

—  GOLMET  DE  SaNTERRE,  t.  VI,  11°  181  &25;  —  GUILLOUARD,  t.  III,  n°  1609; 

—  Panel,  fr.,  v°  Mariage,  n"  7077;  —  Hue,  t.  IX,  n»  385;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n"  1409. 

Contra  :  Battur,  t.  II,  n°  444. 

No  2.  Comment  se  fait  la  reprise. 

!S05.  a)  Bile  ne  se  fait  pas  en  nature,  sauf  convention 
contraire  ;  b)  le  mari  peut  aliéner  et  concéder  des  droits 
réels  ;  c)  les  risques  sont  pour  le  mari  ;  d)  la  femme  n'a 
aucun  droit  de  préférence  sur  les  autres  créanciers  ;  e)  elle 
n'a  pas  dt^oit  aux  intérêts  de  ses  repjHses  à  partir  de  la 
dissolution. 

A 

Sic  GuiLLOUARD,  t.  III,  11°  160G;  —  Duranton,  t.  XV,  n°  171;  —  Odier, 
t.  II,  nos  S57  et  861  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n»  1521;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  V,  §  528,  note  11  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°^  7089  et  7096;  — 
Bei.lot  des  Minières,  t.  III,  p.  248;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
nos  I410et  suiv. 

Comp.  toutefois  Battur,  t.  II,  n'-s  399  et  444. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  vo  Apports  francs  et  quittes  {Clause  de 
reprise  d'),  n°  28;  —  Ar.ntz,  t.  III,  n^  841; —  Pand.  fr.,  v»  Mariage, 
no»  7089  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IX,  no  384è^5,  et  la  généralité  des  auteurs. 

Bordeaux,  17  juin  1878,  /.  arr.  Boi'deaiicc,  1878,  p.  300;  —  trib.  Empire 
allemand,  13  juin  1893,  D.  P.,  1894,  2,  532. 


T.  XXIII 

nos  340  à  * 


Sic  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  \\°  7098. 

Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  528;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n»  1524. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  v»  Apports  francs  et  quittes  {Clause  de 
reprise  d'),  no  29;  —  Maton,  Dict.,  t.  II,  p.  197,  n°  4;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  II,  n»  1411  ;  —  Pand.  fr.,  V  Mariage,  no  7103;  —  Guillouard, 
t.  III,  no  1607;  —  Hue,  t.  IX,  no  384 6w;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr. 
demar.,  n»  1052;  —  Pont,  Rev.  crit.,  1856,  p.  932,  et  les  auteurs. 

Cons,  Agen,  23  février  1881,  Sir.,  1881,  2, 149;  —  Riom,  24  juillet  1886, 
D.  P.,  1S87,  2,  252. 

Gens,  aussi  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1412,  pour  l'opinion  cxu'il 
en  est  autrement  lorsque  la  femme,  en  consentant  un  ameublissement,  a 
stipulé  qu'il  serait  résoluble. 
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E 


Sic  Pand.  belges,  t.  YIII,  v°  Apports  francs  et  quittes  {Clause  de 
reprise  d'),  n°  33;  —  Hue,  t.  IX,  n»  385  ;  —  Marcadé,  sur  ]'art.  1515,  n»  3; 
—  DuRANTON,  t.  XV,  no  173;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  528,  note  14;  — 
Prénat,  Thèse,  n»  39. 

Contra  :  Beltjens,  E'ncycZ.  du  code  civil,  t.  III,  p.  339,  n»  11  ;  —  Odier, 
t.  II,  n»  868;  —  Troplong,  t.  II,  n"  2103;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
no  1517;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1611  ;  —  Dall.,  Rép.  Supp.,  v°  Contr. 
demar.,  n»  1049;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1414. 


No  3.  De  la  preuve  des  apports. 

T.  xxm        266.   On  applique,  par  analogie,  les  aiHicles  1499  et 
'    '  1504  du  code  civil. 

Voy.  Pand.  belges,  t.  VIII,  v»  Âpjports  francs  et  quittes  (Clause  de 
rep7ise  d'),  no  34  ;  —  Arntz,  t.  III,  no  841  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage, 
nos  7104  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr,  de  tnar.,  n°  1051. 


SECTION  VI.  —  Du  préciput  conventionnel. 

§  Y^ .  Notions  générales. 

T.  XXIII  267.  a)  V article  1515  du  code  civil  n'est  pas  rest7nctif 
^"'sli!  *  quant  aux  choses  stipulées;  b)  la  condition  de  survie  n'est 
pas  de  rigueur;  c)  la  stipidation  est  de  stricte  intei^pré- 
tation;  d)  le  juge  peut  réduire  le  préciput  pour  fraude; 
E)  onais  non  pour  cause  d'excès;  le  préciput  nest  pas  une 
donation,  il  n'est  pas  sujet  à  r appoint  et  à  réduction; 
g)  Ï époux  contre  lequel  le  divorce,  la  séparation  de  corps 
sont  pt^ononcés  perd  son  droit  au  préciput. 

A 

&'c  Arntz,  t.  III,  n»  844;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n»7120;  —  Guil- 
louard, t.  III,  no  1613;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1417,  et  les 
auteurs. 

B 

Sic  Arntz,  t.  III,  no  845;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  7114  ;  —  Guil- 
louard, t.  III,  no  1617;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1416;  —  Hue, 
t.  IX,  nos  386  et  388,  et  les  auteurs. 
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Sic  TaiRY,  t.  III,  no  476;  —  Pa?id.  fr.,  v"  Mariage,  n<>7126;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  III,  n»  J615;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1418  ;  —  Dall., 
Rép.,  Siipp.,  v°  Contr.  de  ma?'.,  n°  1054,  et  les  auteurs. 

D 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1418  Ws;  —  Guillouard,  t.  III, 
n»  1616;  —  Hue,  t.  IX,  n»  386;  —  Dall.,  Rép.j  Supp.,  \°  Contr.  de  mar., 
11°  1055,  et  les  auteurs. 

E 

Sic  Thiry,  t.  III,  iiû  476;  —  Pand.  fr.,  y°  Mariage,  n»  7125;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  11°  1418  62s;  —  Hue,  t.  IX,  n»  386;  —  Toul- 
LiER,  t.  XIII,  11°  407;  —  Odier,  t.  II,  11°  871  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
11»  1540;  —  Marcadé,  sur  l'art,  1515,  n"  1  ;  —  Troplong,  t.  III,  n°  2112; 
—  Guillouard,  t.  III,  11°  1616;  —  Mérignhac,  t.  II,  n^s  3085  et  3086;  — 
Rolland  DE ViLLARGUES,  v»  Préciput,  xi°^  14  et  15;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
loc.  cit. 

Contra  :  Merlin,  Répert.,  v°  Préciptit  conventionnel,  §  2,  n°  3  ;  — 
Battur,  t.  II,  11»  467;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  529,  note  8. 


&'c  Arntz,  t.  III,  no^  845  et  846;  —  Thiry,  t.  III,  n°  481;  —  Maton, 
Dict.,v°  Comtniinmité  conventionnelle,  n°  3  ; —  Bellot  des  Minières, 
t.  III,  p.  267;  —  Battur,  t.  II,  n°  470;  —  Duvergier  sur  Toullier, 
t.  XIII,  no  400;  —  Yigié,  t.  III,  n°  434;  —Mérignhac,  t.  II,  n°  3088;  — 
DuRANTON,  t.  XV,  n"  190;  —  Odier,  t.  II,  n»  872;  —  Rodière  et  Pont, 
t.  III,  n"  1532;  —  Marcadé,  sur  lart.  1516,  n"  1  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  529,  note  4;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1614;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage, 
nos  7131  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1421;  —  Hue,  t.  IX, 
no  387;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Co)itr.  de  mar.,  11°  1053. 

Liège,  4  décembre  1890,  Pasic,  1891,  II,  128. 

Contra  :  Taulier,  t.  V,  p.  203;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI, 
no  iSSbis;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  94;  —  Bugnet  sur  Pothier,  t.  VII, 
p.  246;  —  Zachari.e,  §  529,  note  4;  —  Toullier,  t.  XIII,  no^  400,  405, 
et  422;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  662,  note  4. 

Voy.  aussi  en  ce  sens,  mais  seulement  lorsque  le  contrat  réserve  le 
droit  pour  le  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  Arntz,  t.  III, 
no  852;  —  Troplong,  t.  III,  no  2124  ;  —  trib.  Seine,  20  novembre  1885, 
Gaz.  du  pal.,  1886,  1,  86;  —  Bruxelles,  20  juillet  1889,  Pasic,  1891, 
II,  31. 

Et  pour  le  cas  où  le  prélèvement  est  stipulé,  non  sur  une  masse,  mais 
sur  la  moitié  des  biens  revenant  à  l'autre  époux,  Dijon,  2  janvier  1883, 
Rec.  arr.  Dijon,  1883,  p.  114. 

G 

Sic  Arntz,   t.  III,    n°  S48  ;  —  Pand.  belges,   t.   XXXI,  vo  Divorce, 
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nos  1424  et  suiv.;  —  Pajid.  fr.,  \°  Mariage,  11°  7145;  —  Guillouard,  t.  III, 
n°  1619;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1422;  —  Dall.,  Rép..,  Supp., 
v°  Contr.  de  tnar.,  n°  1058,  et  les  auteurs. 

Bourges,  12  mai  1891,  Pand.  franc.,  1893,  2,  117. 

Il  va  de  soi  que  le  rétablissement  du  régime  matrimo- 
nial, conformément  à  l'article  1451  du  code  civil,  ferait 
disparaître  la  déchéance  du  préciput.  C'est  de  doctrine. 

§  2.   Sur  quels  biens  s'exerce  le  préciput. 

T^xm  268.  a)  Il  se  prélève,  avant  partage,  sur  la  masse 
zm".  partageable  ;  b)  il  na  aucune  influence  sur  le  passif;  c)  la 
femme  na  droit  au  préciput  que  si  elle  accepte  la  commu- 
nauté; d)  sauf  stipulation  contraire;  e)  ...  dans  ce  dernier 
cas,  le  préciput  peut  être  exercé  mêmx  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari;  f)  les  objets  conjji^is  dans  le  préciput 
entrent  dans  la  communauté  ;  g)  si  le  mari  les  aliène,  la 
femme  peut  en  réclamer  la  valeur;  h)  de  même,  si  les 
créa7iciers  de  la  communauté  les  font  vendre  ;  i)  lorsque 
la  femme  exerce  alors  son  recours  sur  les  biens  personnels 
du  mari,  elle  concourt  avec  les  autres  créanciers  du  mari. 


Voy.  Thiry,  t.  III,  no  480  ;  —  Pand.  fr.,  v  Mariage,  n«s  7163  et  suiv.; 
—  Guillouard,  t.  III,  no  1622  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1419. 

B 

S,ic  Thiry,  t.  III,  iio  480;  —  Guillouard,  t.  III,  11°  1623;  —  Bacdry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n»  1428;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  y"  Contr.  demar., 
no  1063,  et  les  auteurs. 

C 

5Jc  Thiry,  t.  III,  no4Sû;  —  Arntz,  t.  III,  no852;  — Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  II,  no  1419;  —  Guillouard,  t.  III,  n"  1613,  et  les  auteurs. 


Sic  Arntz,  t.  III,  n»  852;  —  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  —  Guil- 
louard, t.  III,  no  1622;  —  Hue,  t.  IX,  no  387,  et  les  auteurs. 

Orléans,  8  juin  1894,  D.  P.,  1896,  2,334. 

Gons.  Garnier,  Enregistr.,  t.  II,  n°  3766;  —  Demante,  Principes  d'en- 
registr.,  t.  II,  no  623  ;  —  Ghampionnière  et  Rigaud,  Enregistrement,  t.  IV, 
n»  2907. 


I 
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Sic  Thiry,  t.  III,  n»  480;  —  Patid.  fr.,  v»  Mariage,  n»  7172;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  III,  n»  1622;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Conti:  de  mar.,  n»  1062, 
et  les  auteurs. 

P  &  G 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1428;  —  Guillouard,  t.  III, 
n"  1617;  —  Hue,  t.  IX,  n"  386. 

H 

Sic  Arntz,  t.  III,  11°  853  ;  —  Thiry,  t.  III,  n»  480  ;  —  Patid.  fr.. 
yo  Mariage,  7179;  —  Guillouard,  t.  HT,  n»  1623;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  II,  n°  1428  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  388,  et  les  auteurs. 


Sic  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n"  7180;  — Arntz,  t.  III,  n»  853;  —  Golmet 
DE  Santerre,  t.  VI,  n"  186  bis:,  —  Mérignhac,  t.  II,  n°  3129;  —  Baudry- 
Lagantinerie,  loc.  cit.;  —  Hue,  t.  IX,  n»  388;  —  Guillouard,  t.  III, 
n»  1623;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contrat  de  mar.,  11°  1063,  et  les 
auteurs. 

§  3.  Quand  s'ouvre  le  préciput. 

209.  a)  a  la  mort,  sauf  stipulation  contraire;  b)  s  il  t.  xxiii 
y  a  stipulation  de  survie,  le  divorce  ou  la  séparation  de  360. 
coi^ps  n'ouvre  pas  le  droit  au  préciput  ;  c)  il  en  est  de  même 
de  la  séparation  de  biens  ;  d)  V article  1518  du  code  civil 
ajourne  la  délivrance  du  préciput,  moyennant  caution, 
pour  davantage  stipulé  au  profit  de  la  femme  ;  e)  toutefois, 
si  le  préciput  a  été  stipulé  pour  le  cas  de  renonciation,  le 
mari  retient  et  doit  cautionner  la  totalité  de  la  somme 
comprise  dans  le  préciput;  f)  lorsque  c'est  le  mari  préci- 
pidaire  qui  obtient  le  divorce,  la  femme  qui  prend  provi- 
soirement Vavantage  préciputaire  du  mari  ne  doit  pas 
caution;  g)  en  cas  de  séparation  de  biens,  les  époux  con- 
servent leur  droit  au  préciput  et  ne  doivent  pas  caution; 
h)  le  mari  qui  a  conservé  son  droit  au  préciput  ne  peut 
jamais  demander  caution  à  la  femme  acceptante. 


Sic  Thiry,  t.  III,  u»  477;  —  Pand.  fr..  v°  Mariage,  n°  7140;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1422;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de 
mar.,  n°  1057. 

B 

Voy.  Thiry,  t.  III,  11°  477  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 
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Voy.,  pour  l'opinion  qui  refuse  à  la  femme  acceptante  le  droit  d'exiger 
caution  du  mari  pour  la  moitié  du  préciput,  Thiry,  t.  III,  no  478;  — 
Arntz,  t.  III,  n"  849  ;  —  Bellot  des  Minières,  t.  III,  p.  272;  —  Toullier, 
t.  XIII,  n"  397;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n^  1562;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1518,  n»  3;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  529,  note  16;  —  Guillouard, 
t.  III,  n"  1620;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n»  185 &2s;  —  Panel,  fr., 
v»  Mat'iciffe,  n°  7157;  —  Baudry-Lacanïinerie,  t.  II,  n°  1423;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  vo  Contr.  detnar.,  n°  1059. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  III,  p.  48;  —  Duranton,  t.  XV,  n»  194;  — 
Taulier,  t.  V,  p.  204;  —  Odier,  t.  II,  x\°  881;  —  Troplong,  t.  III, 
n»  2135. 

E 


Sic  Thiry,  t.  III,  n°  478. 


F 


Sic  Guillouard,  t.  III,  no  1621  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1423, 
et  les  auteurs. 

G 

Voy.  Arntz,  t.  III,  n°  850;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n°  185&is; 
—  Pand.  fr.,  v"  Mariage,  n"  7160;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1621;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1424: —  Mérignhac,  t.  II,  n°  3113;  — 
Hue,  t.  IX,  no  388. 

Gons.  Battur,  t.  II,  n°  474;  —  Duranton,  t.  XV,  n°  195;  —  Odier,  t.  II, 
no  882;  — Marcadé,  sur  l'art.  1518,  n»  4;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
no  1563  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  529,  note  17. 

H 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  478;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  no  1561;  —  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1518,  n»  3  ;  —  Bellot  des  Minières,  t.  III,  no  274  ;  — 
Toullier,  t.  XIII,  n»  397;  —  Odier,  t.  II,  no  880;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  529,  no  16;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n»  185  bis:,  —  Guillouard, 
t.  III,  no  1621  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  yo  Contr.  demar.,  no  1061. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  III,  p.  48;  —  Taulier,  t.  V,  p.  205. 


SECTION  VII.  —  Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne   à  chacun 
des  époux  des  parts  inégales  dans  la  communauté. 

T.  XXIII        !270.  Les  époux  peuvent  stipuler  dJautres  clauses  que 
celles  que  prévoit  l'article  1520  du  code  civil. 

Sic,  toute  la  doctrine,  y  compris  Arntz,  t.  III,  no  854;  —  Guillouard, 
t.  III,  no  1624;  —  Mérignhac,  t.  II,  no  3135;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage, 
no  7184;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1430;  —  Hue,  t.  IX,  no  389; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  yo  Contr.  de  mar.,  n"  1064. 


DU  CONTRAT  DE  MARIAGE  ET  DES  DROITS  DES  EPOUX.    253 


§  P"".  Clause  de  parts  inégales. 

ÎJ71.  a)  Il  peut  y  avoir  disproportion  d inégalité  entre  ^■^J^}^^ 
les  parts  et  les  mises;  b)  les  époux  contribuent  entité  eux  366, 
aux  dettes  pour  la  part  quils  prennent  dans  V  actif  ;  c)  la 
clause  na  d'effet  à  Végard  des  créanciers  que  pour  les 
dettes  dont  les  époux  sont  tenus  comme  associés;  d)  la 
femme  jouit  de  ses  bénéfices  de  femme  commune;  e)  les 
clauses  C07tt7^aires  à  la  p7^oportionnalifé  entre  les  dettes  et 
V  actif  sont  nulles  pour  le  tout,  et  le  partage  se  fera  suivant 
le  droit  commun;  f)  si  la  clause  de  parts  inégales  est  sti- 
pidée  pour  le  cas  de  survie,  le  paiHage  se  fera  provisoi- 
rement par  moitié  en  cas  de  dissolution  par  le  divorce,  la 
séparation  de  corps  ou  la  séparation  de  biens  ;  g)  l'époux 
survivant  ou  ses  héritiers  pourront  ensuite  réclamer  le 
partage  inégal  à  V arrivée  de  la  condition;  h)  mais  ils  ne 
pourront,  dans  Ventretemps,  exiger  de  ïautre  époux  une 
caution. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  v^  Partage  de  la  comynunauté  légale, 
11°  240;  —  Thiry,  t.  III,  n»  483;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Il,  n»  1430; 
—  Pand.  fr.j  v°  Mariage,  n»  7235,  et  les  auteui^s. 

B 

Yoy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  Il,  n»  1432. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  vo  Partage  de  la  cointniinaiité  légale, 
nos  243  et  suiv.;  —  Arj^jtz,  t.  III,  n"  856;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1632; 
—  Pand.  fr.,  v  Mariage,  n"  7246;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
11°  1432;  —  MÉRiGNHAC,  t.  II,  no  3152;  —  Hue,  t.  IX,  n»  390,  et  les 
auteurs. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  v°  Partage  de  la  cointnunauté  légale, 
11°  245;  —  Thiry,  t.  III,  xi°  484;  —  Arntz,  t.  III,  11°  857;  —  Guillouard, 
t.  III,  no  1631;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  7247;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  II,  p.  875,  note  2;  —  Hue,  t.  IX,  n"  390;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Contr.  de  mar.,  n°  1067,  et  les  auteurs. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  \°  Partage  de  la  communauté  légale, 
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no  246;  —  Arntz.  t.  III,  n»  856;  —  Thiry,  t.  III,  n"  484;  —  MatOxX, 
Dict.,  t.  II,  p.  204,  n°  5;  —  Panel,  fr.,  v°  Mariage,  n"  7243;  —  Delvin- 
couRT,  t.  m,  p.  93;  —  Battur,  t.  II,  no  480;  —  Odier,  t.  II,  n"  893;  — 
Margadé,  sur  l'art.  1521,  n°  2;  —  Troplong,  t.  III,  n»  2150;  —  Rodière 
et  Pont,  t.  III,  n»  1585  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  530,  note  5;  —  Rolland 
DE  Villargues,  v°  Communauté,  n°  757;  —  Bellot  des  Minières,  t.  III, 
p.  289;  —  GuiLLOUARD,  t.  III,  n°  1630;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  YI, 
n°  iS9bis;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1432;  —  Mérignhac,  t.  II, 
nos  3150  et  3151  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  390;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr. 
de  mar.,  n°  1066. 

Cons.  Tournai,  10  août  1886,  Pasic,  1886,  III,  273;  ~  Tournai, 
12  juillet  1897,  Pand.pér.  belges,  1898,  no  500;  —  Nivelles,  5  décembre 
1894,  /.  Trib.,  1895,  p.  186. 

Contra  :  Taulier,  t.  V,  p.  209;  —  Duranton,  t.  XV,  n»  206. 

Baudry-Lacantinerie  enseigne  (t.  II,  p.  875,  note  1)  que  les 
époux  pourraient  cependant  stipuler  que,  après  le  payement  des  dettes, 
il  y  aura  partage  inégal  de  l'actif  net. 


Sic  Pa/id.  belges,  t.  LXXII,  vo  Partage  de  la  communauté  légale, 
\\°  252;  —  Arntz,  t.  III,  n»  857;  —  Baudry-L.\^cantinerie,  t.  II,  n"  1433; 
—  Hue,  t.  IX,  no  390;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  y°  Contt-at  de  mar.,  n°  1068. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  vo  Partage  de  la  communauté  légale, 
no  253  ;  —  Baudry-Lacantinerie  et  Hue,  loc.  cit. 

Quant  au  procédé  à  suivre  pour  opérer  la  rectification,  voy.  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit.-.,  —  GuiLLOUARD,  t.  III,  n»  1632;  —  Hue,  t.  IX, 
no  390. 

H 

Sic  Delvincourt,  t.  III,  p.  95;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  no  1588;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  530;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1632  ;  —  Pand.  fr., 
y °  Mariage,  i\°  7248;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1433;  —  Hue, 
t.  IX,  no  390. 

Comp.  toutefois  Duranton,  t.  XV,  no  206  ;  —  Odier,  t.  II,  n»  895. 


§    2.    Du    FORFAIT    DE    COMMUNAUTÉ. 

T.  XXIII         ^'Td.  a)  Il  peut  être  stipulé  au  profit  du  survivant,  ou 

'^°2if.^     «z<  profit  des  héritie7^s  du  p7''émourant ;  b)  le  forfait,  s'il 

n'est  pas  stipidé  facultatif,  est  obligatoire  pour  celui  des 

époux  qui  conserve  la  communauté;  c)  si  c'est  le  mari,  les 

créanciers  ont  action  contre  lui  pour  le  tout;  d)  si  c'est  la 
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femme,  sa  situation  est  la  même  si  elle  opte  pour  le  for- 
fait, sinon,  on  lui  applique  le  droit  commun  de  la  commu- 
nauté légale  ;  e)  la  femme  qui  use  du  forfait  n'a  pas  le 

bénéfice  d'é7nolument. 

6 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLV,  vo  Forfait  de  cmninioiautë,  n°  12;  — 
Baudry-Lacantixerie,  t.  II,  n"  1435;  —  Toullier,  t.  XIII,  n»  416;  — 
RoDiÈRE  et  Pont,  t.  III,  n»  1591;  —  Battur,  t.  II,  n"  483. 

On  enseigne,  toutefois,  que  les  époux  peuvent  valable- 
ment Stipuler  que  l'obligation  pourra  être  limitée  à  la 
valeur  des  biens  communs.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
p.  877,  note  3;  Toullier,  t.  XIII,  n°415;  Battur,  t.  II, 
n°  482;  Bei.lot  des  Minières,  t.   III,  p.  292;  Rodière 

et  PoxXT,  t.  III,  n°  1591. 

C 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XLV,  v»  Forfait  de  communauté ,  n°^  19  et  suiv.; 
—  Pand.  f/\,  \o  Mariage,  n°  7260;  —  Baudry-Lacantixerie,  t.  II, 
a"     488. 

On  se  demande  si  les  héritiers  de  la  femme,  créanciers 
de  la  somme  convenue  à  forfait,  pourront,  pour  se  faire 
payer,  concourir  non  seulement  avec  les  créanciers  per- 
sonnels du  mari,  mais  encore  avec  les  créanciers  com- 
muns. Pour  la  négative,  voy.  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n°  1440,  qui  se  fonde  sur  ce  que  les  dettes  doivent 
être  intégralement  payées  avant  que  les  héritiers  puissent 
prendre  part  dans  la  masse  commune. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XLV,  v»  Forfait  de  co^nijiunauté,  n°^  15  et  24;  — 
Arntz,  t.  III,  n°  860;  —  Thiry,  t.  III,  n»  486;  —  Guillouard,  t.  III, 
n°1634;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  7260;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n»  1440;  —  Mérignhac,  t.  II,  n»  3109;  —  Hue,  t.  IX,  n"  391,  et  les 
auteurs. 

£ 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLV,  v»  Forfait  de  comm,itnauté,  n°^  28  et  suiv.; 

—  Arntz,  t.  III,  n"  861;  —  Thiry,  t.  III,  n»  487;  —  Odier,  t.  II,  n"  904; 

—  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  663,  note  13; —  Pand.  fr.,  y °  Mariage, 
no  7264;  —  Troplong,  t.  III,  n»  2166;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
i\'^  159S;  —  Marcadé,  sur  l'art.   1524,  n°  2;  —  Golmet  de  Santerre, 
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t.  VI,  n°  i92bis;  —  Guillouard,  t.  III, n°  1636;  —  Baudry-Lacantinerie 
t.  II,  n°  1438;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n»  1069. 

Contra  :  Bellot  des  Minières,  t.  III,  p.  297;  —  Aubry  et  Rau,  t,  V, 
§  530,  note  9;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  663,  note  11  ;  —  Mérignhac, 
t.  II,  no  3179. 

Mais  lorsqu'il  s'agit,  non  plus  des  dettes,  mais  des 
reprises  du  mari,  on  enseigne  que  la  femme  n'en  est  pas 
tenue  uUrà  vitres. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1439. 
Contra  :  Bellot  des  Minières,  t.  IV,  n°  3460. 


T.  XXIII 

nos  373  à 
Zï^bis. 


§  3.  De  LA   CLAUSE   QUI   ATTRIBUE   TOUTE  LA   COMMUNAUTÉ 

A  l'un  des  Époux. 

273.  a)  Cette  clause  ne  peut  être  stipulée  que  sous  la 
restriction  de  V article  1525  du  code  ciinl;  b)  la  reprise 
des  apports  est  de  droit,  même  si  elle  n'est  pas  stipulée; 
c)  inais  non  pas  dans  les  deux  autres  clauses  de  partage 
inégal;  d)  l'époux  ou  ses  hé7Htiers  qui  reprennent  l  univer- 
salité de  leurs  apports  doivent  supporter  les  dettes  qui 
étaient  entrées  en  communauté  à  o^nison  de  ces  apports  ; 
e)  la  clause  a  effet  à  l'égard  des  créanciers  ;  f)  la  femme 
acceptante  qui  prend  toute  la  communarde  n'a  pas  le  béné- 
fice d'émolument  ;  mais  elle  peut  renoncer  à  la  commu- 
nauté. 

Â 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  que  la  clause  contraire  ne  serait  pas 
nulle,  mais  qu'elle  constituerait  une  libéralité,  Odier,  t.  III,  no  923;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1525,  no  4;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  663,  note  24; 

—  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  530;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  96  ;  —  Rodière 
et  Pont,  t.  III,  11°  1609;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  no  i93bis;  — 
Guillouard,  t.  III,  n"  1639;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1441;  — 
Hue,  t.  IX,  n»  392;  —  Dall.,  Rep.,  Siipp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n°  1071. 

Contra  :  Battur,  t.  II,  no  489;  —  Bellot  des  Minières,  t.  III,  n"  306. 

B 

iîic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  v°  Partage  de  la  communauté  légale, 
no  264;  —  Thiry,  t.  III,  no  489;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1638;  — 
Mérignhac,  t.  II,  n°  3194;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  no  7279;  —  CoiN- 
Delisle,  Rev.  crit.,  t.  XX.  p.  217  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1444  ; 

—  Hue,  t.  IX,  no  392,  et  les  auteurs. 
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Bruxelles,  18  janvier  1899,  Pasic.,  1899,  II,  174;  —  Nivelles,  28  dé- 
cembre 1875,  Pasic,  1877,  III,  212;  —  Gand,  12  mai  1894,  Pasic.  1895, 
II,  265;  —  trib.  Bruxelles,  29  juin  1887  et  29  février  1888,  Pasic,  1888, 
111,256;  —  trib.  Bruxelles,  21  juin  1887,  Belff.  jud.,  1887,  p.  1116;  — 
Cass.  Fr.,  9  août  1881,  D.  P.,  1882,  1,  82;  —  Bordeaux,  5  mai  1887, 
D.  P.,  1889,  2,7. 

G 

Sic  Panel,  belges,  t.  LXXII,  vo  Partage  de  la  communauté  légale, 
n° 266. 

Hasselt,  19  juillet  1876,  /.  enreg.,  n»  13248;  —  Termonde,  7  février 
1878,  Pasic,  1879,  III,  143;  —  Bruxelles,  3  juin  1897,  Pasic,  1898, 
II,  23. 

D 

Sic  Arntz,  t.  III,  n»  864;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1445;  — 
GuiLLOUARD,  t.  III,  no  1641;  —  Hue,  t.  IX,  n°  392,  et  les  auteurs. 


Sic  Odier,  t.  IT,  n°  913;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1525;  —  Troplong, 
t.  III,  n«»  2183  et  2185  ;  —  RoDiÈRE  et  Pont.  t.  III,  n»  1612;  — Guillouard, 
t.  III,  n"  1641  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  7301  ;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  II,  n»  1443;  —  Mérignhac,  t  II,  n»  3217;  —  Odier,  t.  II,  n"  913; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  inar.,  n°  1080. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  530,  note  15. 


Sic  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  7299;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1641;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1443;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  loc  cit.,  et 
les  auteurs. 

ÎJ3'4.  a)  Les  héritiers  du  mmn  nont  droit  qu'à  la  valeur  t.  xxiii 
des  apports;  b)  quant  à  la  preuve  des  apports,  elle  suit  "  378.  * 
les  règles  de  la  clause  de  reprise  d'apjports;  c)  le  droit 
s'ouvre  à  la  'tnort  de  ïun  des  époux;  d)  si  la  communauté 
se  dissout  par  le  divorce,  la  séparation  de  corps  ou  de 
Mens,  le  partage  se  fait  pt^ovisoirement  par  moitié  ; 
e)  mais  il  ny  a  pas  lieu  à  caution  ,■  f)  V époux  contre  lequel 
le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  a  été  prononcé  n'est 
pas  déchu  du  droit  à  la  communauté. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  vo  Partage  de  la  communauté  conjugale, 
no  279;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  n°  7291  ;  -  Guillouard,  t.  III,  n»  1640; 

SUPPL.  —  T.  VI.  17 
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—  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  III,  11°   1611;  —  Baudry-Lagantinerie,   t.  II, 
n°  1445;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de  mar.,  n»  1079. 

Trib.  Bruxelles,  29  juin  1887  et  29  février  1888,  Pasic,  1888,  III,  256; 

—  Bordeaux,  29  août  1877,  Sir.,  1878,  2,  193;  —Douai,  4  juillet  1887, 
Pand.  franc.,  1887,  2,  333. 

Comp.  Bordeaux,  5  mai  1887,  D.  P.,  1889,  2,  7  (motifs). 
Jugé  que  la  reprise  produit  intérêt  à  partir  du  jour  du  décès  :  trib. 
Bruxelles,  19  décembre  1888,  Pasic,  1889,  III,  241. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  v»  Partage  de  la  communauté  coJijugale, 
n°  281;  —  Arntz,  t.  III,  n"  865;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  7289;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  1079.  —  Voy.  suprà,  n°  266. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXII,  v  Partage  de  la  commimauté  conjugale 
no  282  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  7298  ;  —  Guillouard,  t.  III,  n^  1641  ; 

—  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  III,  n^  1611  ;  —  Aubrt  et  Rau,  t.  V,  §  530,  note  14; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1442;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr. 
de  mar.,  n°  1078. 

Comp.,  toutefois,  Duranton,  t.  XV,  n°  217. 


§  4.  Les  clauses  de  partage  inégal  sont-elles 
des  libéralités. 

T.  xxni  275.  a)  Non;  b)  sauf  Vaclion  en  réduction  par  les 
""38?^  en/fm/fs  d'un  premier  lit;  c)  si  la  clause  constitue  une 
donation  déguisée,  on  lui  applique  les  principes  de  ces 
libé)xdités  ;  d)  si  la  clause  excluait  la  re/jrise  des  apports, 
elle  serait  une  lihéralité  quant  à  ces  apports;  e)  les  apports 
et  capitaux  à  reprendre,  suivant  ïarticle  1525  du  code 
civil,  consistent  dans  le  mobilier  apporté  lors  du  mariage, 
et  dans  celui  qui  échoit  pendant  le  mariage  à  titre  de 
succession  ;  f)  le  contrat  dépasse  les  limites  de  t ar- 
ticle 1525lo7'sqiCil  porte  sur  d'aidres  biens  que  les  acquêts; 
il  y  a  alors  donation  ;  g)  lorsque  la  clause  ne  porte  que  sur 
les  bénéfices,  il  n'y  a  pas  donation,  quelle  que  soit  Vin- 
tentio7i  de  libéralité,  même  déclarée. 

Â 

Voy.  DE  Paepe,  Dissert.,  Belg.  jud.,  1871,  p.  1267;  —  Maton,  Rev. 
prat.  not.  belge,  1889,  p.  577;  —  Arntz, t.  III,  n"  863;  —  Aubrt  et  Rau, 
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t.  V,  §  530;  —  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  III,  n»  1609;  —  Pand.  fr.,  y°  Mariage, 
no  7189;  —  Guillouard,  t.  III,  i\°^  1625  et  1626;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  II,  n»  1448;  —  Hue,  t.  IX,  n»  189;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Contr,  de  mar.,  n°s  1072  et  suiv. 

Mais  comp.  Battur,  t.  II,  n°  306;  —  Troplong,  t.  III,  rv°  2181;  — 
GOLMET  DE  Santerre,  t.  VI,  n»  193  6w. 

Cons.  Bruxelles,  19  juillet  1886,  Pasic,  1886,  II,  29;  —  trib.  Douai, 
22  janvier  1886,  D.  P.,  1887,  3,  15  ;  —  Cass.  Fr.,  9  août  1881,  D.  P.,  1882, 
1,  82;  —  Cass.  Fr  ,  19  décembre  1890,  D.  P.,  1891,  1,  417;  —  trib.  Arras, 
12  mai  1890,  Jur.  Douai,  1881,  p.  237;  —  Cass.  Fr.,  7  décembre  1886, 
Sir.,  1888,  1,  181;  —  Cass.  Fr.,  18  janvier  1888,  Sir.,  1890,  1,  179;  — 
Cass.  Fr.,  2  août  1899,  Sir.,  1900,  1,  233  et  D.  P.,  1901,  1,  433. 

6 

Voy.  Arntz,  t.  III,  n»  863  ;  —  Maton,  Rev.  prat.  not.  belge,  1888,  p.  617, 
627  et  629;  —  Odier,  t.  II,  n"  920;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  1221  \  — 
Delvincourt,  t.  II,  p.  654;  —  Duranton,  t.  XV,  n°  244;  —  Sebire  et 
Garteret,  no  460;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  no  1616;  —  Troplong, 
t.  III,  no  2217;  —  MARCADÉ.sur  l'art.  1525,  no  3;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV, 
§  663,  note  17;  —  Bellot  des  Minières,  t.  III,  p.  309;  —  Adbry  et  Rau,. 
t.  V,  §  530;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1625;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Contr.  de  mar.,  n°  1077. 

Verviers,  29  juin  1881,  Gl.  et  Bonj.,  1881,  p.  345  ;  —  Gass.  Fr.,  20  avril 

1880,  D.  P.,  1880,  1,  428;  —  Paris,  26  juin  1880,  D.  P.,  1881,  2,  207. 
Gomp.  toutefois  Toullier,  t.  XIII,  n»  422;  —  Goin-Delisle,  Rev.  crit., 

t.  XX,  p.  481. 

G 

Voy.  Albéric  Rolin,  Principes  de  droit  internat,  privé,  t.  III,  no  1155; 

—  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  7203  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  389  ;  —  Guillouard, 
t.  III,  no  1627. 

Trib.  Bruxelles,  28  décembre  1887,  Pasic,  1888,  III,  1476;  — 
Bruxelles,  18  janvier  1899,  Pasic.,  1899,  II,  174;  —  Bruxelles,  23  dé- 
cembre 1881,  Pasic,  1882,  II,  67. 

D 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  no  7209;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1626;  — 
Baudry-Lagantinerie,  t.  II,  no  1449;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de 
mar.,  n°  1072,  et  les  auteurs,  sauf  à  comparer  Golmet  de  Santerre, 
t.  VI,  no  Wibis. 

Trib.  Lille,  24  mai  1879,  Jur.  Douai,  1879,  p.  182;  —  Cass.  Fr.,  9  août 

1881,  D.  P.,  1882,  1,  82;  —  Cass.  Fr.,  18  janvier  1888,  Sir.,  1890,  1,  179; 

—  trib.  Versailles,  11  février  1892,  Gaz.  Trib.,  25  février  1892;  —  trib. 
Béthune,  22  mai  1885,  Gaz.  dupai.,  1885,  2,  85;  —  Cass'.  Fr.,  19  dé- 
cembre 1890,  D.  P.,  1891,  1,  417. 

E 

Sic  Arntz,  t.  III,  no  864;  — Duvergier,  t.  XIII,  p.  324,  note  «;  — 
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Troplong,  t.  III,  no  2172;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1525,  n°  2;  —  Rodière 
et  Pont,  t.  III,  n»  1609;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  530  ;  —  Colmet  de  San- 
terre,  t,  VI,  11°  193 bis;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1640;  —  Pand.  fr., 
v°  Mariage,  n»  7287;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1441,  note  1;  — 
Hue,  t.  IX,  no  392;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Contr.  de  mar.,  n°  1070. 

Bruxelles,  23  décembre  1881,  Pasic,  1882,  II,  67;  —  Bordeaux,  5  mars 
1887,  SiR.,  1890,  2,  124. 

Contra  :  Toullier,  t.  XIII,  no  422. 


Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  ïi°'  1448  et  i448bis;  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  VI,  n»  i93bis;  —  Hue,  t.  IX,  no  389. 

Cons.  Gand,  7  juillet  1877,  Pasic,  1877,  II,  349;  —  Bruxelles, 
29  juillet  1889,  Pasic,  1890,  II,  40  ;  —  Gand,  11  juillet  1883,  Pasic,  1883, 
II,  362;  —  Cass.  Fr.,  5  juillet  1876,  Sir.,  1877,  1,  230;  —  Gass.  Fr., 
7  décembre  1886,  Sir.,  1888,  1,  181  ;  —  Cass.  Fr.,  18  janvier  1888,  Sir., 
1890,  1,  179;  —  Cass.  Fr.,  19  décembre  1890,  D.  P.,  1891, 1,  417. 

Comp.  Cass.  Fr.,  2  août  1899,  Sir.,  1900,  1,  233;  —  Wahl,  Rev.  crit., 
1892,  p.  201. 

G 

Sic  Guillouard,  t.  III,  n»  1627. 

Mais  comp.  Marcadé,  sur  l'art.  1525,  no  3;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
no  1607. 

Et  Liège,  18  novembre  1882,  D.  P.,  1883,  2,  238.  —  Cons.  aussi 
Bruxelles,  19  juillet  1886,  Pasic,  1887,  2,  29. 


SECTION  VIII.  —  De  la  communauté  à  titre  universel. 

§  V  Notions  générales. 

T.  xxiii        !276.  a)  La  clause  de  tarticle  1526  du  code  civil  est 
391.  ^    de  stricte  interprétation  ;  b)  elle  ne  constitue  pas  une  libé- 
ralité; c)  à  moins  quelle  ne  contienne  une  donation  dégui- 
sée; d)  le  demandeur  devi^a  prouver,  dans  ce  cas,  que  les 
époux  ont  voulu  faire  fraude  aux  héritiers. 


Sic  Pand.  fr.,  y°  Mariage,  n°  7317;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de 
mar.,  n°  1082;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1644,  et  les  auteurs. 


Sic  Duranton,  t,  XV,  no  234  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  525,  note  4  ; 
—  Troplong,  t.  III,  nos  2189  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1645;  — 
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MÉRIGNHAC,  t.  II,  no  3244  ;  —  Panel,  fr.,  \°  Mariage,  nos  7309  et  7311  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1398;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Contr.  de 
mar.,  n°  1083. 

Douai,  20  décembre  1878,  /.  not.  fr.,  art.  22154;—  Cass.  Fr.,  8  dé- 
cembre 1892,  Pand.  franc.,  1893,  2,  263. 

Gomp.  toutefois,  pour  l'hypothèse  où  l'un  des  époux  n'a  rien  mis  dans 
la  communauté,  tandis  que  l'autre  y  a  fait  entrer  sa  fortune  entière, 
RoDiÈREet  Pont,  t.  III,  n"  1360,  et  Cass.  Fr.,  18  janvier  1888,  Sir.,  1890, 
1,179. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Communauté  universelle,  n°  17  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1398;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1646;  — 
Hue,  t.  IX,  no  393,  et  les  auteurs. 

D 

Sic  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  n°  7312;  —  Troplong,  t.  III,  no  2190;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  525;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1646. 


§  2.  L'actif  et  le  passif. 

Ai-ticle  1er.  Couunnnaaté  de  biens  présents. 

N°  1.  De  l'actif. 

^'77 .   Le  juge  apprécie  si  riniention  des  'parties  a  été    "^•^^■ 
d'exclure  le  mobilier  futur. 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Comm^unaiité  universelle,  ïi°^  22  et  suiv.; 
—  Guillouard,  t.  III,  no  1647;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  7341;  — • 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1398. 

Contra,  pour  l'exclusion  :  Duranton,  t.  XV,  no  228  ;  —  Rodière  et 
Pont,  t.  III,  no  1368  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  394. 


No  2.  Du  passif. 

^878.  a)  Les  dettes  immobilières  présentes  entrent  en    t.  xxiii 
communauté;  b)  pourvu  quelles  aient  une  date  certaiyie  ""'     '     * 
antérieure  au  mariage;  c)  les  dettes  des  successions  et 
donatioyis  futures  tombent  dans  le  passif. 


Sic  Pand.  fr.,  y°  Mariage,  no  7343  ;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1647; 
Hue,  t.  IX,  no  394  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1399. 
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B 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Coinmunanté  universelle,  u°  26;  — 
Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  7344. 

c 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  V  Communauté  universelle,  n°  27;  — 
Pand,  fr.,  v°  Mariage,  n°  7345. 

A.rticlc  3.  Commniiaiité  des  biens  f  atnrs. 

N°  1.  L'actif. 

T.^xxjU        !8y9.   Il  ij  a  prohabilité,  mais  non  présomption,  que 
les  époux  ont  voulu  y  comprendre  le  mobilier  présent. 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v"  Communauté  universelle,  11°  29;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  III,  n°  1648;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  7347;  —  Hue,  t.  IX, 
no  394  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1399. 

Contra  ;  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n"  1369. 


N»  2.  Le  passif. 

"^^  o^^^        280.  Les  dettes  présentes  tombent  dans  le  passif,  sauf 

no  396.  7       ,  /  ,       .  r-  /  »  / 

volonté  contraire. 

Sic  Guillouard,  t.  III,  n°  1648;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  7348;  — 
Hue  et  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 


Ai'ticle  3.  Coiiimiuiaiité  de  biens  présents  et  f'ntiu's. 

T.  XXIII        !881.   Les  tribunaux  apprécient  si  V intention  des  par- 

no397.        -..,..,•,,  .     • 

ties  a  ete  d  adopter  ce  régime. 

Sic   Pand.   belges,   t.  XXI,   v°    Communauté  universelle,   n°   31  ;  — 
Pand.  fr.,  \°  MaHage,  n»»  7325  et  suiv. 

Dans  l'hypothèse  où  les  époux  ont  simplement  stipulé 
une  communauté  universelle,  voyez,  pour  l'exclusion  des 
immeubles  futurs,  Duranton,  t.  XV,  n^  222;  Odier, 
t.  II,  n°  827;  Bellot  des  Minières,  t.  III,  p.  318. 

En  sens  contraire  :  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n°  1365; 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  194,  note  3;  Troplong, 
t.  III,  n°  2195;  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  525,  note  3; 
Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  7327. 
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Dans  rhjpo thèse  où  les  époux  ont  déclaré  mettre  en 
commun  tous  leurs  biens,  voyez,  pour  l'exclusion  des 
immeubles  futurs,  Troplong,  t.  III,  n°  2193;  Bellot 
DES  Minières,  t.  III,  p.  112;  Duranton,  t.  XV,  n°^  59  et 
221  ;  Sebire  et  Carteret,  n°  401  ;  Delvincourt,  t.  III, 
p.  85;  Margadé,  sur  l'art.  1505,  n°  3;  Aubry  et  Rau, 
t.  V,  §  525,  note  3;  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n°  1366; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1398;GuiLLOUAKD,t.  III, 
n° 1617. 

En  sens  opposé  :  Toullier,  t.  XIII,  n*^  333;  Battur, 
t.  II,nM91. 

Laurent  a  considéré  ces  discussions  comme  oiseuses  et 
de  pure  théorie.  Il  est  permis  de  ne  pas  partager  cette 
opinion.  Les  auteurs,  en  prévoyant  ces  hypothèses, 
recourent  pour  la  solution  au  droit  traditionnel  et  à 
l'examen  critique  des  probabilités.  Ils  font,  en  réalité,  ce 
que  devrait  faire  le  juge  pour  dégager  de  ces  clauses 
l'intention  des  parties,  si  les  autres  éléments  faisaient 
défaut  dans  la  recherche  de  la  volonté  des  époux. 

N°  1.  De  l'actif. 

2818.  a)  Restent  propres,  les  bie^is  donnés  aux  époux    j.  xxiii 
sous  la  condition  d^ exclusion  de  la  communauté;  b)  ...  les     ""398. 
successions  échues  à  la  femme  et  acceptées  par  elle  avec 
V  autorisatio7i  de  justice;  g)  ...  les  objets  particuliers  exclus 
par  le  contrat  de  mariage. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v  Communauté  universelle,  n°  35;  — 
Thiry,  t.  III,  n°  470;  —  Panel,  fr.,  v°  Mariage,  n'^  7333;  —  Guillouard, 
t.  III,  no  1649,  et  les  auteurs. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Com,m,unauté  universelle,  no  36;  — 
Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  7334  ;  —  Guillouard,  loc.  cit.,  et  les  auteurs. 


Sic  Pand.  belges,   t.  XXI,   v°    Cominunaicte'  universelle,   n°    35;    — 
Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  7333;  —  Guillouard,  loc.  cit.,  et  les  auteurs. 
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N'^  2.   Du  PASSIF. 


T.  XXIII        !283.  a)  Sont  propres,  les  dettes  mohiliè^^es  de  la  femme 
antérieures  au  mariage  et  n ayant  pas  date  certaine; 

b)  les  amendes  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s  exé- 
cuter sur  ses  biens  personnels  que  pour  la  nue  propriété  ; 

c)  sont  propres,  les  dettes  grevant  une  donation  ou  un  legs 

sous  la  condition  que  les  biens  n  entreront  pas  en  com7nu- 

nauté;  D)  ...  à  moins   que  la  libéralité  ne  soit  d'objets 

déterminés . 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Communauté  universelle,  n°  37  ;  — 
Pand.  fr.,  v»  Mariage,  u°  7337. 

B 

&'c  Thiry,  t.  III,  n°  470;  —  Arntz,  t.  III,  n"  SG6;  —  Guillouard, 
t.  III,  no  1649;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n"  7338;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  II,  n°  1399,  et  les  auteurs. 

Douai,  8  décembre  1892,  France  judic,  1893,  2,  215. 

C 

Sic  Thiry,  t.  III,  n°  470;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1649;  —  Pand.  fr., 
\o  Mariage,  n°  7340,  et  les  auteurs. 


§  3.  Les  droits  des  époux. 

T.  XXIII        284.   a)   On  applique  le  droit  commun  de  la  commu- 
40â.  **    nauté  légale  aux  droits  du  mari  sur  la   communauté  ; 

b)  on  applique  ï article  1509  du  code  civil  par  analogie; 

c)  la  femme  renonçante  p)erd  tout  droit  sur  les  biens  de  la 
communauté;  d)  à  moins  quelle  nait  stipulé  qu'elle  pourra 
^'•éprendre  ses  apports  en  cas  de  renonciation;  e)  dans  ce 
cas,  elle  exerce  la  reprise  comme  créancière,  en  valeur. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Communauté  légale,  n»  39  ;  —  Thiry, 
t.  III,  n°  470;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n"  7349;  —  Guillouard,  t.  III, 
n»  1650,  et  les  auteurs. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Communauté  légale,  no  41  ;  —  Arjs'TZ, 
t.  III,  no  866  ;  —  Duranton,  t.  XV,  no  237  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
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n°  1378;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  525,  note  9;  —  Guillouard,  t.  III, 
no  1650;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  7358;  —  Hue,  t.  IX,  n»  394;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1400. 

Contra  :  Thiry,  t.  III,  n"  470;  —  Odier,  t.  II,  n»  833:  —  Troplong, 
t.  III,  n°  2203. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  y°  Communauté  légale,  n"  42  ;  —  Guillouard, 
t.  III,  n°  1651  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  \\°  7352,  et  les  auteurs. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Communauté  légale,  n°  43. 


APPENDICE,   —  Disposition  commune  a  la  communauté  légale 

ET    A   LA    communauté    CONVENTIONNELLE. 
Articles  1496  et  1527. 

285.  a)  V avantage  résultant,  pour  Vun  des  époux,  de  ^-^Ji^^^ 
ï adoption  de  ces  régimes  n'est  pas  une  libéralité  sujette  à  4io. 
réduction;  b)  sauf  lorsqu'il  existe  des  enfants  d'un  pre- 
mier lit;  c)  cas  de  la  communauté  légale  :  article  1496  du 
code  civil;  d)  cas  de  la  communauté  conventionnelle  : 
article  1527  du  code  civil  ;  e)  l'avantage  résultant  seule- 
ment de  V inégalité  des  revenus  ne  donne  pas  lieu  à  retran- 
chement, même  dans  la  communauté  légale  ;  Ebis)  en  règle 
générale,  il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction  quand  les  époux 
ont  stipulé  la  communauté  d'acquêts;  f)  il  peut  y  avoir 
avantage  réductible  sans  que  ï  époux  ait  eu  l'intention  de 
faire  une  libéralité  à  son  conjoint;  g)  il  faut  que  l'avan- 
tage résulte  du  patrimoine  de  l'époux  qui  convole;  h)  tout 
ce  qui  est  donné  au  second  époux,  directement  ou  indirec- 
tement, s'impute  sur  le  disponible,  calculé  suivant  les 
principes  généraux  du  titre  des  Donations  et  Testaments  ; 
i)  les  enfants  du  second  lit  nont  pas  l'action  en  retranche- 
ment; j)  si  les  enfants  d'un  premier  lit  n  agissent  pas  ; 
renvoi  au  titre  des  Donations  et  Testaments. 


Voy.  trib.  Seine,  18  avril  1882,  Gaz.  dupai.,  1882,  1,  585;  —  Bourges, 
28  décembre  1891,  D.  P.,  1893,  2,  169. 
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£ 

:Sic  Thiry,  t.  III,  II»  492;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1433;  —  Pand.  fr., 
\°  Mariage,  n»  8520;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1457;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  11°  1087,  et  les  auteurs. 

Cons.  Besançon,  21  mars  1894,  Pand.  franc.,  1894,  2,  340. 

E  Us. 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Communauté  légale,  n»  755.  —  Voyez 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1457;  —  Hue,  t.  IX,  n"  395. 

Gomp.  toutefois  Bruxelles,  27  février  1882,  Pasic,  1882,  II,  50,  pour 
le  cas  où,  en  ne  faisant  pas  inventaire,  l'époux  a  créé  des  acquêts  fictifs. 

P 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Communauté  légale,  x\°^  757  et  suiv.;  —  l 
Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  8519;  —  Hue,  t.  IX,  n»  347;  —  Dall.,  Rép.,  ^ 
Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  1086,  et  les  auteurs. 

Gonf.  à  l'opinion  de  Laurent  que  l'on  tient  compte  des  successions 
mobilières  échéant  aux  époux  pendant  le  mariage,  Arntz,  t.  III,  n"  870; 

—  Duranton,  t.  XIV,  n»  520;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1496,  n°  2;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  637,  note  19;  —  Troplong,  t.  III,  n^  2214;  — 
Odier,  t.  1er,  ^o  592;  —  Vazeille,  Donatiofis,  sur  l'art.  1099,  n»  5;  — 
Duvergier  sur  Toullier,  t.  XIII,  n»  290,  note  a  ;  —  Rodière  et  Pont, 
t.  m,  n»  1624;  —  Aubry  et  Rau,  t.  VII,  §  690,  note  14;  —  Guillouard, 
t.  III,  n°  1432;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n»  8517;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  II,  n»  1452  ;  —  Mérionhac,  t.  II,  n»  2416  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  347; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de  mar.,  n"  1086. 
Rouen,  29  janvier  1892,  Sir.,  1892,  2,  164. 

Mais  comp.  Toullier,  t.  XIII,  n"  290;  —  Bellot  des  Minières,  t.  II, 
p.  658;  —  De  Folleville,  t.  I^r,  n°544. 
Et  Nancy,  25  février  1891,  D.  P.,  1891,  2,  353. 

H 

Gons.  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n"s  8535  et  suiv.;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  II,  no  1453;  —  Hue,  t.  IX,  n°  348. 

Trib.  Seine,  21  avril  1886,  Le  Droit,  24  avril  1886;  —  Besançon, 
21  mars  1894,  Pand.  franc.,  1894,  2,  340;  —  Nancy,  3  janvier  1891, 
Rec.  arr.  Nancy,  1890,  p.  247;  —  trib.  Gaen,  21  juillet  1890,  Pand.  franc., 
1891,  2,  51;  —  Gass.  Fr.,  20  avril  1880,  D.  P.,  1880,  1,  428;  —  Bourges, 
28  décembre  1891,  Sir.,  1892,  2,  69. 

Voy.  suprà,  t.  IV,  n"  531. 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v"  Communauté  légale,  n°  759;  —  Thiry, 
t.  III,  no  493;  —  Arntz,  t.  III,  n"  869;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,       , 
n»1456,  et  les  auteurs.  ! 

Mais  les  enfants  du  premier  lit  partageront  avec  ceux  du  second  le 
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bénéfice  de  l'action,  Thiry,  t.  III,  no  494;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage, 
n»  8528;  —  Baudry-Lacantixerie,  t.  II,  no  1455;  —  Dall.,  Rép.,  Sitpp., 
\o  Contr.de  mar.,  n°  1091,  et  les  auteurs.  — Bourges,  28  décembre  1891, 
D.  P.,  1893,  2,  169. 

J 

Pour  le  droit  d'agir  en  retranchement,  Laurent,  t.  XV,  n°  400;  — 
Pand.  belges,  t.  XXI,  \°  Communauté  légale,  n°  760;  —  Pand.  fr., 
y°  Mariage,  n°  8528;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1456;  —  Trop- 
LOXG,  t.  III,  n»  2228  ;  —  Odier,  t.  II,  no  929;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
n»  1629  ;  —  Demolombe,  t.  XXIII,  n»  601  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  VII,  §  690, 
note  43  ;  —  Hue,  t.  VI,  n°  485. 

Bourges,  28  décembre  1891,  D.  P.,  1893,  2,  169. 

Contra  :  M  arcade,  sur  l'art.  1098,  n"  5  ;  —  Boutry,  Thèse,  Donat.  entre 
époitoc,  n°  451. 

Voy.  suivra,  t.  IV,  n°  530. 


CHAPITRE  III. 

DES  CONVENTIONS  EXCLUSIVES  DE  LA  COMMUNAUTÉ. 

SECTION  I^e  —  De  la  clause  portant  que  les  époux  se  marient 
sans  communauté. 

Article  1er.  Déftnitioii  et  caractères, 

286.   Cette  clause  ne  doit  pas  être  interprétée  analogi-    t.  xxiii 
quement  par  les  règles  du  régime  dotal.  413. 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v°  Exclusion  de  la  communauté  {Régime 
de  V),  n»  10;  —  Bellot  des  Minières,  t.  III,  p.  153,  et  t.  IV,  p.  480;  — 
Battur,  t.  II,  n°  500;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  51  ;  —  Rolland  de 
Villargues,  nos  989  et  suiv.;  —  Duranton,  t.  XV,  n°  267;  —  Troplong, 
t.  II,  n^  2255;  —  Odier,  t.  II,  n'^8944  et  suiv.;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1529, 
n»  1  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  499,  note  2;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI, 
no  205  6^5;  —  Vigie,  t.  III,  n»  447;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1655;  — 
Mérignh.\c,  t.  II,  n°  3311;  —  Pand.  fr.,  y°  Mariage,  n»  7369;  —  Hue, 
t.  IX,  no  400;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  1092. 

Trib.  Lille,  10  août  1893,  Gaz.  Trib.,  24  août  1893;  —  trib.  Saint- 
Gaudens,  20  mai  1895,  Gaz.  du  pal.,  1895,  Suppl.,  p.  396;  —  trib.  Tou- 
louse, 27  janvier  1894,  Gaz.  dupai.,  1894,  2,  358. 

Contra  :  Zachari^,  §  499,  note  2,  et  §  531,  note  15;  —  Rodière  et 
Pont,  t.  III,  no^  2067  et  suiv. 

Cons.  Gass.  Fr.,  20  janvier  1887,  Gaz.  dupai.,  1887, 1,  238. 


268  DE    LA   PROPRIETE. 


Article  2.  De  l'exclusion  de  commimaitté. 

\ouF        5587.    Ce  régime  emporte  séparation  de  Mens  et  sépa- 
ration de  dettes. 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  vo  Exclusion  de  la  communauté  {Régime 
de  V),  i\°  13. 

§  V.  Séparation  de  biens. 
^'  ^W^        ^SZbis.  a)  La  femme  est  rirovriétaire  des  biens  quelle 

nos  41o  a  _  '  I  f     1  ,     ,    .  ^ 

420.  acquiert  pendant  le  mariage;  b)  pour  établir  que  la  femme 
a  acheté  avec  les  deniers  du  mari  et  qiielle  en  est  donc 
débitrice,  on  suivra  les  règles  générales  de  la  preuve; 
g)  les  hé?^itiers  réservataij^es  du  mari  pourront  prouver 
la  fraude  par  toutes  voies  ;  d)  le  mari  ne  peitt,  sauf 
stipidation  contraire,  faire,  sans  le  consentement  de  la 
femme,  le  remploi  des  deniers  dotaux  de  celle-ci  ;  e)  la 
femme  peut  aliéner  avec  autorisation  du  mari  ou  de  jus- 
tice ;  f)  et  le  mari  est  garant  du  prix  de  vente  ;  g)  la  femme 
ne  peut  être  investie  du  droit  de  toucher  le  prix . 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v°  Exclusion  de  la  coniTnunauté  (Régime 
de  V),  nos  14  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  III,  n»  883;  —  Thiry,  t.  III,  n»  498;  — 
Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  357,  n°  3;  —  Odier,  t.  II, 
n°  957;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  531,  note  2;  —  Guillouard,  t.  III, 
n°  1664  ;  —  Duranton,  t.  XV,  n°  264  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n>^  7373  ; 

—  Malleville,  t.  III,  p.  342  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1466625; 

—  Hue,  t.  IX,  n»  398. 

Agen,  le--  juin  1889,  D.  P.,  1891,  2,  262. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  III,  n°  97;  —  Troplong,  t.  III,  no  2245;  — 
Benoît,  Dot,  t.  I^r,  no  210. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v»  Exclusion  de  la  communauté  {Réghne 
de  V),  n"  17;  —  Thiry,  t.  III,  n»  498  ;  —  Arntz,  t.  III,  n^  883  ;  —  Odier, 
t.  II,  n°s  957  et  suiv.;  —  Margadé,  sur  l'art.  1529,  n"  2;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  V,  §  531,  note  3;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1665;  —  Pand.  fr., 
yo  Mariage,  n»  7376;  —  Mérignhac,  t.  II,  no  3321  ;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  III,  no  1466  025;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  y°  Contr.  de  mar., 
no  1094, 

Contra,  pour  la  présomption  mucienne,  Delvincourt,  t.  III,  p.  97;  — 
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DuRANTON,  t.  XV,  n«s  264,  265;  —  Troplong,  t.  III,  n"  2246  et  suiv.;  — 
Benoit,  Dot,  t.  I^r,  n»  209. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v°  Exclusion  de  la  communauté  {Régime 
de  V),  no  18;  —  Arntz,  t.  II,  n°  882;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1667;  — 
Pand.  fr.,  v»  Mariage,  xi^^  7379  et  7380. 

E 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v»  Exclusion  de  la  communauté  (Régime 
de  V),  n°s  21  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  III,  n°  875;  —  Thiry,  t.  III,  n»  499;  — 
Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  7389;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1670;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1466;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr. 
de  mar.,  n°  1001. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  \°  Exclusion  de  la  communauté  {Régime 
de  V),  no  23;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1670;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage, 
n°7390;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1466;  —  Mérignhac,  t.  II, 
n"  3332;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  531  ;  —  De  Folleville,  t.  I",  n*»  434. 
et  les  auteurs,  sauf,  dans  le  cas  d'autorisation  de  justice,  Duranton, 
t.  XV,  no  305  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n»  2083. 

G 

Contra  :  Guillouard,  t.  III,  no  1670;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  531, 
note  9. 

!888.  a)  Les  biens  de  la  femme  sont  à  ses  risques,  t.  xxiu 
sauf  la  respo)îsabilité  du  mari;  b)  ils  ne  peuvent  pas  être  424. 
aliénés  par  le  mari  ;  c)  le  mari  ne  peut  les  obliger  ;  d)  les 
créanciers  du  mari  peuvent  saisir  les  revenus  de  la 
femme  ;  e)  si  les  créanciers  saisissent  le  mobilier,  en  cas 
de  défaut  d'inventaire  par  le  mari,  la  femme  pourra  prou- 
ver, par  toutes  voies,  la  consistance  et  la  valeur  du  mobi- 
lier non  inventorié. 

A 

Sic  Arntz,  t.  III,  no  875;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n^  7381;  —  Guil- 
louard, t.  III,  no  1668,  et  les  auteurs. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v»  Exclusion  de  la  communauté  {Régime 
de  V),  no  23;  —  Thiry,  t.  III,  n"  499;  —  Pand.  fr.,  v"  Mariage,  n»  7382; 
—  Guillouard,  t.  III,  n°  1658;  —  Hue,  t.  IX,  no  399;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  1095,  et  les  auteurs. 
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Sic  Pmid.  belges,  t.  XXXIX,  v»  Exclusion  de  la  communauté  {Régim,e 
de  O,  no  24  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  7385. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v»  Exclusion  de  la  comm,unauté  (Régime 
de  V),  n°  25;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1669;  —  Pand.  fr.,v°  Mariage, 
n»  7385;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n^  1465;  —  Hue,  t.  IX,  n»  400. 

Contra,  pour  l'opinion  que  le  droit  de  saisie  n'existe  que  pour  ce  qui 
excède  les  besoins  du  ménage,  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  531,  note  6.  . 

£ 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  vo  Exclusion  de  la  communauté  (Régime 
de  V),  n°  28;  —  Thiry,  t.  III,  n»  500;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1668;  — 
Pand.  fr.,  y°  Mariage,  n»  7386,  et  les  auteurs. 

§  2.  Séparation  des  dettes. 

T.  XXIII  !889.  a)  Il  y  a  séparation  de  dettes;  b)  toutefois,  le 
427.  mari  supporte  les. dettes  de  la  femme  quant  aux  intérêts; 
c)  si  les  dettes  de  la  femme,  antérieures  au  mariage,  ont 
date  certaine,  les  créanciers  ont  action  sur  la  toute  pro- 
priété des  Mens  de  la  femme  ;  d)  le  mari  n'est  pas  tenu  des 
dettes  contractées  avec  son  autorisation  par  la  femme; 
e)  . . .  qui  grèvent  les  successions  acceptées  par  la  femme 
avec  autorisation  de  justice  ;  y)  ...  ou  qui  ont  été  contrac- 
tées par  la  femme  comme  marchande  publique. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v<>  Exclusion  de  la  commutiauté  (Régime 
de  V),  n"  29;  —  Thiry,  t.  III,  n»  501;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  7394; 

—  Guillouard,  t.  III,  n»  1661;  —  Mérignhac,  t.  II,  n»  3368;  —  Hue, 
t.  IX,  n°  400;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de  mar.,  n"  1097,  et  les 
auteurs. 

B 

—  Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v»  Exclusion  de  la  com,immauté  (Régime 
de  n,  n°  30;  —  Thiry,  t.  III,  n»  501:  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1661;  — 
Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  7403;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1472; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Contr.  de  mar.,  n°  1098. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v»  Exclusion  de  la  coinmunauté  (Régime 
de  l'),  n°  32;  ~  Thiry,  t.  III,  no  502;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n"  7396; 
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—  DuRANTON,  t.  XV,  no  291  ;  —  Odier,  t.  II,  n"  954;  —  Troplong,  t.  III, 
n»  2268;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  531,  note  21  ;  —  Guillouard,  t.  III, 
no  1661;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  664,  notes  13  et  15;  —  Hue,  t.  IX, 
n»  400;  —  Mérignhac,  t.  II,  n»  3369;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
no  1472  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°3 1097  et  1099. 
Contra  :  Arntz,  t.  III,  n»  877  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1529,  n"  4. 

D 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXIX,  vo  Ecoclusion  de  la  communauté  [Réghne 
de  V),  n"  34;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1661  ;  —  Demolombe,  t.  II,  n»  314; 
Pand.  fr.j  \°  Mariage,  n"  7398;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1472, 
et  les  auteurs. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v°  Eœclusionde  la  co'>nmunanté  {Régime 
de  l'),  n°  35  ;  —  Bellot  des  Minières,  t.  pr,  p.  256,  et  t.  III,  p.  350;  — 
Demolombe,  t.  II,  n°  314  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  531,  note  23  ;  —  Guil- 
louard, t.  III,  no  1661;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar., 
n"  1098. 

CoJitrà  :  Delvincourt,  t.  I*"",  p.  167  ;  —  Duranton,  t.  II,  n°  480,  et 
.  XV,  no  295;  —  Troplong,  t.  III,  n°  2273. 

§  3.  Droits  du  mari. 

N°  1.  De  l'administration  du  mari. 
1890.   a)   On  lui  applique  les  règles  du  réqime  de  la    t.  xxiii 

7  '  7  '       7  ,7  •  X  •    .      ^        7  nos  428  à 

communauté  légale;  b)  le  mari  ne  peut  pas  intenter  les       431. 
actions  immobilières  pétitoires  de  la  femme  ;  c)  ni  un  par- 
tage autre  quun  paiHage  provisiomiel  des   successions 
échues  à  la  femme. 

d)  Les  époux  peuvent  convenir  que  la  femme  aura 
V administration  et  la  jouissance  partielles  de  ses  biens  ; 
e)  s'ils  le  font  dans  les  termes  de  Varticle  1534  du  code 
civil,  le  mari  ne  peut  pas  réclamer  ce  que  la  femme  ne 
dépense  pas, 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  vo  Exclusion  de  la  communauté  [Régime 
de  V),  no  37;  —  Thiry,  t.  III,  n"  503;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n»»  7407 
etsuiv.;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1657;  —  Mérignhac,  t.  II,  no  3344;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1465. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  503;  —  Duranton,  t.  XV,  no  278;  —  Troplong, 
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t.  III,  n°  2253;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1529,  n»  1  ;  —  Odier,  t.  II,  n°  943; 
—  AuBRY  et  Rau,  t.  V,  S  531,  note  13;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI, 
n"  201  bis  ;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1657  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n°  1465;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  1096. 

Conù^à,  pour  l'application  de  l'article  1549  :  Rodikre  et  Pont,  t.  III, 
n»  2070. 

c 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v°  Exclusion  de  la  communauté  (Réffime 
de  Z"),  n°  38;  —  Thiry,  t.  III,  n»  503;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1657;  — 
Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  7409,  et  les  auteurs. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  vo  Exclusion  de  la  com,munauté  (Régime 
de  Z"),  no  39;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  n°*  7434  et  7435;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  no  1476. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v°  Exclusion  de  la  communauté  (Régime 
deV),  nos  40  et  41;  —  Battur,  t.  II,  no  507;  —  Bellot  des  Minières. 
t.  III,  p.  349;  —  Odier,  t.  II,  no  973;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  531, 
note  32;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n"  204  èè^;  —  Guillouard,  t.  III, 
no  1671;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  no  7437. 

Contra  :  Marcadé,  sur  l'art.  1534,  no  1. 

Cons.  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1476. 

No  2.  De  la  jouissance  du  mari. 

T.  xxm  !891.  a)  Les  fruits  et  revenus  des  Mens  de  la  femme 
"**436.^  ^  appartiennent  au  mari  ;  même  le  produit  du  travail  ou 
de  l'industrie  de  la  femme  ;  c)  ...  et  les  bénéfices  faits  par 
la  femme  comme  marchande  publique  ;  d)  le  mari  gag?ie 
les  fruits  comme  V usufruitier  ;  e)  il  est  tenu  des  charges 
de  Vusufruit  ;  f)  il  ne  doit  pas  caution  ;  g)  il  doit  faire 
inventaire;  h)  le  mari  devient  propriétaire  des  biens 
dotaux  consomptihles  ;  i)  mais  non  de  ceux  dont  on  ne 
peut  jouir  sans  les  aliéner;  j)  il  devient  propriétaire  quand 
les  effets  mobiliers  lui  ont  été  livrés  sur  estimation; 
k)  dans  les  cas  où  le  mari  acquiert  la  propriété,  il  a  les 
droits  et  court  les  risques  comme  les  'propriétaires. 

A 

Doctrine  conforme,  y  compris  Thiry,  t.  III,  no  503;  —  Maton,  Dict., 
vo  Non-communauté,  n"  1;  —  Hue,  t.  IX,  no  398. 
Grenoble,  3  mars  1888,  Rec.  arr.  Grenoble.  1888,  p.  105. 
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B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v"  Exclusion  de  la  communauté  {Régime 
de  V),  n°  43;  —  Bellot  des  Minières,  t.  III,  p.  349;  —  Duranton,  t.  II, 
p.  480,  et  t.  XV,  n^-  259;  —  Odier,  t.  II,  n»  347;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1532,  n»  3  ;  —  Troplong,  t.  III,  n°  2236  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV, 
§664,  note  2. 

Contra  :  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  7418;  —  Toullier,  t.  XIV,  n°  23; 
—  Demolombe,  t.  II,  nos  314  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  531, 
notes  18  et  19;  —  Golmet  de  Santerre,  t,  VI,  n»  200025;  —  Bravard- 
Veypières  et  Démangeât,  Tr.  dr.  commerc,  t.  I«'",  p,  105;  —  Lyon-Caen, 
Précis  dr.  commerc,  t.  1^^,  n"  196;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1660;  — 
Baudry-Lacantln'erie,  t  III,  n»  1464. 

Et  Hue,  t.  IX,  n"  398,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  produits 
extraordinaires  du  talent  ou  du  travail. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v»  Exclusion  de  la  comm,u>iauté  (Régime 
de  l'),  n°  44. 

Contra  :  B audry- Lacan tinerie,  Ioc.  cit. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v°  Exclusion  de  la  communauté  (Régim.e 
de  l'),  nos  45  et  46;  —  Thiry,  t.  III,  n"  503;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage, 
no  7421  ;  _  Duranton,  t.  XV,  n»  267;  —  Troplong,  t.  III,  n»  2234;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  V,  §531. 

Conti'à  :  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n»  2081. 

E 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  7425;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
no  1463. 
Agen,  ler  juin  1889,  D.  P.,  1891,  2,  262. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  vo  Exclusion  de  la  communauté  {Régime 
de  V),  no  47;  —  Arntz.  t.  III.  no  879;  —  Thiry,  t.  III,  n"  503;  —  Guil- 
louard, t.  III.  no  1659;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  no  7433  ;  —  Hue,  t.  IX, 
no  400;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1463,  et  les  auteurs. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  vo  Exclusion  de  la  communauté  {Régime 
de  V).  n»  47;  —  Thiry,  t.  III,  no  503;  —  Arntz.  t.  III,  no  878;  — 
Pand.  fr.,  \°  Mariage,  ïi°  7429;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1659;  —  Hue, 
t.  IX,  no  399  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1463,  et  les  auteurs. 

Voy.  infj-à,  n"  292,  h. 

SUPPL.  —  T.  VI.  18 
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H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v»  Exclusion  de  la  communauté  {Régime 
de  l\  n°  48;  —  Arntz,  t.  III,  n°  876;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1658;  — 
Pand.  fr.,  vo  Mariage,  n"  7414,  et  les  auteurs. 

I 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n"  876. 

J 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v°  Exclusion  de  la  com,m.unauté  {Régitne 
de  V).  n»  48  ;  —  Arntz,  t.  III,  n°^  876  et  878  ;  —  Duranton,  t.  XV,  n»  282; 
—  Odier,  t.  II,  n»  967;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  no  2073  ;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  V,  §  531,  note  12;  —  Troplong,  t.  II,  no  2267;  —  Guillouard, 
t.  III,  no  1658. 

Gomp.  toutefois  Delvincourt,  t.  III,  p.  98;  —  Bellot  des  Minières, 
t.  III,  p.  339  et  382;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  vo  Contr.  de  mar.,  n°  1095. 

K 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  vo  Eccclusion  de  la  com,m,unauté  {Régim,e 
de  V),  no  49. 

No  3.  Quand  cessent  les  droits  du  mari. 

n™437'à  ^^^-  A.)  Article  1531  du  code  civil;  b)  si,  quant  aux 
441.  objets  consomptibles ,  il  ny  a  pas  eu  d'inventaire  ou  d'état 
estimatif,  on  applique  l'article  587  du  code  civil  ;  c)  sHl 
s'agit  de  choses  non  consomptibles  et  livrées  au  mari  sans 
estimation,  il  les  restitue  comme  V usufruitier  ;  b)  si  les 
choses  n'existent  plus  par  sa  faute,  il  rend  la  valeur  qu'elles 
auraient  eue  à  la  dissolution;  e)  on  n'applique  pas  à  la 
restitution  les  règles  du  régime  dotal;  f)  pour  la  preuve 
de  la  consistance  des  apports,  07i  applique,  par  analogie, 
Varticle  1504  du  code  civil  au  mobilier  échu  à  la  femme 
pendant  le  mariage  ;  g)  sauf,  peut-être,  quant  à  l'emploi 
de  la  preuve  par  commune  renommée;  h)  c'est  au  mari 
qu'il  incombe  de  faire  inventorier  le  mobilier  que  la  femme 
apporte  en  tnariage ;  i)  la  femme  n'a  pas  droit  au  deuil. 

A 

Voy.  trib.  Lille,  10  août  1893,  Gaz.  Trib.,  24  août  1893. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  \o  Eccclusion  de  la  co'ininunauté  {Régime 
de  V),  no  53. 
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C 

Sic  Pa7ïd.  belges,  t.  XXXIX,  vo  Exclusion  de  la  communauté  {Réghne 
de  l'),  n»  54. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v°  Exclusion  delà  coinm.unautë  (Régime 
de  V),  n»  55;  —  Arntz,  t.  III,  no  880:  —  Duranton,  t.  XV,  n»  299;  — 
Troplong,  t.  III,  n°  2263;  — Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  531  ;  —  Guillouard, 
t.  III,  n°  1662;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  7442;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  III,  n°  1470. 

Contra  :  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n°^  2078  et  suiv. 

Et  quant  aux  intérêts  de  la  dot  (art.  1570,  1°),  Duranton,  t.  XV, 
n°  301;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contrat  de  mar.,  n°  1102;  —  Troplong, 
t.  III,  no  2264;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  7443;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  III,  n°  1469;  —  Dijon,  l*-- décembre  1880,  D.  P.,  1881,  2,  21. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v»  Exclusion  de  la  com,munauté  (Régime 
de  V),  n»  56;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  7429;  —  Guillouard,  t.  III, 
n°  1659,  et  les  auteurs. 

G 

Pour  l'admission  de  ce  mode  de  preuve,  Arntz,  t.  III,  n»  877;  -r- 
Pand.  belges,  loc.  cit.:,  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  356, 
sur  l'art  1532,  n°  2;  —  Pand.  fr.,  Guillouard,  loc.  cit.,  et  la  généralité 
des  auteurs. 

H 

Sic  Arntz,  t.  III,  no  878;  —  Toullier,  t.  XIV,  nos  25  et  suiv.;  —  Odier, 
t.  II,  no  949;  —  Marcadé,  sur  l'art  1529,  no  3;  —  Troplong,  t.  III, 
no  2248  ;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  n»  202 bis;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  531,  note  15;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n»  2072;  —  Pand.  fr., 
vo  Mariage,  n°  7431. 

Contra,  pour  l'opinion  que  la  femme  doit  justifier  de  sa  propriété  par 
les  preuves  du  droit  commun,  Pand.  belges,  t.  XXXIX,  vo  Eœclusio??.  de 
la  communauté  (Régime  de  V),  no  57;  —  Duranton,  t.  XV,  no  288;  — 
Bellot  des  Minières,  t.  IV,  p.  482. 

I 

Sic  Bellot  des  Minières,  t.  III,  p.  357. 

Contra  :  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  355,  n»  9,  et  p.  356, 
sur  l'art.  1532,  no  4;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  531,  note  29;  —  Battur, 
t.  II,  no  511;  —  Odier,  t.  II,  no  972;  —  Duranton,  t.  XV,  n<'302;  — 
Guillouard,  t.  III,  n°  1662;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  no  2079;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1468;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr. 
de  mar.,  n"  1103. 

Cons.  trib.  Lyon,  20  mai  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  30  septembre  1887,  et 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.,  quant  aux  frais  de  logement  et  de 
nourriture. 
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SECTION  II.   —  De  la  clause  de  séparation  de  biens. 

§  V.  Notions  générales. 
"^•«.^^l'I        293.  Ce  régvne  est  le  même  que  celui  de  la  séncu^ation 

n<w442,4i3.    .     , .    .    .  ^  ^  ^ 

judiciaire. 

Voy.  Thiry,  t.  III,  n»  504;  —  Arntz,  t.  III,  n»  884;  —  Pand.  fr., 
\o  Mariage,  n°s  7453  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1673;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n"  1477  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar., 
no  1104. 

§  2.  Droits  de  la  femme. 

T^^l^ni  294.  a)  Elle  peut  s  obliger,  sans  autorisation,  dans 
447.  les  limites  des  actes  d'administration  ;  b)  elle  peut  aliéner 
son  mobilier  à  titre  onéreux  ;  c)  le  main  nest  garant  du 
défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  de  Vimmeuble 
aliéné  par  la  femme  que  dans  les  cas  prévus  par  Car- 
ticle  1450  du  code  civil;  d)  la  femme  ne  peut  pas  disposer 
à  titre  gratuit;  e)  ni  ester  en  justice  sans  autorisation. 

B 

Comp.  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1498;  —  Hue,  t.  IX,  n»  403. 
Gomm.  Bruxelles,  5  juillet  1884,  Cl.  et  Bonj.,  1884,  p.  812. 
Comp.  Guillouard,  t.  III,  n°  1674;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de 
mar.,  n»  1105. 

C 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  505  ;  —  Mérignhac,  t.  II,  n"  3404  ;  —  Bellot  des 
Minières,  t.  IV,  p.  302;  —  Duranton,  t.  XV,  n°  316;  —  Bexech,  Emploi, 
n°  145  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1450,  n"  3,  et  sur  l'art.  1538,  n°  1  ;  —  Trop- 
long,  t.  III,  n»  2295;  -  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  532,  note  3;  —  Pand.  fr., 
v°  Mconage,  i\°  7459;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1529;  —  Hue, 
t.  IX,  n»  403;  —  Guillouard,  t.  III,  n"  1675;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Contrat  de  tnar.,  n°  1106. 

Angers,  5  février  1890,  Gaz.  Trib.,  1"  juin  1890. 

•Contra  :  Odier,  t.  II,  no^  984  et  985. 

Gons.  trib.  Marseille,  30  mai  1888,  Rec.  arr.  Aiœ,  1888,  2,  334. 

D 

Sic  Hue,  t.  IX,  no  403. 
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§  3.  Dettes  des  époux. 

295.  à)  Il  y  a  séparation  de  dettes  ;  b)  même  à  ï égard  ^-g^^ 
des  créanciers  ;  c)  si  ceux-ci  saisissent  le  mobilier  confondu  45i. 
en  fait,  ils  doivent  prouver  quels  sont  les  effets  appaiHenant 
à  leur  débiteur;  d)  les  parties  ne  peuvent  pas  stipuler 
d'une  manière  absolue  que  la  femme  sera  exemptée  de 
toute  contribution  aux  charges  du  mariage;  e)  si  les 
époux  nont  pas  fait  de  convention  sur  leur  part  contri- 
butoire  dans  les  charges,  la  femme  devra  suppléer  au 
déficit  si  le  tiers  de  ses  revenus,  joint  aux  revenus  du 
tnari,  ne  suffit  pas  pour  couvrir  les  dépenses;  f)  le  juge  ne 
peut  autoriser  la  femme  à  ne  pas  faire  ses  versemeiits  en 
mains  du  mari,  et  à  payer  directement. 


Sic  Thiry,  t.  III,  n°  506;  —  Arntz,  t.  III,  n»  S86;  —  Gcillouard,  t.  III, 
n°  1676;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n"  7472;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Contr.  de  tnar.,  n»  1109. 

C 

ScLouvain,  14  mars  1891,  Paslc,  1892,  III,  51. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n°  886  ;  —  Thiry,  t.  III,  n"  506  ;  —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  59,  no56z5;  —  Guillouard,  t,  III,  n°  1677; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  1110;  —  Pand.  fr., 
\°  Mariage,  n°  7478;  —  Rolland  de  Villargues,  ïi°^  21  et  suiv.;  — 
Baïtur,  t.  II,  n»  517;  —  Bellot  des  Minières,  t.  III,  p.  389;  —  Aurry 
et  Rau,  t.  V,  §  532,  note  8;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1540.  Cet 
auteur  propose  toutefois  des  distinctions  qu'il  paraît  cependant  appli- 
quer principalement  à  la  séparation  judiciaire. 

Et  Anvers,  4  novembre  1879,  Pasic,  1879,  III,  58;  —  trib.  Liège, 
18  mars  1885,  Pasic,  1885,  III,  103;  —Anvers, 21  mai  1886,  Pasic,  1886, 
m,  357;  —  Louvain,  l^r  mars  1884,  Cl.  et  Bonj.,  1884,  p.  470;  —  trib. 
Liège,  22  juillet  1885,  Paszc.  1886,  III,  159;  —trib.  Bruxelles,  8  janvier 

1896,  Pasic,  1896,  III,  130;  —  trib.  Bruxelles,  3  février  1897,   Pasic, 

1897,  m,  131;  —  Cass.  Fr.,  22  mars  1882,  Sir.,  1882,  1,  241;  —  trib. 
Mayenne,  26  février  1896,  Gaz.  Trib.,  26  mai  1896;  —  trib.  Seine,  20  no- 
vembre 1896,  Le  Droit,  16  décembre  1896. 

Le  système  de  Laurent,  en  fait,  sacrifie  les  créanciers, 
car  comment  pourront-ils,  pratiquement,  faire  la  preuve 
qui  leur  serait  imposée?  Ajoutons  que  notre  opinion  ne 


278  DE    LA   PROPRIETE. 

compromet  pas  les  intérêts  du  conjoint  non  débiteur;  il 
pourra  demander  la  distraction,  en  justifiant  de  sa  pro- 
priété, preuve  qui  lui  sera  relativement  facile. 

D 

iSic  GuiLLOUARD,  t.  III,  n"  1G77;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  ïï°  7486;  —        \ 
Hue,  t.  IX,  no  402. 
Trib.  Seine,  2  juin  1895,  Le  Droit,  2  août  1895. 

E 

Sic  Arntz,  t.  III,  n°  884;  —  Thiry,  t.  III,  n"  508  ;  —  Beltjens,  ^«c2/cZ. 
du  code  civil,  t.  III,  p.  360,  n»  5  ;  —  Guillouard,  t.  III,  no^  1680  et  1681  ;  — 
Pand.  fr.,  v  Mariage,  n»  7492  ;  —  Seriziat,  n»  329  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  402  ; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1485;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr. 
de  mar.,  n°  1112,  et  les  auteurs. 

Trib.  Liège,  10  mai  1884,  Pasic,  1884,  III,  239. 
Contra  :  Anvers,  16  mars  1885,  Pasic,  1885,  III,  159. 

F 
Sic  Hue,  t.  IX,  nos  276  et  402. 
Contra  :  Guillouard,  t.  III,  no  1682;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1537,  n"  2; 

—  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  7498;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de 
inar.,  n°  1113. 

Gons.  trib.  Liège,  10  mai  1884,  Pasic,  1884.  III,  239. 

Jugé  que  le  créancier  d'une  dette  de  ménage  n'a  pas  d'action  directe 
contre  la  femme  pour  sa  part  contributoire  du  tiers  :  Anvers,  16  mars 
1885,  Pasic.  1885,  III,  159. 


§  4.   Droits  du  mari. 

T.  XXIII  296.  a)  Le  mari  na  aucun  droit  sur  les  biens  de  la 
no»452,4b3.  ^g^j^î^e  ;  b)  si  la  femme  lui  donne  procuration  d'adminis- 
trer et  de  percevoir  les  revenue  de  ses  biens,  on  applique 
les  principes  du  mandat;  c)  si  le  ma7idat  est  tacite  : 
article  1539  du  code  civil;  d)  le  mari  conserve  ce  qu'il  a 
placé  ou  acquis  à  Vaide  des  économies  quil  a  faites  sur 
les  fo''uits. 

A 

Voy.  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  7502;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
no  1484. 

Jugé  toutefois  que  le  mari  peut  valablement  assurer 
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contre  l'incendie  les  biens  de  la  femme  :  Caen,  16  février 
1889,  Rec.  arr,  Caen,  1889,  1 ,  88. 

B 

Voy.  Arntz,  t.  III,  no  885  ;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1683  ;  —  Pand.  fr., 
v"  Mariage,  n°s7504  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1511  ;  — 
Hue,  t.  IX,  n»  402;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°8 1114 
et  suiv.,  et  les  auteurs. 

Liège,  28  janvier  1891,  Pasic,  1891,  II,  207;  —  Cass.  Fr.,  31  octobre 
1888.  D.  P.,  1889, 1,  315;  —  trib.  Lyon,  24  février  1886,  Mon.  jud.  Lyon, 
19  mai  1886;  —  Cass.  Fr.,  21  mars  1879,  D.  P.,  1879, 1,  425;  —  Cass.  Fr., 
13  juin  1877,  D.  P.,  1877,  1,  384;  —  Cass.  Fr.,  28  janvier  1901,  D.  P., 
1901,  1,  301. 

c 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1515;  —  Hue,  t.  IX,  n»  404. 
Paris,  6  décembre  1892,  D.  P.,  1893,  2,  592;  —  Cass.  Fr.,  21  mars 
1879,  D.  P.,  1891,  1,  425. 

D 

Sic  Guillouard,  t.  III,  n"  1685;  —  Hue,  t.  IX,  n»  404;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n"  1515. 

Comp.  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  III,  n^  1981;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v"  Contr.  de  mar.,  n'^  1115. 


CHAPITRE  IV. 

DU  RÉGIME  DOTAL. 
SECTION  I^e.  —  Notions  générales. 

^97 .  a)  Le  régime  dotal  doit  être  stipulé  expressément;    t.  xxiii 

b)  mais  il  ny  a  pas  de  termes  sacramentels  ;  c)  la  décla-    ""'458.  ^ 
ration  de  dotalité  spéciale  dans  les  autres  régimes  doit 
être  expresse;  d)  il  ny  a  pas  de  régime  dotal  quand  la 
femme  na  pas  de  biens  dotaux. 

A  &  B 

Voy.  Pa7id.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n°  123;  —  Arntz,  t.  III,  n»  887; 
—  Maton,  Dict.,  t.  IV,  p.  594,  n»  14  ;  —  Pand.fr.,  v°  Mariage,  n°^  8552  et 
suiv.;  —  Guillouard,  t.  IV,  no^  1691  et  suiv.;  —  Jouitou,  Régime  dotal, 
nos  1  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Contr.  de  m,ar.,  t.  III, 
no  1545;  —  Hue,  t.  IX,  no  420;  —  Dall,,  Rép.,  Supp.,  y°  Contr.  de  mar., 
nos  ii4Q  qi  suiv.,  et  les  auteurs. 
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Lyon,  7  novembre  1891,  Pa^id.  franc.,  1892,  2,  291. 

Dans  le  cas  d'une  clause  par  laquelle  la  femme  déclare  simplement 
que  tous  ses  biens  seront  dotaux,  voy.,  pour  l'adoption  du  régime  dotal, 
Makcadé,  sur  l'art.  1393,  n°  4;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  no  1644;  — 
GuiLLOUARD,  t.  IV,  n°  1694;  —  Panel,  fr.,  v°  Mariage,  n°  8573. 

Contra,  ;  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §533,  note  3  ;  —  Troplong,  t.  pr,  n»  155; 
--  TouLLiER,  t.  XIV,  no  43  ;  —  Duranton,  t.  XV,  n^  328  ;  —  Ba0dry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n°  1545. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n»  124;  —  Maton,  Dict.,  t.  II, 
p.  685,  n°  4,  et  Rev.  prat.  not.  belge,  1879,  p.  126;  —  Pand.  fr.,  \° Mariage, 
no  8585;  —  Guillouard^  t.  IV,  n°  1698,  et  les  auteurs. 

Cons.  Nancy,  5  décembre  1879,  Rec.  arr.  Nancy,  1880,  p.  277. 

D 

Comp.  GuiLLOUARD,  t.  IV,  n»  1701  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  533 ifs;  — 
Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  8595. 


SECTION  II.  —  Quels  biens  sont  dotaux. 

T.  XXIII        !298.   a)  Ceux  que  la  femme  se  constitue;  b)  ...  ceux 

'     ■  qui  sont  donnés  par  le  contrat  de  mariage  à  la  femme 

dotale;  c) ...  les  immeubles  qui  prennent  le  caractère  dotal 

far  suhrogatioyi;  d)  la  dotalité  doit  être  interprétée  restric- 

tivement. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v  Dot,  n°  131. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  loc.  cit. 

C 

Sic  Pa7id.  belges,  t.  XXXII,  loc.  cit. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  \°Dot,  no^  149  et  155;  —  Guillouard,  t.  IV, 
n»  1728;  —  Pand.  fr.,  y°  Mariage,  n°s  8784  et  suiv.;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  III,  n^s  1548  et  1553èzs;  —  Hue,  t.  IX,  n"^  420  et  422;  —  Dall,, 
Rép.,  Supp.,  \o  Contr.  de  inar.,  n°s  1145  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

Charleroi,  30  novembre  1877,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVI,  p.  1188;  —  Pau, 
17  décembre  1888,  D.  P.,  1889,  2,  290;  —  Cass.  Fr.,  30  juillet  1877, 
D.  P.,  1878.  1,  174;  —  Cass.  Fr.,  10  juillet  1888,  D.  P.,  1890,  1,  57;  — 
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Poitiers,  25  décembre  1891  et  Cass.  Fr.,  27  mars  1893,  D.  P.,  1893,  1, 
311  ;  —  Limoges,  15  novembre  1895,  D.  P.,  1897,  1,  273;  —  Lyon,  7  no- 
vembre 1891,  Gaz.  dupai.,  1892, 1,  112. 

§  V.  Des  biens  donnés  a  la  femme. 

!399.  Soni  dotaux,  les  biens  donnés  à  la  femme  par    t.  xxiii 
contrat  de  mariage,  sauf  stipulation  contraire. 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  \\°^  133  et  suiv.;  —  Pand.  fr., 
yo  Mariage,  n°^  8691  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  IV,  n<s  1711  et  suiv.;  — 
JouiTOU,  t.  I^'^,  no  7;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no^  1549  et  1550;  — 
Dall.,  Réji.,  Sujip.,  v°  Contr.  de  mar.,  n^  1149. 

Cass.  Fr.,  21  novembre  1883,  D.  P.,  1884,  1,  398;  —  Limoges,  15  juillet 
1884,  D.  P.,1885,  2,  65;  —  Cass.  Fr.,  13  juillet  1886,  D.  P.,  1886,  1,462. 

Jugé  que  lorsqu'un  tiers  a  constitué  à  la  femme  dotale  une  créance 
sous  la  réserve  de  disposer  sur  cette  créance  d'une  certaine  somme, 
cette  somme  n'est  pas  dotale,  alors  même  que  le  donateur  serait  décédé 
sans  avoir  disposé  de  la  dite  somme  :  Agen,  20  novembre  1888, 
Rec.  arr.  Agen,  1889,  p.  44. 

On  est  généralement  d'accord  que  ne  sont  pas  dotaux, 
les  biens  à  venir  donnés,  par  contrat  de  mariage,  par  le 
mari  à  la  femme,  puisqu'ils  ne  deviendront  susceptibles 
d'être  biens  de  la  femme  qu'à  la  mort  du  mari,  c'est-à-dire 
quand  il  n'y  aura  plus  de  dot  possible,  le  mariage  se  trou- 
vant dissous.  Voyez,  notamment,  Guillouard,  t.  IV, 
n°  1714;  Jouitou,  t.  P"",  n°  9;  Patid.  fr.,  v^  Mariage, 
n°  8711;  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  J551. 

Si  la  donation  du  mari  porte  sur  des  biens  présents, 
voyez,  contre  la  dotalité  de  ces  biens  :  Troplong,  t.  IV, 
n°  3037  ;  M  arcade,  sur  l'art.  1540,  n°  1  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  X,  §  t)^dhis,  note  11;  Guillouard,  t.  IV,  n''  1714; 
trib.  Narbonne,  30  décembre  1890,  Gaz.  dupai.,  1891, 
1 ,  345. 

En  sens  contraire  :  Duranton,  t.  XV,  n°  334  ;  Rodière 
et  Pont,  t.  III,  n°  1647;  Bellot  des  Minières,  t.  V^, 
n°  63;  Jouitou,  t.  P^  n'"è;Pand.  fr.,\° Mariage,  n°  8716; 
Hue,  t.  IX,  n°  421  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  155  L 

Pour  la  dotalité,  mais  seulement  dans  l'hypothèse  où 
la  femme  s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens  présents  et 
à  venir  :  Tessier,  i)o^  t.  P",  p.  16;  Odikr,  t.  III,  n°  1071. 
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§  2.   Des  biens  constitués  par  la  femme. 
T.  XXIII        300.  a)  La  constitution  peut  se  faire  même  sans  décla- 

nos  463  a  ci 

466.       ration  expresse,  et  résulter  de  la  destination  des  biens; 

b)  elle  peut  frapper  tout  ou  pai-tie  des   biens  à  venir; 

c)  ...  dans  ce  cas,  cette  constitution  ne  résulte  pas  de  la 
constitidion ,  en  termes  généraux,  des  biens  de  la  femme; 

d)  sont  C07npris  dans  les  biens  présents,  même  ceux  sur 
lesquels  la  femme  n'a  qu'un  droit  éventuel,  si  ce  droit 
rétroagit;  e)  les  biens  à  venir  doivent  s'entendre  des  biens 
que  la  femme  acquiert  à  titre  gratuit  pendant  le  mariage. 

Â 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXII,  v  Bot,  n»  139;  —  Arntz,  i.  III,  n°  887;  — 
Seriziat,  Régime  dotal,  n°  7;  —  Jouitou,  t.  I^"",  n»  6;  —  Guillouard, 
t.  IV,  nos  1703  et  suiv.;  —  Pajid.  fr.,  \°  Mariage,  n»»  8634  et  suiv.;  — 
Benoît,  Dot,  t.  1^^,  n°  4  ;  —  Hue,  t.  IX,  n"  420  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  u°  1553,  et  les  auteurs. 

Cons.  trib.  Lyon,  24  août  1882,  Mon.  jud.  Lyon,  19  janvier  1883;  — 
trib.  Lyon,  13  mars  1889,  Mon.  jud.  Lyon,  3  juillet  1889;  —  Gass.  Fr., 
30  juillet  1877,  D.  P.,  1878,  1,  174;  —  Cass.  Fr.,  10  juillet  1888,  D.  P., 
1890,  1,  57;  —  Lyon,  7  novembre  1891,  Gaz.  du  pal.,  1892,  1,  112. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  \°  Dot,  n»  144  ;  —  Arntz,  t.  III,  n»  888  ;  — 
Pand.  fr.,  v"  Mariage,  n"*  8728  et  suiv.,  8756  et  suiv. 
Alger,  12  ou  17  janvier  1887,  /.  jur.  Alger,  1887,  p.  262. 

Même  lorsque  la  femme  se  constitue  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir,  ne  sont  pas  dotaux  les  biens  qu'elle 
ne  recueille  qu'après  la  dissolution  du  mariage. 

Voy.  Guillouard,  t.  IV,  ii»  1728  ;  —  Demolombe,  Rev.  de  législ.,  t.  II, 
p.  282;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n»  8732;  —  Hue,  t.  IX,  n»  426,  et  les 
auteurs;  —  Paris,  28  avril  1893,  Gaz.  dupai.,  1893,  2,  2»  partie,  p.  2;  — 
Cass.  Fr.,  17  mai  1881,  D.  P.,  1882,  1,  110. 


Sic  Thiry,  t.  III,  no  510  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  8788;  —  Guil- 
louard, t.  IV,  no  1728. 

Trib.  Lyon,  24  août  1882,  Mon.  jud.  Lyon,  19  janvier  1883. 
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Sic  Pand.  belles,  t.  XXXII,  v"  Dot,  n"^  156  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  III, 
Ro  888  ;  —  GuiLLOUARD,  t.  IV,  n°  1718  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  nos  8747 
et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1560;  —  Hue,  t.  IX,  n°  423, 
et  les  auteurs. 

Pour  l'opinion  que  ne  sont  pas  compris  dans  la  constitution  des  Mens 
présents  les  biens  déjà  grevés  de  substitution  au  profit  de  la  femme, 
quand  la  substitution  s'ouvre  après  le  mariage,  Hue,  t.  IX,  n°  424;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1562;  —  Tessier,  t.  pr,  p.  108,  n°  24;  — 
Odier,  t.  III,  n»  1087. 

Contra  :  Duranton,  t.  XV,  n»  349;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n"  1656; 

—  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  534,  note  3;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  1720. 
Quant  aux  biens  advenus  à  la  femme,  pendant  le  mariage,  par  l'exer- 
cice du  retrait  successoral,  voy.,  pour  la  dotalité,  Jouitou,  t.  I^^^  ^o  14. 

—  Hue,  t.  IX,  n»  424. 

Contra  :  Tessier,  t.  pr,  n"  24;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n»  1658;  — 
Troplong,  t.  IV,  n°  3047  ;  —  Odier,  t.  III,  11°  1082  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.V, 
§  534;  —  Guillouard,  t.  IV,  no  1721. 

£ 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  May^iage,  11°^  8756  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  IV, 
nos  1722  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IX,  no^  424  et  426  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n^s  1561  et  1566,  et  les  auteurs. 

Cass.  Fr.,  17  mai  1881,  Sir.,  1882,  1,  292. 

Si  la  femme  s'est  constitué  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir,  sont  dotaux,  les  produits  et  bénéfices  réalisés  par  la 
femme  par  son  travail,  commerce,  industrie,  pendant  le 
mariage. 

Hue,  t.  IX,  no  425;  —  Seriziat,  n»  3;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
nos  1959  et  1975;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  534,  note  7;  —  Guillouard, 
t.  IV,  no  1726;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n"  8781  ;  —  Boistel,  Dr.  com- 
mercial, t.  lof,  no  198;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  n"  'l\\his\  — 
Ghavegrin,  Sir.,  1886,  1,  25;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1570;  — 
D.\LL.,  Rép.,  Supp.,  vo  Contr.  de  inar.,  1148. 

Gass.  Fr.,  13  février  1884,  D.  P.,  1884,  1,  325;  —  Grenoble,  l^r  février 
1889,  Rec.  arr.  Gretioble,  1889,  p.  143. 

Contra,  pour  la  paraphernalité,  Demolombe,  Mariage,  t.  Il,  no  315;  — 
Massé,  Dr.  co^nmerc,  t.  II,  n"  1131. 

Cons.  Hue,  t.  IX,  no  425,  qui  distingue  entre  les  produits  ordinaires  et 
les  produits  extraordinaires,  en  ce  qui  concerne  le  compte  et  la  restitu- 
tion par  le  mari. 

Pour  l'attribution  au  mari,  comme  fruits,  sans  obligation  de  les 
restituer,  Marcadé,  sur  l'art.  1540,  no  2  ;  —  Troplong,  t.  IV,  n»  306  ;  — ■ 
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JouiTOU,  t.  1er,  ^o  38  •  —  Yazeille,  Mariage,  t.  II,  n"  360  ;  —  Delvincourt, 
t.  Ie«-,  p.  343,  note  ;  —  Duranton,  t.  II,  n»  480,  et  t.  XV,  n"  259;  —  Duver- 
GiER,  t.  XIV,  n°  23,  note  a;  —  Bellot  des  Minières,  t.  III,  p.  350;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  664;  —  Odier,  t.  II,  n»  947;  —  Riom,  23  mars 
188i,  D.  P.,  1883,  2,  17. 

Si  la  femme  ne  s'est  constitué  que  ses  Mens  présents, 
les  produits  de  l'industrie  personnelle  de  la  femme  pen- 
dant le  mariage  n'existent  pas  au  moment  du  mariage. 
Ils  sont  donc  paraphernaux. 

AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  534,  note  7  ;  —  Guillouard,  t.  IV,  n"  1727  ;  — 
Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n"  8783;  —  Hue,  t.  IX,  no  425. 
Montpellier,  27  mai  1879,  D.  P.,  1880,  2,  117. 


§  3.  De  la  dotalité  par  subrogation. 

T.  XXIII  30I.  a)  La  dot  ne  peut  être  constituée  7ii  augmentée 
"°47d.  ^  fjendant  le  ma7nage;  b)  sauf  dans  les  cas  de  subrogation 
dans  les  conditions  légales  ;  c)  dans  le  cas  de  C article  1553 
du  code  civil,  alinéa  premier,  il  nest  pas  nécessaire  que  I 
l'acte  d'acquisition  contienne  une  déclaration  d'emploi; 
d)  . . .  ni  que  la  femme  accepte  l'emploi  avant  la  dissolution 
du  mariage  ;  e)  si  la  dation  d^^in  immeuble  en  payement 
de  la  dot  en  argent  se  fait  en  vertu  d'une  clause  du  contrat 
de  mariage,  l'immeuble  sera  dotal;  f)  cas  de  l'article  1558 
du  code  civil;  g)  cas  de  l'article  1559 . 

A  &  B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v"  Dot,  n°s  164  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  III, 
n»  889;  —  Thiry,  t.  III,  n»  511  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»»  8804  et  suiv., 
8859  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  IV,  n«*  1730  et  suiv.;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  III,  nos  1574  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IX,  no  427. 

Aix,  15  mars  1895,  et  Cass.  Fr.,  1er  juillet  1896,  Sir.,  1899,  1,  123. 

Cons.  Paris.  11  mars  1879,  D.  P.,  1880,  2,  228;  —  Pau,  31  mai  1893, 
D.  P.,  1895,  2,  10;  —  Aix,  6  janvier  1890,  et  Cass.  Fr.,  5  janvier  1891, 
D.  P.,  1891, 1,  486;  —  Dijon,  14  juin  1880,  Sir.,  1881,  2,  126. 

Sontdotales,  les  constructions  élevées  sur  le  fonds  dotal. 

Aubry  et  Rau,  §  534,  note  15;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  1734;  —  Hue, 
t.  IX,  no  428;  —  Troplong,  t.  IV,  n"  3057;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1543, 
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,  :  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  n"  8822;  —  Dall.,  Rép.,  Sup2:>.,y°  Contrat 
nar.,  n°  1155. 
<:ass.  Fr.,  10  juin  1885,  Sir.,  1SS5,  1,  345;  —Lyon,  11  mars  1886,  Sm., 
.iSdS,2,7. 

j     ('ontrà,  pour  la  paraphernalilé  de  la  plus-value,  Rodière  et  Pont, 
:.  III,  n°  1683;  —  Bertauld,  Quest.  prat.,  t.  1er,  no  636;  —  De  Loynes, 
/<■  i\  crit.,  1882,  p.  573. 
Cons.  Palerme,  5  mars  1892,  Sir.,  1892,  4,  33. 

Nous  considérons  comme  dotal  par  subrogation  l'im- 
meuble échu  à  la  femme  dans  le  partage  dune  succession 
à  laquelle  elle  a  rapporté,  en  nature,  un  immeuble  dotal 
:][ui  lui  avait  été  donné  en  avancement  d'hoirie. 

Troplong,  t.  IV,  n»  3512;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n^  1686;  — 
^UBRY  et  Rau,  t.  V,  §  534,  note  36;  —  Jouitou,  t.  I^r,  no  61  ;  —  Guil- 
:.0UARD,  t.  IV,  n°  1754;  —  Pand.  fr.,  y°  Mariage,  n°  8913;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n°  1588:  —  Guilhon,  Donations,  n»  1228;  —  Massé 
ît  Vergé,  t.  IV,  §  670,  note  64. 

Cass.  Fr.,  3  février  1879,  D.  P.,  1879,  1,  246;  —  trib.  Marseille,  6  juin 
1890,  Rec.  jur.  Aiœ,  1891,  2,  67. 

Contra  :  Tessier,  t.  pf,  p.  270. 

Cons  ,  pour  la  non-dotalité  dans  une  hypothèse  où  la  femme  s'est 
.rouvée  dans  l'impossibilité  de  rapporter,  par  suite  d'une  vente  trans- 
;rite  faite  par  le  constituant,  Pau,  11  mai  1896,  Sir.,  1896,  2,  309. 

Sont  dotaux,  les  immeubles  cédés  au  mari,  soit  par  le 
constituant,  soit  par  la  femme  elle-même,  en  remplace- 
nent  d'immeubles  dotaux  dont  le  mari  a  été  évincé. 

Rodière  et  Pont,  t.  III,  n»  1685;  —  Guillouard,  t.  IV,  n°  1746;  — 
3all.,  Rép.,  Supp.,  v  Contr.  de  mar.,  n°  1349. 
Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  534,  note  27. 

Il  a  été  soutenu  que,  alors  même  que  la  femme  s'est 
ionstitué  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  seront  para- 
Dhernaux  les  biens  qui  lui  seront  donnés  ou  légués  par  un 
iers  sous  condition  de  paraphernalité,  si  cette  condition 
le  porte  pas  atteinte  a  la  réserve. 

En  ce  sens  :  Proudhon,  TJsufr.,  n°  286;  —  Troplong,  t.  IV,  n"  3065;  — 
Tessier,  t.  1*^,  p.  48;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1543,  n»  3;  —  Duranton, 

XV,  n»  190;  —  Bei.lot  des  Minières,  t.  IV,  p.  40;  —  Demolombe,  t.  IV, 
i»  171;  —  Aubry  et  Rau.  t.  V,  §  534,  note  19;  —  Colmet  de  Santerre, 

VI,  n»  213  bis\  —  Guillou.vrd,  t.  IV,  n°  1738  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage, 
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n°  8737;  —  Hue,  t.  IX,  n"  429;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1577;  , 

—  TouLUER,  t.  XII,  n°  142;  —  Troplong,  t.  I^r,  no*  68,  224,  et  t.  IV, 
11°  3065;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  v°  Contr.  detnar.,  n°  1163. 

Un  système  intermédiaire,  qui  capitalise  les  revenus, 
est  proposé  par  Seriziat  (n°  21).  Il  est  arbitraire  et  en 
dehors  de  la  classification  légale  des  biens. 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n^  169;  —  Odier,  t.  III, 
n°  1102  ;  —  Benoît,  Paraphernauœ,  t.  I^r,  n°  28  ;  —  Taulier,  t.  V,  p.  232; 

—  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  III,  n°  1679;  —  Jouitou.  t.  F"",  n"  105. 

Le  système  qui  déclare  la  condition  non  écrite  s'appuie 
d'abord  sur  le  principe  que  la  dot  ne  peut  être  modifiée 
pendant  le  mariage  ;  puis,  sur  ce  que  la  validité  de  cette 
condition  aurait  pour  résultat  de  donner  à  la  femme, 
contre  l'intention  des  époux,  un  pouvoir  dangereux.  Les 
adversaires  répondent  que  le  texte  de  l'article  1443  ne 
prévoit  pas  la  diminution  de  la  dot  ;  que  si  la  femme  doit 
être  protégée  contre  sa  prodigalité,  le  mari  ou  la  justice 
refuseront  l'autorisation  d'accepter  la  libéralité. 

Par  application  de  la  même  règle,  si  la  femme  ne  s'est 
constitué  que  ses  biens  présents,  sera  considérée  comme 
non  écrite,  la  condition  de  dotalité  attachée  au  bien  donné 
par  un  tiers  pendant  le  mariage. 

Arntz,  t.  III,  n°  889;  —  Guillouard,  t.  IV,  n"  1731;  —  Pand.  fr., 
v"  Mariage,  n"  8808;  —  Jouitou,  t.  pr,  n^  99;  —  Hue,  t.  IX,  n»  427;  — 
BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  III,  11°  1574;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de 
mar.,  n°  1156,  et  tous  les  auteurs. 

Lyon,  3  avril  1878,  Rev.  not.  fr.,  n°  5651  ;  —  Paris,  20  octobre  1890, 
D.  P.,  1891,  2,  359. 

G 

Voy.  Pand.  fr.,  \'°  Mariage,  n°^  8866  et  suiv.,  8975;  —  Guillouard, 
t.  IV,  no  1750;  —  Benech,  n»  44  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  534,  note  31. 

Cass.  Fr.,  17  mai  1881,  D.  P.,  1882,  1,  110;  —  trib.  Lombez,  19  février 
1891,  Sir.,  1893,  2,  97;  —trib.  Bourgoin,  13  août  1886,  Mon.  jiid.  Lyon, 
13  octobre  1886;  —  Grenoble,  18  mars  1880,  /.  not.  fr.,  art.  22360;  — 
Cass.  Fr.,  18  janvier  1892,  D.  P.,  1892,  1,  531. 


Sic  Merlin,  Rép.,  v»  Dot,  §  10;  —  Toullier,  t.  XII,  n°  364,  et  t.  XIV, 
n°  152;  —  Tessier,  t.  pr,  p.  222;  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Remploi, 
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no67;  —  Odier,  t.  I^r,  no3i5,  et  t.  III,  n°  1194;  -  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
nos  1695  et  1842. 

Contra  :  Benoît,  t.  pf^  n"  110;  —  Duranton,  t.  XV,  n"^  429  et  suiv.;  — 
Bellot  des  Minières,  t.  IV,  p,  76;  —  Taulier,  t.  V,  p.  273;  —  Seriziat, 
n»  117;  —  Benech,  n°  41:  —  Troplong,  t.  IV,  n"»  3198  et  3429;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1553,  n»  3;  —  Aubry  et  Rau,  t  V,  §  534,  note  31  ;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  669,  note  8;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI, 
no  225  6w;  —  Jouitou,  n"  319;  —  Guillouard,  t.  IV,  no  1748;  —  Pand.  fr., 
V  Mariage,  no  8968. 

Et  trib.  Toulouse,  26  juin  1895,  Gaz.  trib.  Midi,  21  juillet  1895. 

E 

Voy.  Pa7id.  belges,  t.  XXXII,  v"  Dot,  n°  178  ;  —  ARxNTZ,  t.  III,  n»  895; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1590. 

Gomp.  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  388,  no  12  ;  — 
Pand.  fr.,  vo  Mariage,  W  8903;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  no  1682. 

Gons.  Hue,  t.  IX,  no  445;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  demar., 
n»  1411. 

Gons.  Gass.  Fr.,  16  mars  1897,  Sir.,  1897,  1,  265;  —  Gass.  Fr., 
27  octobre  1897,  Sir.,  1898,  1,  348. 

P 

Sic,  en  ce  qui  concerne  la  dotalité  de  l'immeuble  acquis  en  emploi  de 
l'excédent,  Taulier,  t.  V,  p.  312;  -^  Marcadé,  sur  l'art.  1558,  no6;  — 
Benech,  p.  291  ;  —  Troplong,  t.  IV,  no  3488  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
n»  1850;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  534,  note  33;  —  Guillouard.  t.  IV, 
n»  1753;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  n^  8912;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  no  1587  ;  —  Fuzier-Herman,  Rép.,  v°  Dot,  n°  1762. 

Contra  :  Tessier,  t.  !«,  p.  266;  —  Odier,  t.  III,  n»  1313. 


SECTION  III.  —  Droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux. 

§    P".   Le    MARI    EST-IL   PROPRIÉTAIRE    DE    BIENS    DOTAUX? 

SO*i.  a)  Non;  b)  les  biens  dotaux  ne  deviennent  donc    t.  xxiii 

1  7  '  •  \     *  1  '  ^   4    T     ^     1       n°^482.473. 

pas  le  gage  de  ses  créanciers  ;  c)  et  la  crea^ice  dotale  de  la 
femme  ne  se  compense  pas  avec  la  dette  du  mari;  d)  le 
ma^H  est  usufruitier  des  biens  et  des  droits  ;  e)  le  mari 
7^eçoit  la  dot  à  titre  onéreux  de  la  femme  et  non  pas  du 
donateur  ;  f)  si  les  créanciers  du  donateur  font  annuler  la 
dot  comme  frauduleusement  constituée,  Vusufruit  du  7nari 
tombe. 

Â 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v°  Dot,  no  188;  —  Thiry,  t.  III,  no  513;  — 
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Arntz,  l.  III,  no  893;  —  Rev.  des  rev.  de  droit,  t.  XII,  p.  122,  n°s  75 
et  suiv.;  —  Proudhon,  Usufruit,  t.  I^r,  p.  143;  —  Toullier,  t.  XIV, 
nos  143  et  144  ;  —  Merlin,  Rép.,  v»  Dot,  §  7,  n»  67,  et  Quest.  sur  la  dot, 
nos  36  et  suiv.;  —  Odier,  t.  IlL  n°^  1162  et  suiv.;  —  Benoît,  t.  pr,  no*  99 
et  suiv.;  —  Duranton,  t.  XV,  nos  354  et  suiv.;  —  Marcadé,  sur 
les  art.  1549  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  535,  note  1  ;  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  VI,  iio  22162s;  —  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  III,  n°^  1712  et  suiv.; 
—  JouiTOU,  t.  le',  nos  29  et  suiv  ;  —  Mourlon,  t.  III,  no  365  ;  —  Guil- 
louard,  t.  IV,  no  1764;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  9108;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  no  1602  ;  —  Hue.  t.  IX,  n»  432;  —  Dall.,  Réji.,  Sujip., 
\°  Contr.  detnar.,  n"  117B. 

Contra  :  Troplong,  Co>itr.  de  mar.,  t.  IV,  nos  3102  et  suiv.,  et  Pres- 
cription, no  483. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Dot,  no  189;  —  Larombière,  Obligat., 
sur  l'art.  1291,  no  S;  —  Demolombe,  t.  XXVIII,  no  564;  —  Desjardins, 
Compensation,  n»  108;  —  Guillouard,  t.  IV,  nos  1773  et  1825;  —  Hue, 
t.  IX^  no  436;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1631,  et  les  auteurs. 

c 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Dot,  n°  205.  —  Voy.  suprà,  t.  V, 
no  228,  D,  et  234,  e. 

D 

Cens.  Guillouard,  t.  IV,  no  1764;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  no9109;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1603;  —  Hue,  t.  IX,  nos  433  et  434. 

E 
Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v"  Dot,  n°  225. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Dot,  n°  226. 


§  2.  De  l'administration  du  mari. 

T.  xxni  303.  a)  Il  faut  un  texte  formel  pour  que  le  mari  ait 
478.  ^  des  droits  plus  étendus  que  ceux  d'administrateur  ;  b)  il 
ne  peut  pas  aliéner  les  créances  dotales  ;  c)  seul,  il  peut 
intenter  toutes  les  actions  ;  d)  toute/ois  il  en  est  autrement 
du  partage  définitif;  e)  ...  et  la  femme  doit  être  mise  en 
cause  dans  V expropriation  forcée  de  Vimmeuble  dotal. 

f)  Le  mari  doit  administrer  en  bon  père  de  famille  \ 
g)  responsabilité  de  sa  négligence  quant  aux  prescriptions 
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et  aux  détériorations  :  article  1562  du  code  civil;  h)  il  est 
responsable  de  l'emploi  légalement  obligatoire  ou  imposé 
par  le  contrat;  i)  mais  s'il  s  agit  des  deniers  dotaux,  il 
n'est  tenu  de  l'emploi  que  si  le  contrat  de  mariage  Vy 
oblige;  j)  lorsqu'il  fait  emploi  facultatif  des  deniers,  t em- 
ploi est  pour  son  compte. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Dot,  n°^  193  et  suiv.;  —  Pand.  fr., 
s*^  Mariage,  n°  9114:  —  Baudry-Laca..\tinerie,  t.  III,  11°^  1634  et  suiv.; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  yo  Contr.  dernar.,  n°*  1177  et  suiv. 

Cons.  Paris,  19  janvier  1887,  La  Loi,  6  février  1887;  —  Cass.  Fr., 
12  mars  18S8,  D.  P.,  1888,  1,  381  ;  —  Gaen,  22  janvier  1886,  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  1178. 

Sur  la  question  de  validité  de  la  clause  du  contrat  de 
mariage  attribuant  à  la  femme  irrévocablement  l'adminis- 
tration des  biens  dotaux,  vovez  infrà,  n°  337,  c. 


B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n»  201;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage, 
n»  9147. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  no^  206  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  III, 
n°  513;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n^^  9148  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  IV, 
no  1776;  —  JouiTou,  t.  I^r,  n»  39;  —  Hue,  t.  IX,  n^^  436  et  437;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  y°  Contr.  de  mar.,  n»  1189,  et  les  auteurs,  à  l'exception  de 
SiNCHOLLE,  Inaliénabilité  de  la  dot,  i\°^  121  et  suiv.,  quant  aux  actions 
pétitoires  immobilières. 

Anvei's,  2  janvier  1886,  et  Bruxelles,  11  novembre  1886,  Pasic,  1887, 
II,  96. 

Lorsque  le  mari  exerce  les  actions  pétitoires  dotales,  il 
agit  au  nom  de  la  femme,  et  non  à  titre  de  son  propre 
droit  d'usufruit. 

Merlin,  Rép..  vo  Puissance  maritale,  sect.  II,  §  3,  art.  3,  no  8;  — 
DuRANTON,  t.  XV,  n»  394;  —  Benoît,  t.  I^r,  n»  105;  —  Odier,  t.  III, 
no  1180;  —  RoDiÈREet  Pont,  t.  III,  n»  1756;  —  Troplong,  t.  IV,  n^»  3104 
et  suiv.;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1549,  n°  2;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  535, 
note  6;  —  Jouitou,  t.  I^r,  no4i  ;  —  Golmetde  Santerre,  t.  VI,  n»  22lbis; 
—  Guillouard,  t.  IV,  n"  1781  ;  —  Pand.  fr.,  v"  Mariage,  no  9159  ;  — 
Baudry-Lagantinerie,  t.  III,  n"  1620;  —  Bellot  des  Minières,  t.  IV, 
p.  64  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  437. 

SUPPL.  ^-  T.  VI.  19 
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Contra  :  Tessier,  t.  II,  p.  139;  —  Toullier,  t.  XII,  n^s  392  et  393;  — 
Proudhon,  Usufruit,  t.  III,  n°  1234. 

Gons.  Ghambéry,  10  mai  1882,  Gaz.  du  pal.,  1883,  1,  139;  —  Riom, 
19  mai  1891,  D.  P.',  1892,  2,  547. 

La  doctrine  générale  déduit  du  principe,  conformément 
à  l'opinion  de  Laurent,  d'abord,  que  la  femme  ne  doit 
pas  être  mise  en  cause  ; 

Voy.  Panel,  fr.,  v»  Mariage,  n°^  9160  et  suiv.  —  Gons.  Baudry-Lacan- 
TINERIE,  t.  III,  n"  1622. 

...  Ensuite,  que  les  jugements  profitent  et  nuisent  à  la 
femme. 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  9166;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n°  1623;  —  Gdillouard,  t.  IV,  n»  1781;  —  Jouitou,  t.  I^r,  n»  40;  — 
DuRANTOX,  t.  XV,  n»'  398  et  suiv.;  —  Bellot  des  Minières,  t.  IV,  p.  64; 

—  Odier,  t.  III,  no  1180;  —  Troplong,  t.  IV.  n°  3106;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1549,  n°  2  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n"  1760;  — Aubry  et 
Rau,  t.  V,  §535;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  w"  Contr.  de  mar.,  n°  1190. 

Contra  :  Tessier,  t.  II,  p.  139;  —  Proudhon,  Usufruit,  t.  III,  n°  1234; 

—  Toullier,  t.  XII,  n"»  384  et  suiv. 

Gonf.,  à  l'opinion  de  Laurent,  que  la  femme,  même  avec  l'autorisation 
du  mari,  ne  peut  intenter  les  actions  dotales.  —  Voy.  Benoît,  Dot,  t.  P"", 
n»  106;  —  DuRANTON,  t.  XV,  n°  402;  —  Odier,  t.  III,  n»  1177;  —  Vigie, 
t.  III,  no  487;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  535,  note  9  ;  —  Guillouard,  t.  IV, 
n"  1785;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  nos  gigg  et  suiv.;  —  Golmet  de  San- 
TERRE,  t.  V,  no  22i bis;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1621  ;  —  Hue, 
t.  IX,  n-'  438. 

Agen,  29  mai  1889,  Rec.  arr.  Agen,  1889,  p.  249;  —  Gass.  Fr.,  19  jan- 
vier 1891,  Pand.  franc.,  1891,  1,  175. 

Contra  :  Toullier,  t.  XIV,  n»  141  ;  —  Bellot  des  Minières,  t.  IV, 
p.  65;  —  Tessier,  t.  II,  p.  137,  note  835;  —  Taulier,  t.  V,  p.  261;  — 
Seriziat,  no  76  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  223,  note  5  ;  —  Rodière  et 
Pont,  t.  III,  n°  1758;  —  Pigeau,  Proc,  t.  I^r,  p.  85;  —  Garré,  Comp., 
t.  P"", p.  245  et  356;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  y°  Contr.  de  mar.,  n°  1187;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1549,  n»  2,  note  2;  —  Jouitou,  t.  I^r,  n°  41. 


Sic  Pand.  belges,  t  XXXII,  v  Bot,  n»  210;  —  Thiry,  t.  II,  no  169, 
et  t.  m,  no  513;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1482;  —  Vigie,  t.  III,  no  489;  — 
Bartin,  Etudes  sur  le  régime  dotal,  t.  pf",  nos  jgg  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v  Contr.  de  mar.,  n°  1193;  —  Ch.\bot,  Success.,  sur  l'art.  818, 
no  3;  —  Toullier,  t.  XIV,  nos  155  et  215;  —  Proudhon,  Usufruit,  t.  III, 
no  1245;  —  Bellot  des  Minières,  t.  IV,  p.  1.37  et  412;  —  Pigeau,  Proc, 


« 
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t.  II,  p.  705;  —  DuRANTON,  t.  VII,  n"  125,  et  t.  XV,  nos  395  gt  suiv.;  — 
Demante,  t.  III,  n°  i4&bis;  —  Malpel,  Success.,  n»  244;  —  Vazeille, 
Sucess.,  sur  l'art.  818,  n°  3;  —  Tessier,  t.  II,  n»  838;  —  Cubain,  Dr.  des 
femmes,  n'>349;  —  Seriziat,  n^  75;  —  Odier.  t.  III,  x\°  1181;  —  Taulier, 
t.  V,  p.  256  ;  —  CoLMET  de  Santerre,  t.  VI,  no  221  bis\  —  Boileux,  sur 
]'art.  818;  —  Dutruc,  Part,  de  success.,  n»  290;  —  Demolombe,  Success., 
t.  III,  n°  584  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  535,  note  12  ;  —  Rodière  et  Pont, 
t.  III,  n"  1761  ;  —  Guillouard,  t.  IV.  no  1787;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage, 
n»  9194;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1625;  —  Hue,  t.  IX,  no  439. 

Cass.  Fr.,  5  décembre  1898,  D.  P.,  1899,  1,  478. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  II,  p.  349,  et  t.  III,  p.  338  ;  —  Benoît,  t.  pr, 
n"  in  ;  —  Chardon,  Piiiss.  maritale,  n°  253  ;  —  Troplong,  t.  IV,  n»  3108; 
—  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  668;  —  Jouitou,  t.  pr,  no  116;  —  Duport- 
Lavilette,  Quest.  de  dr.,  t.  V,  no640;  —  Michaux,  Liquidât,  etipart., 
n"  230. 

Contra,  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  défendre  à  l'action  en  partage  : 
Marcadé,  sur  l'art.  1549,  no  3. 

£ 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v"  Dot,  n»  211;  —  Thiry,  t.  II,  n°  169,  et 
t.  m,  n»  513;  —  Duranton,  t.  XV,  n»  397;  —  Tessier,  t.  II,  p.  151,  et 
Quest.  sur  la  dot,  n"  50;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n"  1761;  —  Paul 
Pont,  Eœpropr.  forcée,  n°  37;  —  Odier,  t.  III,  n»  1182;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  V,  §  535,  note  14;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  1791;  —  Pand.  fr., 
v°  Mariage,  n°  9202;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1627;  — Hue, 
t.  IX,  n»  440; —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Contr.  de  mar.,  n°  1192. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  III,  p.  181  ;  —  Troplong,  t.  IV,  n°  3116. 

Il  résulte  des  articles  25  et  28  de  la  loi  française  du 
3  mars  1841  qu'en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'instance  en  règlement  de  l'indemnité 
doit  être  formée  contre  les  deux  époux. 

Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  9203  ;  —  Guillouard,  t.  IV,  n°  1791  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1629  ;  —  Hue,  t.  IX,  n°  440  ;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  V,  §  535,  note  15;  —  Dall.,  Eép.,  Supp.,  v»  Contr.  de  mar., 
no  1192;  —  Cass.  Fr.,  9  mars  1896,  Gaz.  du  pal,  1896,  1,  397.  — 
Cons.  Cass.  Fr.,  12  mai  1890,  Sir.,  1893,  1,  151. 

Cette  solution  ne  peut  faire  doute  en  Belgique. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n°  259;  —  Arntz,  t.  III,  n»  892;  — 
Thiry,  t.  III,  n»  513;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  9316;  —  Proudhon, 
Usufruit,  t.  III,  n°s  1469  et  1510;  —  Guillouard,  t.  IV,   n»  1799;   — 
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Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1G52;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr. 
de  mar.,  n»  1218,  et  les  auteurs. 

Aix,  5  mars  1891,  Bull.  arr.  Aiœ,  1891,  1,  344;  —  Paris,  24  janvier 
1893,  Gaz.  dupai.,  1893,  1,  49. 

G 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  \\°^  9318  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  IV^ 
nos  1799  et  1814;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  11°  1652;  —  Hue,  t.  ix] 
110491. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  11°  260;  —  Arntz,  t.  III,  n»  892;  — 
Guillouard,  t.  IV,  no  1977;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  no  10040;  —  Hue, 
t.  IX,  n°  441,  et  les  auteurs. 

Lyon,  30  juin  1886,  Pand.  franc.,  18S7,  2,  39  ;  —  Riom,  11  mai  1891, 
D.  P.,  1892,  2,  547;  —  Gass.  Fr.,  7  juillet  1891,  D.  P.,  1892,  1,  185;  — 
Riom,  11  mai  1892,  Gaz.  Trib.,  27  août  1892. 

I 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  ï\°  9123;  —  Hue,  t.  IX,  no  441  ;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  y°  Contr.  de  mar.,  n"  1182,  et  les  auteurs. 


§    3.    De    LA   JOUISSANCE    DU    MARI. 

T^  xxm  304.  a)  Elle  est  un  usufruit;  b)  le  p?Hncipe  s'applique 
482.  ciu  gain  des  fruits  pendant  le  mariage  ;  c)  le  mari  ne  doit 
pas  7^écompense  des  frais  antérieurs  au  mariage  de 
labour  et  de  semences  ;  d)  il  a  droit  à  indemnité  s'il  ne  fait 
pas  une  coupe  qiiil  avait  le  droit  de  faille  ;  e)  et  s'il  fait 
des  améliorations. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Dot,  ïï°  230;  —  Arntz,  t.  III,  no  894; 
—  Thiry,  t.  III,  no  514;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  9248;  —  Baudrt- 
Lacantinerie,  t.  III,  no  1640;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar., 
no  1209. 

B 

Sic  Guillouard,  t.  IV,  nos  ISOI  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v"  Mariage, 
n"»  9248  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1640;  —  Proudhon, 
Usufruit,  t.  III,  nos  1164  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IX,  n»  433;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  vo  Contr.  de  mar .,  n°^  1210  et  suiv.;  — Jouitou,  n»  37,  et  les  auteurs. 

Pau,  8  février  1886,  D.  P.,  1886,  2,  249;  —  Rennes,  17  mars  1892, 
D.  P.,  1892,  2,  345. 

Conf.,  à  l'opinion  de  Laurent,  que  le  mari  a  droit  aux  fruits  à  partir  de 
la  célébration  du  mariage,  Guillouard,  t.  IV,  no  1800;  —  Proudhon, 
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Usufruit,  t.  V,  n°  2709  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n^s  9243  et  suiv.,  et  les 
auteurs. 

Toulouse,  3  décembre  1888,  Gaz.  trib.  Midi,  30  décembre  1888;  — 
Gass.  Fr..  25  février  1891,  D.  P.,  1891,  1,  201. 

C 

Sic  CoLMET  DE  Santerre,  t.  VI,  11"  221  bis. 

Cont7'à  :  Arntz,  t.  III,  n°  894;  —  Tessier,  t.  II,  p.  159;  —  Troplong, 
t.  IV.  no  3129;  —  Benoît,  t.  !<-■•,  n"  144;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
nos  1719  et  1942;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  .535,  note  27;  —  Guillouard, 
t.  IV,  n»  1806  ;  —  Pand.  fr.,  y°  Maynage,  n»  9247. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Bot,  r\°  232;  —  Guillouard,  t.  IV, 
no  1808;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n"  9273;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n°  1641;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n»  1219,  et  les 
auteurs. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n°  233;  —  Serizlat,  nos  170  et  213; 
—  Guillouard,  t.  IV,  n°  1807;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  r\°  9267;  — 
Proudhon,  Usufrtcit,  t.  V,  no  2262;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
no  1645;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  nos  1219  et  1473,  et  les 
auteurs. 

Trib.  Annecy,  22  avril  1885,  La  Loi,  2  février  1886;  —  Grenoble 
2  février  1886,  /.  arr.  Grenoble,  1886,  1,  94;  —  Lyon,  11  mars  1886, 
D.  P.,  1887,  2,  129. 


305.  a)  Le  mari  peut  disposer  des  fruits  quil  a  per-  t.  xxiii 
çus ;  b)  et  les  créanciers  peuvent  les  saisir;  c)  renvoi  au  483. 
titre  des  Hypothèques  quant  au  droit  du  mari  d'hypothé- 
quer son  droit  aux  fruits;  d)  le  mari  peut  céder  son  droit 
aux  fruits;  e)  le  mari  doit  faire  inventaire  des  meubles 
dotaux;  F)  sinon,  la  preuve  de  ta  consistance  et  valeur 
pourra  être  faite  par  toute  voie-,  g)  sauf  par  la  commune 
renommée;  h)  le  mari  et,  le  cas  échéant,  la  femme 
supportent  les  charges  des  fruits  en  proportion  de  leur 
iouissance. 

À 

Sic  JouiTOU,  t.  P^  no  31  ;  —  Guillouard,  t.  IV,  no  1819;  —  Pand.  fr.. 
vo  Mariage,  no  9275;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1689;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de  mar.,  n»  1213. 
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B 

Sic  RoDiÈRE  et  Pont,  t.  III,  n»  1765  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  535, 
note  34;  —  Guillouard,  t.  IV,  no  1819;  —  Hue,  t.  IX,  n°  434;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  no  1644. 

Contra,  pour  l'insaisissabilité,  Colmetde  Santerre,  t.  VI,  no  226bis. 

Et  Mons,  26  janvier  1888,  et  Bruxelles,  26  juillet  1888,  Pasic,  1889, 
II,  5. 

Pour  l'insaisissabilité  seulement  de  ce  qui  ne  dépasse  pas  les  besoins 
du  ménage,  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n°  2.29  bis  \  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1554,  n»  4;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  535,  note  34;  —  Guillouard, 
t.  IV,  no  1818;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1690. 

Gass.  B.,  27  juin  1889,  Pasic,  1889,  1,  256;  —  Gand,  25  juin  1891, 
Belg.  jud.,  1891,  p.  887;  —  Gass.  Fr.,  14  août  1883,  D.  P.,  1884,  1,  334; 
—  Paris,  18  mars  1893,  Gaz.  du  pal.,  1893,  1,  68;  —  trib.  Lodève, 
17 avril  1890,  La  Loi,  8  juin  1890;  —  Grenoble,  31  mai  1887,  /.  arr.  Gre- 
noble, 1887,  p.  201;  —  Grenoble,  4  février  1898,  D.  P.,  1898,  2,  477. 

D 

Sic  JouiTOU,  t.  pr,  nos  31  et  suiv. 

Contra  :  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  9279;  —  Garson.net,  Tr.  i^rocéd., 
t.  III,  §  545;  —  DuRANTON,  t.  IV,  n»  486;  —  Rodière  et  Po.nt,  t.  III, 
no  1714;  —  Toullier,  t.  XIV,  no  137;  —  Odier,  t.  III,  no  1169;  — 
Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  no  222 bis;  —  Hue,  t.  IX,  n°  434. 

Mons,  26  janvier  1888  et  Bruxelles,  26  juillet  1888,  Pasic,  1889,  II,  5. 

Pour  le  droit  de  céder  ce  qui  excède  les  besoins  du  ménage  :  Marcadé, 
sur  l'art.  1554,  no  4;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  535,  note  33  ;  —  Guillouard, 
t.  IV,  n»  1818;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Contr.  demar.,  n°  1214. 

Gass.  Fr.,  14  août  1883,  D.  P.,  1884,  1,  334:  —  trib.  Lodève,  17  avril 
1890,  ia  io^  8  juin  1890;  —  Paris,  18  mars  1893,  Gaz.  du  pal,  IS93, 
1,  68;  —  trib.  Seine,  8  mai  1895,  Le  Droit,  10  juin  1895. 

Le  peu  de  faveur  qu'a  rencontré  l'opinion  de  Laurent 
tient  surtout  à  ce  que,  en  fait,  elle  heurte  l'inaliénabilité  de 
la  dot  en  permettant  indéfiniment  l'aliénation  ou  la  saisie 
des  revenus  tant  que  la  séparation  de  biens  n'est  pas  pro-, 
noncée.  Cette  inaliénabilité  qui,  pour  être  efficace,  s'étendl 
aux  fruits  ou  revenus,  est  caractéristique  du  régime  dotal" 
et  différencie  profondément  ce  régime  de  celui  de  la  com- 
munauté. L'objection  tirée  de  la  cessibilité  des  fruits  dans 
ce  dernier  régime  vient  donc  à  tomber.  La  difficulté 
devient  plus  embarrassante  lorsqu'il  s'agit  de  la  cession 
ou  saisie  dans  la  mesure  de  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  aux 
besoins  du  ménage.  Nous  inclinons  vers  la  distinction 
faite  par  la  jurisprudence  entre  le  superflu  et  le  nécessaire. 
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£ 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  y°  Bot,  n»  261  ;  —  Benoît,  t.  pr,  n"  167;  — 
Odier,  t.  III,  n"  1209;  —  Toullier,  t.  XIV,  n°  335;  —  Proudhon,  Usu- 
fruit, t.  II,  n°  792;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  535,  note  30;  —  Guillouard, 
t.  IV,  n»  1810;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  9297;,—  Odier,  t.  III, 
n»  1209;  —  Battur,  t.  II,  n»  505  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III.  no  1646; 
—  Hue,  t.  IX,  n°491. 

Gomp.  toutefois  Seriziat,  n°*  207  et  suiv.;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
n° 1742. 

En  principe,  sauf  récompense  s'il  y  a  lieu,  les  frais 
d'inventaire  des  successions  échues  à  la  femme  pendant  le 
mariage  incombent  au  mari  :  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n°  1647;  Guillouard,  t.  IV,  n*^  1810;  Cass.  Fr., 
19 juillet  1887,  Sir.,  1888,  1,  289. 

F 

Sic  les  auteurs  précités  litt.  E  in  principio. 

G 

Sic  DuRANTON,  t.  XV,  no  412. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  Guillouard,  Odier,  Battur,  Baudry-Lacanti- 
nerie, Hue,  précités;  —  Cass.  Fr.,  8  janvier  1890,  D.  P.,  1891,  1,  225. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n»  263  ;  —  Arntz,  t.  III,  n"  894  ;  — 
Thiry,  t.  III,  n»  514;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  1813;  —  Pand.  fr., 
\°  Mariage,  n"^  9225  et  suiv.;  —  Troplong,  t.  IV,  n°  3358  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n°  1643;  —  Jouitou,  t.  lei-,  no  36;  —  Hue,  t.  IX, 
n°  491;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  1207. 

Trib.  Lyon,  2  juin  1882,  Mon.  jud.  Lyon,  28  août  1882. 


§  4.  Droits  de  la  femme. 

306.   a)  La  femme  na  quune  propriété  sans  droits    t.  xxui 
utiles  pendant  la  durée  du  régime;  b)  chacun  des  époux  ""'     '     ' 
est   propriétaire  des   acquisitions  quil  fait  pendant    le 
mariage;  c)  ...  même  la  femme  dotale  sans  biens  para- 
phernaux. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v°  Bot,  n»  274;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage, 
nos  9399  et  suiv. 
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La  femme  peut  cependant  faire  des  actes  conservatoires 
non  constitutifs  de  poursuites. 

Pand.  belges,  l.  XXXII,  V  Dot,  n»  275;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage, 
II"  9181  ;  —  Seriziat,  n»  218  ;  —  Aubry  et  Rau,  l.  V,  §  536;  —  Rodière  et 
Pont,  t.  III,  n»  1757. 

Contrairement  à  la  doctrine  générale,  certains  auteurs, 
à  tort,  ont  même  accordé  à  la  femme  le  droit  d'intenter 
les  actions  ayant  un  caractère  conservatoire  et  urgent  : 
Bellot  des  Minières,  t.  IV,  n°  554.  Consultez  toutefois 
Hue,  t.  IX,  n°  438. 

B  &  C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Dot,  n°  271  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  m,  nos  1592  et  1853;  —  Guillouard,  t.  IV,  n°s  1470  et  suiv.;  —  Hue, 
t.  IX,  nos  454  et  502;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \o  Contr.  de  mar.,  n»  1200; 
—  JouiTOU,  t.  I«r,  no  9Zbis,  et  les  auteurs. 

Cass.  Fr..  17  mai  1881,  D.  P.,  1882,  1,  110;  —  Limoges,  15  mars  1895, 
et  Cass.  Fr.,  13  janvier  1897,  D.  P.,  1897,  1,  273. 


§  5.  Droits  du  mari  quand  il  devient  propriétaire 

DE    LA    dot. 

N°  1.  Quand  le  mari  devient-il  propriétaire? 

I.  Des  meubles  dotaux. . 

T.  xxiii         307.    a)  Le   mari  acquiert    la   propriété  des   choses 
nos4«8,489.  cQ',risomptibles ;  b)  mais  non  des  objets  mobiliers  destinés  à 
être  vendus;  c)  sauf  stipulation  contimire,  il  devient  pro- 
priétaire des  objets  mobiliers  qui  lui  ont  été  livrés  sur  esti- 
mation par  contrat  de  mariage. 


Sic  Pand.  belges,  i.  XXXII,  v»  Dot,  no243;  —  Thiry,  t.  III,  n»  513;  — 
Arntz,  t.  III,  no  893  ;  —  Wallon,  Dot  mobilière,  p.  217  ;  —  Jouitou,  t.  pr. 
n»  386;  —  Mourlon,  t.  III,  no  357;  —  Guillouard,  t.  IV,  no  1766;  — 
Pand.  fr.,  v°  Mariage,  no  9343;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1605  ; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n»  1222,  et  les  auteurs. 

Cass.  Fr.,  22  mars  1882,  D.  P.,  1882,  1,  337;  —  Limoges,  15  juillet 
1884,  D.  P.,  1885,  2,  65;  —  Orléans,  H  janvier  1883,  Sir.,  1884,  2,  188. 
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B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v^  Dot,  n°  244. 

Contra  :  Thiry,  t.  III,  n»  513;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1551,  n»  3;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  536;  —  Merlin,  Répert.,  v°  Dot,  §  7,  u»  1  ;  — 
Tkssier,  t.  1er,  qo  326;  —  Seriziat,  n"  98;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
11°*  1666  et  1720;  —  Jouitou,  t.  lef,  no  386;  —  Touluer,  t.  XIV,  no  101  ; 
—  DuRANTON,  t.  XV,  n"  410;  —  Wallon,  Dot  mobilièt^e,  p.  217;  —  GuiL- 
LOUARD,  t.  IV,  n»  1766;  —  Hue,  t.  IX,  n»  442;  —  Dall.,  22é^p.,  Supp., 
\°  Contr.  de  inar.,  n°  1223. 

Et  Cass.  Fr.,  22  mars  1882,  D.  P.,  1882,  1,  337;  —  Orléans,  15  janvier 
1883,  Sir.,  1884,  2,  188  ;  —  Limoges,  15  juillet  1884,  D.  P..  1885,  2,  65. 


Voy.  Pand.  belges,  t,  XXXII,  v^  Co7itr.  de  mar.,  n^^  247  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  III,  n"  513;  —  Pand.  fr.,  y°  Mariage,  n"**  9362  et  suiv.; — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  nos  igos  et  1609;  —  Guillouard,  t.  IV, 
n°  1773  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  442  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Cotitr.  de  mar., 
nos  1224  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

II.  Des  imineubles  dotaux. 

308.  a)  Règle  :  article  1552  du  code  civil;  b)  le  mari    t.  xxiii 

'  '  nos  490  à 

devient  propriétaire  de  titnmeuble  acquis  avec  les  deniers       492. 

dotaux  ;  c)  et  de  iHmmeuble  donné  en  payement  de  la  dot 

promise  en  argent. 

A 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  nos  9373  et  suiv. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Dot,  n"  253  ;  —  Arj^tz,  t.  III,  n"  895  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  nos  1592  et  1853;  —  Jouitou,  t.  ler,  nos  37 
et  88  ;  —  Guillouard,  t.  IV,  nos  1741  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IX,  no  454;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n»  1198. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n"  254;  —  Arntz,  t.  III,  no  895. 

No  2.  Droits  du  m.\ri. 

309.  Il  a  tous  les  droits  oui  dérivent  de  la  propriété,    t.  xxiii 

^  f-      r-  no  493. 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Dot,  no  255;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Contrat  de  inar.,  nos  ;i224  et  suiv. 
Orléans,  11  janvier  1883,  Dall.,  loc.  cit. 
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SECTION  IV.  —  De  l'inaliénabilité  de  la  dot. 

§   V.  Le  principe. 
T.  XXIII        310.  a)  Vinaliénahilité  de  la  dot  n'est  pas  d'ordre 

n»»  494  a  .  . 

800.  public;  b)  les  immeubles  dotaux  sont  hors  du  commerce 
pendant  le  mariage;  c)  ils  sont  soumis  aux  servitudes 
légales;  d)  la  femme  peut  disposer  de  ses  biens  par  testa- 
ment; e)  inais  non  par  partage  d'ascendant  entre  vifs; 
f)  la  femme,  en  s" obligeant,  n'oblige  pas  ses  immeubles 
dotaux;  G)  elle  ne  peut  pas  r^enoncer,  au  profit  d'un  créan- 
cier, au  rang  de  son  hypothèque  légale. 

A 

La  doctrine  générale  est  en  ce  sens.  Voy.  Golmet  de  Santerre,  t.  VI, 
n°  226  025;  —  D.\.ll.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de  mar.,  n»  1227. 

Comme  conséquence  du  principe,  jugé  que  le  ministère 
public  ne  peut  pas  d'office  poursuivre  la  nullité  de  l'alié- 
nation indue  :  Bruxelles,  il  avril  1888,  Pasic,  ] 
II,  223. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Dot,  n°^  279  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  IIlJ 
n»  515;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°s  9481  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  IV, I 
nos  1847  et  suiv.;  —  Rouen,  20  novembre  1893,  Rec.  arr.  Rouen,  1894,  j 
2,  98. 

Gons.  Demolombe,  Revue  de  législ.,  1835,  p.  282;  —  Mengin,  Rev. 
crit.,  1886,  p.  92.  —  Mais  comp.  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1667. 

L'article  11  de  la  loi  belge  du  15  décembre  1872  main- 
tient expressément  la  prohibition  quant  à  la  femme  dotale  1 
marchande  publique.  C'est  ce  que  portait  l'article  7  du 
code  de  commerce  ancien  :  Rennes,  4  mars  1880,  D.  P., 
1881,  2,  210. 

Quant  à  la  transaction  à  propos  des  biens  dotaux,  voy.,  pour  l'incapa- 
cité absolue  de  la  femme,  Tessier, Dof,  1. 1^',  p.  367  ;  —  Duranton,  t.  XVIII, 
n°  407;  — Odier,  t.  III,  n"  1247;  —  Accarias,  Transactions,  n°  36;  — 
Pont,  Petits  contrats,  t.  II,  n°  603  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  n°  537,  note  4  ; 
—  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  670,  note  8;  —  Sincholle,  Inaliénabilité  delà 
dot,  n»  190;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1657;  —  Dall.,  Rcp., 
Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n°  1254. 
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Mais  voy.,  pour  le  droit  de  transiger  moyennant  l'autorisation  mari- 
tale, Tkoplong,  Transact.,  n°  52,  et  Contrat  de  ma7\,  t.  IV,  n°  3127;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1549,  n°  A;  —  Bétolaud,  Aliénab.  des  ùnm.  dotaux, 
p.  219;  —  GuiLLOUARD,  t.  IV,  no  1849;  —  Pand.  f?-.,  y°  Mariage,  n»  9726. 

Et,  pour  l'application  des  formalités  de  l'article  467  du  code  civil, 
PiGEAU,  Procéd.,  t.  1er,  p.  g;  —  RoDiÈREet  Pont,  t.  III,  n°  1856. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n°  285;  —  Guillouard,  t.  IV, 
n"»  1856;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  9506;  —  Baudrt-Lacantinerie, 
t.  III,  n»  1663  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  447  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Contr.  de 
mar.,  i\°  1243,  et  les  auteurs. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n»  286  ;  —  Arntz,  t.  III,  n»  898  ;  — 
Thiry,  t.  III,  nû  515;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  1868;  —  Pa7id.  fr., 
v°  Mariage,  n»  9603;  —  Sincholle,  Inaliénab.  de  la  dot,  n°  188  ;  —  Baudry- 
L.\.CANTiNERiE,  t.  III,  u^s  1656  et  1664;  —  Hue,  t.  IX,  n»  447;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n"  1246,  et  les  auteurs. 

Caen,  26  janvier  1888,  D.  P.,  1888,  2,  299. 


Voy.  suprà,  t.  IV,  n»  474,  c;  —  Pand.  belges,  t.  XXXII,  \°  Dot, 
nos  283  et  293;  —  Maton,  Dict.,  t.  IV,  p.  586,  no  6;  —  Genty,  Partage 
d'ascend.,  n°  14;  —  Demolombe,  Dotiat.  et  testam.,  t.  VI,  n"  73;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  537,  note  6  ;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  1851  ;  — 
Pand.  fr.,  vo  Mariage,  n»  9491  ;  —  Baudry-Lagantinerie,  t.  III,  no  1665; 

—  Hue,  t.  IX,  no  447;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Contr.  de  mar.,  n°  1247  ; 

—  Sincholle,  Inaliénab.  de  la  dot,  i\°  196. 

Toulouse,  31  décembre  1883,  D.  P.,  1884,  2,  81;  —  Caen,  26  janvier 
1888,  D.  P.,  1888,  2,  299;  —  Riom,  17  décembre  1888,  D.  P.,  1890,  2, 
327;  —  Toulouse,  18  novembre  1889,  D.  P.,  1890,  2,  109;  —  trib.  Mont- 
de-Marsan,  6  juillet  1888,  Pand.  franc.,  1888,  2,  328. 

Rappelons  que  nous  avons  admis  que  l'inaliénabilité  de 
la  dot  met  obstacle  à  ce  que  la  femme  fasse,  pendant  le 
mariage,  donation  de  la  dot  à  son  mari.  Il  est  vrai  que 
ces  libéralités  ne  deviennent  définitives  que  par  le  décès 
de  la  donatrice,  mais  la  prohibition  de  l'article  1554  a 
été  établie  pour  garantir  la  femme  contre  l'influence  du 
mari  ;  or,  cette  influence  s'exercerait  aussi  pour  empêcher 
la  révocation  d'une  libéralité  arrachée  à  la  faiblesse.  Cette 
donation  ne  peut  être  assimilée  à  une  donation  à  cause  de 
mort. 

Voy.  supjrà,  t.  IV,  no  513,  d;  —  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Dot,  n»  287  ; 
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—  Demolombe,  t.  VI,  n°  4G4;  —  Pa?id.  fr.,  v°  Douât.,  n°  12300;  — 
JouiTOU,  t.  I«r,  n°  129;  —  Baudry-Lacantinerie,  Suce,  t.  II,  n°  4007;  — 
Hue,  t.  VI,  n°  470 ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n°  226bis  ;  —  Bertheau, 
Rev.  not.,  1878,  n"  129  ;  —  Bellot  des  Minières,  n°  1160. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n°  898  ;  —  Taulier,  t.  V,  p.  276;  —  Rodière  et 
Pont,  t.  III,  nol669;  —  Michaux,  Traité  contr.  de  tnar.,  n°  1548;  — 
DuRANTON,  t.  XV,  no  536;  —  Troplong,  t.  IV,  n»»  2647  et  3273;  — 
Tessier,  nos  11^  59  gt  311  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  660;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §  537,  note  15;  —  Bétolaud,  p.  214;  —  Guillouard,  t.  IV, 
no  1869;  —  Dall.,  Rép.,  Sicpp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  1248. 

Nous  avons  vu,  suprà,  t.  IV,  n°  485,  e,  que  la  femme 
dotale  ne  peut  pas  faire  une  institution  contractuelle  de 
ses  biens  dotaux  en  faveur  d'autres  que  ses  enfants. 

Adde  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Contr.  de  mar.,  t.  III,  no  1064  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Siipp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  1249  ;  —  Sincholle,  no  188. 
Gass.  Fr.,  21  juillet  1892,  Sir.,  1894,  1,  449. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  no  288  ;  —  Thiry,  t.  III,  n»  516  :  — 
Guillouard,  t.  IV,  no  1842;  —  Pand.  fr..  v°  yiariage,  9464;  —Hue, 
t.  IX,  no  448. 

Cass.  Fr.,  29  juillet  1890,  Sir.,  1893,  1,  521. 

Le  principe  s'applique  notamment  aux  engagements 
nés  des  quasi-contrats. 

Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Dot,  nos  426  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  IV,  no  1860;  —  Troplong,  t.  IV,  no  3332;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  V,  §  538,  note  31;  —  Tessier,  t.  I^r,  p.  466;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
n»  1823;  —  Bellot  des  Minières,  no  1033;  —  De  Loynes,  Rev.  cri  t., 
1882,  p.  573  ;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  n°^  9544  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IX, 
no  448;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n»  1360. 

Cass.  Fr.,  3  mai  1893,  D.  P.,  1893,  1,  349. 

Contra  :  Taulier,  t.  V,  p.  276. 

Cons.  Jouitou,  t.  I",  no  150. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  quasi-délits 
et  des  délits,  voyez,  infra,  n^327. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Dot,  nos  289  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  III, 
no  516;  —  Hue,  t.  IX,  no  447. 
Cass.  Fr.,  6  décembre  1882,  D.  P.,  1883,  1,  219;  —  trib.  Saint-Lù, 
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7  février  1890,  D.  P.  1892,  2,  59;  — Riom,  6  juin  1891,  Rev.   not.  fr., 
n«S576;  —  Agen,  16  mars  1887,  Rec.  jur.  Agen,  1887,  p.  229. 


§  2.  Conséquence  de  l'inaliénabilité. 

N"  1.  De  la  nullité  de  l'aliénation. 

311.  a)  Lacté  de  disposition  est  nui;  b)  la  nullité  est    t.  xxin 

,,       ,  ,  ,       ,    .  no9S01,502. 

relative  ;  c)  l  acheteur  ne  peut  pas  s  en  prévaloir. 


Sic  Liège,  10  mai  iSSO,  Pasic,  18S1,  II,  79;  —  Grenoble,  19  décembre 
1893,  Pmid.  franc.,  1894,  2,  207. 

Jugé  que  la  résolution  rejaillit  contre  les  sous-acquéreurs  :  Aix, 
8  juillet  1890,  Rec.  arr.  Aiœ,  1890,  1,  357. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  n°  517;  —  Arntz,  t.  III,  n»  899;  —  Pand.  belges, 
t.  XXXII,  yo  Bot,  n°^  458  et  suiv.;  —  Sincholle,  n°  304;  —  Jouitou,' 
t.  P"",  n°  193;  —  Guillouard,  t.  IV,  n^  1882  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage., 
no  10727;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1794;  —  Hue,  t.  IX,  n»  486; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  yo  Contr.  de  mar.,  i\°  1369,  et  les  auteurs. 


Sic  Arjvtz,  t.  III,  n°  900;  —  Sincholle,  n°  304;  —  Jouitou,  t.  I^r, 
n»  193  ;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  1883  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  no  10729  ; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1799;  —  Hue,  t.  IX,  n°  486;  —  Dall., 
Rép.,  Supp  ,  y°  Contr.  de  mar.,  n°  1369;  —  Sincholle,  loc.  cit.,  et  les 
auteurs. 

Pau,  16  janvier  1888,  D.  P.,  1889,  2,  112;  —  Rouen,  25  janvier  1893, 
Rec.  arr.  Caen,  1893,  2,  87;—  Montpellier,  29  novembre  1897,  D.  P., 
1899,  1,  353;  —  Gass.  Fr.,  16  avril  1893,  D.  P.,  1894,  1,  407. 

En  vertu  des  principes  généraux,  l'acquéreur  pourrait 
demander  la  nullité  de  la  vente  si  les  époux  s'étaient  ren- 
dus coupables  d'un  dol  caractérisé.  L'action  serait  fondée 
sur  le  vice  du  contrat,  et  non  pas  sur  le  caractère  dotal 
du  bien. 

Guillouard,  t.  IV,  n»  1885;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  w^  10742;  — 
Hue,  t.  IX,  n°  486  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1799. 

Gomp.,  sur  l'application  extensive  du  principe,  Odier,  t.  III,  n^  1338; 
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—  Troplong,  t.  IV,  no  3523;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  113,  notes;  — 
DuRANTON,  t.  XV,  no  522;  —  Benoît,  t.  I^r,  no  249. 

Lorsque  le  mari  a  vendu  le  bien  dotal  comme  lui  appar- 
tenant, l'acquéreur  a  l'action  en  nullité  en  vertu  des  prin- 
cipes généraux  qui  régissent  la  vente  du  bien  d'autrui. 
L'article  1560  n'y  déroge  qu'en  ce  qu'il  donne  l'action  au 
mari  vendeur. 

Merlin,  Rép.,  \°  Dot,  §  9;  —  Tessier,  t.  II,  p.  11;  —  Duraxton, 
t.  XV,  no  522;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  537,  note  23;  —  Odier,  t.  III, 
no  1338;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  no  1S83;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  VI,  no  2Z2bis\  —  Guillouard,  t.  IV,  no  1886;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage, 
no  10744;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1801  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  485; 

—  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  yo  Contr.  de  mar.,  n°  1375. 

Contra  :  Toullier,  t.  XIV,  no  239;  —  Troplong,  t.  IV,  n°  3.522. 

L'acheteur  évincé  n'a  pas  le  droit  de  rétention  pour  ses 
impenses  et  restitutions, 

Pand.  beiges,  t.  XXXII,  vo  Bot,  i\°  510;  —  Odier,  t.  III,  no  1355;  — 
Troplong,  t.  IV,  no  3533;  —  Duvergier,  t.  XIV,  no  234,  note  a;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  670,  noie  18  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  537, 
note  44;  —  Jouitou,  t.  pr,  no  222;  —  Guillouard,  t.  IV,  no  1925;  — 
Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  10946;  —  Glasson,  Rétention,  p.  72;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  yo  Contr.  de  mar.,  n°  1401. 

Contra  :  Toullier,  t.  XIV,  no  234;  —  Tessier,  t.  II,  note  779;  — 
Rodière  et  Pont,  t.  III,  no  1887  ;  —  Nicolas,  Dr.  de  7'étention,  n°  158;  — 
Duranton,  t.  IV,  no  382. 

Et  Naples  (cass.),  7  janvier  1896,  Sir.,  1897,  4,  33. 

Gons.  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  nos  1681  et  1811. 

Du  caractère  purement  relatif  de  l'action  en  nullité  de 
l'aliénation  de  l'immeuble  dotal,  on  conclut  généralement 
que  la  vente  peut  être  cautionnée  par  un  tiers,  par  le 
mari,  par  les  héritiers  présomptifs  de  la  femme  (pourvu 
qu'il  n'y  ait  pas,  toutefois,  pacte  successoire)  et  par  la 
femme  elle-même  (sur  ses  biens  paraphernaux). 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXII,  yo  Dot,  n°  460;  —  Pand.  fr.,  yo  Mariage, 
n«"  10758,  10830  et  suiv.,  10832,  10936  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  no  1804  ;  —  Jouitou,  t.  pr,  nos  213  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  IV, 
nos  1900  et  suiv.;  —  Cubain,  Dr.  des  femmes,  n°  367;  —  Gide,  Rev.  crit., 
1866,  p.  89;  —  Ponsot,  Cautio}î?îement,  n°  55;  —  Pont,  Rev.  crit.,  t.  V, 
p.  14,  et  les  auteurs. 
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Bordeaux,  26  novembre  1889,  Sir.,  1891,  2,  233. 

Gomp.  Hue,  t.  IX,  11°  488,  en  ce  qui  concerne  le  cautionnement  émané 
(le  la  femme. 

I.  De  l'action  intentée  par  la  feintne  ou  ses  héritiers. 

31!8.  a)  La  femme  qui  a  aliéné  a  V action  en  nullité;  Josloa^à 
li)  la  prescription  décennale  de  cette  action  court  du  jour  506. 
</e  la  dissolution  du  mariage;  c)  si  c'est  le  mari  qui  a 
(diéné,  la  femme  a  faction  en  7''evendication  ;  d)  qui  se 
prescrit  par  trente  ans;  e)  la  femme  ne  peut  pas  agir 
pendant  la  durée  du  régime;  f)  les  héritiers  de  la  fe^nme 
nc  peuvent  agir  qu  après  la  dissolution  par  la  mort  de  la 

femme. 

B 

Sic  Arntz,  t.  III,  no  900;  —  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Bot,  n»  467;  — 
Thiry,  t.  III,  n»  517;  —  Solon,  Nullités,  t\°  472;  —  Guillouard,  t.  IV, 
n»  1913;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  xi°^  10864  et  10877;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1561,  n°  2;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  670,  note  27;  —  Rodière  et  . 
Pont,  t.  III,  n»  1892;  —  Duranton,  t.  XV,  n°  529;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  537,  note  40;  —  De  Folleville,  Rev.  prat.,  t.  XXXIX,  p.  205;  — 
SiNCHOLLE,  n°  341;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  n"  2.Z2bis\  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  no  1807;—  Hue,  t.  IX,  n°  489;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  \°  Contr.  demar.,  n°  1406. 

Contra  :  Toullier,  t.  XIV,  n°  132;  —  Vazeille,  Prescript.,  n°  289;  — 
Odier,  t.  III,  n»  1342  ;  —  Valette,  Rev.  lég.,  1840,  p.  241,  et  Mélanges, 
t.  I«r,  p.  19;  —  DuTRue,  Séparation  de  biens,  n»  463. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Bot,  n»  468;  —Arntz,  t.  III,  n"  900;  — 
JouiTOU,  n»  185;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  n°  IZIbis:,  —  De  Folle- 
ville,  Yente  de  la  chose  d'autrui,  no  21  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  537  ;  — 
MAReADÉ,  sur  l'art.  1560,  n"  5;  —  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  7®  édit., 
t.  III,  n°  416;  —  Hue,  t.  IX,  n»  485;  —  Guillouard,  t.  IV,  n°^  1886 
et  suiv.,  et  Rev.  crit.,  1875,  n°  19. 

Contra  :  Troplong,  t.  IV,  n°  3522;  —  Toullier,  t.  XIV,  no^  237 
et  suiv.,  248. 

Gons  ,  pour  l'hypothèse  où  la  femme  est  l'héritière  du  mari,  Liège, 
10  mai  1880,  Pasic,  1881,  II,  79;  —  Pand.  belges,  verbo  cit.,  n°  475;  — 
SiNeHOLLE,  n»  324;  —  Guillouard,  t.  IV,  no  1898;  —  Dall.,  i?(?p.,  Supp., 
v°  Contr.  de  mar.,  n°  1388. 

D 

iSzc  Duranton,  t.  XV,  no  521;  —  Odier,  t.  III,  no  1340;  —  Toullier, 
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t.  XIV,  n»  232  ;  —  Yazeille,  Presaipt.,  t.  II,  n"  554;  —  Rodière  et  Pont, 
t.  III,  11°  1894;  —  GOLMET  DE  Santerre,  t.  VI,  no  232bis. 

Mais  conip.,  pour  la  prescription  décennale,  sauf,  toutefois,  lorsque 
le  mari  a  vendu  comme  lui  appartenant,  Dei.vincourt,  t.  III,  p.  112;  — 
Troplong,  t.  IV,  n"  3583  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1560,  n°  5;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  V,  §  537,  note  39;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  1913;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  \°  Conlr.  de  mar.,  n°  1406. 

£ 

Sic  Arntz,  t.  III,  no  900  ;  —  Pmid.  belges,  t.  XXXII,  vo  Dot,  n»  469;  — 
Thiry,  t.  III,  no  517;  —  Jouitou,  t.  pf,  no  186;  —  Dutruc,  Séparât,  de 
biens,  no  447;  —  Seriziaï,  no  184;  —  Tessier,  t.  II,  no  761;  —  Odier, 
t.  III,  no  1331  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1560,  no  2;  —  Taulier,  t.  V,  p.  330; 
—  Rodière  et  Pont,  t.  III,  no  1871;  —  Troplong,  t.  IV,  no  3541;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  537,  note  30;  —  Massé  et  V.'îrgé,  t.  IV,  §  670, 
note  15;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  no  232 èes;  —  Guillouard,  t.  IV, 
n<'1894;  —  Pand.  fr.,  v"  Mariage,  r\°  10772;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  no  1795;  —  Hue,  t.  IX,  no  486:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr. 
de  inar.,  n°  1378. 

Contra  :  Toullier,  t.  XIV,  no  228. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXII,  yo  Dot,  n°  479;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  no  1797;  —  Hue,  t.  IX,  no  486;  —  Paris,  22  mars  1892,  D.  P., 
1892,  2,  496;  —  Naples  (cass.),  7  juin  1887,  Sir.,  1888,  4,  31. 

Nous  avons  dit,  suprà,  t.  IV,  n"  662,  que  les  créanciers 
chirographaires  de  la  femme  peuvent  intenter  l'action 
révocatoire,  à  la  condition  que  leur  titre  soit  antérieur 
au  mariage. 

Pand.  belges,  t.  VI,  vo  Actio)i  subrogatoire,  \\°  44;  —  Beltjens,  Encycl. 
du  code  civil,  t.  III,  p.  386,  no  28;  —  Tessier,  t.  II,  p.  86;  —  Seriziat, 
no  196  ;  —  Benech,  no  104  ;  —  Odier,  t.  III,  no  1336  ;  —  Larombière, 
Oblig.,  sur  l'art.  1166,  no  12;  —  Demolombe,  t.  XXV,  n"  87;  —  Bétolaud, 
p.  351  ;  —  Guillouard,  t.  IV,  no  1889  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  i\°  10751  ; 
—  Hue,  t.  VII,  no  202,  et  t.  IX,  no  487;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI, 
n»  232 6w;  —  Vigie,  t.  III,  n»  531  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  Oblig.,  t.  le"", 
no  617,  et  Contr.  de  mar.  t.  III,  no  1798. 

Bordeaux,  26  novembre  1889,  Sir.,  1891,  2,  33;  —  Gass.  Naples,  7  juin  j 
1887,  Sir.,  1888,  4,  31. 

Contra  :  Marcadé,  sur  l'art  1560,  no  5;  —  Troplong,  t.  IV,  no  3519;  — j 
Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  537,  note  25;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  670,  J 
note  14;  —  Gubain,  Dr.  des  feinmes,  iï°  376. 

Et  Jouitou,  t.  I^',  no  206,  mais  seulement  pour  le  cas  de  fraude. 


DU  CONTRAT  DE  MARIAGE  ET  DES  DROITS  DES  EPOUX.    305 

Voy.,  pour  des  distinctions  selon  que  la  femme  était  ou  non  obligée 
en  conscience,  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n°  1873. 

Pour  l'action,  même  aux  créanciers  postérieurs  à  la  vente,  Sincholle, 
n°  307. 

La  femme  a  le  choix  entre  l'action  en  révocation  contre 
l'acquéreur  et  l'action  en  indemnité  contre  son  mari. 

Merlin,  Rép.,  v°  Remploi,  §  9,  n"  2,  et  Quest.  de  dr.,  v»  Remploi,  §  8; 
—  Troplong,  Hypotk.,  t.  II,  n°  612;  —  Tessier,  t.  II,  p.  62;  —  Coui.on, 
Quest.  de  dr.,  t.  II,  p.  324;  —  Benech,  n°»  111  et  112;  —  Cubain,  Dr.  des 
femmes,  n»  375;  —  Rolland  de  Villargues,  v»  Régime  dotal,  n»  162;  — 
Rodière  et  Pont,  t.  III,  no  1874;  —  De  Folleville,  Rev.  prat., 
t.  XXXIX,  p.  211  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  670,  note  17  ;  —  Dutrdg, 
Sépar.  de  biens,  n°  474  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  537,  note  27  ;  —  Jouitou, 
t.  ler,  n°3  227  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  10780;  —  Guillouard, 
t.  IV,  n»  1891;  —  Hue,  t.  IX,  n»  486;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III. 
n»  1799;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  onar.,  n°  1379. 

Nîmes,  2  avril  1884,  Rev.  not.  fr.,  n»  6894;  —  trib.  Riom,  13  août  1886, 
Pand.  franc.,  1887,  2,  421;  —  Agen,  4  mai  1887,  Pand.  fra?iç.,  1888,  2, 
332;  —  Gass.  Fr.,  3  décembre  1888,  Sir.,  1889,  1, 121. 

Contra  :  Grenier,  Hypoth.,  t.  I^r,  n°  260;  —  Benoît,  t.  I^r,  n»  261;  — 
Bellot  des  Minières,  t.  IV.  p.  164;  —  Taulier,  t.  IV,  p.  338  ;  —  Seriziat, 
n»  194. 

313.  Dans  le  cas  où  la  femme  qui  évince  avait  promis 
la  garantie,  elle  est  tenue,  sur  ses  paraphernaux,  de 
l'éviction  subie  par  l'acquéreur.  Elle  peut  les  obliger  pour 
cette  cause  comme  pour  toute  autre. 

Arntz,  t.  III,  n°  899;  —  Duranton,  t.  XV,  n°  530;  —  Tessier,  t.  II, 
p.  76,  note  762;  —  Taulier,  t.  V,  p.  335;  —  Odier,  t.  III,  n»  1346;  — 
Rodière  et  Pont,  t.  III,  n°  1880;  —  Pont,  Rev.  crit.,  t.  V,  p.  14;  — 
AuBRT  et  Rau,  t.  V,  §  537,  note  51  ;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  IV, 
u»  232  6is;  —  Guillouard,  t.  IV,  n°  1903;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage, 
no  10936  ;  —  Hue,  t.  IX,  n"  487;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n^^  1805 
et  1812;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  rv°  1399. 

Bordeaux,  26  novembre  1889,  Sir.,  1891,  2,  223;  —  Rouen,  28  mars 
1881,  Sir.,  1882,2,41. 

Contra  :  Merlin,  Rép..^  \°  Dot,  §  8,  no  5;  —  Rolland  de  Villargues, 
vo  Régifne  dotal,  no  39;  —  Bellot  des  Minières,  t.  IV,  p.  206;  —  Cubain, 
Dr.  des  femmes,  n°  367;  —  Troplong,  t.  IV.  no  3544  ;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  IV,  §  670,  note  19  ;  —  Margadé,  sur  l'art.  1560,  n»  4  ;  —  Gide,  Rev. 
crit.,  1866,  p.  89  ;  —  Jouitou,  t.  I«^  n»  219. 

Et  trib.  Seine,  24  Juin  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  8  octobre  1887. 

SUPPL.  —  T.  VI.  20 
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Pour  l'opinion  que  la  garantie  de  la  femme  peut  même 
être  tacite,  voy.  Wahl,  Sir.,  1897,  4,  33. 

II.  De  l'action  eocercée  par  le  mari. 

314.  a)  Lorsque  cest  la  femme  qui  a  vendu,  le  mari 
peut,  pendant  le  mariage,  exercer  V action  en  nullité  comme 
administrateur  légal;  b)  si  le  mari  a  vendu  lui-même j 
l'acheteur  ne  peut  pas  lui  opposer  Veœception  de  garantie 
pour  échapper  à  t éviction  ;  c)  mais  le  ma^H  restera  tenu 
des  dommages-intérêts ,  à  moins  quil  nait  déclaré  la  dota- 
nte dans  le  contrat  de  vente  ;  d)  le  mari  ne  peut  agir  que 
pendant  le  régime. 

A 

Tous  les  auteurs,  y  compris  Hue,  t.  IX,  nos  449,  435  et  486. 

Il  le  peut  lors  même  qu'il  vient  à  être  déclaré  en 
faillite  :  Aix,  19  mars  1891,  D.  P.,  1892,  2,  343. 

B 

Sic  Arntz,  t.  III,  n"  899;  —  Seriziat,  n°  184;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1560,  n»  2  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n»  1871  ;  —  Troplong,  t.  IV, 
nos  3525  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  537,  note  31  ;  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  VI,  no  232è2s;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  1895;  —  Pand.  fr., 
v"  Mariage,  n"  10759;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1803;  —  Hue, 
t.  IX,  nos  449  et  485;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Contr.  demar.,  n°  1376;  — 
SiNCHOLLE,  no  312;  —  Jouitou,  no  187. 

Contra  :  Odier,  t.  III,  no  1345;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  235. 

C 

Voy.  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  nos  10917  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  IV, 
nos  1920  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantimerie,  t.  III,  no  1805;  —  Hue,  t.  IX, 
no  487. 

Pour  l'opinion  que  l'acquéreur  est  sans  recours  contre  le  mari,  si 
celui-ci  prouve  que  l'acquéreur  a  connu,  au  moment  de  l'acte,  d'une 
manière  quelconque,  la  dotalité  du  bien  vendu,  Bellot  des  Minières, 
t.  IV,  no  190  ;  —  Troplong,  t.  IV,  n»  3535;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VT, 
no  232  025  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  537,  note  47;  —  DELvmeouRT,  t.  III, 
p.  113;  —  DuRANTON,  t.  XV,  no«  523  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  IV, 
n»  1921;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  no  10925;  —  Tessier,  t.  II,  p.  24;  — 

BAUDRY-LAeANTINERIE,  t.  III,  nO  1813. 

Contra,  dans  le  sens  de  Laurent,   Malleville,   sur  l'art.   1560;   — 
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Benoît,  t.  Je'',  n^  267;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1560,  n°  3;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  IV,  §  670,  note  23;  —  Rodière  et  Pont,  |t.  III,  n»  1879;  — 
JouiTou,  t.  lei-,  no  189  ;  —  Mourlon,  t.  III,  n"  399  ;  —  Hue,  t.  IX,  n°  487. 

Le  système  de  Laurent  est  peu  conforme  à  l'équité, 
mais  les  travaux  préparatoires  semblent  l'imposer.  Les 
partisans  de  l'opinion  contraire  travestissent  les  observa- 
tions du  Tribunat  plutôt  qu'ils  ne  les  expliquent. 

D 

Sic  Arntz,  t.  III,  n°  900:  —  Panel,  belges,  t.  XXXII,  v»  Bot,  n^  483; 
—  JouiTOu,  t.  lei-,  n»  187; —  Sincholle,  n°  312;  — Guillouard,  t.  IV, 
n»  1893;  —  Pand.  fr.,  v  Mariage,  n»  10767;  —  Hue,  t.  IX,  no  486;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1796;  —  Dall.,  Réj).,  Supp.,  v°  Contr.  de 
mar.,  n°  1376,  et  les  auteurs. 

Il  est  de  doctrine  que  le  droit  d'agir  en  révocation  est 
personnel,  et  ne  peut  être  exercé  par  les  créanciers  du 
mari  en  vertu  de  l'article  1 166. 

Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n°  462  ;  —  Sincholle,  n°  307  ;  —  Guil- 
louard, t.  IV,  no  1887;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  10748;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  no  1798;  —  Hue,  t.  IX,  no  487;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  vo  Co7itr.  de  mar.,  no  1371,  et  les  auteurs. 

Cass.  Fr.,  13  avril  1893,  D.  P.,  1894,  1,  407. 

III.  De  l'action  qui  appartient  auœ  deiiœ  époucc. 

315.  a)  Lorsque  le  fonds  dotal  a  été  vendu  conjointe-    "^-^^ 
ment  par  les  deux  époux,  on  suit  les  mêmes  règles  que 
lorsque  la  femme  a  vendu  seule;  b)  et  le  mari  n'est  pas 

tenu  des  dommages-intérêts . 

A 
Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXII,  y"  Dot,  n°  486;  —  Hue,  t.  IX,  n»  485. 

IV.  De  la  confirmation  et  de  la  ratification. 

316.  a)  Le  mari  ne  peut  pas  confirmer  ;  b)  la  femme    t.  xxiii 

7  ^  •  .         ^         77  •  ^  \  •  77  7  .,      nOsSlO.Sll. 

le  fjeut  SI  c  est  elle  qui  a  vendu  ;  c)  mats  elle  ne  le  peut 
qu  après  la  dissolution  du  mariage;  si  la  vente  a  été  faite 
par  le  mari,  V approbation  donnée  par  la  femme,  après  la 
dissolution  du  mariage,  est  plutôt  une  vente  nouvelle. 
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iSic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v"  Dot,  n»  487;  —  Guillouaud,  t.  IV, 
lio  1906;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  10835. 

B 

Sic  la  doctrine,  y  compris  Pand.  f)\,  v°  Mao-iage,  n"  10839;  —  Guil- 
LOUA.RD,  t.  IV,  n°  1907;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1806;  —  Hue, 
t.  IX,  n»  489;  —  JouiTOO,  1. 1«^  n"  214. 

c 

Sic  Pand.  belges,  loc.  cit.;  —  Dall..  Rép.,  Supp.,  v"  Contr.  de  mar., 
n»  1383  ;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  1906  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  10836; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  11°^  1677  et  1806;  —  Hue,  t.  IX,  n°  489;  — 
JouiTOU.t.  pr,  n»  214;  —  Fuzier-Herman,  Rép.,  v°  Dot,  no»  2521  etsuiv., 
et  les  auteurs. 

Limoges,  29  janvier  1879,  D.  P.,  1880,  2,  255. 

Le  point  de  savoir  si  la  réception  des  intérêts  du  prix 
d'aliénation  par  la  femme  est  une  confirmation  tacite, 
dépend  des  circonstances  à  apprécier  par  le  juge. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1806;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
no  1882;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  537,  note  38;  —  Guillouard,  t.  IV, 
no  1908;  —  Hue,  t.  IX,  no  489. 

Contra,  pour  la  ratification,  Tessier,  t.  II,  p.  59;  —  Seriziat,  n"  193. 

En  sens  opposé  :  Benoît,  t.  pr,  n°  258. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Dot,  n°  4S9;  —  Jouitou,  t.  pr,  n»  215. 

Contra  :  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  385,  n»  16;  —  Guil- 
louard, t.  IV,  n»  1909  ;  —  Pand.  fr.,  v«  Mariage,  n»  10863;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n»  1385. 

La  solution  de  Laurent  est  douteuse,  si  l'on  consulte  les 
principes  de  la  ratification  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
ou  des  actes  d'outrepassé  du  mandataire. 

N°  2.  De  l'imprescriptibilité  du  fonds  dotal. 

T.  XXIII        31  y.   a)  Règle  :  article  1561  du  code  civil;  lorsque  le 

"°5iî^  ^    /b>2<i5  dotal  a  été  aliéné  par  le  mari,  la  prescription  acqui- 

sitive  du  tiers  court  après  la  séparation  de  biens  ;  c)  mais 

si  Valiénation  a  été  faite  par  la  femme,  la  prescription  de 
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l'action  en  nullité  ne  courra  contre  elle  qiià  la  dissolution 

du  mariage. 

Â 

Voy.  Arntz,  t.  III,  n»  900;  —  Guillouard,  t.  IV,  n^s  1926  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°s  10955  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n»  1788;  —  Hue,  t.  IX,  n»  490;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de  mar., 
nos  1405  et  suiv. 

La  prescription  qui  avait  été  suspendue,  par  exemple, 
par  la  minorité  de  la  femme,  est  réputée  commencée  avant 
le  mariage,  dans  le  sens  de  l'article  1561. 

AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  537,  note  56  ;  —  Guillouard,  t.  IV,  n^  1931  ;  — 
Pand.fr.,  \° Mariage,  n°  10963;  —Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1789; 

—  JouiTou,  nos  351  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IX,  n°  490;  —  Mourlon,  t.  III, 
no  406. 

Contra  :  Duranton,  t.  XV,  n"  537;  —  Odier,  t.  III,  n»  1256;  — 
RoDiÈRE  et  Pont,  t.  III,  no  1888. 

B 

Gens.  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Bot,  n°  526  ;  —  Beltjens,  Encycl.  du 
code  civil,  t.  III,  p.  387;  —  Guillouard,  t.  IV,  no  1934;  —  Pand.  fr., 
vo  Mariage,  no  10968;  —  Valette,  Rev.  législ.,  1840,  p.  241,  et.  Mélanges, 
t.  P'-,  p.  19. 

C 

Sic  Arntz,  t.  III,  n"  900;  —  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Dot,  n°  526; 

—  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  387  ;  —  Troplong,  t.  IV, 
n"  3577;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n»  1892;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage, 
no  10974  ;  —  Hue,  t.  IX,  n°  490. 

Contra  :  Toullier,  t.  XIV,  no  232. 

Nous  avons  rencontré  séparément  les  branches  de  la 
distinction  faite  par  Laurent,  mais  nous  avons  à  examiner 
la  question  d'une  manière  plus  générale. 

Un  système,  dans  tous  les  cas  où  le  possesseur  a  un 
titre  émanant  soit  du  mari,  soit  de  la  femme,  déclare 
l'action  imprescriptible  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage. 

Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Dot,  no  526;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code 
civil,  t.  III,  p.  387;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  1933;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
vo  Contr.  de  mar.,  n°  1405;  —  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  III, 
no  406;  —  Marcadé,  t.  VI,  no  1561,  no  2;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
no  1892  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  537,  note  40;  —  Sincholle,  no  341  ;  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  no  232. 


310  DE    LA    PROPRIETE. 

Cette  opinion,  pour  rejeter  la  distinction  faite  par 
Laurent,  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'il  y  a  une  erreur  dans 
le  renvoi  fait  par  l'article  2225.  Laurent  conteste  qu'il  y 
ait  eu  erreur.  Pour  établir  qu'elle  existe,  on  argumente 
de  ce  que  le  conseil  d'Etat,  dans  la  séance  du  12  ventôse, 
an  XII  (3  mars  1804),  arrivé  au  titre  de  la  Prescription, 
avait  arrêté  la  rédaction  définitive  de  l'article  37  du  pro- 
jet, devenu  l'article  2225  du  code,  renvoyant  textuelle- 
ment à  l'article  174  du  projet,  c'est-à-dire  à  l'article  1560 
du  code.  Il  semble  donc  que  l'on  peut  conclure  de  là  que 
la  volonté  des  rédacteurs  du  code  est  peu  douteuse,  en 
l'absence  d'indices  d'un  changement  d'intention. 

En  résumé,  dans  cette  théorie,  on  applique  l'article  1561, 
qui  fait  courir  la  prescription  à  partir  de  la  séparation  de 
biens,  au  cas  où  un  tiers  s'est  mis  en  possession  d'un 
immeuble  dotal  pendant  le  mariage,  sans  avoir  de  titre 
émanant  d'un  des  époux.  Laurent  (n°  515)  enseigne  aussi 
que,  dans  cette  hypothèse,  l'article  1561  s'applique. 

§  3.   Des  exceptions  au  principe  de  l'inaliénabilité 

DU    FONDS    dotal. 
N°  1.  Des  cas  où  le  contrat  de  mariage  permet  l'aliénation. 

T.^xxm  318.  k)  Article  1557  du  code  civil;  b)  le  contrat  de 
Wi.  mariage  peut  permettre  d'hypothéquer  le  fonds  dotal; 
c)  les  clauses  qui  permettent  Valiénation  sont  de  stricte 
interprétation  ;  d)  sHl  est  stipulé  que  Valiénation  est  per- 
mise, les  époux  ne  peuvent  hypothéquer  -,  e)  si  la  femme 
s'est  réservé  d'aliéner  et  d'hypothéquer,  elle  ne  pourra 
obliger  ses  biens  par  ses  obligations  ;  f)  si  la  clause  qui 
permet  d'aliéner  ne  stipide  pas  l'emploi,  la  femme  pourra 
aliéner,  et  ï acquéreur  doit  payer  en  mains  du  mari,  sans 
pouvoir  exiger  emploi  ou  caution;  g)  si  le  contrat  de 
mariage  ne  permet  l'aliénation  qu'à  charge  d'emploi  ou 
de  ^''emploi,  la  clause  est  obligatoire  pour  les  acquéreurs. 

A 

La  clause  d'aliénabilité,  en  principe,  rend  simplement 
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l'objet  susceptible  d'aliénation,  mais  sauf  clause  contraire, 
ne  dispense  pas  du  consentement  des  deux  conjoints. 

Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Bot,  n<>  317;  —  Arntz,  t.  III,  n°  901;  — 
Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  9741;  —  Guillouard,  t.  IV,  11°  1951  ;  —  Hue, 
t.  IX,  n°  462,  et  les  auteurs. 

6 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v°  Dot,  n"  306;  —  Seriziat,  n»  139;  — 
Taulier,  t.  V,  p.  301  ;  —  Troplong,  t.  IV,  n»  3364;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1556,  n»  4,  et  sur  l'art.  1557,  n°  1  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §670, 
note  37;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n°  1779;  —  Pont,  Privil.  et  hyp., 
no  352;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  537,  note  59;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  VI,  no  229ÔZ5;  —  Jouitou,  t.  l'^r,  n»  285;  —  Guillouard,  t.  IV,  n"  1942; 
—  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°^  9666  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Coutr.  de  mar.,  n°  1277. 

Gass.  Fr.,  3  février  1891,  D.  P.,  1892,  1,  28. 

Contra  :  Bellot  des  Minières,  t.  II,  n»  1312. 

Le  pouvoir  de  vendre  ne  comprend  pas  celui  d'échan- 
ger, mais  il  en  est  autrement  du  pouvoir  d'aliéner. 

Pand.  fr.,  \°  Mariage^  n°^  9707  et  suiv.;  —  Bétolaud,  p.  295;  —  Guil- 
louard, t.  IV,  no  1947;  —  Rodière  et  Pont.  2^  édit.,  t.  III,  no  1782;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1744,  et  les  auteurs,  sauf  à  comparer 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  no  1283,  pour  l'hypothèse  du 
pouvoir  de  vendre. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Dot,  nos  307  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  III, 
no  901;  — Allard,  Dissert.,  Belg.  jud.,  1867,  p.  1270;  —  Pand.  fr., 
v°  Mariage,  n°  9653;  —  Guillouard,  t.  IV,  no  1941;  —  Bétolaud, 
Inalién.,  p.  291;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1742;  —  Hue,  t.  IX, 
no  462. 

Douai,  13  août  1879,  Jur.  Douai,  1879,  p.  236;  —  trib.  Lyon,  8  avril 
1881,  Mon.  jud.  Lyon,  6  juillet  1881;  —  Gass.  Fr.,  19  novembre  1888, 
D.  P.,  1890,  1,  55;  —  Riom,  6  juin  1891,  Rev.  not.  fr.,  no  8.576;  —  Agen, 
16  mars  1887,  Rec.jur.  Agen,  1887,  p.  229;  —  Gaen,  6  mars  1894,  Rec. 
arr.  Caen,  1894,  1,  34. 

D 

Sic  Pand.  belges,  loc.  cit.:,  —  Arntz,  t.  III,  no  901  ;  —  Thiry,  t.  III, 
no  518;  —  Allard,  loc.  cit.;  —  Duranton,  t.  XV,  no  479;  —  Rodière  et 
Pont,  t.  III,  no  1780;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1537,  no  1  ;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  V,  §  537,  note  60;  —  Guillouard,  t.  IV,  no  1943;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  IV,  §  670,  note  38;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  no  229 bis;  — 
Jouitou,  t.  pr,  no  285;  —  Sincholle,  no  193;  —  Bétolaud,  p.  293;  — 
Mourlon,    t.    III,    no    377;    —    Pand.  fr.,   v»   Mariage,    n°  9671;    — 
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Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1743;  —  Hlc,  t.  IX,  n"  462;  —  Dali,., 
Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  demar.,  n°  1277. 

Caen,  1"  avril  1876,  D.  P.,  1877,  2,  145;  —  Irib.  Annecy,  30  décembre 
1888,  La  Loi,  i^^  février  1889;  —  Caen,  8  juillet  1889,  et  Cass.  Fr., 
24  juillet  1890,  Sm.,  1892,  1,  251;  —  Rouen,  8  août  1894,  Rec.  arr.  Caen, 
1894,  p.  168. 

Contra  :  Odier,  t.  III,  n°  1268;  —  Troplong,  t.  IV,  no  3363;  —  Grenier, 
Hypotli.,  t.  I",  no  33;  —  Seriziat,  n°  140;  —  Bellot  des  Minières,  t.  IV, 
p.  117. 

Voy.  Tessier,  t.  I^r,  p.  393,  distinguant  entre  la  réserve  d'aliéner  et 
celle  de  vendre. 

£ 

Sic  Pand.  belges,  Arntz,  loc.  cit.  ;  —  Guillouard,  t.  IV,  n°  1948  ;  — 
Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  9713;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1747  ; 

—  DuRANTON,  t.  XV,  n°  489;  — Rodière  et  Pont,  t.  III,  n»  1783;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  537,  notes  66  et  67  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  462  ;  —  Fuzier- 
Herman,  Rép.,  v»  Dot,  n"»  1419  et  suiv. 

Trib.  Lyon,  8  avril  1881,  Mon.  jud.  Lyon,  6  juillet  ISSI. 
Contra  :  Troplong,  t.  IV,  n»  3397. 

En  supposant  inaliénable,  en  droit,  la  dot  mobilière,  la 
clause  accordant  faculté  d'aliéner  et  hypothéquer  les  biens 
dotaux  ne  conférerait  pas  à  la  femme  le  droit  de  céder 
ses  reprises  ou  créances  contre  lé  mari,  ou  de  subroger 
des  tiers  à  son  hypothèque  légale,  ou  d'y  renoncer  à  leur 
profit. 

Rodière  et  Pont,  t.  III,  n"^  1783  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  537, 
note 65;  —  Guillouard,  t.  IV,  n^  1949;  —  Hue,  t.  IX,  n»  462;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  no»  1748  et  1834. 

Lyon,  3  février  1883,  D.  P.,  1883,  2,  142;  —  Cass.  Fr.,  19  novembre 
1888,  D.  P..  1890,  1,  55;  —  Cass.  Fr.,  15  février  1899,  D.  P.,  1899,  1,  247. 

Co7itrà  :  Seriziat,  n°  141;  —  Troplong,  t.  IV,  n°s  3396  et  suiv.;  — 
Pont,  Priv.  ethyp.,  n»  453;  —  Bertauld,  Siibrogat.  à  l'hyp.  Ug.,  n°  39; 

—  GÉRARDIN,  Rev.prat.,  1867,  p.  97. 


Sic  Pand.  belges,  i.  XXXII,  v^  Dot,  n°  319;  —  Maton,  Dict.,\..l\, 
p.  591,  no  9,  et  Rev.  prat.  not.  belge,  1879,  p.  447;  —  Benech,  Emploi, 
n°  73;  —  Guillouard,  t.  IV,  n"  1953;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  9751  ; 
—  Tessier,  Dot,  t.  I^r,  n^  403,  et  les  auteurs. 

G 

Sic  Thirv,  t.  III,  n"  518;  —  Maton,  ibid.,  n°  10;  —  Pand.   belges. 
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t.  XXXII,  v»  Dot,  nos  583  et  585  ;  —  Benech,  Emploi,  n"  73  ;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  IV,  nos  1980  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IX.  no  463;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  III,  no  1751,  et  les  auteurs. 

Gass.  Fr.,  29  janvier  1890,  D.  P.,  1890,  1,  97;  —  trib.  Seine,  19  dé- 
cembre 1890,  Pand.  franc.,  1891,  2,  175;  —  Gass.  Fr.,  15  mars  1886, 
D.  P.,  1886,  1,  383;  —  Aix,  19  mars  1891,  D.  P.,  1892,  2,  343;  —trib. 
Seine,  10  avril  1894,  Gaz.  du  pal.,  1894,  2,340;  —  Aix,  3  décembre 
1879,  D.  P.,  1881,  2,  180. 

Gons.  trib.  Seine,  9  janvier  1891,  Pand.  franc.,  1892,  2,  36;  —  Paris, 
11  mars  1892,  D.  P.,  1892,  2,  392;  —  Agen,  2  février  1891,  D.  P.,  1891,  2, 
331;  —Bordeaux,  21  avril  1888,  D.  P.,  1890,  2,  24;  —  Riom,  19  mai 
1891,  D.  P.,  1892,  2,  547. 

Toutes  les  causes  des  femmes  dotales  étant  communi- 
cables,  il  s'ensuit  que  la  femme  ne  peut  pas  compro- 
mettre, alors  même  que  la  femme  s'est,  par  son  contrat 
de  mariage,  réservé  la  liberté  d'aliéner  et  d'hypothéquer. 
D'ailleurs,  cette  clause  ne  lui  donnant  pas  le  droit  de 
donner  gratuitement,  on  ne  peut  dire  que  la  femme  a  la 
libre  disposition  de  l'immeuble  dotal. 

Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  no  313;  —  Duranton,  t.  XV,  no  481; 

—  Taulier,  t.  V,  p.  294;  —  Odier,  t.  III,  no  1267;  —  Rodière  et  Pont, 
t.  III,  no  1788;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  i^  537,  note  62;  —  Bétolaud, 
p.  293;  —  GuiLLOUARD,  t.  IV,  n»  1945;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  no9703; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  nos  1557  gt  1746. 

Contra  :  Montgalvy,  Arbitrage,  n°  274;  —  Tessier,  t.  I^'-,  p.  390;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  670;  —  Troplong,  t.  IV,  no  3398;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1557,  no  2;  —  Jouitou,  t.  ler,  n»  290. 

319.  a)  a  défaut  d'indications  dans  le  contrat  de  t.  xxiii 
mariage,  le  remploi  doit  être  fait  en  immeubles  ou  en  "°*^^'^^- 
valeurs  immobilisées  ;  Abis)  on  n'applique  pas  les  arti- 
cles 1434  et  1435  du  code  civil;  b)  l'acceptation  par  la 
femme  peut  être  tacite  ;  c)  elle  peut  être  donnée  anticipati- 
vement  par  le  contrat  de  mariage;  d)  elle  ne  peut  plus 
ïêtre  après  la  dissolution  du  mariage;  e)  l'i^nmeuble 
acquis  en  remploi  est  dotal,  mais  aliénable;  f)  si  le  rem- 
ploi stipulé  n'a  pas  lieu  ou  n'est  pas  régulier,  la  femme 
ou  ses  héritiers  ont  une  action  en  nullité  de  la  vente;  g)  les 
tiers  acquéreurs  peuvent  et  doivent  refuser  de  payer  le 
prix  jusqu'à  ce  que  le  mari  justifie  d'un  remploi  stipulé 
par  le  contrat  de  mariage;  h)  ils  peuvent  consigner  le  prix. 
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A 

Sic  Arntz,  t.  III,  nos  903  et  903*w;  —  Pand.  belges,  t.  XXXIL  v»  Dot, 
nos  545  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  1423;  — 
JouiTOU,  t.  1er,  n»  304;  —  Benegh,  n»  89;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  1958; 

—  Pand.  fr.,  v°  Mariage,   n"  9870;   —   Baudry-Lacantinerie,  t.   III, 
n»  1754;  —  Huc,  t.  IX,  n"  464,  et  les  auteurs. 

Cons.  Caen,  28  juillet  1880,  Rec.  arr.  Caen,  1881,  1,  165;  —  trib. 
Valognes,  5  février  1895,  La  Loi,  26  février  1895  ;  —  Poitiers,  14  août 
1876,  D.  P.,  1878,  2,  117;  —  trib.  Lyon,  22  mars  1888,  Mon.  jud.  Lyon, 
23  mai  1888. 

Lorsque  le  remj^loi  doit  être  fait  en  immeubles,  il  ne 
peut  être  fait  valablement  en  rentes  sur  l'Etat.  Ce  n'est 
que  depuis  les  lois  françaises  du  2  juillet  1862  et  du 
16  septembre  1871  qu'en  France,  il  en  est  autrement, 
et  cela  rétroactivement. 

Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot.  n°^  546  et  548;  —  Rodière  et  Pont, 
t.  III,  n°  1691;  —  Flandin,  Transcription,  t.  I^r,  n°s  39  et  40;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  V,  §  537,  note  77;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  1968  ;  —  Pand.  fr., 
v°  Mariage,  n°s  9893  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1758  ;  — 
Huc,  t.  IX,  n"  464;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Contr.  de  mar.,  n"»  1424 
et  suiv. 

Contra  :  Troplong,  t.  IV,  n»  3422;  —  M  arcade,  sur  l'art.  1557,  no  3. 

Le  mari  ne  peut  pas  remplacer  par  une  autre  garantie 
le  remploi  en  immeubles. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1754  ;  —  Huc,  t  IX,  n»  464  ;  —  Benech, 
Emploi,  n"  77;  —  Guillouard,  t.  IV,  n°  1961;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage, 
nos  9905  et  suiv.;  —  Huc,  t.  IX,  n»  464;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr. 
de  mar.,  ï\°  1428,  et  les  auteurs. 

Riom,  12  novembre  1892,  D.  V.,  1894,  2,  137. 

L'extinction  des  créances  qui  grèvent  la  dot  ne  constitue 
pas  un  remploi  et  n'équivaut  pas  à  un  emploi,  sauf  stipu- 
lation contraire  du  contrat  de  mariage. 

Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n»  550;  —  Guillouard,  t.  IV,  no  1962  ; 

—  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  9916;  —  Huc,  t.  IX,  n»  464  ;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v»  Contr.  de  mar.,  n»  1427,  et  les  auteurs, 

Limoges,  14  novembre  1876,  D.  P.,  1877,  2,  35;  —  Pau,  27  janvier 
1891,  D.  P.,  1892,  2,  28. 

Cons.  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1762. 

Et  comp.  Riom,  9  mars  1880,  D.  P.,  1881,2  et  3. 
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Le  remploi  ne  peut  se  réaliser  par  une  convention  qui 
convertirait  un  paraphernal  en  bien  dotal.  L'immutabilité 
des  conventions  matrimoniales  s'y  oppose,  indépendam- 
ment d'autres  raisons. 

Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n»  559;  —  Hue,  t.  IX,  n°  464;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t  III,  n°  1756;  —  Jouitou,  t.  P"",  n»  305;  — 
GuiLLOUARD,  t.  IV,  n"  1963;  —  Pand.  fr.,  v^  Mariage,  n"  9919;  — Dall., 
Rép.,Siipp.,  vo  Contr.  de  mar.,  n"  1430,  et  les  auteurs. 

Ne  serait  pas  un  remploi  suffisant  la  rente  viagère  que 
les  époux  stipuleraient  comme  prix  de  l'aliénation  de 
l'immeuble  dotal,  car  celui-ci  disparaîtrait  sans  équivalent 
dans  le  fonds  dotal. 

AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  537,  note  82;  —  Guillouard,  t.  IV,  11°  1964;  — 
Hue,  t.  IX,  no  464;—  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n^  1762;  —  Dall., 
Rép.,  Sxqjp.,  yo  Contr.  de  mar.,  n°  1432. 

Contra  :  Troplong,  t.  IV,  n»  3399. 

Il  va  de  soi  que  l'immeuble  acquis  en  remploi  ne  doit 
pas  être  sujet  à  résolution  ou  éviction. 

Guillouard,  t.  IV,  n»  1979;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  9926;  — 
Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n°  551  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n°  1776;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  11°  1429. 

Trib.  Lyon,  24  janvier  1880,  Mon.  jud.  Lyon,  29  juin  1880;  — 
Gass.  Fr.,  3  avril  1883,  D.  P.,  1884,  1,  23;  —trib.  Nice,  26  juin  1893, 
Gaz.  Trib.,  26  août  1893;  —  Cass.  Fr.,  29  janvier  1890,  D.  P.,  1890,  1, 
97;  —  Rouen,  26  décembre  1873,  D.  P.,  1877,  5,  381. 

kbis 

ntrà  :  Benech,  n»  37;  —  Pand.  fr.,  v"  Mariage,  n"»  9021,  9973 
et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  IV,  n°  1966;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n°  1766;  —  Hue,  t.  IX,  n°  464;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de  mar., 
n°1433. 

Cons.  Anvers.  2  janvier  1886,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIV,  p.  501;  — 
Bruxelles,  11  novembre  1886,  Pasic.,  1887,  II,  96;  —  Agen,  13  août 
1891,  Sir.,  1893,  2,  97. 

On  peut  objecter  à  Laurent  que  s'il  est  vrai  que  le  rem- 
ploi soit  une  fiction  particulièrement  grave  sous  le  régime 
dotal,  c'est  une  raison  de  ne  pas  le, soumettre  à  des  con- 
ditions moins  rigoureuses  que  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, sous  prétexte  d'une  prétendue  lacune  de  la  loi. 
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Comme  conséquence  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  nous 
préférons  l'opinion  contraire  professée  par  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  m,  n°  1766;  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contrat 
de  mariage,  n°  1438;  Benech,  n°93;  Guillouard,  t.  IV, 
n°  1965;  Pand.  fr.,  y''  Mariage,  n°  9852. 


Sic  JouiTOu,  t.  1er,  no  300;  —  Guillouard,  t.  IV,  n^  1974;  —  Patid.  fr., 
v»  Mariage,  n°  10007;  —  Hue,  t.  IX,  n»  464;  —  Dall..  Réf.,  Supp., 
yo  Contr.  de  mar.,  n°  1434,  et  les  auteurs. 

Gass.  Fr.,  24  juillet  1884,  D.  P.,  1885,  1,  460;  —  Toulouse,  9  mai  1888, 
Gaz.  trib.  Midi,  14  juillet  1888;  —  Gaen,  18  juillet  1889,  et  Cass.  Fr., 
24  juillet  1890,  Pand.  franc.,  1890,  1,  445;  —  Paris,  3  février  1892, 
La  Loi,  9  février  1892;  —  trib.  Alençon,  9  février  1892,  Gaz.  Trib., 
21  août  1892;  —  Rouen,  28  mars  1882,  Rec.  arr.  Caen,  1882,  1,  116. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v"  Dot,  n»  577;  —  Benech,  no  88;  — 
Troplong,  t.  IV,  n"  3419;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de  mar., 
n°  1454  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  670;  —  Dutruc,  Séjmrat.  de  biens, 
no432;  —  De  Folleville,  Rev.  prat.,  t.  XXXIX,  p.  191;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  m,  n°  1767;  —  Jouitou,  t.  \^^,  vs>  307;  —  Guillouard, 
t.  IV,  no  1972  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n"  9998  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  464. 

Pau,  21  janvier  1891,  D.  P.,  1892,  2,  38. 

Contra  :  Seriziat,  n°  119;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n°  1844. 

Voy.,  pour  des  restrictions  au  premier  système,  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  537,  note  87. 

E 

«Sic  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  537,  note  99;  —  Pand.  fr.,  y °  Mariage, 
no  10026;  —  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Bot,  n»  603  ;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  m,  n°  1772;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n°  184.'^  ;  —  Hue,  t.  IX, 
n°  464;  —  Dall.,  Répj.,  Supp.,\°  Contr.  de  mar.,  n°  14.56. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  \°  Dot,  n"  607;  — Maton,  Dict..  \°  Régime 
dotal,  ïi°  8;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  1979;  —  Pand.  fr.,\°  Mariage, 
n°s  10058  et  suiv.;  —  Baudry-Lagantinerie,  t.  III,  n°s  1777  et  suiv.;  — 
Hue,  t.  IX,  n"  465;  —  Dall.,  Rép.,  Stipp.,  v»  Contr.  de  mar.,  n°  1461,  et 
les  auteurs. 

Huy,  2  octobre  1890,  Pasic,  1891,  III,  114;  —  Aix,  19  mars  1891, 
D.  P.,  1892,  2,  343;  —  Gaen,  21  juin  1876,  Rec.  arr.  Caen,  1876,  1.  236; 
—  trib.  Lyon,  30  janvier  1889,  La  Loi,  29  mai  1889;  —  trib.  Seine, 
19  décembre  1890,  Pand.  franc.,  1891,  2,  175. 

Comp.  trib.  Seine,  23  janvier  1890,  Le  Droit,  19  février  1891. 
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Le  mari  peut  demander  la  nullité  de  la  vente  qu'il  a 
faite  sans  remploi. 

Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  379,  n°  20;  —  Guillouard, 
t.  IV,  no  1978;  —  Labbé,  Sir.,  1866,2,  137. 

Contra:  Merlix,  Quest.  de  dr.,v°  Remploi,  §  VI,  no2;  —  Tessier, 
1. 1",  p.  403;  —  Benech,  n»  106;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  537,  note  91; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n"  1466. 

L'acquéreur  évincé  doit  les  fruits  perçus  d'après  la 
séparation  de  biens,  ou  la  dissolution  du  mariage. 

Guillouard,  t.  IV,  n°  1986;  —  Patid.  fr.,  \o  Mariage,  n»  10094;  — 
Hue,  t.  IX,  n°  466;  —  Cass.  Fr.,  3  décembre  1888,  Sir.,  1889,  1, 121. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n°»  583  et  suiv.;  —  Maton,  Bict., 
t.  IV,  p.  590;  —  Pand.  fr.,  v"  Mariage,  n»  9823;  —  Benech,  n»  115;  — 
Guillouard,  t.  IV,  n»  1980  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n^  1769  ;  — 
Hue,  t.  IX,  n»  466;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de  mar.,  n°  1444, 
et  les  auteurs. 

Gons.  trib.  Seine,  20  décembre  1884,  Gaz.  dit  pal.,  1885,  1,  165;  — 
Cass.  Fr.,  28  janvier  1878,  D.  P.,  1878,  1,  374. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  n°s  587,  590  et  suiv.;  —  Maton,  loc.  cit.;  — 
Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n"  10161;  —  Guillouard,  t.  IV,  no  1981;  —  Hue, 
t.  IX,  n°  466,  et  les  auteurs. 

Cons.  Bruxelles,  8  août  1878,  Pa.9ic.,  1879,  II,  11. 

La  consignation  ne  déchargera  pas  l'acquéreur  de 
l'obligation  de  surveiller  le  remploi  ultérieur. 

Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  537,  note  96;  —  Guillouard,  t.  IV,  n°  1981;  — 
Pa7id.  fr.,  \°  Mariage,  n»  10164;  —  Baudry-Lacantunerie,  t.  III,  n»  1775; 
—  Cass.  Fr„  15  mars  1886,  D.  P.,  1886,  1,  383;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., . 
\^  Contr.  dem,ar.,  n°  1448. 

Contra  :  Duranton,  t.  XV,  n°  486;  —  Benech,  n°  60. 

On  enseigne  qu'après  la  séparation  de  biens,  l'acquéreur 
peut  contraindre  la  femme  séparée  à  recevoir  le  prix  de 
l'immeuble  et  à  en  faire  remploi,  le  but  du  remploi  étant 
d'empêcher  la  dissipation  du  prix,  but  qui  doit  et  peut 
être  atteint  aussi  bien  après  la  séparation  qu'auparavant. 


318  DE    LA    PROPRIETE. 

La  séparation  n'altère  en  rien  le  caractère  des  biens 
dotaux;  elle  ne  fait  qu'en  déplacer  l'administration. 

Meklin,  Qiiest.  de  dr.,  \°  Remploi,  §  8,  n"  2;  —  Seriziat,  11°  119;  — 
RoDiÈRE  et  Pont,  t.  III,  n»  1844  ;  —  De  Folleville,  Rev.prat.,  t.  XLVII, 
p.  195  ;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  537,  note  85  ;  —  Guillouard,  t.  IV, 
no  1970;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1775;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Contr.  de  mar..  n°  1455. 

Contra  :  Benech,  n°  88;  —  Troplong,  t.  IV,  n°  3419;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  IV,  §  670,  note  42  ;  —  Dutruc,  Séparation  de  biens,  n°  432  ;  — 

—  JOUITOU,  t.  1er,  p.  3O8. 

Les  frais  du  remploi  sont  à  la  charge  de  la  femme.  Il 
serait  injuste  de  les  faire  supporter  par  le  mari,  et  sans 
utilité  de  les  mettre  à  charge  de  l'acquéreur,  car  celui-ci 
offrirait  un  prix  moindre,  de  sorte  que  la  femme  n'y 
gagnerait  rien. 

Bellot  des  Minières,  t.  IV,  p.  120;  —  Benech,  n"  91;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1537,  n»  3  ;  —  Troplong,  t.  IV,  n»  3428;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§537,  note  90;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n»  1846;  —  Guillouard,  t.  IV, 
n°  1975;  —  Pand.  fr.,  V  Mariage,  n°  10036;  —  Baudry-Lacantlxerie, 
t.  III,  n»  1764;  —  Jouitou,  n»  331;  —  Hue,  t.  IX,  n»  464;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  1436. 

Gens.  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot.  n°  575. 

Sur  la  responsabilité  du  vendeur,  notamment  lorsque  le  prix  réel  a  été 
dissimulé,  voy.  Gass.  Fr..  24  juillet  1884,  D.  P.,  1885,  1,460;—  trib. 
Toulouse,  20  mars  1890,  Gaz.  trib.  Midi,  18  mai  1890;  —  Gass.  Fr., 
29  janvier  1890,  D.  P.,  1890,  1,  97;  —  Gass.  Fr.,  20  mars  1894,  D.  P., 
1895,  1,  45;  —  Paris,  10  décembre  1895,  Sir.,  1898,  2,  9;  —  Guillouard, 
t.  IV,  n°  1985;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  ï\°^  10169  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  nos  nso  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IX,  no  467. 

En  ce  qui  concerne  l'obligation  des  détenteurs  de  deniers  dotaux 
d'assurer  le  remploi  des  valeurs  dotales  dans  les  conditions  prévues  au 
contrat  de  mariage,  voy.  Rouen,  7  avril  1886,  D.  P.,  1888,  2,  45;  — 
Gass.  Fr.,  3  décembre  1888,  D.  P.,  1890,  1,  71;  — trib.  Seine,  13  dé- 
cembre 1894,  Le  Droit,  9  janvier  1895;  —  trib.  Seine,  2  janvier  1891, 
Gaz  Trib..  14  avril  1891;  —  Gass.  Fr.,  7  juillet  1891,  D.  P.,  1892,  1, 
185;  —  trib.  Seine,  11  juillet  1892,  Gaz.  du  pal.,  1893,  1,  Suppl.,  16;  — 
Toulouse.  18  janvier  1893,  et  Gass.  Fr.,  20  mars  1894,  Pand.  franc., 
1895,1,403. 

Relativement  à  la  responsabilité  notariale,  cons.  Pand.  fr.,  \°  Mariage, 
nos  10180  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1780  in  fine,  1839; 
—  Hue,  t.  IX,  no  468;  —  Toulouse,  18  janvier  1893,  et  Gass.  Fr.,  20  mars 
1894,  Pand.  franc.,  1895,  1,  403;  —  Dijon,  14  juin  1880,  Sir.,  1881,  2, 
126;  —  Gass.  Fr.,  5  janvier   1891,  D.  P.,  1891,  1,  486;  —  Gass.  Fr., 
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27  juillet  1892,  Sm.,  1893,  1,  121;  —  Cass.  Fr.,  11  juillet  1899,  Sm., 
1899,  i,  211  ;  —  Cass.  Fr,,  6  février  1899,  D.  P.,  1899,  1,  271. 

N°  2.  De  l'aliénation  du  fonds  dotal  pour  l'établissement  des  enfants. 

3%0.   a)  Articles  1555  et  1556  du  code  civil;  b)  quand    t.  xxm 
il  s  agit  d  enfants  communs^  la  justice  ne  peut  pas  donner      523. 
T autorisation  que  refuse  le  mari  ;  c)  l'établissement  peut 
être  d'un  commerce,  ou  d'une  industrie,  ou  d'un  office; 
d)  on  ne  doit  pas  limiter  les  articles  1555  et  1556  à  la 
donation. 

Â 

A  part  le  dissentiment  de  Toullier  (t.  XIV,  n°  193)  la 
doctrine  admet  que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire. 

Voj'.,  notamment,  Guillouard,  t.  IV,  n"  1989;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage, 
n«  10203;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1703. 

Les  petits-enfants  sont  compris  dans  les  articles  1555 
et  1556. 

Nîmes,  5  novembre  1890,  Pand.  franc.,  1891,  2,  126;  —  Toullier, 
t.  XIV,  n°  195;  —  Tessier,  t.  1er,  p.  375  ;  _  Troplong,  t.  IV,  n°  3348  ;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  670,  note  44  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  537, 
note  104;  —  Seriziat,  n»  154;  —  Odier,  t.  III,  n»  1278;  —  Rodière  et 
Pont,  t.  III,  n°  1792;  —  Jouitou,  t.  I^r,  n°  249;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage, 
no  10210;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  1993;  —  Hue,  t.  IX,  n°  460;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v  Contr.  de  inar.,  n°  1289. 

Cont7-à  :  Benoît,  t.  I^r,  n°  225. 

Pour  l'extension  à  l'enfant  naturel  reconnu  par  la  femme  avant  son 
mariage,  voy.  Guillouard,  t.  IV,  n°  1994;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n°  1704. 

Comp.  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n»  1792  pour  le  cas  de  reconnaissance 
pendant  le  mariage,  ainsi  que  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n°  324;  —  Arntz,  t.  III,  n»  903;  — 
Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n«  10205;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  107;  — 
Bellot  des  Minières,  t.  IV,  p.  110;  —  Seriziat,  n»  154;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1556,  n»  3;  —  Troplong,  t.  IV,  n"  3347;  —Odier,  t.  III,  no  1277; 
—  Rodière  et  Pont,  t.  III,  no  1789;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  670, 
note  46  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  537,  note  100;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  VI,  no  228bis;  —  Jouitou,  t.  I",  no  247;  — •  Mourlon,  t.  III,  no  379;  — 
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GuiLLOUARD,  t.  IV,  n"  1990;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1701;  — 
Hue,  t.  IX,  n°M60et461. 

Contra  :  Toullier,  t.  XIV,  n»  191. 

Et,  pour  le  cas  où  l'enfant  est  majeur  pour  le  mariage,  Dcranton, 
t.  XV,  n°  497;  —  Taulier,  t.  V,  p.  285. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n"^  326  et  suiv.;  —  Pand.  fr., 
vo  Ma7-iage,  n<=s  10212  et  suiv.;  —  Pont,  Rev.  crit.,  1851,  p.  212  ;  —  Sin- 
CHOLLE,  n°  195  ;  —  Jouitou,  t.  I^r,  no  241  ;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»»  1995 
et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1705;  —  Huc.t.  IX,  n°  460; 
—  Dall.,  Rép.,Supp,  vo  Contr.  demar.,  nos  i289  et  suiv.,  et  les  auteurs, 
sauf  à  comparer  Tessier,  t.  I^^",  p.  449,  en  ce  qui  concerne  le  remplace- 
ment militaire,  et  Coulon,  Quest.  de  dr.,  t.  II,  p.  400,  Dial.,  78. 

Trib.  Lyon,  3  mars  1893,  Mon.  jud.  Lyon,  5  mai  1893;  —  Cass.  Fr., 
24  octobre  1892,  D.  P.,  1892,  1,  620;  —  trib.  Mont-de-Marsan,  21  avril 
1887,  Rev.  not.  fr.,  n°  7646;  —  Nîmes,  5  novembre  1890,  Pand.  franc., 
1891,  2,  126;  —  Rouen,  23  juillet  1897,  D.  P.,  1899,  2,  139. 

Contra,  en  ce  qui  concerne  le  remplacement,  trib.  Grenoble,  19  dé- 
cembre 1882,  Rev.  not.  fr.,  n°  6628.  —  Cons.  Toulouse,  31  décembre 
1883,  D.  P.,  1884,  2,  81;  —  Riom,  17  décembre  1888,  D.  P.,  1890,  2,  327. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Bot,  n°  333;  —  Grenier,  Hyp.,  t.  l", 
n»  34;  —  Duranton,  t.  XV,  n»  492;  —  Tessier,  t.  pr,  p.  379;  —  Benoît, 
1. 1",  n°  222;  —  Seriziat,  nos  152  et  165;  —  Coulon,  Quest.  de  dr.,  t.  II, 
p.  441;  —  Taulier,  t.  V,  p.  286;  —  Odier,  t.  III,  no  1284;  —  Rodière  et 
Pont,  t.  III,  no  1794;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1556,  n»  4,  et  Rev.  crit., 
t.  I",  p.  654;  —  Troploxg,  t.  IV,  no  3352;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  537, 
notes  107  et  108;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  g  670,  note  47;  —  Jouitou, 
t.  I",  no  250;  —Guillouard,  t.  IV,  no  2000;  —  Hue,  t.  IX,  i\°  461;  — 
Pand.  fr.,  vo  Mariage,  n°  10279;  —  Baudry-Lagantinerie,  t.  III,  no  1706; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Co7itrat  de  mar.,  \\°  1294. 

Trib.  Bruxelles,  19  décembre  1891,  Pasic,  1892,  III,  73;  —Lyon, 
28  avril  1875,  D.  P.,  1877,  2,  179;  —  Cass.  Fr.,  23  juin  1880,  D.  P.,  1880, 
1,  442  ;  _  trib.  Toulouse,  10  mai  1893,  /.  not.  fr.,  art.  25450. 

Contra  :  Golmet  de  Santerre,  t.  IV,  n»  22Sbis]  —  Tailhade,  Dissert., 
Sir.,  1852,  2,  6.58. 

N'=  3.  De  l'aliénation  du  fontes  dotal  avec  autorisation  de  justice. 

T.  XXIII        321.  a)   L autorisation  doit   être   demandée   par   la 

""sll.^  ^    feinme  et  le  mari  doit  intervenir  ;  R)  le  fonds  dotal  peut 

être  aliéné  pour  ti?^er  de  prison  le  mari  ou  la  femme;  c)  et 

pour  foiumir  des  aliments  aux   époux;  d)  ...   ou  aux 
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enfants  et  aussi  pour  leur  éducation  ;  e)  l'article  1558  du 
code  civil  exige  que  les  dettes  de  la  femme  aient  date  cer- 
taine antérieure  au  contrat  de  mariage  ;  f)  Valiénation 
pour  paijer  les  dettes  de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot  n'est 
pas  permise  si  la  femme  nest  tenue  de  ces  dettes  ni  per- 
sonnellement, ni  hypothécaireynent ;  g)  ïaliénation  n'est 
pas  permise  pour  des  reconstructions  ou  des  constructions 
nouvelles;  h)  l'autorisation  de  liciter  peut  être  donnée 
lorsque  ï immeuble  ne  peut  se  partager  commodément  et 
sans  perte;  i)  elle  nest  pas  nécessaire  en  cas  de  licitation 
forcée. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n°  340;  —  Allard,  Dissert., 
Belg.jud.,  1867,  p.  1274;  —  Pand.  fr.,  v  Mariage,  n°  10340;  —  Golmet 
DE  Santerre,  t.  IV,  n°  2ZQbis\  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  2007;  —  Hue, 
t.  IX,  11°  470  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  nos  nos,  1709  et  1716  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  yo  Contr.  de  mar.,  11°  1338. 

Comp.  cependant  Delvincourt,  t.  III,  p.  109,  notes. 

Cons.  Cass.  Fr,,  19  juillet  1887,  Sir.,  18SS,  1,  295  (solution  de  l'arrêt 
d'appel). 

L'autorisation  doit  être  spéciale. 

Hue,  t.  IX,  no  482;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n°  1342, 
et  les  auteurs. 

Agen,  29  mars  1892,  D.  P.,  1892,  2,  253;  -  Cass.  Fr.,  25  janvier  1887, 
D.  P.,  1887,  1,  473;  —  Cass.  Fr.,  11  décembre  1895,  Gaz.  dupai,  11  jan- 
vier 1896. 

B 

L'article  1558  est  inapplicable  à  l'incarcération  cri- 
minelle. 

Gaen,  28  mars  1881,  Sir.,  1882,  2,  81;  —  trib.  Rouen,  12  février  1879, 
Rec.  arr.  Caeu,  1879,  2,  223;  —  Guillouard,  t.  IV,  nos  2021  et  suiv.;  — 
Pa7id.  fr.,  vo  Mariage,  ii°  10453;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  III,  no  1715; 
—  Hue,  t.  IX,  no  471  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  no  1304. 

On  enseigne  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'époux  soit 
actuellement  détenu  :  la  menace  d'incarcération  suffit; 
qu'on  ne  peut  admettre  que  le  débiteur  commence  par 
se  laisser  d'abord  incarcérer.  Il  faut  laisser  au  juge 
l'appréciation    des    circonstances.    Ce    système    paraît 

SUPPL.  —  T.  VI.  21 
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rationnel,  bien  que  le  texte,  pris  à  la  lettre,  lui  soit  peu 
favorable. 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n"  3G0  ;  —  Taulier,  t.  V,  p.  309  ;  — 
Hue,  t.  IX,  n»  471  ;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n»  1796. 

Contra  :  Merlin,  Réj).,  v»  Bot,  §  8:  —  Touli.ier,  t.  XIV,  n°  199;  — 
DuRANTON,  t.  XV,  n»  509;  —  Benoît,  t.  !"•,  n"  227;  —  Bellot  des 
Minières,  t.  IV,  p.  125;  —  Tessier,  t.  I^r,  p.  419;  —  Massé,  Dr.  commerc, 
t.  II,  n°  1323;  —  Odier,  t.  III,  n"  1288;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  g  670, 
note  50;  —  Troplong,  t.  IV,  11°  3441;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1558,  11°  1; 
—  AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  537,  note  114;  —  Sincholle,  n°  201  ;  —  Jouitou, 
t.  I",  no  251;  —  Guillouard,  t.  lY,  n^  2019;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage, 
n°  10458;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1715;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v»  Contr.  de  mar.,  n"  1305. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n»  370;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage, 
n»  10476;  —  Guillouard,  t.  IV,  n°^  2024  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n°  1719;  —  Chardon,  Puiss.  marit.,  n°  249,  et  les  auteurs. 

Gons.  Rouen,  4  juin  1888,  Rev.  not.  fr.,  n°  7982;  —  trib.  Perpignan, 
23  avril  1894,  Gaz.  du  pal.,  1894,  2,  96;  —  Bordeaux,  15  février  1881, 
/.  arr.  Bordeaux,  1881,  p.  81  ;  —  Agen,  12  janvier  1886,  Rec.  arr.  Agen, 
1886,  p.  110;  —  Caen,  17  juillet  1884,  Sir.,  1SS5,  2,  87;  —  Caen,  28  août 
1884,  Sir.,  1885,  2,  87;  —  trib.  Seine,  17  décembre  1887,  Le  Droit, 
27  janvier  1888;  —  Rouen,  31  juillet  1877,  D.  P.,  1878,  2,  44;  — 
Cass.  Fr.,  20  octobre  1890,  D.  P.,  1891,  1,  264;  —  Rouen,  20  avril  1887, 
Rec.  arr.  Caen,  1887,  2,  86;  —  Grenoble,  18  juin  1889,  /.  arr.  Grenoble, 
1889,  p.  236;  —  Cass.  Fr.,  27  novembre  1883,  D.  P.,  1885,  1,  39;  — 
Cass.  Fr.,  25  janvier  1887,  D.  P.,  1887,  1,  473  ;  —  trib.  Seine,  24  janvier 

1883,  Gaz.  dupai.,  1883.  1,  407. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v°  Dot,  n°  370;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage, 
n°  10483;  — Guillouard,  t.  IV,  n"  1026;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
no  1718  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  472;  —  Dall.,  Rep.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar., 
x\°  1309,  et  les  auteurs. 

Dijon,  19  mars  1883,  Rec.  arr.  Dijon,  1883,  p.  158;  —  Paris,  21  août 

1884,  Gaz.  dupai.,  1885,  1,  280;  —  Paris,  2  février  1886,  Pand  franc., 
1886,  2,  58;  —  trib.  Lyon,  20  décembre  1890,  Mon.jud.  Lyon,  18  février 
1891;  —  Bordeaux,  20  décembre  1889,  /.  arr.  Bordcauœ,  1890,  1,  191;  — 
Cass.  Fr  ,  20  octobre  1890,  D.  P.,  1891,  1,  264;  —  Rouen,  6  janvier  1885, 
Rec.  arr.  Caen,  1885,  2,  132;  —  Cass.  Fr.,  25  janvier  1887,  D.  P.,  1887, 
1,  473. 

Des  auteurs  soutiennent  que  l'article  1558,  alinéa  2, 
ne  s'applique  pas  aux  enfants  que  la  femme  a  eus  d'un 
premier  lit,  ou  aux  enfants  naturels  qu'elle  a  reconnus 
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avant  le  mariage,  mais  que  l'alinéa  3  de  cet  article  trouve 
son  application,  car  il  s'agit  d'une  dette  de  la  femme 
antérieure  au  mariage. 

Yoy.  GuiLLOUARD,  t.  IV,  no  2029;  —  Panel,  fr.,  \°  Mariage,  n°  10531  ; 

—  Seriziat,  no  166;  —  Aubry  et  Rau,  t.  Y,  §  537,  notes  118  et  122. 
Pour  l'application  de  l'alinéa  2,  voy.  Baudrt-Lacantixerie,  t.  III, 

no  1719.  —  Comp.  toutefois  Rodière  et  Pont,  t.  III,  no  1798.  — 
Gons.  Hue,  t.  IX,  no  472:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de  ma?-., 
nos  1314  et  suiv.;  —  Cass.  Fr.,  20  octobre  1890,  D.  P.,  1891,  1,  264. 

E 

L'antériorité  au  mariage  ne  suffirait  pas. 

Panel,  belges,  t.  XXXII,  \°  Dot,  n°  383;  —  Tessier,  t.  I",  note  638;  — 
Seriziat,  no  187;  —  Duranton,  t.  XV,  n»  512;  —  Taulier,  t.  V,  p.  315; 

—  Odier,  t.  III,  no  1292;  —  Troplong,  t.  IV,  n»  3468;  —  Marcadé,  sur 
Tart.  1558,  no  2;  —  Marinier,  Rev.  prat.,  t.  VIII,  p.  282;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  IV,  §  671,  note  1  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  537,  note  120  ;  — 
GoLMET  de  Santerre,  t.  VI,  no  230025;  —  Jouitou,  t.  I^r,  no  259;  — 
Guillouard,  t.  IV,  no  2032;  —  Pana,  fr.,  y°  Mariage,  n»  10559;  — 
Bavdrt-Lacantinerie,  t.  III,  no  1721  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  473;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  vo  Contr.  ele  -inar.,  n°  1320. 

Contra  :  Bellot  des  Minières,  t.  IV,  p.  110;  —  Gubain,  Br.  des 
femmes,  n°  395;  —  Toullier,  t.  XIV,  no  340;  —  DELViNeouRT,  sur 
l'art.  1558;  —  Lyon-Gaen,  Sir.,  1867,  2, 109. 

La  date  certaine  est  celle  que  détermine  l'article  1328 
du  code  civil. 

GuiLLOUARD,  t.  IV,  no  2034  ;  —  Jouitou,  t.  Jer,  no  260  ;  —  Pand.  fr., 
vo  Mariage,  n°  10569,  et  les  auteurs,  sauf  Troplong,  t.  IV,  no  3467;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  demar.,  n»  1319. 

Riom,  10  janvier  1887,  D.  P.,  1887,  2,  207;  —  Gaen,  9  juin  1891, 
Pand.  franc.,  1892,  2,  57;  —  Grenoble,  31  janvier  1879  et  7  juin  1892, 
/.  arr.  Grenoble,  1892,  1,  186. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Dot,  n°  384;  —  Odier,  t.  III,  no  1296;  — 
Seriziat,  no  67;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  537,  note  119;  —  Rodière  et 
Pont,  t.  III,  no  1801;  —  Guillouard,  t.  IV,  no  2031;  —  Pand.  fr., 
\°  Mariage,  n°  10555;  —  Troplong,  t.  IV,  no  3457;  —  BAUDRY-LAeANTi- 
NERIE,  t.  III,  no  1721  ;  —  Fuzier-Herman,  Rép,,  v©  Dot,  nos  1379  et  suiv.; 

—  Dall.,  Répj.,  Supp.,  v°  Contr.  ele  mar.,  n°  1327;  —  Jouitou,  t.  V"^, 
no  162. 

Contra  :  Maroadé,  sur  l'art.  1558,  no  3;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI, 
no  230 ôes. 
Gons.  Hue,  t.  IX,  no  476. 
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Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Dot,  n°  387;  —  Jouitou,  t.  I^S  n"  262; 

—  GuiLi.ouARD,  t.  IV,  11°  2041;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°  10626;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1723;  —  Hue,  t.  IX.  11°  478;  —  Dall., 
Réf.,  Stip}:).,  vo  Contr.  de  mar.,  nos  1331  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

Trib.  Grenoble,  10  janvier  1885,  /.  arr.  Grenoble,  1885,  p.  144;  — 
Agen,  29  mars  1892,  D   P.,  1892,  2,  253. 

Contra  .-Grenoble.  25  mars  1885.  /.  arr.  Grenoble,  1885,  p.  144. 

Cons.  trib.  Bruxelles,  14  février  1885,  Belg.  jud.,  1885,  p.  233,  déci- 
dant que  l'on  peut  autoriser  d'hypothéquer  un  immeuble  dotal  pour 
solder  le  prix  de  constructions  élevées  sur  un  autre  immeuble  dotal 
auquel  elles  ont  donné  une  plus-value. 

Et  Rouen,  3  février  1886,  /.  not.  fr.,  art.  23615,  décidant  que  rentre 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  1558  la  demande  d'emprunt,  sur  un 
immeuble  dotal,  pour  payer  les  fournisseurs  des  matériaux  ayant  servi 
à  construire  sur  l'immeuble  dotal. 

Jugé  que  doit  être  assimilée  à  une  réparation  la  reconstitution  d'une 
vigne  détruite  par  le  phylloxéra  :  Cass.  Fr.,  23  novembre  1898,  D.  P., 
1899,  1,  39;  —  trib.  Perpignan,  19  janvier  1898,  D.  P.,  1899,  2,  28. 

Jugé  que  l'hypothèque  peut  être  autorisée  pour  garantir  un  emprunt 
pour  des  dépenses  de  culture  intensive  nécessaires  pour  empêcher  la 
perte  de  l'immeuble  dotal  :  Cass.  Fr.,  2  mai  1898,  Sir.,  1899,  1,  173. 

H 

Sic  GuiLLOUARD,  t.  IV,  n°  2045;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n"  10658;  — 
Hue,  t.  IX,  n°  481,  et  les  auteurs. 

L'article  1558  s'applique  à  l'indivision  entre  le  mari  et 
la  femme. 

Baudry-Lacaxtinerie,  t.  III,  no  1725;  —  Guillouard,  t.  IV,  no  2044; 

—  Hue,  t.  IX,  no  481,  et  les  auteurs,  à  l'exception  de  Rodière  et  Pont, 
t.  III,  no  1807,  et  Dalloz,  Réi:,ert.,  \\°  3683. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Bot,  no  391  ;  —  Guillouard,  t.  IV, 
n»  2043  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  10652  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t,  III,  no  1726;  —  Hue,  t.  IX,  no  481  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \o  Contr.  de 
mar.,  n°  1334,  et  les  auteurs. 

A  propos  de  l'indivision,  on  a  soulevé  la  question  de 
savoir  si  la  femme  dotale  peut  procéder  amiablement  au 
partage  sans  permission  de  justice,  avec  la  seule  autori- 
sation du  mari.  Nous  avons  vu  suprà,  t.  III,  n°  380,  que 


à 
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Laurent  signale  ce  point  en  renvoyant  la  solution  au  titre 
du  Contrat  de  mariage,  où  il  omet  de  la  résoudre. 

L'incapacité  est  admise  par  des  auteurs  lorsque  la  stipu- 
lation d'une  forte  soulte  ou  d'une  opération  fait  dégénérer 
le  partage  en  aliénation  :  Maton,  Dict.,  t.  IV,  p.  584, 
n*^  6.  —  Cons.  Sincholle,  Inaliénab.  de  la  dot,  n°^  220 
et  suiv. 

En  tout  cas,  en  dehors  de  cette  hypothèse,  nous  croyons 
que  les  époux  peuvent  procéder  au  partage  amiable  d'une 
succession  dotale.  La  femme  dotale,  en  eiFet,  ne  figure 
pas  parmi  les  personnes  incapables  de  ce  partage,  et  il 
n'y  a  pas  de  motifs  d'imposer  les  frais  et  les  lenteurs  d'un 
partage  judiciaire. 

DuRANTON,  t.  XY,  11°  50G;  —  Vazeille,  Success.,  sur  l'art.  818,  n«  7;  — 
Duport-Lavilette,  Quest.  de  droit,  t.  V,  p.  73;  —  Troplong,  t.  IV, 
11°  3112  ;  —  Demolombe,  Success.,  t.  III,  no  606  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV, 
§  668,  note  9;  — Demante,  Cours,  t.  III,  n»  146  èzs;  — Aubry  et  Rau, 
t.  Y,  §  537,  note  16  ;  —  Jouitou,  t.  pr,  n»  119;  —  Guillouard,  t.  IV, 
n»  1865;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  n»  9561;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n"  1660;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  no  1195. 

Rouen,  2  janvier  1880,  Rec.  arr.  Caen,  1881,  2,  138. 

Contra,  pour  la  nécessité  de  faire  le  partage  judiciairement,  Tessier, 
t.  pï",  p.  412;  —  Seriziat,  p.  241;  —  Bioche,  Dict.,  vo  Partage;  — 
DuTRUC,  Part,  success.,  n°  26;  —  Belost-Jolimont,  art.  819,  obs.  2; 
—  M.\RGADÉ,  sur  Fart.  1519,  no  3;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n°  1857. 

Quand  il  s'agit  de  licitation,  on  enseigne  que  l'ar- 
licle  1558  interdit  la  licitation  amiable,  plus  dangereuse 
encore  que  le  partage.  —  Voy.  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  no  1726. 

^*i*i.  a)  L aliénation,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar-  t.  xxiii 
ticle  1558  du  code  civil,  ne  peut  se  faire  qu'en  vertu  de  ""ssl  ^ 
permission  de  justice  et  aux  enchères  ;  b)  l'emploi  obliga- 
toire de  T excédent  est  une  condition  de  validité  de  la  vente 
liant  les  acquéreurs  ;  c)  le  juge  peut  aussi  permettre  d'hy- 
pjothéquer  dans  les  cas  de  l'article  1558  ;  d)  la  vente  est 
nulle  si  elle  a  été  faite  sans  autorisation  de  justice  ou  sans 
l'observation  des  formes  légales;  e)  ou  si  la  permission 
d'aliéner  a  été  accordée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi; 
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f)  mais  non  si  elle  a  été  accordée  i^our  une  cause  légale, 
siw  un  faux  exposé  des  faits. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Bot,  nos  341  et  suiv.;  —  Pa>id.  fr., 
y°  Mariage,  n°^  10366  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  IV,  11°  2008;  —  Jouitou, 
t.  pr,  no  272  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  ITOS,  et  les  auteurs. 

Le  pouvoir  du  juge  est  discrétionnaire. 

Bruxelles,  14  avril  1888,  Pasic.,  1888,  II,  223;  —  Cass.  Fr.,  19  juillet 
1887,  D.  P.,  1888,  1,  49;  —  trib.  Toulouse,  15  novembre  1888,  Gaz.  trib. 
Midi,  9  décembre  1888;  —  Agen,  12  janvier  1886,  Rec.  arr.  Agen,  1886, 
p.  110. 

Le  jugement  qui  statue  sur  la  requête  est  un  acte  de 
juridiction  gracieuse  qui  n'acquiert  pas  force  de  chose 
jugée. 

Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n°  353;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage, 
no  10430  ;  —  Bruxelles,  14  avril  1888,  Pasic,  1888,  II,  223. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Bot,  n»  343  ;  —  Thiry,  t.  III,  no  518; 

—  Seriziat,  no  172;  —  Odier,  t.  III,  no  1314;  —  Taulier,  t.  V,  p.  322;  — 
RODIÈRE  et  Pont,  t.  III,  n»  1848;  —  Benech,  no  132;  —  Pand.  fr., 
v°  Mariage,  no  10423;  —  Guillouard,  t.  IV,  no  2014;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1558,  no  6  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  537,  note  132;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  lïl,  no  1712;  —  Hue,  t.  IX,  no  482. 

Nîmes,  11  janvier  1878,  D.  P.,  1879,  2,  55;  —  trib.  Seine,  17  décembre 
1887,  Le  Droit,  27  janvier  1888;  —  Cass.  Fr.,  19  mars  1891,  Pand.  franc., 
1893,  1,  67. 

Comp.  DuRANTON,  t.  XV,  no  516. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Dot,  a°  344;  —  Duranton,  t.  XV, 
no  507;  —  Seriziat,  no  168;  —  Odier,  t.  III,  n»  1315;  —  Troplong,  t.  IV. 
n°  3446;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1556,  no  6;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
no  1806;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  670,  note  59;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  537,  note  128  ;  —  Guillouard,  t.  IV,  no  2009;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage, 
no  10353;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1711;  —  Hue,  t.  IX,  no  470; 

—  Dall.,  Rép.,  Sitpp.,  \°  Contr.  de  niar.,  110  1339. 

Limoges,  21  mars  1888,  D.  P.,  1889,  2,  lll;  —  Cass.  Fr.,  20  octobre 
1890,  D.  P.,  1891,  1,  264;  —  Caen,  28  août  1884,  Sir.,  1885,  2,  87;  —  trib. 
Bruxelles,  14  février  1885,  Belg.jiid.,  1885,  p.  233. 

Contra  :  Taulier,  t.  V,  p.  523  ;  —  ColmetdeSanterre,  t.  VI,  no  230è/s. 
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Les  tribunaux  j^ourraient  aussi  autoriser  la  femme  à 
consentir  au  j^rêteur  subrogation  à  l'hypothèque  légale. 

Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n»  10361;  —  Rouen,  17  janvier  1877,  Rec.  arr. 
Caen,  1877,  2,  50;  —  Rouen,  3  février  1886,  Rec.  arr.  Caen,  1886,  2,  16. 

D  &  E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v^  Dot,  ïi°^  349  et  351  ;  —  Troplong,  t.  IV, 
nos  3493^  3495  et  3499;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1558,  n»  6;  —  Aubry  etRAU, 
t.  V,  §  537,  note  143;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n"  230bis;  —  Six- 
CHOLLE,  n"  226;  —  Jouitou,  t.  pr,  n°  273;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
n»  1868;  —  Guillouard,  t.  IV,  n°  2015;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n"  1709  ;  —  Le  Bourdellès,  France  judic,  1899,  l^e  partie,  p.  22  et  32;  — 
Hue,  t.  IX,  n"  482  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de  inar.,  n»  1366. 

Cass.  Fr.,  27  novembre  1883,  D.  P.,  1885,  1,  39;  —  trib.  Lombez, 
1er  février  1891  et  Agen,  13  août  1891,  Sir.,  1893,  2,  97;  —  Aix,  27  janvier 
1886,  Rec.  arr.  Aicc,  1886,  1,  97  ;  —  Agen,  29  mars  1892,  D.  P.,  1892,  2, 
253;  —  Cass.  Fr.,  11  décembre  1895,  Sir.,  1897, 1,  227;  —  trib.  Perpignan, 
19  janvier  1898,  D.  P.,  1899,  2,  28;  —  Caen,  28  mars  1881,  Sir.,  1882,  1, 
81  ;  —  Cass.  Fr.,  20  juin  1877,  D.  P.,  1879,  1,  421. 

Co7îtrà  :  Odier,  t.  III,  n°  1289. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Dot,  n"  352;  —  Bauby,  Rev.  crit., 
p.  387;  —  Rivière,  Jur.  cass.,  n°^  485  et  suiv.;  —  Jouitou,  t.  pr,  no  274; 
—  Guillouard,  t.  IV,  no  2016;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  10440;  — 
Hue,  t.  IX,  no  482;  —  Fuzier-Hermax,  Rép.,  v°  Dot,  n°  2303;  —  Flureb, 
Rev.  crit.,  1889,  p.  309;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1709;  — 
Labbé,  Sir.,  1888,  1,  289;  —  Hue,  t.  IX,  n°  482,  et  les  auteurs. 

Caen,  9  mai  1876,  D.  P.,  1877,  2,  145;  —  Cass.  Fr.,  20  juin  1877, 
D.  P.,  1879,  1,  421;  —  Agen,  29  mars  1892,  précité;  —  Cass.  Fr., 
19  juillet  1887,  Sir.,  1888,  1,  289. 


N°  4.  De  l'échange  du  fonds  dotal. 

3!33.  a)  //  faut  le  consentement  des  deux  époux  ;  b)  et    t.  xxiii 
la  permission  de  justice;  g)  si  V immeuble  dotal  a   une    "° gH^ '^ 
valeur  inférieure,  V immeuble  reçu  en  échange  ne  sera 
dotal  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Dot,  no  398;  —  Odier,  t.  IV,  no  2317; 
—  Troplong,  t.  IV,  no  3503;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  537,  note  146;  — 
Rodière  et  Pont,  t.  III,  no  1813;  —  Guillouard,  t.   IV,  n"  2050;  — 
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Pand.  fr.,  \°  Mariage,  w°  10672;  —  Seriziat,  11°  174  ;  —  Baudr  y-Lacan - 
TiNERiE,  t.  III,  no  1729;  —  Hue,  t.  IX,  n"  483;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v»  Contr.  demar.,  n°  1345. 

Contra,  pour  l'autorisation  de  justice  en  cas  de  refus  du  mari, 
Taulier,  t.  V,  p.  327. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Bot,  n»  407;  —  Tessier,  t.  1er,  p.  262  ;  — 
Troplong,  t.  IV,  n»  3488;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n»  1816;  —  Odier, 
t.  III,  n»  1319;  —  Toullier,  t.  XIV,  n»  223;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1559; 
—  AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  534,  note  34  ;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  1755  ;  — 
Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  8917;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no^  1585 
et  1736;  —  Fuzier-Herman,  Répert.,  v°  Dot,  n°  680;  —  Dai.l.,  Rép., 
Supp).,  y"  Contr.  de  mar.,  i\°  1346. 

Contra  :  Bellot  des  Minières,  t.  IV,  p.  147. 

Dans  l'hypothèse  inverse,  sera  dotal,  l'immeuble  acquis 
à  l'aide  de  la  soulte  que  la  femme  a  reçue. 

Troplong,  t.  IV,  n°  3508;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n»  1816;  — 
Benech,  Emploi,  n»  131;  —  Taulier,  t.  V,  p.  327;  —  AuBRYetRAU,  t.V, 
§  534,  note  34;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  1755;  —  Pand.  fr.,  v  Mariage, 
n°  8918;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  loc.  cit.;  —  Fuzier-Herman, 
Rép.,  v  Dot,  ïi°  679. 

Co7itrà  :  Tessier,  t.  ler,  p.  263;  —  Odier,  t.  III,  n»  1319. 

11  a  été  soutenu  que  l'échange  ne  peut  avoir  lieu  entre 
la  femme  et  le  mari,  car  ce  contrat  est  prohibé  entre  époux 
aussi  bien  que  la  vente. 

Mais  comp.  Hue,  t.  IX,  no  483;  —  Guillouard,  t.  IV,  n^  2056;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n°  1347, 


§  4.  De  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière. 

N°  1.  La  dot  mobilière  est-elle  inaliénable? 


T-J),\i"l        324.  Non. 


Sic  Arntz,  t.  III,  no  897;  —  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v  Dot,  n"  435;  — 
Thiry,  t.  III,  no  519;  —  Maton,  Dict.,  vo  Régime  dotal,  nos  7  et  8;  — 
Toullier,  t.  XIV,  no  76;  —  Duranton,  t.  XV,  no  542;  —  Odier,  t.  III, 
no  1239;  —  Troplong,  t.  IV,  no  2325;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1554,  no  2, 
et  Rev.  crit.,  1851,  p.  602;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  537,  p.  598,  note;  — 
GoLMET  DE  Santerre,  t.  VI,  n»  233;  —  Guillouard,  t.  IV,  no  2058;  — 
MouRLON,  sur  l'art.    1554;  —  Jouitou,   t.  pr,   n^  371;  —   Pand.   fr.. 
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\°  Majiage,  n^s  10980  et  suiv.;  —  Vazeille,  Mm'iage,  t.  II,  n»  530;  — 
GouLON,  Quest.  de  dr.,  t.  II,  p.  506  ;  —  Seriziat,  11°  129;  —  Hue,  t.  IX, 
no  450. 

Contra  :  Tessier,  t.  Ie^  p.  288  et  334;  —  Benoît,  t.  I^r,  no  206;  — 
Rolland  de  Villargues,  v°  Régime  dotal,  n°  101  ;  —  Delvincourt,  t.  III, 
p.  112;  —  Bellotdes  Minières,  t.  IV,  p.  88;  —  Grenier,  Hypoth.,  t.  pr, 
n°  34;  —  Taulier,  t.  V,  p.  278;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n°  1172  ;  — 
Pont,  Rev.  crit.,  1853,  p.  655;  —  Massé,  Dr.  commerc,  n"  1320  ;  —  Roger, 
Saisie-arrêt,  n°  192;  —  Lescœur,  Rev.  crit.,  1875,  p.  380;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n»  1826;  —  Dall.,  Rép.,  Sitpp.,  \">  Contr.  de  mar., 
n°  1233. 

Et  Cass.  Fr.,  3  février  1879,  D.  P.,  1879,  1,  246;  —  Cass.  Fr.,  27  avril 
1880,  D.  P.,  1880,  1,  431;  —  Rennes,  4  iTiars  1880,  D.  P.,  1881,  2,  210;  — 
Cass.  Fr.,  6  décembre  1882,  D.  P.,  1883,  1,  219;  —  Grenoble,  16  dé- 
cembre 1882,  D.  P.,  1883,  2,  242;  —  Cass.  Fr.,  3  décembre  1883,  D.  P., 
1884,  1,  334;  —  trib.  Lodève,  17  avril  1890,  La  Loe,  8  juin  1890;  —  trib. 
Seine,  10  juillet  1890,  Pand.  franc.,  1890,  2,230;  —  Grenoble,  19  janvier 
1897,  D.  P.,  1899,  2,  17. 


N°  2.  En  quel  sens  la  dot  mobilière  est  inaliénable 
d'après  la  jurisprudence. 

395.  a)  Cest  à  tort  que  la  jurisprudence  donne  au  t.  xxui 
mari  le  droit  d'aliéner  les  meubles  dotaux  ;  b)  si  la  femme  547. 
aliène,  son  action  en  nullité  ne  pourra  pas  être  écartée 
par  l'article  2279  du  code  civil;  c)  mais  il  en  serait  autre- 
ment, si  elle  agit  en  revendication  contre  un  second  ache- 
teur d'un  meuble  cot^porel;  d)  la  femme,  en  s' obligeant, 
n  oblige  pas  son  mobilier  dotal;  e)  elle  ne  peut  pas  céder 
sa  créance  dotale  contre  le  mari;  f)  ni  subroger  les  tiers  à 
l'hypothèque  légale  pour  l'action  en  restitution  de  la  dot; 
g)  ni  compro77iettre  autrement  sa  dot;  h)  dans  le  système 
de  Vinaliénabilité,  on  déclare  applicables  à  la  dot  mobilière 
les  exceptions  établies  pour  les  immeubles  ;  i)  les  créances 
dotales  sont  prescriptibles . 

A 

Sic  CoLMET  DE  Santerre,  t.  VI,  n^  233èz.«;  —  Jouitou,  no  391;  — 
Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  11019;  —  Guillouard,  t.  IV,  n°s  2059  et  suiv. 

Contra  :  Troplong,  t.  IV,  n°^  3166  et  suiv.,  3226  et  suiv.;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1553,  n"  2,  et  sur  l'art.  1554,  n»  2. 

Et  Lyon,  l^r  août  1879,  Mon.  jud.  Lyon,  29  novembre  1879;  —  trib. 
Seine,  1^^  avril  1887,  Gaz.  dupai.,  1887, 1,  636. 

Gons.  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  \i°^  1827  et  suiv. 
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B  &  G 

Sic  Panel,  belles,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n»  442  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage, 
n»  10985;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n«^  1830  et  1830  Ws. 


Voy.  GuiLLOUARD,  t.  IV,  n"  2088;  —  Panel,  fr.,  \°  Mariage,  no^  10988 
etsuiv.;  —  Baudry-Lagantinerie,  t.  III,  n"  1830è?s. 

Cass.  Fr.,  13  février  1884,  D.  P.,  1884,  1,  325;  —  Rennes,  4  mars  1880, 
D.  P.,  1881,  2,  210. 

£ 

Voy.  Pand.  belges.,  t.  XXXII,  v°  Bot,  w^  449;  —  Pand.  fr.,  yo  Mariage, 
n°  10996;  —Baudry-Lagantinerie,  t.  III,  \\°^  1830  to  et  1831;  —  Hue, 
t.  IX,  n»  453. 

Cass.  Fr.,  4  juillet  1881,  Sir.,  1882,  1,  194;  —  Cass.  Fr.,  27  avril  1880, 
Sir.,  1880,  1,  360. 

F 

Voy.  Baudry-Lagantinerie,  t.  III,  loc.  cit.\  —  Hue,  t.  IX,  n°  453. 

Cass.  Fr.,  3  février  1879,  D.  P.,  1879,  1,  246;  —  Lyon,  l^r  août  1879, 
Mon.jud.  Lyon,  29  novembre  1879;  —  Cass.  Fr.,  27  avril  1880,  D.  P.. 
1880,  1,  431;  —  Cass.  Fr.,  4  juillet  1881,  D.  P.,  1882,  1,  194;  —  Nîmes, 
11  janvier  1882,  D.  P..  1882,  2,  60;  —  Cass.  Fr.,  6  décembre  1882,  D.  P., 
1883,  1,  219;  —  Grenoble,  16  décembre  1882,  D.  P.,  1883,  2,  242;  — 
Cass.  Fr.,  3  décembre  1883,  D.  P.,  1884,  1,  334;  —  trib.  Toulouse, 
13  juin  1891,  Gaz.  du  pal.,  1891,  2,  308;  —  Cass.  Fr.,  13  avril  1893, 
D.  P.,  1894,  1,  407;  —  trib.  Saint-Lô,  7  février  1890,  D.  P.,  1892,  2,  59. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  loc.  cit.:  —  Pand.  fr.,  v"  Mariage, 
ï\°  11010;  —  GuiLLOUARD,  t.  IV,  no  2066;  —  B.^udry-Lacantinerie,  t.  III, 
no  i^mbis. 

Cass.  Fr.,  6  décembre  1882,  D.  P.,  1883,  1,  219. 


Voy.  Rouen,  3  février  1886,  /.  not.  fr.,  art.  23615;  —  Rouen,  4  juin 
1888,  Rev.  not.  fr.,  n»  7982  ;  —  Lyon,  3  février  1883,  D.  P.,  1883,  2,  142. 

Cons.  AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  ôTibis,  notes  16  et  18;  —  Guillouard, 
t.  IV,  n»  2067;  —  Tessier,  Quest.  sur  la  dot,  ii°^  118  et  suiv.;  —  MAReADÉ, 
sur  l'art.  1557;  —  Taulier,  t.  V,  p.  295;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
n"  1784;  —  Baudry-Lagantinerie,  t.  TII,  n^^  1833  et  1834. 

Comp.  Seriziat,  no  141  ;  —  Troplong,  t.  V,  n°  3251. 

I 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n"  11062;  —  Seriziat,  n"  201;  —  Troplong, 
Contr.  de  mar.,  t.  IV,  n°s  3233  et  3569,  et  PrescrirAion,  t.  II,  n°  757;  — 
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GuiLLOUARD,  t.  IV,  no  2068;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1830;  — 
Hue,  t.  IX,  n°  490,  et  les  auteurs.  Rapprochez  cependant  Rodière  et 
Pont,  t.  III,  n°  1895;  —  Taulier,  t.  V,  p.  345. 

§  5.  Des  obligations  contractées  par  la  femme  dotale. 

N»  1.  Des  dettes  axtérieures  au  mariage. 

3!36.  a)  Les  créanciers  ne  peuvent  saisir  que  la  nue 
propriété  des  biens  dotaux  qu'elle  s'est  constitués;  b)  il 
faut  que  les  dettes  aient  date  certaine  antérieure  au  con- 
trat de  mariage;  c)  les  créanciers  -nont  pas  action  sur  les 
biens   qui  ont   été  donnés  à   la   femme  par  contrat  de 

''mariage. 

A 

Sic  Arntz,  t.  III,  no  904  ;  —  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Dot,  no  618  ;  — 
Delvincourt,  t.  III,  p.  337  ;  —  Duranton,  t.  XV,  n»  512  ;  —  Tessier,  t.  le'', 
notes  639  et  suiv.;  —  Odier,  t.  III,  no  1294;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
n"  1800;  —  Troplong,  t.  IV,  nos  34(51  et  suiv.;  — Marinier,  Rev.  prat., 
1859,  p.  289,  292  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  538,  notes  7  et  8  ;  — 
Proudhon,  Usufr.,  no  1892;  —  Guillouard,  t.  IV,  no  2077;  —  Pand.  fr., 
\°  Mariage,  no  11083;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  671,  note  1  ;  —  Golmet 
DE  Santerre,  t.  VI,  n»  230bis;  —  Lyon-Gaen,  Sir.,  1879,  2,  65;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  \o  Contr.  de  mar.,  no  1323. 

Contra,  pour  l'insaisissabilité  absolue,  Margadé,  sur  l'art.  1558,  no  3; 
—  Jouitou,  n»  162. 

Et,  pour  le  droit  de  saisir  la  pleine  propriété,  Taulier,  t.  V,  p.  312  ;  — 
T0ULLIER,  t.  XIV,  no  207  ;  —  Seriziat,  no  567  ;  —  Hue,  t.  IX,  nos  474 
et  475;  -  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  nos  1073  et  1679. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII.  vo  Dot,  u°  619;  —  Arntz,  t.  III,  no  904  ;  — 
T0ULLIER,  t.  XIV,  no  208;  —Tessier,  t.  I^r,  note  638;  —  Duranton, 
t.  XV,  no  514;  —  Seriziat,  no  167;  —  Taulier,  t.  V,  p.  315;  —  Troplong, 
t.  IV,  no  3548;  —  Marinier,  Rev.  prat.,  1859,  p.  282;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  V,  §  538,  noté  3;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  no  230  ôzs;  —  Guil- 
louard, t.  IV,  no  2071  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  \\°  11072  ;  —  Jouitou, 
no  259;  —  Hue,  t.  IX,  no  473;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Contr.  de  mar., 
no  1324. 

Contra  :  Bellot  des  Minières,  t.  IV,  p.  409  ;  —  Cubain,  Dr.  des  femmes, 
n°  395;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1676. 

C 
Sic  Arntz,  t.  III,  no904;  —  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Dot,  n«620;  — 
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Marcadé,  sur  l'art.  1558,  no  3:  —  Toullier,  t.  XIV,  nos  209  et  344;  — 
AuBRY  etRAU,t.  V,  §538,  note  2  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t,  VI,  n"  230bis; 

—  Guillouard,  t.  IV,  n»  2079;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n»  11070;  — 
Hue,  t.  IX,  n"  476;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1674;  —  Dall., 
Hép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  1325. 

Gass.  Fr.,  28  janvier  1891,  Sir.,  1893,  1,  294. 

Contra  :  Duranton,  t.  XV,  n"  513;  —  Tessier,  t.  1er,  n°  325;  — 
RODIÈRE  et  Pont,  t.  III,  n»  1801  ;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  337. 

X°  2.  Des  dettes  contractées  pendant  le  mariage. 

T.  XXIII        3!8y .  a)  La  femme  dotale  n  oblige  pas  ses  biens  dotauœ; 

"°352.  ^    ^)  ^^^  créanciers  n'ont  pas,  après  la  dissolution,  action 

sur  les  biens  dotaux  ;  c)  mais  bien  sur  les  revenus. 

A 

5ic- Arntz,  t.  III,  n^s  898  et  904;  —  Pand.  belges,  t.  XXXII,  y°  Dot, 
n°  621  ;  —  Guillouard,  t.  IV,  n"  1842;  —  Demolombe,  Rev.  de  législ., 
1835,  p.  282;  —  Bertauld,  Rev.  crit.,  1866,  p.  207;  —  Pand.  fr., 
v°  Mariage,  n°  9464;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n°s  1238 
et  suiv.,  et  les  auteurs. 

Lyon,  3  juin  1879,  Mon.  jud.  Lyon,  22  novembre  1879;  —  Cass.  Fr., 
12  novembre  1879,  D.  P.,  1880,  1,  49;  —  Lyon,  18  décembre  1879,  Mon. 
jud.  Lyon,  6  avril  1880;  —  Grenoble,  16  décembre  1882,  D.  P.,  1883,  2, 
242;  —  Alger,  22  novembre  1883,  /.  jur.  Alger,  1883,  p.  473;  — 
Gass.  Fr.,  13  février  1884,  D.  P.,  1884,  1,  325;  —  Paris,  2  février  1886, 
Pand.  franc.,  1886,  2,  58;  —  Dijon,  26  mars  1886,  Gaz.  du  pal,  1886,  1, 
Supx)l.,  153;  —  Lyon,  30  décembre  1886,  Mon.  jud.  Lyon,  30  avril  1887; 

—  trib.  Orange,  l^r  avril  1890,  Gaz.  du  ^a/.,"1890,  1,  633;—  Alger, 
9  mai  1894,  /.  jur.  Alger,  1894,  p.  284. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Bot,  n"  622;  —  Arntz,  t.  III,  n°s  898 
et  904;  —  JouiTOU,  t.  ler,  n'>166;  —  Benoît,  t.  II,  p.  250; —  Tessier, 
t.  1er,  p.  62;  —  Duranton,  t.  XV,  p.  532;  —  Bellot  des  Minières,  t.  IV, 
p.  94;  —  Seriziat,  n°  142;  —  M.îrcadé,  sur  l'art.  1554,  n°  7;  —  Odier, 
n»  1248;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  g  670,  note  32;  —  Labbé,  Rev.  crit., 
1851,  p.  1  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  g  538,  note  13  ;  —  Rodière  et 
Pont,  t.  III,  n»  1767;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  1876;—  Pand.  fr., 
vo  Mariage,  n°s  9637  et  11095:  —  Benoît,  t.  II,  n^SSO;  —  Sincholle, 
n°*  262  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  n»»  1271 
et  suiv. 

Trib.  Seine,  16  décembre  1884,  /.  not.  fr.,  art.  13388;  —  Paris, 
2  février  1886,  Pand.  franc.,  1886,  2,  58;  —  trib.  Le  Puy,  8  novembre 
1886,  Gaz.  du  pal,  1886,  2,  896;  —  trib.  Marseille,  10  décembre  1891, 
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Rec.  arr.  Aioc,  1892,  2,  90;  —  trib.  Seine,  21  décembre  1892,  Gaz.  duiml., 
1893,  1,  155. 

Coiîtrà  :  Toullier,  t.  XIV,  n^s  333  et  suiv.;  —  Delvincourt,  t.  III, 
p.  340;  —  Troplong,  t.  IV,  n»  3312. 


Sic  JouiTOU,  t.  I«-,  ros  32  et  suiv.,  122  et  suiv.;  —  Margadé,  sur 
l'art.  1554,  n»  4;  —  Troplong,  t.  IV,  no»  3302  et  suiv.;  —  Tessiek,  Qnest. 
sur  la  dot,  n°  145;  —  Hue,  t.  IX,  11°  448. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n"  898;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n"  1765;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1692  ;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  n'^  9638 
et  11144;  —  Guillouard,  t.  IV,  n°  2086;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  539, 
note  20;  —  Lyon-Caen,  Sir.,  1875,  2,  281. 

Et  Gaen,  21  avril  1875,  D.  P.,  1877,  2,  73;  —  Paris.  16  avril  1891, 
Pand.  franc.,  1891,  2,  149;  —  Poitiers,  14  février  1883,  et  Gass.  Fr., 
22  juillet  1884,  D.  P.,  1885,  1,  145;  -  Rennes,  4  mars  1880.  D.  P.,  1881, 
2,210. 

On  est  d'accord  que  la  femme  dotale  est  responsable, 
sur  sa  dot,  des  conséquences  de  ses  délits  ou  quasi-délits. 
Mais  le  créancier,  qui  a  obtenu  une  condamnation  de  cette 
espèce,  ne  peut,  en  principe,  pendant  la  durée  du  mariage, 
en  poursuivre  l'exécution  que  sur  la  nue  propriété  des 
biens  dotaux. 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  no^  420  et  421  ;  —  Arntz,  t.  III, 
no  898;  —  Pand.  fr..  v  Mariage,  n°s  11220  et  suiv.;  —  Toullier,  t.  XIV, 
11°  347;  —  DuRÂNTON,  t.  XV,  n"  533;  —  Benoît,  t.  II,  n"  254;  —  Troplong, 
t.  IV,  n»  3316;  — R0DIÈRE  et  Pont,  t.  III,  11°  1822;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  V,  §  538;  —  SiNCHOLLE,  n°  228;  —  Guillou-^rd,  n"  2096;  —  Jouitou, 
no  149;  _  Seriziat,  n°  132;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.JII,  n^  1679. 

Mais  comp.  Odier,  t.  III,  n^  1251  ;  —  Sincholle,  no  228. 

Gass.  Fr.,  27 février  1883,  D.  P.,  1884,  1,  29;  —  Cass.  Fr.,  23  novembre 
1885,  D.  P.,  1886, 1,11;—  Lyon,  19  mai  1886,  Sir.,  1888,  2,  134. 

Quant  au  principe  que  la  dot  est  engagée  par  les  délits  ou  quasi- 
délits  de  la  femme  dotale,  voy.,  en  outre,  les  applications  faites  :  Orléans, 
26  décembre  1878,  D.  P.,  1879,  2,  49;  —  Gass.  Fr.,  10  juin  1879,  D.  P., 
1880,  1,  418;  —  Gass.  Fr.,  16  février  1880,  D.  P.,  1881,  1,  296  ;  —  trib. 
Tours,  11  décembre  1883,   Rev.  not.  fr.,  11°  6842;  —  Orléans,  13  mars 

1884,  et  Gass.  Fr.,  23  novembre  1885,  Sir.,  1886,  1,  5;  —  Gass.  Fr., 
19  janvier  1886,  D.  P.,  1886,  1.  440;  —  Lyon,  19  mai  1886,  Sir.  1888,  2, 
134;  —  Pau,  14  mars  1888,  D.  P.,  1890,  2,  72;  —  Ghambéry,  12  dé- 
cembre 1889,  Motb.  jud.  Lyon,  29  janvier  1890;  —  Grenoble,  30  janvier 

1885,  D.  P.,  1886,  2,  263;  —Rouen,  21  avril  1890,  D.  P.,  1892,  2,  504;  — 
Gass.  Fr.,  29  mars  1893,  Sir.,  1893,  1,  288;  —  Amiens,  16  janvier  1894, 
D.  P.,  1894,  2,  208;  —  Riom,  2  juillet  1892,  Sir.,  1893,  2,  146;  —  Alger, 
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17  janvier  1887,  J.  jur.  Mfjer,  1SS7,  p.  262;  —  Riom,  IG  mars  1892, 
D.  P.,  1892,  2,  200;  —  trib.  Aurillac,  25  mars  1891,  Gaz.  du  pal.,  1891,  1, 
601;  —  Bordeaux,  20  janvier  1893,  D.  P.,  1893,  2,  517;  —  trib.  Lyon, 
8  avril  1881,  Mon.  jud.  Lyon,  6  juillet  1881;  —  Rouen,  28  mars  1881, 
Sir.,  1882,  2,  41  ;  —  Rouen,  14  août  1889,  Rec.  arr.  Caen,  1889,  2.  142; 

—  Lyon,  19  mai  1886,  Sir.,  1888,  2,  134;  —Lyon,  10  juin  1885,  Mon.  jud. 
Lyon,  9  octobre  1885;  —  Amiens,  26  novembre  1892,  /.  aud.  Amien.'i, 
1893,  p.  147;  —  Cass.  Fr.,  5  février  1894,  D.  P.,  1894,  1,  416;  — 
Cass.  Fr.,  4  juillet  1877,  D.  P.,  1878,  1,  55;  —  Cass.  Fr.,  10  mai  1882, 
D.  P.,  1882,  1,  305;  —  Lyon,  3  février  1883,  D.  P.,  1883,  2, 142;  —  Nîmes, 
11  janvier  1878,  D.  P.,  1879,  2,  55;  —  Toulouse,  13  mars  1890,  D.  P., 
1890,2,343;  —  trib.  Alençon,  9  février  1892,  Rec.  arr.  Caen,  1892,  1, 
240;  —  Caen,  9  décembre  1889,  La  Loi,  18  décembre  1889;  —  Amiens, 
16  janvier  1894,  D.  P.,  1894,  2,  208;  —  Alger,  21  juillet  1898,  Sir.,  1899, 
2.  164. 

La  doctrine  est  conforme  généralement.  Voy.,  notamment,  Sourdat, 
Responsabilité,  t.  1er,  ^o  179;  _  Guillouard,  t.  IV,  n^s  1864,  1937,  2090 
et  suiv.;  —  Hue,  t.  IX,  n°  446;  —  Baudry-L.\cantixerie,  t.  III,  n»  1678; 

—  JouiTOU,  t.  pr,  n°  149;  —  Goulon,  Quest.  de  dr.,  t.  II,  p.  512;  —  Hue, 
t.  IX,  n°  448;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  demar.,  n°s  1353  et  suiv. 

—  Voy.  cependant  Tessier,  t.  I^'',  p.  454;  —  Odier,  t.  III,  n»  1251. 

3tîS.  Voy.,  pour  l'hypothèse  où  la  dot  mobilière  se  trouve  repré- 
sentée, en  tout  ou  en  partie,  par  des  biens  non  dotaux,  la  solution  défen- 
due par  les  partisans  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  des  créanciers,  Tessier,  t.  II,  p.  248;  —  Dutruc, 
Séparât,  de  biens,  n»  455;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  538,  note  23;  —  Labbé, 
Sir.,  1893,  1,5. 

Rennes,  4  mars  1880,  D.  P.,  1881.  2,  210;  —  trib.  Marseille,  6  décembre 

1889,  Rec.  arr.  Aicc,  1890,  2,  11  ;  —  Toulouse,  24  décembre  1889,  Gaz.  tnb. 
Midi,  23  février  1889;  —  Toulouse,  27  juin  1892,  Sir.,  1893,  2,  188;  — 
Agen,  13  août  1891,  D.  P.,  1892,  2,  569;  —  Pau,  8  juin  1892,  D.  P.,  1894, 
2,  315  :  —  Grenoble,  18  mars  1880,  /.  not.  fr.,  art.  22360;  —  Toulouse, 
13  mars  1890,  D.  P.,  1890,  2,  343;  —  trib.  Grenoble,  24  juillet  1893  et 
20  février  1894,  /.  arr.  Grenoble,  1894,  1,  52;  —  Aix,  6  janvier  1890,  Sir., 

1890,  2,  89;  —  Cass.  Fr.,  5  janvier  1891,  D.  P.,  1891,  1,  486;  —Cass.  Fr., 
27  février  1883,  Sir.,  1884,  1,  185;  —  Cass.  Fr.,  3  juin  1891,  Sir.,  1893,  1, 
5  ;  —  Cass.  Fr. ,  26  novembre  1895,  Gaz.  du  pal.,  8  avril  1896. 

Comp.  Bertauld,  Quest.  prat.,  n"s  629  et  suiv.;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1553,  n»  4;  —  Troplong,  t.  IV,  nos  3139  et  suiv.;  —  Jouitou,  n°  89; 

—  Guillouard,  t.  IV,  n°  208S  ;  —  Regnault,  Étude  sur  la  représentation 
des  valeurs  dotales,  p.  12;  — Hue,  t.  IX,  no»  454  et  suiv.;  —  Auzouy, 
Transfor')nation  de  la  dot.  Thèse,  Paris,  1886;  —  Baudry-Lac.4.nti\erie, 
t.  III,  nos  1851  et  suiv. 

On  a  donné  à  la  théorie  de  la  jurisprudence  le  nom 
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bizarre  de  dot  renfermée,  et  l'un  de  ses  défenseurs  la  qua- 
lifie lui-même  de  monstruosité  juridique. 

On  soutient  dans  ce  système  :  1°  que,  lorsque  la  jouis- 
sance du  mari  subsiste  lors  de  la  transformation,  il  aura 
la  jouissance  du  paraphernal  ainsi  acquis  avec  des  valeurs 
dotales,  jusqu'à  concurrence  de  l'intérêt  légal  de  la  somme 
dotale  employée  à  l'acquisition  ;  2°  que  le  prix  est  frappé 
d'indisponibilité  à  concurrence  des  valeurs  dotales  dont 
le  bien  était  la  représentation  ;  3°  que  la  femme,  en  cas  de 
saisie,  pourra  prélever,  par  préférence  à  ses  propres 
créanciers,  le  montant  des  deniers  dotaux  qui  ont  été 
employés  à  l'acquisition. 

SECTION  V.  —  De  la  séparation  de  biens. 

3!S9.  a)  Article  1563  du  code  civil;  b)  la  capacité  de    t.  xxiii 

7  ^  '  '  »       7  ^  7  /  nos  yoS    à 

la  femme  séparée  est  la  même  que  pour  la  femme  com-  §59. 
mune  séparée;  c)  les  immeubles  dotaux  restent  inalié- 
nables, mais  ils  deviennent  presonptibles  ;  d)  il  en  est  de 
même  de  la  dot  mobilière,  dans  le  système  de  la  jurispru- 
dence ;  e)  les  créanciers  anté7Heurs  à  la  séparation  peuvent 
saisir  les  revenus  dotaux  pour  le  tout;  f)  de  même,  les 
ct^éanciers  posté7Heiirs  ;  g)  la  femme  peut  recevoir  le  rein- 
boursement  de  ses  j^ep^Hses  et  de  ses  capitaux  sans  justifier 
d'un  emploi,  sauf  clause  contraire;  h)  la  femme  contribue 
aux  charges  du  mariage  conformément  à  Varticle  1448 
du  code  civil. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1863  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  492  ;  —  Paris, 
9  novembre  1897,  D.  P.,  1898,  2,  464. 

C 

Sic  Valette,  Rev.  étrangère,  1840,  p.  242  ;  —  Dutruc,  Séparât,  de  biens, 
no  415  ;  _  GuiLLOUARD,  t.  IV,  n°  2110  ;  —  Hue,  t.  IX,  n»  447  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n°  1864;  —  SiNenoLLE,  n°  248;  —  Dall.,  Rép., 
Stipp.,  v°  Contr.  de  inar.,  n°  1261,  et  les  auteurs. 

Paris,  9  novembre  1897,  D.  P.,  1898,  2,  464. 

D 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°sl866, 1869  et  1872;  —  Guillouard, 
t.  IV,  n°  2105  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  loc.  cit. 
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Cons.  Cass.  Fr.,  3  février  1879,  D.  P.,  1879,  1,  247;  —  Cass.  Fr., 
27  avril  1880,  D.  P.,  1880,  1,  431  ;  —  Bordeaux,  30  mai  1881,  Sir.,  1884, 
2,  217;  —  Cass.  Fr.,  4  juillet  1881,  D.  P.,  1882,  1,  194;  —  trib.  Seine, 
10  juillet  1890,  Patid.  franc.,  1890,  2,  230;  —  Irib.  Valence,  24  juin  1875, 
D.  P.,  1878,  1,  463. 

E 

Pour  le  système  qui  ne  permet  la  saisie  que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  excède  les  besoins  du  ménage,  Panel,  belges,  t.  XXXII,  v°  Dot, 
n°  648;  —  Troplong,  t.  IV,  n°s3306  etsuiv.;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1554, 
n°  4,  et  Rev.  crit.,  t.  1er,  p.  238  et  612  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  670, 
note  31  ;  —  Tessier,  t.  V"^,  p.  360,  et  Quest.  sur  la  dot,  n"  145. 

Pour  le  droit  de  saisie,  lorsque  le  contrat  de  mariage  a  laissé  à  la 
femme  le  droit  de  toucher  elle-même  certaine  portion  de  ses  revenus, 
Arntz,  t.  III,  n"  888;  —  Guillouard,  t.  IV,  n"  2085;  —  Pand.  fr., 
V»  Mariage,  n°  11124. 

Cass.  Fr.,  14  août  1883,  D.  P.,  1884,  1,  334.  —  Mais  comp.  Cass.  Fr., 
2  juillet  1885,  D.  P.,  1886,  1,  287. 

Contre  le  droit  de  saisie,  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n^  1765;  —  Dutruc, 
Séparât,  de  biens,  n°^  420  et  suiv.;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI, 
n»  226  èzs;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  538,  note  16;  —  Guillouard,  t.  IV, 
no  2084;  —  Pand.  fr.,  y °  Mariage,  n°  11114;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  nos  1691  et  1869;—  Hue,  t.  IX,  n°  492;  —  Dall.,  Réii.,  Supp., 
\°  Contr.  de  mar.,  n"  1267. 

Et  trib.  Lyon,  S  avril  1881,  Mon.jud.  Lyon,  6  juillet  1881. 

Cons.  Poitiers,  14  février  1883,  D.  P.,  1885,  1,  145;—  Aix,  5  mars 
1884,  Sir.,  1884,2,  119. 

Cons.  Pau,  25  novembre  1879,  D.  P.,  1881,  2,  112,  donnant  le  droit  de 
saisir  le  superflu  dans  le  cas  où  les  créanciers  ont  fait  des  fournitures 
pour  l'entretien  de  la  femme. 

F 

Pour  l'insaisissabilité  absolue,  Bruxelles,  26  juillet  1888,  Pasic,  1889, 
11,5. 

Pour  la  saisissabililé  limitée  aux  engagements  qui  ont  pour  cause 
l'administration  des  biens  ou  du  ménage,  Arntz,  t.  III,  n°  888. 

Pour  la  saisissabilité  de  ce  qui  excède  les  cliarges  du  ménage, 
Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  375,  n°  16;  —  Hue,  t.  IX, 
iio  492;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1554,  n°  4;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III, 
no  1765;  —  Odier,  t.  III,  no  1368;  —  Troplong,  t.  IV,  n"  3310;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  V,  §  539,  note  19;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  2084;  —  Baudey- 
Lacantinerie,  t.  III,  nos  iggi  et  1869;  —  Dall.,  Rép.,  Sicpp.,  V  Contr. 
de  mar.,  n^s  1267  et  1269. 

Cass.  B.,  27  juin  1889,  Pasic,  1889,  1,  256;  —  Orléans,  2  mars  1876, 
D.  P.,  1878,  2,  143;—  Pau,  25  novembre  1879,  D.  P.,  1881,  2,  ll2:  — 
Cass.  Fr.,  27  avril  1880,  D.  P.,  1880,  1,  431;  —  Cass.  Fr.,  24  mars  1885, 
D.  P.,  1885,  1,  254;  —Cass.  Fr.,  14  novembre  1890,  Pond,  franc.,  1891, 
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d,  173;  —  Gass.  Fr.,  S  juillet  1891,  Sir.,  1893,   1,  313;  —   Cass.    Fr., 
13  février  1884,  D.  P.,  1884,  1,  32.5. 

Nous  inclinons  vers  ce  dernier  S3"stème. 

G 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXII,  v  Dot,  u"  640;  —  Maton,  Dict.,  \°  Régime 
dotal,  no  10;  —  Hue,  t.  IX,  n»  492:  —  Guillouard,  t.  IV,  n^  2105;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Cent?',  de  mar.,  n°  1264,  et  les  auteurs. 

Goris.  Cas.  Fr.,  14  mai  1884,  Sir.,  1885,  1,  61,  pour  l'hypothèse  de  la 
chose  jugée. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  \°  Dot,  no  651  ;  —  Hue,  t.  IX,  11°  492. 
Gens.  Gand,  25  juin  1S91,  Belg.  jud.,  1891,  p.  887. 


SECTION  VI.  —  De  la  restitution  de  la  dot. 

§  V.  Quand  et  sous  quelles  conditions  la  dot 

DOIT    ÊTRE    restituée. 

330.  a)  En  cas  de  mort  de  l'un  des  époux,  de  divorce,  i-  xxm 
de  séjKœaiioiî  de  co?ys,  de  séparation  de  biens;  b)  la  femme  "  56b. 
doit  prouver  la  ?^éception  par  le  mari  et  la  consistance  de 
la  dot  ;  c)  si  la  dot  a  été  promise  par  un  tiers,  la  femme 
peut  faire  cette  py^euve  par  témoins  et  présomptions  ;  d)  elle 
est  dispensée  de  la  pj^euve  de  la  réception  dans  le  cas 
de  l'article  1569  du  code  civil;  e)  si  cest  la  femme  qui 
s'est  constitué  sa  dot,  elle  reste  pour  la  preuve  sous  l'em- 
pire du  droit  commun  des  p7''euves  ;  f)  quant  à  la  preuve 
de  la  consistance  de  la  dot,  si  le  mari  n'a  pas  inventorié  le 
moohilier  dotal,  la  preuve  peut  être  faite  par  témoins  et 
commune  renommée,  s  il  s'agit  du  mobilier  apporté  en  dot; 
G)  mais  la  question  est  douteuse  s  il  s'agit  du  mobilier  dotal 
échu  pendant  le  mariage. 

A 

Voy.  Pand.  fr.,  y°  Mariage,  n^s  11365  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  IV, 
no  2120;  —  Hue,  t,  IX,  no  493;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  nos  isTg 
et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  nos  1468  et  1469. 

Agen,  20  janvier  1882,  Gaz.  du  pal.,  1883,  1,  528;  —  Agen,  28  janvier 
1889,  Rec.  arr.  Agen,  1889,  p.  101. 

SUPPL.  —  T.  VI.  22 
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Sic  GuiLLOUARD,  t.  IV,  11°  2131;  —  Panel,  fr.,  v»  Mariage,  n»  11364;  — 
Hue,  t,  IX,  no  497:  —  Dali,.,  Rép.,  Supp.,  v"  Contr.  de  mar.,  n»  1492, 
et  les  auteurs. 

Cass.  Fr.,  2  mars  1886,  D.  P.,  1887,  1,  75;  —  trib.  Annecy,  5  mai  1888, 
La  Loi,  13  mai  1888;  —  Douai,  19  avril  1894,  Le  Droit,  12  juillet  1894. 

D 

Voy.  GuiLLOUARD,  t.  IV,  11°  2132;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  ii°  11369  :  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°s  1888  et  suiv. 

Cons.  Nîmes,  14  août  1877,  Sir.,  1878,  2,  111;  —  trib.  Gaillac,  3  mai 
1884,  Gaz.  dupai.,  1884,  2,  222;  —  trib.  Alais,  11  mars  1886,  Gaz.  du 
pal,  1886,2,65. 

L'action  du  mari  contre  le  débiteur  de  la  dot  n'est  pas 
soumise  à  l'article  1569;  elle  dure  trente  ans. 

Arntz,  t.  III,  n»  906;  —  Jouitou,  t.  I^'',  n»  417;  —  Guillouard,  t.  IV, 
n"2134;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  11375; —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  11°  1893;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  V  Contr.  de  mar.,  n»  1497,  et  les 
auteurs. 

Trib.  Charolles,  1"  août  1889,  Le  Droit,  22  octobre  1889;  —  Cass.  Fr., 
17  mars  1890.  D.  P.,  1891,  1,  316;  —  Toulouse,  28  juin  1894,  La  Loi, 
22  décembre  1894. 

Les  créanciers  de  la  femme  peuvent,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1 166,  invoquer  l'article  1569  contre  le  mari. 

Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n°  714;  —  Tessier,  t.  pr,  n"  160;  — 
Seriziat,  n°  282;  —  Taulier,  t.  V,  n»  355;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV, 
§  673,  note  11  ;  —  Guillouard,  t.  IV,  n^  2139;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage, 
n»  11380;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1894;  —  Hue.  t.  IX,  n»  497. 

Contra  :  Toullier,  t.  XV,  n»  277;  —  Odier,  t.  III,  n»  1423. 

Et,  pour  le  cas  seulement  où  le  silence  de  la  femme  a  un  motif  de 
conscience,  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n°  1924. 

L'article  1569  est  applicable  à  la  dot  mobilière. 

RoiJiÈRE  et  Pont,  t.  III,  n"  1924;  —  Pand.  fr.,  v  Mariage,  n"  11384. 

Contra  :  Seriziat,  iY>  282  ;  —  Taulier,  t.  V,  p.  355. 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  (n»  163)  quant  à  l'interprétation  du  mot 
diligences,  Pand.  belges,  t.  XXXII,  y°  Dot,  n»s  710  et  suiv.;  —  Tessier, 
t.  II,  p.  253;  —  Seriziat,  n°  286;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI, 
n°  241  bis:,  —  Troplong,  t.  IV,  n°  3364  ;  —  Marc.u)é,  sur  l'art.  1569,  n°  1  ; 
—  AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  540,  note  11  ;  —  Guillouard,  t.  IV,  n°  2137;  — 
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Pand.  fr.,  y°  Mariage,  n°  H394;  —  Hue,  t.  IX,  n"  497;  —  Rodière  et 
Pont,  t.  III,  n°  1926;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n"  1499. 
Contra,  pour  l'exigence  d'actes  judiciaires  et  de  poursuites  d'exécu- 
tion, TouLLiER,  t.  XIY,  n»276;  —  Bellot  des  Minières,  t.  IV,  p.  261  ;  — 
Benoît,  t.  II,  n^  134. 

L'application  de  l'article  1569  doit  être  écartée  lorsqu'il 
est  établi  que  le  débiteur  de  la  dot  était  insolvable  à 
l'époque  où  la  dot  aurait  pu  être  exigée. 

Seriziat,  no  286;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  2138;  —  Pand.  fr., 
yo  Mariage,  ï\°  11401;  —  Hue,  t.  IX,  no  497;  —  Baudrt-Lacantinerie, 
t.  III,  n«  1891.  et  les  auteurs. 

Toulouse,  11  février  1888,  Gaz.  trib.  Midi,  15  avril  1888;  —  Poitiers, 
21  juin  1881,  D.  P.,  1882,  2,  224. 

L'article  1569  serait  aussi  inapplicable  si  la  femme 
avait  obtenu  la  séparation  de  biens  avant  les  dix  ans, 
puisque,  à  partir  de  cette  séparation,  elle  a  repris  l'exer- 
cice de  ses  actions. 

Seriziat,  i\°  286;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  ïi°  11407,  et  les  auteurs. 
Paris,  9  mai  1888,  Gaz.  du  pal.,  1888,  2,  16,  et  Dall.,  Rép.,  Supp., 
vo  Co7itr.  de  mar.,  n»  1497. 

L'article  1569  s'appliquerait  lors  même  que  le  mari 
établirait  qu'il  n'a  pas  reçu  la  dot. 

AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  540,  note,  12;  —  BAUDRY-LAeAXTiNERiE,  t.  III, 
nol891. 
Rouen,  4  janvier  1877,  Rec.  arr.  Caen,  1877,  2,  211. 
Contra  :  Troplong,  t.  IV,  n°^  3660  et  suiv. 
Comp.  trib.  Compiègne,  13  juillet  1887,  Le  Droit,  6  novembre  1887. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXÏI,  vo  Bot,  nos  717  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  III, 
no  906  :  —  Benoît,  t.  II,  no  132  ;  —  Bellot  des  Minières,  t.  III,  p.  19;  — 
Odiër,  t.  III,  no  1417  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  540,  note  14;  —  Guil- 
louard, t.  IV,  ro  2140;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  nos  11423  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1895;  —  Hue,  t.  IX,  no  498;  —  Dall., 
Rép.,  Supjp.,  v  Contr.  de  tnar.,  no  1493. 

Cass.  Fr.,  2  mars  1886,  D.  P.,  1887,  1,  75;  —  Poitiers,  21  décembre 
1888,  Gaz.  dupai.,  1889,  1,  752;  —  Cass.  Fr.,  8  janvier  1890,  Sir.,  1892, 
1,  380;  —  Toulouse,  11  février  1888,  Gaz.  tnb.  Midi,  15  avril  1888;  — 
Cass.  Fr.,  22  août  1882,  Sir.,  1883,  1,  25  ;  —  Cass.  Fr.,  7  mai  1884,  D.  P., 
1884,  1,  285;  —  trib.  Fontainebleau,  27  mars  1889,  Le  Droit,  17  mai  1889  ; 
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—  Paris,  11  janvier  1890,  D.  P.,  1891,  5,  137;  —  Amiens,  6  décembre 
1893,  /.  aud.  Amiens,  1894,  p.  78. 

Contra  :  Tessier,  t.  II,  p.  248;  —  Taulier,  t.  V,  p.  353;  —  Rodière  et 
Pont,  t.  III,  n°  1917. 

Cons.  trib.  Annecy,  5  mai  1888,  La  Loi,  13  mai  1888. 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  que  la  femme  qui  s'est  constitué  elle- 
même  sa  dot  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  la  présomption  de  l'article  1569, 
Delvincourt,  t.  III,  p.  347,  note  ;  —  Toullier,  t.  XIV,  n»  276  ;  —  Merlin, 
Rép.,  v»  Dot,  §  3,  n°  8;  —  Taulier,  t.  V,  p.  355;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1569,  n^  2  ;  —  Mourlon,  t.  III,  n°  430  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  540, 
note  16;  —  Tessier,  t.  J^'^,  n"  156;  —  Bellot  des  Minières,  t.  IV,  nos  256 
et  suiv.;  —  Odier,  t.  III,  n°  1426;  —  Sincholle,  Rev.  c?'it.,  1864.  p.  134; 

—  CoLMET  DE  Santerre,  t.  VI,  n»  24162*;  —  Guillouard,  t.  IV,  n°  2133; 

—  Pand.  fr.,  V  Mariage,  n"  11461;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
no  1896;  —  Seriziat,  n»  285;  —  Hue,  t.  IX,  no  498. 

Nîmes,  14  août  1877,  Sir.,  1878,  2,  111;  -  Toulouse,  28  juin  1894, 
La  Loi,  22  décembre  1894;  —  Aix,  22  décembre  1898,  D.  P.,  1899,  2,  333. 

Contra  :  Duranton,  t.  XV,  no  566;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  673, 
note  9  ;  —  Troplong,  t.  IV,  n°  658. 

Et  trib.  Gaillac,  3  mai  1884,  Ga;r.  du  pal.,  1884,  2,  222;  —  trib.  Bour- 
goin,  13  août  1886,  /.  arr.  Grenoble,  1887,  p.  183, 

Et,  pour  le  cas  seulement  où  la  femme  avait,  lors  du  mariage,  des 
biens  paraphernaux  qu'elle  n'a  plus,  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n»  1925. 


Sic  Guillouard,  t.  IV,  n°  2141  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  540,  note  97  ;  — 
Odier,  t.  III,  no  1417,  et  les  auteurs,  sauf  à  comparer  Taulier,  t.  VIII, 
p. 352. 

Gass.  Fr.,  2  mars  1886,  D.  P.,  1887,  1,  75;  —  Poitiers,  21  décembre 
1888,  Gaz.  du  pal.,  1889,  1,  752. 

G 

En  faveur  de  la  preuve,  Guillouard,  t.  IV,  nos  igjo  et  2141  ;  —  Hue, 
t.  IX,  n°  491  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1647. 
Gass.  Fr.,  8  janvier  1890,  D.  P.,  1891,  1,  225. 

§  2.  Comment  se  fait  la  restitution  de  la  dot. 

T.  XXIII         331.  a)  En  principe,  la  restitution  se  fait  en  nature; 

nos566,567.  g^  ^^  i^  -^-^K^ri  Qgi  devenu  propriétaire  par  suite  de  l'estima- 
tion des  choses  dotales,  il  doit  restituer  le  prix  ;  c)  quant 
aux  choses  consomptibles  comprises  dans  la  dot,  on 
applique  t article  58?  du  code  civil  ;  d)  le  mari  restitue  les 
immeubles  dans  Vétat  où  ils  se  trouvent  lors  de  la  disso- 
lution du  régime,  si  les  changements  ne  viennent  pas  de 
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son  fait  ;  e)  son  droit  aux  impenses  se  détermine  confor- 
mément aux  règles  du  droit  commun;  f)  il  ne  comporte 
pas  le  droit  de  rétention;  g)  quant  aux  meubles  corporels, 
la  restitution  s'opère  conformément  aux  règles  de  la  déhi- 

tion  d'un  corps  certain. 

A 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXII,  v°  Dot,  n^  662  ;  —  Arntz,  t.  III,  n°  907. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v°  Dot,  n°  663;  —  Panel,  fr.,  v»  Mariage, 
n°  11466;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n"  1225,  et  les 
auteurs. 

Orléans,  11  janvier  1883,  Dall.,  loc.  cit. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n°  664;  —  Guillouard,  t.  IV, 
n°  2144;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°  11492,  et  les  auteurs. 


&c  Arntz,  t.  III,  n»  907;  —  Pand.  belges,  t.  XXXII.  v«  Dot,  n^s  665 
etsuiv.;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  11469;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n»  1914;  —  Hue,  t.  IX,  n»  494;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de 

mar.,  n»  1477. 

£ 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n°^  11469  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  IV, 
no»  2149  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n^  1916;  —  Hue,  t.  IX, 
no  494;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de  mar.,  n°  1473,  et  les  auteurs. 


Sic  Odier,  t.  III,  n°  1432;  —  Arntz,  t.  III,  n»  907. 

Contra  :  Tessier,  t.  II,  n"  199;  —  Seriziat,  n°  236;  —  Taulier,  t.  V, 
p.  357;  —  RODIÈRE  et  Pont,  t.  III,  n°  1909. 

Et  pour  le  droit  de  rétention,  en  ce  qui  concerne  les  impenses  néces- 
saires, Toullier,  t.  XIV,  nos  325  et  suiv.;  —  Troplong,  t.  IV,  n°  3640; 
—  AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  540,  note  27  ;  —  Guillouard,  t.  IV,  n"  2152;  — 
Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  11474;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n"  1916  ;  —  Hue,  t.  IX,  n"  494. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n"^  669  et  suiv.;  —  Pand.  fr., 
y°  Mariage,  n°  11493;  —  Guillouard,  t.  IV,  n°s  2144  et  suiv. 

33!S.   a)  Article  1566  du  code  civil;  b)  la  femme  ne    t.  xxiii 
doit  pas  d'indemnité  si  les  linges  et  hardes  ont  une  valeur    "°S7^* 
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supérieure  au  trousseau  primitif  qui  a  été  estimé;  c)  resti- 
tution des  créances  :  article  1567  du  code  civil;  d)  resti- 
tution d'un  usufruit  :  article  1568  du  code  civil. 

A 

Voy.  Panel,  fr.,  v"  Mariage,  nos  1155s  et  suiv.;  —  Guii.louard,  t.  IV, 
n°s  2161  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1925;  —  Hue,  t.  IX, 
n»  494. 

Gons.  Lyon,  19  novembre  1884,  Mon.  jud.  Lyon,  30  décembre  1884;  — 
Lyon,  24  décembre  1890,  Mon.  jud.  Lyon,  26  février  1890;  —  Gass.  Fr., 
14  mars  1877,  D.  P.,  1877,  1,  353. 

Le  prélèvement  n'est  pas  accordé  aux  héritiers  de  la 
femme. 

Seriziat,  n»  262;  —  Guillouard,  t.  IV,  n^  2162;  —  Pand.  fr., 
v°  Mariage,  n"  11575;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1925;  —  Hue, 
t.  IX,  no  494,  et  les  auteurs,  sauf  à  comparer  Jouitou,  t.  1",  n"  414. 

Pau,  13  juillet  1886,  D.  P.,  1887,  2,  178;  —  Cass.  Fr.,  14  mars  1877, 
D.  P.,  1877,  1,  353. 

Les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  pas  exercer  le 
prélèvement. 

Seriziat,  n"  262;  —  Guillouard,  t.  IV,  n°  2162;  —  Dall.,  iî^p., 
Supp.,  vo  Contr.  de  mar.,  no  1480;  —  Colmeï  de  Santerre,  t.  VI, 
n"  238^25. 

Contra,  pour  autant  qu'il  ne  soit  pas  nui  au  droit  d'option  de  la 
femme,  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n»  1302,  note. 

B 

Sic  Guillouard,  t.  IV,  no  2161;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n»  11571;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1925;  —  Hue,  t.  IX,  n°  494;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  no  1478,  et  les  auteurs,  sauf  à  comparer 
DuRANTON,  t.  XV,  n"  558. 

C 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  nos  11499  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  IV, 
n»  2146  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  918  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  495  ;  — 
l>KLh.,Rép.,  Supp.,  vo  Contr.  de  mar.,  n°^  1482  et  suiv. 

Lyon,  24  décembre  1890,  Mon.  jud.  Lyon,  26  février  1891. 


Voy.  I^and.  fr.,  v°Mariage,  nos  11511  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  IV, 
no  2147;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1919;  —  Hue,  t.  IX,  no  496; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Contr.  de  mar.,  n°  1485. 
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§  3.   Des  fruits  et  intérêts  de  la  dot. 

333.  a)  Ils  sont  dus  de  plein  dirait;  b)  partage  des    t.  xxiii 

fruits  de  la  dernière  année  :  article  1571  du  code  civil  ;    ""574,^  ^ 

c)  le  principe  s'applique  aux  fruits  péiHodiques  qtii  ne  se 

perçoivent  pas  par  année. 

Â 

Yoy.  Arxtz,  t.  III,  n»  909. 

Les  intérêts  courent  de  plein  droit  en  cas  de  dissolution 
par  la  mort  du  mari  ou  par  le  divorce. 

GuiLLOUARD,  t.  IV,  no  2154; —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  n»  11520;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1927;  —  Dall-,  Rép.,  Supp.,  v»  Contr.  de 
tnar.,  n»  1501,  et  les  auteurs. 

Si  la  restitution  est  rendue  nécessaire  par  la  séparation 
de  corps  ou  la  séparation  de  biens,  les  intérêts  courent  à 
partir  du  jour  de  la  demande,  par  suite  de  la  rétroactivité 
du  jugement. 

RoDiÈRE  et  Pont,  t.  III,  n^s  1935  et  2169;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
§  540,  notes  34  et  35  ;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  n°  242  è?s;  — 
VuÉBAT,  Séparât,  de  bie)is,  p.  83;  —  Guillouard,  t.  IV,  n°  2155;  — 
Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n"  11522;  —  Hue,  t.  IX,  n"  499;  —  Dall.,  Rép,, 
Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  vfi  1502. 

Contra,  pour  la  débition  au  jour  du  jugement,  Durantox,  t.  XV, 
n»  570  ;  —  Tessier,  t.  II,  n»  267;  —  Troploxg,  t.  IV,  n»  3672. 

B 

La  régie  s'applique  à  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  resti- 
tution de  la  dot. 

Guillouard,  t.  IV,  n»  2157;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage,  n°  11530;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n^  1642;  — Dall.,  Rép.,  Sup23.,  v°  Contr.  de 
mar.,  n°  1503,  et  les  auteurs. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  vo  Dot,  n»  686;  —  Thiry,  t.  III,  n»  524  ;  — 
Arntz,  t.  III,  n»  910;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  119;  —  Toullier, 
t.  XIV,  no  314;  —  Duranton,  t.  XV,  n»  458;  —  Seriziat,  no  303;  — 
Proudhon,  Usufr.,  n^s  2735  et  suiv.;  —  Tessier,  t.  II,  p.  172;  —  Bellot 
des  Minières,  t.  IV,  p.  373;  —  Odier,  t.  III,  no  1407;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1571,  n»  2;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  n°  243&/s;  —  Aubry  et 
R.iu,   t.   V,  §  540,   note   45;    —  Rodière  et  Pont,  t.  III,   no  1940;  — 
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MouRLON,  t.  III,  n°  438;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  2158;  —  Pand.  fr., 
v°  Mariage,  n»  11535;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1642;  —  Hue, 
t.  IX,  n»  500;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Contr.  de  mar.,  n°  1504. 

Contra  :  Troplong,  t.  IV,  n°  3675  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  673, 
note  18. 

Les  frais  de  préparation  et  de  perception  de  la  récoite 
doivent  être  prélevés  sur  les  fruits. 

Tessier,  t.  II,  p.  172;  —  Benoît,  t.  II,  p.  275;  —  Duranton,  t.  XV, 
110  449.  _  Odier,  t.  III,  n"  1408;  —  Troplong,  t.  IV,  n°  3677;  —  Rodière 
et  Pont,  t.  III,  no  1941;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VI,  n»  2A3bis;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  673;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  540;  —  Guil- 
louard, t.  IV,  11°  2152;  —  Pand.  fr.,  \°  Ma^Hage,  rv°  11538;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  yo  Contr.  de  mar.,  n»  1,505. 

Contra  :  Seriziat,  11°  306;  —  Taulier,  t.  V,  p.  375;  —  Malleville,  sur 
l'art.  1571. 


§  4.  De  l'époque  de  la  restitution. 

334.  a)  Biens  dont  le  mari  ne  devient  pas  propfHé- 
taii^e  :  article  1564  du  code  civil;  b)  biens  dont  il  devient 
propriétaire,  article  1565  du  code  civil. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n^s  691  et  suiv.;  —  Baldry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n»  1901;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  2125;  —  Hue, 
t.  IX,  no  493. 

En  cas  de  séparation  de  biens,  le  délai  déterminé  par 
l'article  1565  est  inapplicable. 

Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n"  695;  —  Arntz,  t.  III,  n°  908:  — 
Duranton,  t.  XV,  n°  553;  — Delvincourt,  t.  III,  p.  345;  —  Seriziat, 
no  246;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  673,  note  22;  —  Odier,  t.  III,  no  1387; 
—  Tessier,  t.  II,  p.  258;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  no  1313;  —  Trop- 
long,  t.  IV,  no  3637;  —  Jouitou,  t.  I",  no  411;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
j^  540,  note  50;  —  Vuébat,  Séparât,  de  biens,  p.  91  ;  —  Guillouard,  t.  IV, 
no  2124;  —  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  no  11347;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  no  1902;  —  Hue,  t.  IX,  n»  493;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  y°  Contr. 
de  mar.,  i\°  1488. 

Contra,  à  moins  de  déconfiture  du  mari,  Golmet  de  Santerre,  t.  VI, 
no  236  bis. 

Pour  l'application  du  délai  de  l'article  1565  à  la  séparation  de  corps. 
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Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  11°  1902;  —  Dall.,  Rép.,  Siq)]).,  y°  Contr. 
demar.,  n°  1489;  —  Jouitou,  t.  pr,  n"  411  ;  —  Guii.louard,  t.  IV,  n"  2123. 
Contra  :  Seriziat,  11°  265  ;  —  Hue,  t.  IX,  n^  493. 

Le  contrat  de  mariage  peut  réduire  ou  étendre  la  durée 
du  délai  de  restitution. 

Panel,  belges,  t.  XXXII,  v  Dot,  n-^  701  ;  —  Bellot  des  Minières,  t.  IV, 
p.  240;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  116;  —  Tessier,  t.  II,  p.  256;  — 
Taulier,  t.  V,  p.  362;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n»  1916;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  IV,  §  673,  note  24;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  540,  note  49;  — 
GuiLLOUARD,  t.  IV,  no  2126;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  11348;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n^  1905;  —  Dall.,  Rép.,Supp.,  v^  Contr.  de 
mar.,  v°  1490. 

Bordeaux,  26  juillet  1892,/.  arr.  Bordeaux,  1892,  1,  373. 

Contra  :  Benoît,  t.  II,  n»  129. 


§    5.    Du    RAPPORT    DE    LA    DOT. 

335.  a)  Article  1573  du  code  civil;  b)  il  ne  s'applique    t.  x^xm 

pas  aux  constitutions  de  dot  faites  par  un  ascendant  autre 

que  le  père  ou  par  un  collatéral  ;  c)  ni  aux  autres  régimes 

que  le  régime  dotal. 

A 

Voy.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Contr.  de  mar.,  nos  1513  etsuiv. 

Riom,  16  mars  1882,  D.  P.,  1883,  2,  35. 

Contre  l'application  de  l'article  1573  à  l'hypothèse  d'une  dot  consti- 
tuée en  immeubles  inaliénables,  Demolombe,  Success.,  t.  IV,  n»  214  ;  — 
Demante,  Cours,  t.  III,  no  202. 

Cons.,  en  sens  contraire,  Marcadé,  t.  IV,  n"  1573,  no  1;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  V,  §  540,  note  55;  —  Guillouard,  t.  I",  n"  184;  —  Rodière  et 
Pont,  1. 1",  11°  140. 

B 

L'article  1573  s'applique  lorsque  la  constitution  a  été 
faite  par  la  mère. 

Arntz,  t.  III,  no  911;  —  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v»  Dot,  n"  737;  — 
Thiry,  t.  III,  no  526;  —  Duranton,  t.  XV,  n°  576;  —  Rodière  et  Pont, 
t.  I^'-,  no  136;  —  Troplong,  t.  IV,  no  3680;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1573, 
no  2;  —  Demolombe,  t.  XVI,  n°  211;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  p.  636;  — 
Guillouard,  t.  I^r,  no^  185  et  211  ;  —  Hue,  t.  IX,  no  501  ;  —  Jouitou,  t.  pr, 
no  426. 

Contra  :  Bellot  des  Minières,  t.  IV,  no  282;  —  Golmet  de  Santerre, 
t.  VI,  no2456is. 

Pour  l'application  à  la  constitution  par  un  aïeul.  Hue,  t.  IX,  no  501. 
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Sic  Thiry,  t.  III,  110  526  ;  —  Arnïz,  t.  III,  n»  'Jll  ;  —  Hue,  t.  IX,  n°  501, 
et  les  auteurs,  sauf  Jouitou,  t.  pr,  n°  426,  en  ce  qui  concerne  le  régime 
do  séparation  de  biens  conventionnelle. 


§  6.  Garantie  et  privilèges  de  la  femme. 

T.^xxiii  336.  a)  Renvoi  au  titre  des  Hypothèques  pour  l'hypo- 
581.  ihèque  légale;  b)  la  femme  n'a  pas  droit  tout  ensemble  aux 
aliments  et  aux  fruits  ;  c)  les  aliments  qu'elle  peut  exiger 
jjendant  Van  de  deuil  s  étendent  à  son  entretien  conformé- 
onent  à  sa  position  sociale;  c)  ï habitation  et  le  deuil  sont 
dus,  quelle  que  soit  le  parti  pris  par  la  femme. 

B 

Sic  Panil.  belges,  t.  XXXII,  y^  Dot,  n»  742;  —  Pand.  fr.,  \'°  Mariage, 
n°  11602;  —  Guillouard,  t.  IV,  n"  2166;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n°  1926;  —  Hue,  t.  IX,  n"  499;  —  Dall.,  Rép.,  Sitpp.,  V  Contr.  de  mar., 
n°  1507,  et  les  auteurs. 

L'option  est  irrévocable. 

Seriziat,  n°291;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n"  1957;  —  Guillouard, 
t.  IV,  n°  2166;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  11613;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  III,  n»  1931. 

C 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n"^  11584,  11605  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  IV,  no  2164;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1928;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  1508,  et  les  auteurs. 

La  femme  n'a  pas  droit  à  une  indemnité  d'habitation  si 
les  époux  habitaient  une  maison  appartenant  à  la  femme, 
ou  qui  lui  est  léguée  par  son  mari. 

Rodière  et  Pont,  t.  III,  no  1952:  —  Guillouard,  t.  IV,  no  2165;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1929;  —  Hue,  t.  IX,  no  499;  —  Dall., 
Rép.,  Siipp.,  vo  Contr.  de  mar.,  n"  1509,  et  les  auteurs. 

Paris,  5  mai  1887,  D.  P.,  1889,  2,  47;  —  Cass.  Fr.,  8  janvier  1890, 
D.  P.,  1891,  1,  225. 

D 

Sic  Baudry-L.vcantinerie,  t.  III,  u"  1920;  —  Hue,  t.  IX,  no  499. 
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SECTION  VII.  —  Des  biens  paraphernaux. 

337.  a)  Ils  sont  soumis  aux  règles  qui  i^égissent  la  ^^^^A^.^ 
séiparation  de  biens  ;  b)  dans  le  cas  de  Varticle  1549  du  oSsT 
code  civil,  ï administration  appartient  au  mari;  c)  sauf 
stipidation  contraire;  d)  s  il  ny  a  clause  de  dotalité  des 
biens  que  la  femme  acquiert  pendant  le  mai^iage,  ils  sont 
paraphernaux  ;  e)  t aliénation  des  paraphernaux  par  la 
femme  autorisée  a  pour  effet  d'obliger  ses  biens  ainsi  que 
sa  personne  ;  f)  la  femme  peut  faire  sans  autorisation  les 
actes  d'administration  et  de  jouissance  des  paraphernaux; 
g)  mais  elle  ne  peut  pas,  sans  autorisation,  aliéner  même 
les  effets  )7iobilier's  ;  h)  on  suit  les  règles  de  la  séparation 
de  biens  quant  aux  obligations  contractées  par  la  femme  ; 
i)  de  même  pour  la  garantie,  par  le  tnari,  du  défaut  d'em- 
ploi et  de  remploi  du  jjrix  de  V immeuble  aliéné  ;  égale- 
ment, dans  le  cas  où,  de  fait,  le  mari  administre  les  biens 

de  la  femme  et  en  jouit. 

A 

Voy.  Thiry,  t.  III,  11°  527;  —  Arntz,  t.  III.  n»  913;  —  Pand.  fr., 
\°  Mariage,  n»  11665;  —  Hue,  t.  IX,  ii°  502;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp., 
\°  Coutr.  de  mar.,  n°s  1518. 

Nous  savons  que  la  jurisprudence  a  créé  des  parapher- 
naux aliénables  en  eux-mêmes,  mais  renfermant  une 
valeur  dotale  considérée  comme  indisponible. 

B 

Sic  Patid.  fr.,  v»  Mariage,  n°s  9219,  9228  et  suiv.;  —  Benoît,  t.  pr, 
no  130;  —  Taulier,  t.  V,  p.  263;  —  Seriziat,  n°  81  ;  —  Odier,  n»  1207; 
—  Bellot  des  Minières,  n»  463;  —  Troplong,  t.  IV,  n°  3131  ;  —  Rodière 
et  Pont,  t.  III,  n»  1735;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1643. 

Voy.,  toutefois,  Durajvton,  t.  XV,  n"  460;  —  Guillouard,  t.  IV, 
no  1809. 

Poitiers,  14  février  1883,  et  Gass.  Fr.,  22  juillet  1884,  D.  P.,  1885,  1, 
145  ;  —  Gass.  Fr.,  2  juillet  1885,  D.  P.,  1886,  1,  287. 

C 

Cette  question  se  lie,  puisque  les  biens  réservés  sont 
néanmoins  dotaux,  à  celle  de  savoir  si  l'on  peut  convenir 
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que  l'administration  des  biens  dotaux  appartiendra  à  la 
femme. 

Sur  ce  point,  voyez  pour  la  validité,  suprà,  t.  Y,  n°615,  e,  et  Laurent, 
t.  XXI,  n°  126  ;  —  Guillouard,  t.  IV,  n"»  1792  et  1794  ;  —  Rodière  et 
Pont,  t.  P'',  n»  70,  et  t.  III,  n»  1736  ;  —  Merlin,  Rép.,  v°  Dot,  §  V,  n°  3  ; 

—  Pand.  />'.,  v»  Mariage,  n°  9239;  —  Hue,  t.  IX,  n»  435. 

Cass.  Fr.,  17  février  1886,  D.  P.,  1886,  1,  249;  —  Paris,  3  février  1893, 
Gaz.  du  pal.,  1893,  1,  51. 

Contra  :  Tessier,  t.  let",  p.  86;  —  Bellot  des  Minières,  t.  IV,  p.  298; 

—  Taulier,  t.  V,  p.  261;  —  Troplong,  t.  I«r,  n°  69  ;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1387,  n°  6  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  535,  note  16;  —  Jouitou,  t.  pr, 
n"  30  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  668,  note  2  ;  —  Lyon-Caen,  Sir.,  18S6, 

1,  161,  en  note;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  16396. 

Cons.  Labbé,  Rev.  crit.,  1887,  p.  442;  —  Cass.  Fr.,  8  janvier  1890, 
D.  P.,  1891,  1,  225;  —  trib.  Seine,  10  juillet  1890,  Pand.  franc.,  1890, 

2,  230. 

D 

Sic  Marcadé,  sur  l'art.  1532,  n°  2;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  541,  note  1, 
§  531,  note  3  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  664,  note  10  ;  —  Valabrégue, 
Rev.  prat.,  t.  XLII,  p.  56;  —  Tessier,  t.  1er,  p,  204;  —  De  Loynes  sur 
Tessier,  Soc.  d'acquêts,  p.  126;  —  Odier,  t.  II,  n°  957;  —  Golmet  de 
Santerre,  t.  VI,  n°  200  ôis;  —  Aron,  Présompt.  légales,  n»  61,  2°:  — 
Guillouard,  t.  IV,  n"  2171:  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n»  11636;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°^  1593  et  1594. 

Agen,  30  janvier  1882,  D.  P.,  1883,  2,  41;  —  Lyon,  8  juillet  1885, 
Mon.  jud.  Lyon,  25  septembre  1885  ;  — Cass.  Fr.,  16  mars  1897,  Sir., 
1897,  1,  265. 

Contra,  ijour  la  présomption  mucienne,  Delvincourt,  t.  III,  p.  97;  — 
Troplong,  t.  IV,  n»  3018;  —  Benoît,  t.  I«"-,  p;  279;  —  Rodière  et  Pont, 
t.  III,  no  1925;  —Jouitou,  t.  F^,  n»  'èZbis. 

Montpellier,  27  mai  1879,  D.  P.,  1880,  2,  117;  —  Alger,  6  mars  1882, 
Sir.,  1884,  2, 137;  —  trib.  Alberville,  18  mai  1889,  /.  arr.  Ch'enoble,  1889, 
2,  139;  —trib.  Chambéry,  6  avril  1892,  J.  arr.  Go'enoble,  1892,  2,  120. 


Sic  Pand.  fr.,  \°  Mariage,  n°'  11666  et  suiv. 
Aix,  18  juin  1894,  Gaz.  dupai.,  1894,  2,  58. 

H 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  n"*  11728  et  suiv. 

Toulouse,  28  février  1888,  La  Loi,  8  juillet  1888;  —  trib.  Lyon,  18  no- 
vembre 1892,  Za  Zoz,  19  janvier  1893. 

I 

5tc  Bellot  DES  Minières,  t.  IV,  p.  302;  —  Taulier,  t.  V,  p.  583:  — 
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RoDiÈRE  et  Pont,  t.  III,  n^  2010;  —  Benech,  p.  379;  —  Troplong,  t.  II, 
nos  1459  et  suiv.;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1450,  n°  3  ;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  V,  §  541,  note  12;  —  Zacharlî;,  §  506,  note  11;  —  Demolombe,  Rev. 
crit.,  t.  pr,  p.  334  ;  —  Coin-Delisle,  Rev.  crit.,  t.  VI,  p.  206  ;  —  Dutruc, 
Séparât  de  biens,  n°  458;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  2177;  —  Pand.  fr., 
vo  Mariage,  n»  11680;  —  Hue,  t-.  IX,  n^  504. 

Gass.  Fr.,  25  avril  1882,  D.  P.,  1882,  1,  371  ;  —  Toulouse,  28  juin  1883, 
D.  P.,  1884,  2,  23;  —  Toulouse,  28  mai  1885,  Gaz.  trib.  Midi,  1"  no- 
vembre 1885  ;  —  trib.  Marseille,  7  mars  1888,  Rec.  arr.  Aiœ,  1888,  2.  356. 

Contra  :  Benoît,  Biens  parapher n.,  n°  238;  —  Seriziat,  n°  347;  — 
Odier,  t.  II,  n"  988,  et  t.  III,  n°  1472;  —  Jouitou,  t.  II,  n»  617;  — 
Favard,  Répert.j  v  Régime  dotal,  §  4,  i\°  1. 


Les  fruits  consommés  appartiennent  au  mari,  dans  le 
cas  de  l'article  1578,  alors  même  qu'il  les  a  dépensés  dans 
son  intérêt  personnel. 

Pand.  fr.,  v  Mariage,  n^'^  11748  et  suiv.;  —  Jouitou,  t.  II,  n°  556;  — 
Guillouard,  t.  IV,  n"s  2184  et  suiv.;  —  Toullier,  t.  XIV,  n»  362;  — 
Bellot  des  Minières,  t.  IV,  p.  309;  —  Odier,  t.  III,  \\°^  1490  et  suiv.';  — 
Troplong,  t.  IV,  n"  3707;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  541,  note  16;  —  Hue, 
t.  IX,  no  505. 

Contra  :  Benoît,  n"  177;  —  Rodikre  et  Pont,  t.  III,  n"  1981. 

Le  mari  n'a  pas  droit  au  remboursement  des  frais  de 
culture, 

Guillouard,  t.  IV,  n"  2188;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  rv°  11758;  — 
Hue,  t.  IX,  n»  505. 

Mais  il  a  droit  aux  impenses  nécessaires  et  aussi,  mais 
à  concurrence  seulement  de  la  plus-value,  aux  impenses 
utiles,  faites  des  deniers  du  mari. 

Guillouard,  t.. IV,  n»  2189;  —  Aubry  et  Rau,  t.  V,  g  541,  note  18;  — 
RoDiÈRE  et  Pont,  t.  III,  n"  1989;  —  Hue,  t.  IX,  n»  505;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n°  1523;  —  Pand.  fr.,  v°  Mariage,  vfi^  11761 
et  suiv. 

Comp.  toutefois  Gass.  Fr.,  6  août  1878,  Sir.,  1881,  1,  76,  et  Jouitou, 
t.  II,  no  565. 

C'o^iirà,  pour  le  remboursement  intégral  des  dépenses  utiles,  Jouitou, 
t.  II,  no  565. 

Et  Gass.  Fr.,  6  août  1878,  D.  P.,  1879,  1,  414;  —  trib.  Narbonne, 
15  mars  1887,  La  Loi,  21  mai  1887. 
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Au  cas  OÙ  le  mari  a  joui  des  paraphernaux  malgré  sa 
femme,  l'article  1579  ne  détermine  aucune  forme  pour 
l'opposition  de  la  femme,  mais  semble  exiger  une  preuve 
écrite. 

Cubain,  Droit  des  femmes,  ii»  463  ;  —  Jouitou,  t.  II,  n°s  574  et  suiv.;  — 
GuiLLOUARD,  t.  IV,  n»  2192;  —  Pand.  fr.,  v  Mariage,  n"  11771,  et  les 
auteurs,  sauf  Benoît,  n°  227,  quant  à  la  preuve. 


SECTION  VIII.  —  Des  charges  du  mariage. 

338.  a)  Article  1575  du  code  civil;  b)  si  les  revenus 
du  mari  sont  insuffisants,  la  femme  contribue  aux  charges 
sur  ses  paraphernaux. 

A 

Voy.  Pand.  fr.,  \° Mariage,  n"^  11706  et  suiv.;  —  Jouitou,  t.  II,  n°=  482 
et  suiv.;  —  GuiLLOUARD,  t.  IV,  n"  2178. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXII,  v°  Dot,  n»  753  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage, 
n°  11711  ;  —  Seriziat,  n"  321  ;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  2178;  —  Jouitou, 
t.  II,  n»  488,  et  les  auteurs,  sauf  à  comparer  Bellot  des  Minières, 
n»  2626. 

DISPOSITION  PARTICULIÈRE. 

339.  A)  Article  1581  du  code  civil;  b)  les  revenus 

entrent  dans  la  société  d'acquêts;  c)  le  main  en  devient 
propriétaire',  d)  les  économies  qu'il  fait  sur  les  revenus 
communs  forment  l'actif  de  la  société  et  appartiennent  aux 
deux  associés;  e)  la  femme  conserve  la  propriété  des 
paraphernaux;  f)  mais  non  la  jouissance  ;  g)  le  mari  en 
a  l'administration. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v°  Acquêts  {Coinmunauté  d'),  n°  109;  —  Maton, 
Dict.,  v»  Régime  dotal,  n»  13. 

C 

Jugé  que  les  revenus  des  biens  dotaux  sont  saisissables  en  totalité  par 
les  créancieivs  du  mari  :  Trib.  Versailles,  S  décembre  1886,  Pand.  franc., 
1887,  2,  219.  ' 

Co7itrày  pour  la  saisissabilité  seulement  des  économies  faites  sur  les 
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revenus  touchés,  Guillouard,  t.  IV,  n°  2004;  — ^  Hue,  t.  IX,  n°  507;  — 
Baudry-Laca.ntinerie,  t.  III,  n°  1936. 

D 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  ji"  1935. 

ï  &  G 

Sic  Pand.  belges,  t.  II,  v»  Acquêts  {Communauté  c^'),  n"^s  hq  et  111  ;  — 
CoLMET  DE  Santerre,  t.  VI,  II"  25202.9;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1581,  n»  1; 

—  De  Folleville,  Rev.  prat.,  t.  XXXIX,  p.  222. 
Cass.  Fr.,  17  novembre  1890,  D.  P.,  1891,  1,  477. 

Contra  :  Seriziat,  n°  3S7;  —  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n^  2034;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  5416/5,  note  4;  —  Piolet,  Soc.  d'acquêts,  p.  179; 

—  De  Loynes  sur  Tessier,  Soc.  d'acquêts,  n»  167 6w  ;  —  Troplong,  t.  III. 
n»  1899  ;  —  Odier,  t.  III,  n»  1516  ;  —  Jouitou,  t.  II,  n^^  478  et  662 ;  —  Guil- 
louard, t.  IV,  n°  2202  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n°  11840;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n"  1935  ;  —  Hue,  t.  IX,  n"  507. 

Cous.  Bordeaux,  9  février  1897,  Sir.,  1897,  1,  165. 

Quant  au  partage  des  fruits  de  la  dernière  année,  voyez,  pour  l'appli- 
cation de  l'article  585,  Tessier,  t.  II,  p,  169,  note  893;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  V,  §  541025;  —  De  Folleville,  Rev.prat.,  t.  XXXIX,  p.  5;  —  Trop- 
long,  t.  III,  n»  1867;  —  Piolet,  Soc.  d'acquêts,  p.  190;  —  Guillouard, 
t.  IV,  no  2206;  —  Pand.  fr..,  v»  Mariage,  n»  11887. 

Contrà,  pour  l'hypothèse  de  la  renonciation  par  la  femme  à  la  société 
d'acquêts,  Rodière  et  Pont,  t.  III,  n°3  2038  et  suiv. 

Et,  pour  l'application  de  l'article  1571  au  partage  des  fruits  des  biens 
dotaux,  Baudry-Lac-intinerie,  t.  III,  n"  1949. 


TITRE  Vil 

De  la  vente. 
CHAPITRE    PREMIER. 

DES  CARACTÈRES  DE  LA  VENTE. 
SECTION  !■■«.  —  Notions  générales. 

T.  xxiy        340.   a)  La  iimuslation  de  la  propriété  est  V objet  de  la 

vente;  b)  mais  elle  nest  pas  de  son  essence. 

A 

Sic  Thiry,  t.  III,  n°  529;  —  Arntz,  t.  III,  n»  916;  —  Guillouard,  Ye7ite, 
t.  1er,  nos  5  et  suiv.,  77;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Yente,  n°^  S 
et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  n°  3,  et  les  auteurs,  à  l'exception  de  Toullier, 

XIV,  11°  240. 

B 

52C  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Yente,  no  11.  —  Mais  comp.  Hue, 
t.  X,  u»  4. 


SECTION  II.  —  Des  conditions  requises  pour  l'existence 
et   pour   la   validité    de   la    vente. 

§  P*"  Le  consentement. 

T.  XXIV        341.   a)  La  vente  est  ineœista?ite  si  le  consentement  ne 
"°'     ^'  ^"  porte  pas  sur  la  chose,  le  prix  et  la  vente  même. 

Gons.  HuY,  25  avril  1891,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIX,  p.  1015;  —  Douai, 
26  décembre  1899,  D.  P..  1901,  2,  7. 
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N°   1.   De  la.   promesse  unilatérale  de  vente. 
I.  La pi'omesse  unilatérale  est-elle  obligatoire? 

34!3.  a)  Elle  est  une  pollicitation  non  obligatoire  tant  ^0,3^^^^ 
quelle  n'est  pas  acceptée  ;  b)  si  elle  est  acceptée,  sans  qu'il 
y  ait  promesse  d'acheter,  le  promettant  est  obligé  par  ce 
contrat  unilatéral;  c)  V acceptation  peut  être  tacite;  d)  la 
p)romesse  n'est  pas,  pour  la  validité,  soumise  à  l'ar- 
ticle 1325  du  code  civil. 

A 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  533;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Ye^ite, 
n"  64;  —  Hue,  t.  X,  n°  26;  —  Guillouarb,  t.  pr,  n°  86,  et  les  auteurs. 

fi 

Gonf.  à  l'opinion  de  Laurent  sur  la  validité  de  la  promesse,  Thiry, 
t.  III,  no  533  ;  —  Goulon,  Quest.  de  dr.,  t.  II,  no  64;  —  Guillouard,  t.  P', 
n»  81  ;  —  Hue,  t.  X,  no  26  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Yente,  n» 63;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  yo  Vente,  no  125;  —  Ghampionnière  et  Rigaud,  t.  III, 
no  1747;  —  Demolombe,  t.  XXV,  n°^  325  et  327,  et  les  auteurs;  sauf 
Merlin,  Re'pert.,  v  Vente,  §  VII,  n»  5,  et  Quest.  de  dr.,  v°  Promesse  de 
vente;  —  Rolland  de  Villargues,  v»  Promesse  de  vente,  no  1,  et 
Toullier,  t.  IX,  no  91. 

Cass.  Fr.,  10  décembre  1883,  D.  P.,  1884,  1,  134;  —  Riom,  21  mai 
1884,  D.  P.,  1885,  2,  86. 

C 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit..  Vente,  no  64. 

II.  Effet  de  la  promesse  unilatérale. 

343.  a)  Celui  à  qui  a  été  faite  la  promesse  a  un  droit  T-  x.xiv 
personyiel  et  mobilier;  b)  ...  et,  en  principe,  cessible; 
c)  mais  le  cédant  reste  obligé  directement  envers  le  promet- 
tant; d)  la  vente  est  parfaite  dès  que  celui  à  qui  la  pro- 
messe a  été  faite  déclare  qu'il  veut  acheter  ;  e)  la  promesse 
doit  indiquer  le,  prix;  p)  la  vente  n'existe  qu'à  partir  du 
moment  où  le  créancier  déclare  vouloir  acheter  ;  g)  jusqu'à 
ce  moment,  le  promettant  court  les  risques  ;  h)  sauf  le  cas 
de  fraude  paulienne,  les  actes  de  disposition  faits  par  le 
promettant  avant  la  déclaration  du  créancier  sont  valables 
à  V égard  des  tiers;  i)  ces  principes  sont  applicables  en  cas 

SUPPL.  —  T.  VI.  23 
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de  pacte  de  yréféreyice  ;  j)  si  la  convention  ne  fixe  pas  de 
délai  pour  la  déclaration  d'acheter,  le  juge  le  détermine; 
K)la  renonciation  par  le  créancier  au  droit  que  lui  donnait 
la  promesse  suit  les  règles  du  droit  commun. 

A 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  2«  édit,,  Vejite,  n°  67. 

Nancy,  2  mars  1889,  Sir.,  1890,  2,  127;  —  trib.  Boulogne-siir-Mer, 
15  avril  1897,  Sir.,  1898,  2,  20. 

B 

Sic  GuiLLOUARD,  t.  I^r,  n»  82  ;  —  Hue,  t.  X,  n°  32  ;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, 2e  édit..  Vente,  n»  69;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Yente,  n"  130;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  358,  note  1. 

Riom,  21  mai  1884,  D.  P.,  1885,  2,  86;  —  Douai,  30  juillet  1883,  Sir., 
1884,2,  16;  — Gass.  Fr.,  5  février  1889,  D.  P.,  1889,  1,  200. 


Sic  Thiry,  t.  III,  no  533;  —  Arntz,  t.  III,  n»  923;  —  Duvergier,  t.  I", 
n"  122;  —  Troplong,  t.  I",  n»  116;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit., 
Vejite,  n"  64;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  349,  note  9;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1589,  no  1;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Yente,  n"»  138  et  suiv.;  — 
GuiLLOUARD,  t.  I",  n°  84;  —  Demolombe,    .  XXV,  n°  326. 

Toulouse,  30  novembre  1892,  Sir.,  1894,  2,  29;  —  Gass.  Fr.,  10  mars 
1886,  D.  P.,  1887,  1,  261  ;  —  Nancy,  2  mars  1889,  Sir.,  1890,  2,  127. 

Comp.  pour  la  thèse  d'une  vente  parfaite  dès  la  promesse  unilatérale, 
mais  conditionnelle,  Mourlon,  Transcript.,  t.  I",  p.  92;  —  Larombière, 
t.  Jer,  sur  l'art.  1138,  n^  13;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n"  10  6/s;  — 
Hue,  t.  X,  nos  27  et  suiv. 

E 

Sic  Duvergier,  t.  I«r,  no  128;  —  Troplong,  t.  I",  no  118;  — Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §  349,  note  6;  —  Guillouard,  t.  I",  n»  88;  —  Baudry-Laca.n- 
tinerie,  2«  édit.,  Yente,  n»  68;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  y°  Vente,  n»  137. 

Rennes,  26  janvier  1876,  D.  P.,  1877,  2,  107;  —  Orléans,  15  janvier 
1896,  D.  P.,  1898,2,68. 

Conirà  :  Marcadé,  sur  l'art.  1.589,  no  2, 

Voy.,  en  ce  qui  concerne  le  pacte  de  pi'éférence,  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\o  Vente,  n°  143;  —  Bordeaux,  22  mai  1889,  et  Gass.  Fr.,  12  juillet  1892, 
D.  P.,  1893,  1,  390. 

P 

Sic  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  349,  note  11  ;  —  Guillouard,  1. 1",  ro  84  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp,  \°  Vente,  n°  127;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit., 
Vetite,  no  69;  —  Toullier,  t.  IX,  n»  92;  —  Troplong,  t.  I",  no  119  ;  — 
Marcadé,  sur  l'art.   1589,  no  2  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  675,  note  6 
—  Duvergier,  t.  I",  no  123  ;  —  Flandin,  Transcript.,  n"  64. 
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Nancy,  2  mars  1889,  Sm.,  1890,  2,  127;  —  trib.  Boulogne-sur-Mer, 
15  avril  1897,  Sir.,  1898,  2,  20. 

Mais  comp.  Ballot,  Rev.  de  dr.  fr.,  1848,  p.  114;  —  Goulon,  Qiiest. 
dedr.,  t.  II,  p.  223,  Dial.  64;  —  Duranton,  t.  XVI,  n"  53  ;  —  Larom- 
BiÈRE,  sur  l'art.  1138,  no^  13  et  14  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VII, 
11°  iO  bis. 

6 

Sic  Arntz,  t.  III,  n"  923;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Vente,  n"  129. 

I 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  2<^  édit.,  Vente,  n°^  71  et  suiv.;  —  Trop- 
long,  t.  1er,  n»  132  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  352,  note  5  ;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Vente,  n°  142  ;  —  Guillouard,  t.  pr,  no  60;  —  Duvergier,  t.  II, 
no  13. 

Toulouse,  17  mai  1880,  Sir.,  1880,  2,  322. 

Comp.  cependant  Larombière,  t.  II,  sur  l'art.  1138,  n°  16.  —  Cons. 
Cass.  Fr.,  17  février  1885,  D.  P.,  1885, 1,  255. 

J 

Sic  Baudry-Lacantixerie,  2e  édit..  Vente,  n°  70. 

K 

Sic  Guillouard,  t.  I",  n°  86;  —  Baudry-Lacantinerie,  2«  édit..  Vente, 
n°  70;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Vente,  n"s  134  et  suiv. 

Toulouse,  19  juillet  1881,  et  Cass.  Fr.,  8  mai  1882,  D.  P.,  1882,  1,  316; 
—  Toulouse,  17  mai  1880,  D.  P.,  1881,  2,  220. 


III.  De  la  promesse  unilatérale  d'acheter. 

344.  a)  Bile  oblige  le  promettant;  b)  mais  non  le  pro-    t.  xxiv 
priétaire  qui  n'a  pas  encore  déclaré  sa  volonté  de  vendre  ; 

c)  en  cas  de  j^erte  partielle,  on  applique  Varticle  1601  du 
code  civil. 

A 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  2»  édit.,  Vente,  n°  76;  —  Hue,  t.  X,  n°  31. 
Cass.  Fr.,  25  novembre  1896,  D.  P. ,{1897,  1,  34. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Vente,  n°  76;  —  Hue,  t.  X,  n°  31. 

N°  2.  De  la  promesse  bilatérale  de  vente. 

345.  a)  Elle  est  une  vente;  b)  et  transfère  la  propriété;    t.  xxiv 

\  ••  •?  j.      •       •  1  ^  ».  /,/    nos  21  à  2o. 

c)  en  principe,  il  en  est  ainsi  lors  même  quun  terme  a  ete 
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fixé  ;  d)  à  moins  d'intention  contraire  à  apprécier  en  fait 
par  le  juge;  e)  la  promesse  hilatérale  est  soumise  à  Var- 
licle  1325  du  code  civil;  f)  la  projiiesse  peut  être  condi- 
tionnelle. 

B 

Sic  Thiry,  t.  m,  n»  533;  —  Arntz,  t.  III,  n°924;  —  Dcvergier,  t.  Jer, 
n"  124;  —  Guillouard,  t.  I^r,  n°  77;  —  Rolland  de  Villargues,  vo  Pro- 
messe de  vente,  n°  83  ;  —  Baddry-Lacantinerle,  2«  édit.,  Yente,  n°*  59 
et  suiv.;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  349,  note  7  :  —  Golmet  de  Santerre, 
t.  VII,  n°  iQbis  ;  —  Larombière,  t.  pr,  sur  l'art.  1138,  n»  11  ;  —  Hue,  t.  X, 
nos  24  et  suiv.,  Transfert  de  propriété,  p.  81;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Vente,  n°  146; —  Mourlon,  Rev.  pj-at.,  1856,  p.  508;  —  Duranton, 
t.  XVI,  n»  51. 

Gass.  Fr.,  26  mars  1884,  D.  P.,  1884,  1,  403;  —  Chambéry,  31  janvier 
1894,  D.  P.,  1895,  2,  347;  —  Alger,  26  mars  1896,  D.  P.,  1898,  2,  259. 

Contra  :  Toullier,  t.   IX,  n»  92;  —   Troplong,  t.  1er,  n»   125;  — 

Marcadé,  sur  l'art.  1589,  n»»  5  et  6;  —  Massé  et. Vergé,  t.  IV,  §  675, 

note  6. 

G  &  D 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  533  ;  —  Auîîry  et  Rau,  t.  IV,  §  349,  note  8  ;  — 
Larombière,  sur  l'art.  1138,  n°  12;  —  Guillouard,  t.  pr,  n»  78;  —  Hue, 
t.  X,  n»  25;  —  Baudry-Lagantinerie,  2^  édit..  Vente,  n°  62. 

Contra  :  Marcadé,  sur  l'art.  1589,  n°  6;  —  Duvergier,  t.  I",  n»  125; 
—  Golmet  de  Santerre,  t.  VII,  n°  10 bis. 

Gons.  Gand,  6  novembre  1896,  Pasic,  1897,  II,  120. 


Sic  Dall..  Rép.,  Supp.,  v»  Vente,  n°  144;  —  Guillouard,  t.  pr,  n°  89. 
Gass.  Fr.,  10  décembre  1883,  D.  P.,  1884,  1,  134;  —  Gass.  Fr.,  2  mai 
1877,  D.  P.,  1877, 1,478. 

N°  3.  Des  arrhes. 

T.  XXIV        346.  a)  Article  1590  du  code  civil;  b)  cet  article  ne 

nos  06  a  08.  g- Q^ppUquQ  p^g  ^  la  vente  qui  n'est  pas  faite  sous  forme  de 

promesse  ;  c)  le  juge  décide  en  fait  quelles  sont  les  diverses 

espèces  d'arrhes. 

A 

La  promesse  de  vente,  accompagnée  d'une  dation 
d'arrhes  conformément  à  l'article  1590,  c'est-à-dire 
d'arrhes  de  dédit,  est  subordonnée  à  une  condition  suspen- 
sive négative. 

Duvergier,  t.  pr,  n»  140  ;  —  Troplong,  t.  pr,  n^^  136  et  137;  —  B.4.udry- 
Lacantinerie,  2e  édit.,  Vente,  i\°  80. 
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Contra,  pour  le  caractère  d'un  contrat  parfait,  mais  sous  condition 
résolutoire,  Golmet  de  Santerre,  t.  VII,  no  i\bis\  —  Guillouard,  t.  I<=r, 
n"  23. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  IX,  v°  Arrhes,  nos  g  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  III, 
n»  925;  —  Thiry,  t.  III,  no  535;  —  Malleville,  sur  l'art.  1589;  — 
TouLLiER,  t.  VI,  n»  16;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  363;  —  Duranton, 
t.  VI,  n"  50;  —  Favard,  v»  Arrhes,  n»  2;  —  Rolland  de  Villargues, 
yo  Arrhes,  n°  21. 

Anvers,  3  avril  1891,  Jur.  Anv.,  1893,  1,  157. 

Et,  mais  avec  des  distinctions,  Troplong,  t.  I^f,  n°s  141  et  suiv. 

Cotitrà  :  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  422,  n»  3  ;  —  Duver- 
gier,  t.  1^^,  no  135  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  349,  note  36  :  —  Larombière, 
t.  II,  sur  l'art.  1183,  n»  24;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VII,  n°  iibis\  — 
Guillouard,  t.  I^r,  no  20  ;  —  Hue,  t.  X,  n"  33  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
2e  édit.,  Yente,  no  84  ;  —  Goulon,  Quest.  de  dr.,  t.  II,  Dial.  58. 

Marcadé  (sur  l'art.  1590,  n°  2)  y  voit  une  question  d'intention  à 
apprécier. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  IX,  vo  Anches,  n°  10;  —  Arntz,  t.  III,  n»  925;  — 
Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Vente,  no  85,  et  les  auteurs. 


§    2.    De    LA    CAPACITÉ. 

347.   Principe  :  article  1594  du  code  civil.  t.  xxiv 

nos  29,  30. 
Voy.  Arntz,  t.  III,  no^  929  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.. 
Vente,  nos  195  et  suiv.;  —  Guillouard,  Vente,  t.  pr,  nos  112  et  suiv. 

Nous  rappelons  qu'en  France,  aujourd'hui,  les  femmes 
séparées  de  corps  peuvent  contracter  sans  autorisation. 


No  1.  De  la  vente  entre  époux. 
I.  Première  exception. 

348.  a)  L'exception  du  numéro  T^  de  t article  1595  du    i.  xxiv 
code  civil  est  commune  aux  deux  époux;  b)  la  vente  ne  '^"'^i^^- 
peut  avoir  lieu  avant  le  jugement  de  séparation. 


Sic  Thiry,  t.  III,  no  542;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit..   Vente, 
no  205. 


358  DE    LA   PROPRIETE. 

B 

Sic  Arntz,  t.  III,  n"  933;  —  Baudry-Lacaminerie,  2^  édit.,  Voite, 
n»  207  ;  —  Hue,  t.  X,  n°  41,  et  les  auteurs. 

Bordeaux,  16  mai  1881,  Sir.,  1882,  2,  59. 

Cons.  GuiLLOUARD,  t.  1er,  n°  151;  —  Dall.,  Ré]:).,  Supp.,  v»  Vente, 
11°  170,  pour  l'hypothèse  d'une  cession  faite  sous  la  condition  suspensive 
que  la  séparation  sera  prononcée. 


II.  Deuxième  eœcep)tion. 

03-oP^oo  349.  a)  V exception  du  numéro  2  de  V article  1595  du 
code  civil  est  spéciale  au  mari  ;  b)  elle  n'est  pas  restreinte 
au  régime  de  communauté  ;  c)  les  tribunaux  ii'ont  pas  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  décider  dans  quels  cas  il  y  a 
cause  légitime  de  cession;  d)  il  nest  pas  nécessaire  que  la 
créance  de  la  femme  soit  actuelle  et  exigible  ;  e)  sous  le 
régime  dotal,  il  y  a  cause  légitime  lorsque  le  mari  a  touché 
des  deniers  dotaux;  f)  et  dans  la  communauté  d'acquêts, 
lorsque  le  maoH  a  touché  des  deniers  propres  de  la  femme. 

A 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  542;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Vente, 
no211. 

B 

Sic  GuiLLOUARD,  t.  I^r,  n"  156;  —  Hue.  t.  X>  n°  42;  —  Baudry-Lacanti- 
NERIE,  2e  édit..  Vente,  n°  213,  et  les  auteurs. 
Riom,  3  janvier  1888,  D.  P.,  1889,  2,  124. 

C 

Sic  Thiry,  t.  III,  n^  542  ;  —  Maton,  Dict.,  t.  V,  p.  756,  n»  1  ;  —  Baudry- 
Lacantlnerie,  2^  édit..  Vente,  yl°  212;  —  Dall.,  Rép.,  Siqjp.,  v°  Vente, 
n°  176,  et  les  auteurs. 

D  à  P 

En  ce  qui  concerne  la  créance  considérée  sous  le  rap- 
port de  la  possibilité  d'un  payement  actuel,  on  peut  objec- 
ter à  Laurent  que  le  payement  de  la  dot,  avant  séparation 
ou  dissolution,  étant  illégal,  il  doit  en  être  de  même  de 
la  dation  en  payement. 

Sic  Troplong,  t.  ler,  no  180  ;  —  Duvergier,  t.  ler,  n"  179  ;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §  350,  note  24;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit..  Vente, 
\\o  215;  —  Hue,  t.  X,  n"  44. 


i 
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Cass.  Fr.,  15  juin  18S1,  D.  P.,  1882,  1,  193;  —  Nîmes.  9  janvier  1882, 
Sir.,  1883,  2,  253. 

Quant  à  l'exigibilité  de  la  créance  de  la  femme  au  moment  du  paye- 
ment, voyez,  conforme  au  texte,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  351  ;  —  Bufnoir, 
note  Sir.,  1883,  1,  473;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Vente,  n°  173. 

Nancy,  18  avril  1885,  D.  P.,  1886,2,  127;  —  Douai,  10  novembre  1880, 
Sir.,  1883,  2,  253;  —  Alger,  6  mars  1882,  Sir.,  1884,  2,  137;  —  trib. 
Arras,  7  octobre  1882,  Sir.,  1883,  2.  253. 

Co?ilrà,  dans  le  cas  où  le  remploi  n'est  pas  rendu  obligatoire  par  le 
contrat  de  mariage,  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Vente,  n°  216;  — 

GUILLOUARD,    t.    1er,    ^0    154;  _  DUVERGIER,   t.    Ie^    no    179;   —  HUC,  t.   X, 

n»  43. 

Gass.  B.,  7  février  1895,  Pasic,  1895,  1,  91  ;  —  trib.  Bruxelles,  21  no- 
vembre 1894, /.  Trib.,  1894,  p.  1307;  —  Bruxelles,  28  juin  1894,  Pas/c, 
1895,11,  10;  —  Cass.  Fr.,  15  juin  1881,  D.  P.,  1882,  1,  193;  —  Besançon, 
15  juin  1881,  D.  P.,  1883,  2,  52  ;  —  Bordeaux,  15  février  1882,  D.  P., 
1883,  2,  176;  —  Bordeaux,  24  mai  1883,  Sir.,  1883,  2,  252;  —Nîmes, 
9  juin  1882,  Sir.,  18S3,  2,  253;  —  Riom,  3  janvier  1888,  D.  P.,  1889,  1, 
375;  —  Douai.  20  juin  1894,  Sir.,  1896,  2,  114;—  Gass.  Fr.,  11  juillet 
1888,  D.  P.,  1889,  1,  60;  —  Ga.ss.  Fr.,  16  avril  1889,  D.  P.,  1889,  1,  375. 

Cette  jurisj)rudeiice  invoque  un  moyen  sérieux.  En 
effet,  quand  il  s'agit  d'un  remploi  simplement  facultatif, 
le  mari,  personnellement,  ne  doit  rien  et  n'est  pas  tenu  de 
remployer.  On  peut  dire  que,  dans  ce  cas,  son  offre  d'un 
immeuble  qui  lui  est  propre  n'a  pas  une  cause  légitime 
dans  le  sens  de  l'article  1595,  et  qu'il  peut  paraître  sus- 
pect. La  raison  de  décider,  comme  le  fait  remarquer  Hue, 
loc.  cit.,  tient  donc  à  l'absence  de  créance  de  la  femme 
contre  son  mari,  et  non  à  une  question  d'exigibilité. 

m.  Troisiè-ine  exception. 

•t50.  a)  Veœception  du  numéj'o  3  de  rajiicle  1595  du    ï.  xxiv 

code  civil  ne  s  applique  quà  la  femme;  b)  elle  s  applique 

aux  trois  régimes  excluant  la  communauté  ;  c)  mais  non 

aux  autres. 

A 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  2«édit.,  Vente,  u°  219;  —  Hue,  t.  X,  11°  45. 

£ 

Sic  Baudry-Lacanti.nerie,  2^  édit.,  Ve/ite,  n"  220;  —  Guillouard,  t.  l^r, 
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no  161;  —  Hue,  l.  X,  n»  45;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Vente,  n°  177, 
et  les  auteurs. 

G 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  542;  —  Arntz,  t.  III,  n°  935;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1595,  n»  3;  —  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  —  Guillouard,  t.  pr, 
n"  161;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  yo  Vente,  n°  177;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§351. 

Comp.,  pour  le  cas  de  communauté  conventionnelle,  Colmet  de  San- 
TERE,  t.  Vil,  n»  21  bis. 

IV.  Effet  de  la  vente  entre  époux. 

351.  a)  V article  1595  du  code  civil,  dans  sa  partie 

finale,  ne  donne  action  qu'aux  héritiers  o^éservataires  ; 

b)  ils  pourront  faire  a^inider  la  vente  pour  le  tout,  si  elle 

est  frauduleuse  ;  c)  ou  la  faire  réduire,  si  elle  contient  un 

avantage  excessif;  d)  lorsque  la  vente  est  faite  hoi^s  des 

trois  cas  prévus  par  t article  1595,  elle  est  nulle;  même 

commue  libéralité. 

Â 

Sic  Arntz,  t.  III,  no  936;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Vente, 
no  225;  —  Guillouard,  t.  I^r,  no  163;  —  Hue,  t.  X,  no  46;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  \o  Vente,  n"  179;  —  Rodière  et  Pont,  Cont7\  de  mar.,  t.  1er, 
no  514,  et  les  auteurs. 

Gass.  Fr.,  22  décembre  18S0,  D.  P.,  ISSl,  1,  156. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Vente,  n°  223;  —  Guillouard,  t.  ler, 
no  152. 

Bruxelles,  26  mars  1890,  Belg.  jud.,  1890,  p.  849;  —  Gass.  Fr., 
18  février  1878,  D.  P.,  1878,  1,  291. 

D 

&c  Thiry,  t.  III,  no  543;  —  Hue,  t.  X,  no  47;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v  Vente,  n°  180;  —  Guillouard,  t.  1er,  no  165,  et  les  auteurs. 

Rennes,  24  mars  1877,  et  Gass.  Fr.,  18  février  1878,  D.  P.,  1878, 1,  291  ; 
Gass.  Fr.,  15  juin  1881,  D.  P.,  1882,  1,  193;  —  Besançon,  15  juin  1881, 
D.  P.,  1882,  2,  52;  —  Bordeaux,  15  février  1882,  D.  P.,  1883.  2,  176  ;  — 
Gass.  Fr.,  11  juillet  1888,  D.  P.,  1889,  1,  60;  —  Gass.  Fr.,  16  avril  1889, 
D.  P.,  1889,  1,  .-^75;  —  Douai,  20  juin  1894,  D.  P.,  1895,  2,  515;  — 
Bruxelles,  26  mars  1890,  Belg.  jud.,  1890,  p.  849. 

Gonf.  à  l'opinion  de  Laurent,  que  l'époux  acheteur  (ses  successeurs  et 
ses  créanciers)  ne  peuvent  pas  demander  la  nullité,  Guillouard,  t.  II, 
no  165. 
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Contra,  avec  plus  de  raison,  vu  l'incapacité,  Aubrï  et  Rau,  t.  IV, 
§  351,  note  31;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Vente,  n»  227;  —  Hue, 
t.  X,  n°  47. 

E 

Sic  DuRANTON,  t.  XVI,  n"  153  ;  —  Marcadé,  t.  VI,  sur  l'art.  1595,  n»  4  ; 
—  AUBRY  et  Rau,  t.  IV.  §§  351  et  352,  notes  31  et  32;  —  Colmet  de  San- 
TERRE,  t.  VII,  n»  22 bis;  —  Guillouard,  t.  I^r,  n»  165;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2e  édit..  Vente,  n°  226;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  V  Vente, 
no  181. 

Paris,  9  juillet  1895,  Sir.,  1898,  2,  17. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n^  937;  —  Troplong,  t.  I«r,  \\o  185;  —  Duver- 
gier,  t.  I«r,  no  183;  _  Toullier,  t.  XII,  no  41. 


No  2.  Des  administrateurs  et  des  mandataires. 
I.  Article  1596. 

35!S.  a)  Le  tuteur  ?ie  peut  pas  acheter  les  biens  du    t.  xxiv 

'.  ,  /        iT  \     -1  /  nos  43  à  50, 

mineur,  même  dans  une  vente  publique;  b)  il  peut  se 
rendre  acquéreur  des  biens  indivis  entre  lui  et  son  pupille; 
c)  ou  s'il  est  usufruitier  ou  créancier  inscrit;  d)  la  prohi- 
bition ne  s'étend  pas  aux  subrogés  tuteurs  ;  e)  . . .  ne  aux 
curateurs  ;  p)  ...  ou  aux  conseils  judiciaires  ;  g)  le  mandat 
d'administrer  n'emporte  pas  prohibitioti  d'acheter  les 
biens;  h)  l'interpositioîi  se  prouve  d'après  le  droit  com- 
mun; i)  la  nullité  est  relative. 

Voyez  aussi  l'article  48  de  la  loi  belge  du  15  août  1854, 
sur  l'expropriation  forcée. 

A 

Baudry-Lacantinerie,  2^  édit..  Vente,  i\°  232;  —  Guillouard,  t.  I^r, 
no  119;  —  Hue,  t.  X,  no  49;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Vente,  n°  182,  et 
les  auteurs. 

Cass.  B.,  26  novembre  1891,  Pa.<iic.,  1892,  I,  32. 

Mais  comp.  Paris,  15  juillet  1886,  D.  P.,  1887,  2,  109. 

B  &  C 

6'icARNTZ,t.  III,  no  939;  —  Dupont,  Dissert.,  Rev.  de  dr.  belge,  t.  I^r, 
p.  397;  —  Guillouard,  t.  1^,  n°s  120  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
2e  édit.,  Vente,  n»  233;  —  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2395;  —  Hue, 
t.  X,  no  49;  —  Valette  sur  Proudhon,  État  des  personnes,  t.  II,  p.  397, 
note  a;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  VerUe,  n°  183,  et  les  auteurs. 
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Sic  Thirv,  t.  III,  no  544;  —  Arntz,  l.  III,  n^  939;  —  Uuvergier,  1. 1*=^^ 
11°  188;  —  Marcadé,  t.  VI,  sur  l'art.  1596  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  I",  4?  117, 
et  t.  IV,  §  351,  noie  12;  —  Hue,  t.  X,  n»  49;  —  Dall.,  Rép.,  Stijyp., 
V  Vente,  n°  185. 

Contra  :  Demolombe,  t.  VII,  n"  375;  —  Massé  et  Vergé,  t.  I",  §  22, 
note  1. 

Et,  pour  les  ventes  volontaires  seulement,  Delvincourt,  t.  III,  p.  126; 

—  Troplong,  Vente,  t.  1er,  ^o  i87. 

Baudrj-Lacantinerie  [Vente,  2"  édit.,  n"  237)  déclare  le 
subrogé  tuteur  incapable  d'acquérir  lorsque,  n'étant  pas 
remplacé  par  un  subrogé  tuteur  ad  Jioc,  il  est  appelé  à 
surveiller  la  vente. 

E 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  544;  —  Guillouard,  t.  pr,  n°  124;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1596;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  351;  —  Baudry-Lacantinerie, 
2e  édit.,  Vente,  n"  238;  —  Hue.  t.  X,  n»  49;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Vente,  n°^  186  et  suiv.;  —  Duranton,  t.  XVI,  u"  133. 

Gass.  Fr.,  19  avril  1887,  D.  P.,  1887,  1,  490;  —  Toulouse,  G  décembre 
1883,  Sir.,  1884,  2,66. 

Mais  comp.  Rolland  de  Villargues,  v"  Vejde  judic,  n°  131  ;  — 
De  Frémlnville,  Minorité,  1. 1^"",  n"  164  ;  —  Massé  et  Vergé,  1. 1^^,  §  224, 
note  1. 

Et,  pour  le  cas  de  vente  volontaire,  Arntz,  t.  III,  n"  939  ;  —  Troplong, 
t.  ler,  no  187. 

F 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  544  ;  — Pand.  belyes,  t.  XXIV,  vo  Conseil  judiciaire, 
no  212  ;  —  Hue,  t.  X,  no  49;  —  Duranton,  t.  XVI,  no  135  ;  —  Duvergier, 
t.  1er,  no  188;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  351,  note  12;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  vo  Vente,  \\°  186. 

Conti'à  :  Arntz,  t.  III,  no  939. 

Voy.  Baudry-Lacantlnerie,  2e  édit.,  Vente,  n"  238;  —  Troplong,  t.  le^, 
no  187. 

Gons.  Bruxelles,  3  avril  1886,  Pasic,  1886,  II,  189;  —  trib.  Bruxelles, 
18  avril  1885,  Pasic,  1885,  III,  255. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXI,  vo  Mandat  {Contrat  de),  no  1004  ;  —  Guil- 
louard, t.  1er,  ijo  125-  —  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit..  Vente,  n°  242; 

—  Hue,  t.  X,  no  50;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Vente,  n°  188,  et  les 
auteurs. 

En  ce  qui  concerne  la  prohibition  frappant  les  mandataires,  voyez 
Pand.  belges,  t.  LXI,  vo  Mandat  {Contrat  de),  w^  994  et  suiv.;  —  Dupont, 
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Étude,  Rev.  de  dr.  belge,  t.  1^",  p.  395  ;  —  Van  Bastelaer,  Étude,  Mon. 
not.  belge,  1889,  p.  366;  —  Ptpers,  Étude,  Rev.  -prat.  not.  belge,  1893, 
p.  586. 

Gomm.  Gand,  11  mai  1889, /tfr.  des  FI.,  1889,  p.  474;  —  Termonde, 
19  mai  1882.  Pasic,  1882,  III,  230;  —  Bruxelles,  30  novembre  1887, 
/.  Trib.,  1887,  p.  1513. 

Et,  pour  la  doctrine  française,  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Tente, 
n°s  241  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  n^^  50  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
y°  Vente,  nos  igS  et  suiv. 

La  prohibition  s'applique  même  aux  ventes  publiques,  Baudry-Lacan- 
tinerie, 2e  édit.,  Vente,  n»  241. 

Contra  :  Hue,  t.  X,  n»  50;  —  Bordeaux,  5  avril  1894,  D.  P.,  1894, 
2,  476. 

H 

Sic  Thiry,  t.  III,  n"  544;  —  Arntz,  t.  III,  n"  950  ;  —  Guillouard,  t.  I<^^ 
n°  130;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Ve7ïte,  n°^  252  et  suiv.;  — 
Hue,  t.  X,  n"  52;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Vente,  n"  198,  et  les  auteurs. 

I 

Sic  Thiry,  t.  III,  n"  544  ;  —  Arntz,  t.  III,  n»  15  ;  —  Pand.  belges, 
t.  LXI,  vo  Mandat  (Contrat  de),  n"  1009;  —  Baudry-Lacantinerie, 
2«  édit..  Vente,  n»  250;  —  Guillouard,  t.  I^r,  n^  131  ;  —  Hue,  t.  X,  n"  52; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp).,  v»  Vente,  n°  199,  et  les  auteurs. 

Bruxelles,  13  juillet  1885,  /.  Trib.,  1885,  p.  978;—  Cass.  Fr.,  20  no- 
vembre 1877,  Sir.,  1878,  1,  22;  —  Paris,  15  juillet  1886,  D.  P.,  1887, 
2,  109. 

L'article  1596  ne  s'applique  pas  aux  conseillers  com- 
munaux ou  municipaux.  Ils  ne  sont  pas  administrateurs. 

Inst.  min.  belge,  9  novembre  1846;  —  "Wyvekens,  Cominent.  loi  com- 
munale, p.  83;  —  Bivort  et  Ruelens,  Loi  coinmimale,  p.  29;  —  Thiry, 
t.  III,  11°  544;  —  Pand.  belges,  t.  XXIV,  \°  Conseiller  communal, 
no»  249  et  suiv.;  —  Giron,  Dict.  de  dr.  admin.,  t.  I^^^  p_  64^  uo  5.  — 
Baudry-Lacantikerie,  2e  édit.,  Vente,  n"  248;  —  Guillouard,  t.  P'"., 
n-^  126;  —  Hue,  t.  X,  51:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Vente,  n»  194;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1596,  n^  2. 

Il  en  est  autrement  des  bourgmestres  et  échevins, 
maires  et  adjoints. 

Pa7id.  belges,  t.  XIV,  v»  Bourgmestre,  i\°^  107  et  suiv.,  et  vo  Bureaii 
de  bienfaisance,  n°  433;  —  De  Groncrel,  Btircaw  de  bienfaisance,  p.  157, 
no  2  ;  —  Giron,  Dict.  dr.  adm.,  t.  1er,  p.  64,  no  5;  —  Thiry,  t.  III,  n"  544; 

—  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit..  Vente,  n»  248;  —  Hue,  t.  X,  11°  51; 

—  Guillouard,  t.  ler,  n»  126. 
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Contra,  en  ce  qui  concerne  les  biens  des  établissements  publics, 
Peeters,  Office  du  bourginestre,  n°  13,  et  Dec.  minist.  belge,  22  no- 
vembre 18G7. 

Une  loi  belge  du  25  mars  1847  (art.  14)  a  fait  une 
exception  cle  faveur  quant  aux  ventes  de  terrains  incultes 
communaux  pour  cause  d'utilité  publique.  De  même,  la 
loi  belge  du  10  avril  1841  (art.  29)  en  matière  de  che- 
mins vicinaux. 

Jugé  que  l'article  1596  n'est  pas  applicable  aux  ventes 
faites  par  le  conseil  d'administration  d'une  société  ano- 
nyme à  l'un  de  ses  administrateurs  :  Bruxelles,  13  juillet 
1885,  Pasic,  1885,  II,  379.  Conh-à  :  trib.  Bruxelles, 
13  mai  1885,  Pasic,  1885,  III,  277 

Nous  avons  dit,  suprà,  t.  II,  n°  249,  g,  que,  selon  Lau- 
rent, le  père  administrateur  légal  peut  acheter  les  biens 
du  mineur,  et  fait  connaître  la  controverse.  Adde  contra  : 
Garsonnet,  Procéd.,  t.  IV,  §  685;  Baudry-Lacantine- 
RiE,  2^  édit..  Vente,  n°  236. 

Le  syndic  ou  curateur  d'une  faillite  ne  peut  pas  ache- 
ter les  biens  du  failli  ;  il  est  mandataire  chargé  de  vendre. 

Pand.  belges,  t.  XLII,  \°  Failli-Faillite,  n°  2631;  —  Namur,  Code  de 
comm.,  no  2019;  —  Humblet,  Faillites,  n°  654;  —  Garsonnet,  Proc, 
t.  IV,  §  686;  —  Baudry-Lacantinerie,  2"  édit.,  Vente,  n°  245. 

Contra  :  Beving-Renouard,  Faillites,  n°  743. 

Nous  estimons  que  les  membres  des  conseils  des 
fabriques  d'église  appartiennent  à  un  corps  délibérant; 
qu'ils  ne  sont  donc  pas  soumis  à  la  prohibition  de  l'ar- 
ticle 1596,  à  la  différence  des  marguilliers. 

Sic,  Revue  communale  belge,  t.  VI,  p.  300;  t.  IX,  p.  308  ;  t.  XIX,  p.  152; 

—  Mémorial  belge  des  fabr.,  t.  II,  p.  793;  —  Baudry-Lacantinerie, 
2e  édit.,  Yente,  n°  248;  —  Ravelet,  Code  lois  ecclésiasi.,  p.  188;  — 
Prompsaut,  Dict.,  t.  1er,  p,  127;  —  Dec.  ministre  des  cultes  Fr.,  3  août 
1870,  D.  P.,  1871,  3,  90,  qui  en  fait  application  au  maire,  membre  de 
droit  du  conseil;  —  Guillouard,  t.  I^r,  n»  126;  —  Giron,  Dict.  dr. 
ad'>nin.,  t.  II,  p.  64,  n°  43. 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  XLII,  v°  Fabrique  d'église,  n°  554;  —  Cam- 
pion.  Droit  ecclésiastique,  p.  62;  —  André,  Législ.  ecclésiastique, 
v°  Adjudicataires  ;  —  Rio,  Manuel  des  co)is.  de  fabr.,  v°  Ad^ninistrateurs  ; 

—  DuBiEF  et  GoTïEFREY,  Législ.  des  cultes,  t.  II,  n°  1520. 
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II.  Article  450. 

353.  a)  La  p?^ohibition  de  cession  édictée  par  cet  article 
ne  s'étend  pas  aux  acquisitions  à  titre  gratuit  ;  b)  elle  ne 
s'applique  pas  à  la  subrogation,  même  conventionnelle; 
c)  la  nullité  est  relative;  d)  si  le  mineur  maintient  la  ces- 
sion, il  doit  payer  la  somme  intégrale;  il  ne  peut  se  faire 
tenir  quitte  par  le  tuteur  en  lui  remboursant  le  prix  de  la 
cession  . 

A 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Yente,  n°  240  ;  —  Hue,  t.  III,  n°  386. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,   Yente,  n°  240;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  pr,  §  116,  note  6;  —  Hue,  t.  III,  n»  386. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Yente,  nos  250  et 255;  —Hue,  t!  III, 
n°  386. 

D 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Yente,  n»  255;  —  Valette  sui' 
Proudhon,  t.  II,  p.  399,  et  Eœplicat.  sommah'es,  p.  238;  —  De  Frémin- 
viLLE-,  Minoritéj  t.  II,  n°  795;  —  Hue,  t.  III,  n»  386,  et  Tr.  cession,  t.  1er, 
no  261. 

Contra  :  Demolombe,  t.  VII,  no  768;  —  Aubry  et  Rau,  t.  pr^  §  116;  — 

COLMET  DE   SaNTERRE,  t.  II,  no  206025. 


No  3.  Des  magistrats,  avocats  et  officiers  ministériels. 

354.  a)  Article  1597  du  code  civil;  b)  il  comprend  les 
conseillers  près  les  cours  ;  c)  même  lorsque  Va/faire  n'est 
pas  appelable,  la  cour  d^ appel  est  compétetite,  dans  le  sens 
de  t article  1597;  d)  le  juge  de  paix  peut  acquérir  un  droit 
litigieux  sur  lequel  il  y  a  eu  tentative  de  conciliation; 
E)  sont  litigieux,  dans  le  sens  de  l'article  1597,  les  droits 
qui  peuvent  sérieusement  être  contestés  en  justice,  et  non 
pas  seulement  ceux  sur  lesquels  il  y  a  procès  ;  p)  un  droit 
est  litigieux,  alors  même  qiiil  est  certain,  s'il  y  a  des  diffi- 
cultés sur  son  exécution;  g)  l'article  1597  ne  s'applique 
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pas  au  pacte  de  quota  litis  ;  h)  poio^  Vapplication  de  Var- 
iicle  1597,  il  faut  que  le  caractère  litigieux  ait  existé  lors 
de  la  cession  ;  i)  tai^'iicle  1701  du  code  civil  ne  s'applique 
pas  à  la  prohibition  de  Vo.rticle  1597. 

A 

Gons.  Cass.  Fr.,  21  février  1887,  D.  P.,  1888,  1,  87. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  n°  545;  —  BAUDRY-LAa\NTiNERiE,  2e  édit.,  Yente, 
n°  2.57;  —  Guillouard,  t.  pf,  n°  135,  et  tous  les  auteurs. 

Le  mot  juge  comprend  aussi  les  juges  du  contentieux 
administratif. 

Pand.  belges,  t.  XVII,  v°  Cession  de  dr.  litigieiiœ,  n°  15;  —  Pand.  fr., 
v°  Cession  de  dr.  litigieux,  no»  32  et  34  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit. , 
Vente,  n"  257;  —  Guillouard,  t.  l^^,  n"  135,  et  les  auteurs. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  v°  Cession  de  dr.  litigieux,  n°  18  ;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  IV,  §  ib'èquater,  note  3;  —  Hue,  t.  X,  n»  54  ;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, 2e  édit.,  Yente,  n°  260. 

Cont7-à  :  Duvergier,  t.  I^r,  n°  198  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1597,  n^  1  ;  — 
DuRANTON,  t.  XVI,  n°  144;  —  Troplong,  t.  pr,  n°  199;  —  Pand.  fr., 
\°  Cession  de  dr.  litigieux,  n°  48  ;  —  Guillouard,  t.  1er,  n»  138;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  yo  Yente,  n»  869. 

D 

Sic  Guillouard,  t.  1er,  n^  135;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  ^hdquater, 
note  2;  —  Bal'dry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Yente,  n°  257;  —  Hue,  t.  X, 
n»  54. 

Contra  :  Duvergier,  Yente,  t.  P',  n°  196;  —  Pand.  fr.,  v  Cession  de 
dr.  litigieux.  n°s  37  et  suiv.; —  Dall.,  Rép., Supp.,  v°  Yente,  n°  868. 

E 

Sic  Thiry,  t.  III,  n"  545;  —  Arntz,  t.  III,  n°  942;  —  Paiid.  belges, 
t.  XVII,  vo  Cession  de  dr.  litigieux,  n»»  23  et  suiv.;  —  Patid.  fr., 
\o  Cession  de  dr.  litigieux,  n°s  8  et  suiv.;  —  Guillouard,  Yente,  t.  1er, 
n»  133;  —  Hue,  Cession  de  créances,  t.  le',  n»  263,  et  Yente,  t.  X,  n»  54; 
—  BiocHE,  vo  Droits  litigieux,  n"»  6  et  19;  —  Baudry-Lacantinerie, 
2e édit.,  Yente,  n°^  263  et  264; —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Yente,  n»  870, 
et  les  auteurs. 

Riom,  17  juin  1880,  D.  P.,  1881,  2.  37;  —  Chambéry,  30  juillet  1894, 
D.  P.,  1896,  2,  285. 
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F 

Voy.  GuiLLOUARD,  t.  I<=r,  n°  134. 

Gomp.  cependant  Aubry  et  Rau,  t.  IY,§  539  qiiater,  note  6;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2e  édit.,  Vente,  n°  264. 
Cons.  Riom,  17  juin  1880,  D.  P.,  1881,  2,  37, 

G 

Sic  DuvERGiER,  t.  ler,  n"  201;  —  Demolombe,  t.  XXIV,  n»  378;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §345,  note  12;  —  Bioche,  v°  Droits  litigieuœ,  n»  23; 
—  Hue,  t.  X,  no.54. 

Contra  :  Marcadé,  sur  l'art.  1597,  n°  2  ;  —  Troplong,  t.  pr,  n»  196;  — 
GuiLLOUARD,  t.  1er,  ^o  139.  _  Baudry-Lagantinerie,  2^  édit.,  Yente 
n»  268. 

H 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Vente,  n°  265. 


Sic  Duranton,  t.  XVI,  n^s  142  et  358  ;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VII, 
n»  2,A.bis\  —Marcadé,  Rev.  crit.,  1852,  p.  727;  —  Guillouard,  t.  ler, 
n°  142;  —  Pand.  fr.,  v°  Cession  de  dr.  litigieux,  n»  69;  — Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Vente,  n°  872;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  Z^'èquater,  note  12. 

Contra  :  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  539,  4". 

Il  y  a  unanimité  pour  l'application  de  l'article  1597 
aux  avocats. 

En  France,  les  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce 
tombent  aussi  sous  la  prohibition. 

GuiLLOUARD,  t.  1er,  no  13(3.  _  Pand.  fr.,  yo  Cession  de  dr.  litigieuœ, 
n"  40;  —  Baudry-Lagantinerie,  2^  édit..  Vente,  n°  258,  et  les  auteurs. 

En  Belgique,  les  personnes  agréées  spécialement  dans 
chaque  cause  par  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
être  assimilées  à  ces  agréés  français  ou  à  des  défenseurs 
officieux  dans  le  sens  de  l'article  1597.  Elles  n'ont,  pour 
plaider,  qu'une  qualité  accidentelle  et  passagère. 

Pand.  belges,  t.  XVII,  v°  Cession  de  dr.  litigieuœ,  n"^  13  et  14. 
Contra  :  Gomm.  Anvers,  15  juillet  1873.  Jur.  Anvers,  1874,  1,  104. 

On  enseigne  que  la  prohibition  atteint  les  agents 
d'affaires  qui  exercent  la  profession  de  se  présenter  au 
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nom  des  plaideurs  devant  les  juridictions  où  le  droit  de 
plaider  n'est  pas  monopolisé. 

Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Yente,  n°  258;  —  Poitiers,  20  mars 
1895,  D.  P.,  1896,2,  201. 

En  tout  cas,  la  prohibition  ne  serait  pas  applicable  à 
l'agent  d'affaires  plaidant  devant  un  tribunal  de  commerce 
(ou  en  justice  de  paix),  si  le  droit  cédé  est  de  la  compé- 
tence exclusive  d'une  autre  juridiction,  par  exemple,  du 
tribunal  civil  de  première  instance. 

Bruxelles,  ler  février  1875,  /.  Anve^^s,  1875,  1,  183. 

On  s'est  demandé  si  les  notaires  qui  résident  au  chef- 
lieu  d'une  cour  d'appel  sont  frappés  de  la  prohibition  pour 
les  droits  litigieux  de  la  compétence  d'un  tribunal  quel- 
conque du  ressort  de  la  cour. 

Les  uns  fondent  l'affirmative  sur  le  texte  de  l'article 
1597,  puisque  ces  droits  sont  de  la  compétence  de  la  cour. 

Pand.  belles,  t.  XLVIII,  vo  Notaire,  notariat,  n°  351  ;  —  Amiaud-Rut- 
GEERTS,  Comment.,  t.  pr,  n"  322. 

D'autres  objectent  que  les  notaires  sont  organisés  par 
arrondissement;  qu'ils  ne  sont  pas  institués  près  des 
cours  d'appel. 

Baudry-Lacantinerie,  2^  édit..  Vente,  n°  261. 

T.  XXIV        355.  a)  La  nullité  est  absolue,  d'ordre  public;  b)  elle 
nos  3à(5o.  pg^^  ^fj.Q  opposée  par  tout  intéressé,  même  par  le  cession- 

naire  ;  c)  en  cas  d'anmdation,  la  cession  est  non  avenue; 

d)  inême  si  le  débiteur  cédé  a  exercé  le  retrait  en  vertu  de 

V  article  1699. 

A 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  546;  —  Pand.  belges,  t.  LXI,  v»  Magistrat,  n»  254  ; 
—  Marcadé,  sur  l'art.  1597,  n»  3  ;  —  Duvergier,  t.  I«r,  n»  200;  —  Bioche, 
\°  Droits  litigieux,  n»  200  ;  —  Guillouard,  t.  1er,  n»  140  ;  —  Hue,  t.  X, 
11°  55;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Vente,  n°  873. 

Riom,  17  juin  1880,  D.  P.,  1881,  2,  37. . 

Contra,  les  auteurs  cités  infrà,  litt.  b. 
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B 

Sic  Hue,  t.  X,  n"  55,  et  Tr.  cession,  t.  I^r,  no  264;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp., 
v°  Ve?ite,  n°  873;  —  Fuzier-Herman.  Code  civil,  t.  IV,  p.  43,  n"  35. 

Riom,  17  juin  1880,  D.  P.,  1881,  2,  37. 

Contra,  quant  au  concessionnaire,  Arntz,  t.  III,  n°  943;  —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  432,  n»  15;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  h'd'dquateî-,  note  9;  —  Duranton,  t.  XVI,  n°  145;  —  Demolombe,  t.  XIX, 
n»  269;  —  Baudry-LacAiNtinerie,  2^  édit.,  Yente,  no  266;  —  Duvergier, 
t.  pr,  11°  194. 

On  soutient  que  le  ministère  public  ne  peut  d'office 
demander  la  nullité  de  la  cession  consentie  à  un  avocat, 
avoué  ou  officier  ministériel,  dans  le  cas  de  l'article  1597. 

Hue,  Cession  de  créances,  t.  I",  n°  264,  et  Code  civil,  t.  X,  n"  55;  — 
GoLMET  de  Santeure,  t.  VII,  n»  24  ôzs  ;  —  Baudry-Lacaxtinerie,  2^  édit., 
Yente,  n"  266. 

Contra  :  Duvergier,  t.  I«r,  n"  200. 


Sic  GuiLLOUARD,  t.  l^-"",  n°  143;  —  Pand.  fr.,  v»  Cession  de  dr.  litigieux, 
n»  73. 

§  3.  Du  PRIX. 

356.  a)  S'il  ny  a  pas  de  prix,  la  vente  est  inexistante;    t.  xxiv 
b)  de  même  s  il  est  simulé;  c) ...  et  dans  ce  cas,  l'acte  sera  ""'  ^*''  ^^' 
nul,  même  comme  donation. 

A  &  B 

Sic  Arntz,  t.  III,  n»  959;  —  Baudry-Lacantinerie,  2«  édit.,  Yente. 
n»  127;  —  Hue,  t.  X,  n"  34;  —  Dall.,  Rép.,  Supp..  \o  Yente,  nos^  151  et  156. 
Nivelles,  19  novembre  1890,  /.  Trib.,  1891,  p.  139. 

G 

Contra  :  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Yente,  n°  157. 

Douai,  12  mars  1879  et  Cass.  Fr.,  9  juillet  1879,  D.  P.,  1881,  1,  27. 

N"  1.  Le  prlx  doit-il  consister  en  argent? 

357.  a)  Oui;  b)  il  peut  être  stipulé  sous  forme  de  rente    t.  xxiv 
en  argent;  c)  il  y  a  contrat  innomé  si  le  prix  consiste  "°'^^'^'^0- 
dans  la  prestation  d'aliments  en  nature. 

SUPPL.  —  T.  VI.  24 
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A 


Sic  Thiry,  t.  III,  no  539;  —  Arntz,  t.  III,  n°  959;  —  Colmet  de  San 
TERRE,  t.  VII,  no  13;  —  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit..  Vente,  n»  128;  — 
GuiLLOUARD,  t.  1er,  ^os  92  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  no  34;  —  Troplong,  t.  I^r, 
n»  147;  —  Duvergier,  t.  1er,  n»  147;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  349;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Vente,  nos  151  et  152;  —  Delamarre  et  Lepoitvin, 
Commission,  t.  III,  no  82. 

Confrà,  pour  l'hypothèse  où  la  chose  vendue  peut  être  déterminée  par  les 
mercuriales,  Duranton,  t.  XVI,  no  129;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1591;  — 
Championnière  et  Rigaud,  t.  II,  n»  1770  ;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  63. 

Gons.  Cass.  Fr.,  26  février  1883,  D.  P.,  1883, 1,  453. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  n°  539  ;  —  Arntz,  t.  III,  no  959  ;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, loc.  cit.;  —  Hue,  t.  X,  no  34;  —  Dall.,  Rqj.,  Supp.,  v»  Vente, 
no  155  ;  —  Guillouard,  t.  1er,  no  94  ;  _  Troplong,  t.  I'^'-,  n»  148. 

Contra  :  Merlin,  Rép.,  y°  Rente  viagère,  i\°  18. 

C 

Sic  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  423,  no  3  ;  —  Guillouard, 
t.  1er,  no  95.  — Hue,  t.  X,  no  34;  — Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Ve^ite, 
no  128;  —  Fuzier-Herman,  Code,  t.  IV,  p.  24,  n»  3. 

Mais  comp.  Liège,  25  mai  1881,  Pasic,  1881,  II,  343;  —  Cass.  Fr., 
26  février  1883,  Sir.,  1886,  1,  66;  —  Cass.  Fr.,  28  janvier  1879,  D.  P., 
1880,  1,  54;  —  Pau,  11  février  1891,  D.  P.,  1892,  2,  231. 

Et  Troplong,  t.  1er,  no  148. 


N°  2.  Le  prix  doit  être  certain  et  déterminé  par  les  parties. 

T.  XXIV  358.  a)  Il  suffit  que  la  convention  fasse  connaître  le 
nos  71  a  78.  ^^^^  avcc  Certitude  ;  b)  il  n'est  pas  nécessaire  que  V écrit 
dressé  mentionne  quel  est  le  prix  ;  c)  il  faut  que  le  prix 
soit  déterminé  dans  tous  ses  éléments  ;  d)  s  il  est  laissé  à 
l'arbitrage  d'un  tiers,  la  vente  est  conditionnelle  ;  e)  si  le 
tiers  ne  peut  ou  ne  veid  faire  l'estimation  que  lui  ont  con- 
fiée les  parties,  le  tribunal  ne  peut  pas  choisir  un  autî^e 
expe7''t  ou  arbitre;  f)  même  si  les  parties  le  lui  demandent; 
g)  si  les  parties  s  en  sont  rapportées  à  testimation  que 
feront  les  experts  qu'elles  choisiront  ultérieurement,  il  ny 
a  pas  vente  si  une  des  parties  vient  a  refuser  de  nommer 
les  experts;  h)  ...  et,  dans  ce  cas,  le  juge  ne  pourra  les 
nommer  lui-même;  i)  ces  experts  ou  arbitres  ne  sont  pas 
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tenus  à  suivre  les  règles  de  pf^océdure  des  expertises  et  des 
arbitrages  ;  j)  leur  décision  ne  peut  être  attaquée  que  pour 
violation  de  la  clause  qui  leur  a  donné  le  droit  de  faire 
V estimation  ;  k)  leur  estimation  a  force  de  convention. 

A  &  B 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  539;  —  Arntz,  t.  III,  no^  960  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2e  édit.,  Yente,  \\°^  132  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  I^""^ 
no  100;  —  Hue,  t.  X,  n°  36;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Yente,  nos  155 
et  159,  et  les  auteurs. 

Bruxelles,  23  janvier  1889,  Belg.  jud.,  1890,  p.  804;  —  Pau,  9  juillet 
1888,  D.  P.,  1889,  2,  62. 

Cons.  Douai,  15  mars  1886.  D.  P.,  1888,  2,  37. 

0 

Sic  Bruxelles,  23  juillet  1878,  Belg.  jud.,  1879,  p.  586. 


Sic  Arntz,  t.  III,  no  962;  —  Troplong,  t.  1er,  n»  155;  —  Duvergier, 
t.  1er,  no  162;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  349,  note  32;  —  Guillouard, 
t.  1er,  no  i05j  _  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Yente,  n°  135. 

Contra  :  Hue,  t.  X,  no  37. 

E 

Sic  Baudr-ï-Lacantinerie,  2e  édit.,  Yente,  n°s  134  et  137. 
Rennes,  26  janvier  1876,  D.  P.,  1877,  2,  107;  —  Bordeaux,  6  février 
1878,  D.  P.,  1879,  2,  38;  —  Dijon,  15  février  1893,  D.  P.,  1893,  2, 168. 


Sic  Troplong,  t.  1er,  no  156  ;  —  Duvergier,  t.  1er,  n»  152  ;  —  Aubrt  et 
Rau,  t.  IV,  §  349,  note  33;  —  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Ye7ite, 
n°  137;  —  Guillouard,  t.  1er,  no  103;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Vente, 
n°  162. 

Dijon,  15  février  1893,  D.  P.,  1893,  2, 168. 

Mais  comp.  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  424  et  suiv.,  no  2; 
—  Arntz,  t.  III,  n»  962. 

G 

Sic  Arntz,  t.  III,  no  962;  —  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Yente, 
n"  138  ;  —  Hue,  t.  X,  no  37. 
Bruxelles,  2  novembre  1889,  Pasic,  1890,  II,  278. 

H 
Sic  Arntz,  t.  III,  no  962. 


372  DE    LA    PROPRIETE. 

Cette  opinion  est  contestable.  Il  est  inexact  que  cette 
clause  ait  pour  portée  de  donner  au  juge  le  droit  de  con- 
sentir une  convention  au  lieu  et  place  des  parties. 

En  ce  sens,  Thiry,  t.  III,  n»  539;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit., 
Yente,  n»  139  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  349,  p.  337. 

Le  refus  de  nomination  par  une  partie  l'expose  à  des 
dommages-intérêts  ;  mais  ils  seront  dus  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1382  et  non  pas  en  vertu  de  l'article  1142,  selon 
Hue,  t.  X,  n"  39. 

Laurent,  n"  76,  semble  rattacher  les  dommages-intérêts 
à  l'article  1142. 

Conf.  GuiLLOUARD,  t.  ler,  \\°^  100  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  III,  n"  962. 

Contre  le  droit  h  des  dommages-intérêts,  Duvergier, 
t.  P^  n°  153. 

Gons.  Bordeaux,  6  février  1878,  D.  P.,  1879,  2,  38  ;  —  Dijon,  15  dé- 
cembre 1881,  Sir.,  1882,  2,  238;  —  Dijon,  15  février  1893,  D.  P.,  1893, 
2,  168. 

Dans  le  dernier  système,  on  dit  que,  puisqu'il  n'y  a 
aucun  contrat  jusqu'à  la  nomination,  il  n'y  a  par  consé- 
quent aucune  obligation. 

I 

Sic  GuiLLOUARD,  t.  P^  n°  108;  —  Baudry-Lagantinerie,  2"=  édit.,  Yente, 
no  140;  —  Hue,  t.  X,  no  37;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  y°  Vente,  n»  164,  et  les 
auteurs. 

Rouen,  l^-^  avril  1892,  D.  P.,  1893,  2,  134. 

J  c^  K 

Voy.  Thiry,  t.  III,  no539;  —  Arntz,  t.  III,  n»  963;  —  Duranton, 
t.  XVI,  n»  116;  —  Guillouard,  t.  1er,  no  107;  —  Hue,  t.  X,  n"  37;  — 
Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Vente,  n°  140;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
vo  Vente,  n°^  165  et  166;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV,  p.  28, 
n»  24. 

Nancy,  24  avril  1884,  Sir.,  1884,  2,  158;  —  Bastia,  1^^  février  1892, 
D.  P.,  1892,  2,  143. 

Gomp.  cependant  Duvergier,  t.  pr,  n"  157;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  349,  note  30;  —  Bugnet  sur  Pothier,  Vente,  n°  24,  notes  4  et5;  — 
Troplong,  t.  I",  110  158. 
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N°  3.  Le  prix  doit  être  sérieux. 
359.  a)  N'est  pas  sérieux  le  prix  si  les  parties  ne  sont    t.  xxiv 

nos  TQ  q  Q7 

pas  d'intention  que  le  vendeur'  puisse  l'exiger  et  que  l'ache- 
teur le  doive  ;  b)  ni  le  prix  dérisoire;  c)  mais  il  y  a  vente, 
bien  quil  soit  inférieur  à  la  valeur  de  la  chose  vendue  ; 
d)  si  le  prix  consiste  dans  une  rente  viagère  dont  les  arré- 
rages sont  inférieurs  au  revenu  de  t immeuble ,  les  tribu- 
naux apprécient  si  les  parties  ont  entendu  sérieusement 

vendre. 

A 

&c  Thiry,  t.  III,  n»  539;  —  Arntz,  t.  III,  n^  960;  —  Guillouard,  t.  I^r, 
n°  95Ô2S;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Yente,  n°  129;  —  Hue,  t.  X, 
n»  34;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  v°  Yente,  n°  157,  et  les  auteurs. 

Poitiers,  12  juin  1878,  et  Gass.  Fr.,  28  janvier  1879,  D.  P.,  1880,  1,  54. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  ï\°  539;  —  Arntz,  t.  III,  n°  960;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, loc.  cit.; —  Hue,  t.  X,  n"  34;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  loc.  cit.;  — 
Guillouard,  t.  I^r,  n°  96,  et  les  auteurs. 


Sic  Thiry,  t.  III,  n^  539;  —  Arntz,  t.  III,  n»  960:  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, 2^  édit..  Vente,  n»  130:  —  Hue,  t.  X,  no34;  —  Dall..  Rép.,  Supp., 
v»  Yente,  n»  157. 

trib.  Gand,  14  juin  1879,  Cl.  et  Bonj.,  1880,  p.  208. 

D 

Cons.  pour  la  tendance  à  voir  dans  ce  contrat  une  vente  nulle  comme 
telle,  à  défaut  de  pris  sérieux,  Duvergier,  t.  P^,  n^^  148  et  suiv.;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  349,  note  26;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VII, 
n»  iAbis\  —  Guillouard,  t.  1er,  no  97.  —  Duranton,  t.  XVI,  n^  100;  — 
Pascaud,  Rev.  crit.,  1882,  p.  148. 

Limoges,  5  mai  1880,  D.  P.,  1881,  2,  50;  —  Cass.  Fr.,  28  octobre  1895, 
D.  P.,  1896,  1,  36;  —  Poitiers,  12  juin  1878,  et  Gass.  Fr.,  28  janvier  1879, 
D.  P.,  1880,  1,  54;  —  Gass.  Fr.,  26  janvier  1893,  D.  P.,  1893,  1,  359. 

En  sens  opposé,  Troplong,  t.  l'^'^,  n°  150;  —  Rolland  de  Villargues, 
vo  Rente  viagère.  n°  100;  —  Marcadé,  sur  Tart.  1591,  n»  3  ;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  IV,  §  675,  note  24;  —  Hue,  t.  X,  no34;  —  Delvincourt,  t.  III, 
p.  650. 

Cons.  Douai,  12  mars  1879,  et  Gass.  Fr.,  9  juillet  1879,  D.  P.,  1881, 
1,27. 
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§  4.  De  l'objet. 

N°  1.  Principe. 

T.  XXIV  360.  a)  a  défaut  d'objet,  la  vente  est  inexistante  ;  b)  il 
en  est  ainsi  lorsque,  au  moment  de  la  vente,  la  chose  était 
périe  en  totalité;  o)  si  la  perte  n'était  que  partielle,  V ache- 
teur a  le  droit,  dans  tous  les  cas,  d'abandonner  ou  de 
maintenir  la  vente;  d)  à  moins  quil  nait  traité  connais- 
sant cette  perte;  e)  lorsquil  maintient  la  vente,  il  y  a  lieu 

à  ventilation  du  prix. 

A 

Sic  Thiry,  t.  III,  n°  536;  —  Arntz,  t.  III,  n"  945;  —  Baudry-Lacanti- 
KERiE,  2e  édit.,  Vente,  n"^  89  et  98. 


Sic  GuiLLOUARD,  t.  pr,  n°  168;  —  Hue,  t.  X,  n°  70. 

Pour  l'opinion  que  la  perte  doit  être  assez  importante  pour  qu'elle 
eût  empêché  de  traiter  si  elle  avait  été  connue,  Troplong,  t.  I",  n°  252. 

Pour  l'opinion  que  la  perte  doit  avoir  une  importance  appréciable, 
DuvERGiER,  t.  1er,  qo  237;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1601,  n°  2;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  lY,  §  349,  note  20;  —  Baudrt-Lacantlnerie,  2^  éàii.,  Vente,  n°  99; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Vente,  n°  255. 


Sic  Arntz,  t.  III,  n»  946;  —  Hue,  t.  X,  n°-70:  —  Baudry-Lacantinerie, 
2e  édit..  Vente,  n»  99. 

£ 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit..  Vente,  n»  99. 


N°  2.  Quelles  choses  peuvent  être  vendues. 

T.  XXIV        361.   a)   Toutes  choses  qui  sont  dans  le  commerce; 

nos  93  a  99.  ^^  ^^^^  exclus ,  les  animaux  atteints  ou  suspects  de  mala- 
dies contagieuses  ;  c)  et  les  fonctions  publiques;  d)  et  les 
concessions  accordées  par  le  gouvernement  ;  e)  et  la  clien- 
tèle dun  tnédecin;  f)  la  chose  vendue  doit  être  déterminée, 
au  moins  quant  à  son  espèce;  g)  les  choses  futures  peuvent 
être  vendues,  sauf  les  successions  non  ouvei^tes  ;  h)  la  vente 
des  choses  futures  est  valable  quand  le  contrat  est  aléa- 
toire ;  i)  sinon,  elle  est  nulle  si  la  chose  n'existe  pas. 


DE    LA    VENTE.  375 

B 

Sic  trib.  Bruxelles,  13  août  1889,  Pasic,  1890,  III,  34;  —  Paris, 
3  mai  1888,  Pa7id.  franc.,  1888,  2,  254;  —  Nancy,  22  mai  1894,  D.  P., 
1895,  2,  187;  —  Cass.  Fr.,  23  janvier  1894,  D.  P.,  1894,  1,  119;  — 
Cass.  Fr.,  20  juillet  1892,  D.  P.,  1893,  1,  20;  —  trib.  Nérac,  13  août  1892, 

D.  P.,  1893,  2,73. 

G 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXX,  v»  Office,  n»»  8  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  III, 
n»  536;  —  Giron,  Broit public,  n"  149;  —  Baudry-Lacantinerie,  2»  édit.. 
Vente,  n°  100. 

Bruxelles,  4  février  1881,  Belg.  jud.,  1881,  p.  341. 

La  cession  du  droit  de  présentation  de  certains  offices 
en  France  est  une  vente  de  ce  droit,  rendue  licite  par  la 
loi  du  28  avril  1816. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  2®  édit..  Vente,  \\°  101;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  vis  Office,  n°  28,  et  Vente,  n»  205;  —  Riom,  9  juillet  1892,  D.  P., 

1894,  2,  1G4. 

D 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXII,  v"  Concession  (en  général),  n°s  67  et  suiv., 
spécialement  n°^  74  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  \°  Concession  administrative, 
nos  20  et  suiv.  ;  —  Batbie,  Dr.  public,  t.  VII,  n»  258  ;  —  Perriquet,  Tra- 
vaux publics,  t.  II,  n°  624;  —  Christophle  et  Auger,  Travaux  publics, 
t.  II,  n°  1463. 

Cass.  Fr„  5  décembre  1882,  D.  P.,  1883,  1,  17;  —  Cass.  Fr.,  11  février 

1884,  D.  P.,  1885,  1,  199;  —  Paris,  19  juin  1885,  D.  P.,  1886,  2, 18. 

£ 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XIX,  v»  Client,  clientèle,  n»  24;  —  De  Busschère, 
Législ.  de  l'art  de  guérir,  n°s  52  et  suiv.;  —  Bormans,  Rép.,  y°  Médecin, 
nûs  33  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Vente,  n"  103;  —  Hue, 
t.  X,  n»  58;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Vente,  n°  209;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  n"  344;  —  Demolombe,  t.  XXIV,  n°  342;  —  Dulrag,  Jur.  médicale, 
n°  503;  —  Léchopié  et  Floquet,  Code  des  médecins,  p.  237;  —  Pabon, 
Manuel  des  médecins,  n°  209. 

Charleroi,  20  juillet  1881,  Pasic,  1881,  III,  306;  —  Cass.  Fr.,  12  mai 

1885,  D.  P.,  1886,  1,  175;  —  Paris,  3  août  1894,  D.  P.,  1896,  2,  31  ;  — 
Paris,  25  juin  1884,  Sir.,  1884,  2,  176;  —  Riom,  13  mars  1894,  Sir.,  1895, 
2,  43. 

Voy.   pour  la  clientèle   d'architecte,  Nancy,  10  février  1895,  D.  P., 

1895,  2,  433. 

G 

Jugé  qu'est  valable,  la  vente  d'obligations  de  société  faite  avant  la 
constitution  de  la  société  :  Bruxelles,  10  juin  1893,  Belg.  jud.,  1893, 
p.  826. 
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Sic  P and.  belges,  t.  XVIII,  v°  Cloose  future,  \\°  29;  —  Arntz,  t.  III, 
n»  947. 

No  3.  De  la  vente  de  la  chose  d'autrui. 
I.  Nullité. 

^-  ^^^'^        36!8.  Cette  vente  est  annulable,  et  non  mis  inexistante. 

n<"  100  a  ^ 

403. 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  vo  Chose  d'autrui,  n»  31  ;  —  Arntz,  t.  III, 
n°952;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Vente,  n°  117; —  Troplong, 
t.  1er,  no  238;  —  Guillouard,  1. 1",  no  182;  —Hue,  t.  X,  nos  64  et  suii'. 

Bruges,  23  mars  et  27  juillet  1891,  Pasic,  1891,  III,  379;  —  Gharleroi, 
26  février  1890,  /.  Trib..  1890,  p.  507;  —  Cass.  Fr.,  14  mars  1891,  D.  P., 
1891,  1,  313. 

Contra,  pour  l'inexistence,  Marcadé,  sur  l'art.  1599,  n°^  1  et  2;  — 
De  Folleville,  Essaisur  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  p.  63  ;  —  Leligois, 
Rev.  crit.,  t.  XXXV,  p.  21. 

Et,  pour  le  caractère  d'une  résolution,  Golmet  de  Santerre,  t.  VII, 
no  2%  bis. 

II.  Quand  il  y  a  vente  de  la  chose  d'autrui. 

T.  XXIV        363.   a)  Tel  n'est  pas  le  cas  de  choses  indéterminées; 

"  110.  ^  b)  ou  de  l'engagement  d'acquérir  la  propriété  de  la  chose 
d'un  tie?^s  pour  la  livrer  au  créancier;  c)  ou  du  contrat 
innomé  par  lequel  on  s  engage  à  pt^ocurer  la  possession 
paisible  d'ime  chose  que  Von  croit  sienne;  d)  il  y  a  vente 
de  la  chose  d'autrui  quand  un  copropriétaire  par  indivis 
vend  la  chose  comme  lui  appartenant  en  entier  ;  e)  mais, 
dans  ce  cas,  t acheteur  ne  peut  faire  annuler  la  vente 
entière  qu'en  prouvant  qu'il  y  a  erreur  substantielle; 
F)  renvoi  quant  à  la  vente  faite  par  VhéiHtier  apjparent  ; 
g)  Varticle  1599  du  code  civil  sapp)lique,  en  principe,  aux 
ventes  mobilières  ;  h)  si  l'acheteur  est  devenu  p7''0priétaire, 
il  pourra  néanmoiyis  demander  la  nullité  de  la  vente. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  vo  Chose  future,  no  22;  —  Arntz,  t.  III, 
no  951  ;  —  Thiry,  t.  III,  no  537  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit..  Vente, 
no  116;  —  Hue,  t.  X,  n"  61;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Vente,  n»  225. 

Trib.  Bruxelles,  30  juillet  1896,  Pasic,  1897,  III,  73. 
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SicPand.  belges,  t.  XVIII,  v"  Chose  d'antrui,  n°^  6  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  2e  édit.,  Vente,  n°  H6  ;  —  Hue,  t.  X,  11°  61. 


Sic  Panel,  belges,  t.  XVIII,  v^  Chose  d'autrui,  n°^  12  et  suiv.,  et  t.  XXI, 
v°  Coniynuiiion,  11°  89;  —  Hue,  t.  X,  n°  61;  —  Dall.,  Rép.,  Sup2^., 
V»  Yeiite,  n»  229. 

Justice  de  paix  Arlon,  15  mars  1879,  Pasic,  1880,  III,  170;  — 
Bruxelles,  29  janvier  1884,  Pasic,  1884,  II,  8  ;  —  Termonde,  7  décembre 
1889,  Belg.  jud.,  1890,  p.  46;  —  Arlon,  2  juin  1892,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XL, 
p.  875;  —  Bruxelles,  3  janvier  1891,  Pasic,  1892,  II,  190;  —  Nivelles, 
3  août  1886,  /.  Trib.,  1886,  p.  1405;  —  Gass.  Fr.,  28  février  1894,  D.  P., 
1894,  1,  235;  —  Cass.  Fr.,  14  mars  1888,  Sir.,  1889,  1,  221  ;  —  Gass.  Fr., 
23 avril  1879,  D.  P.,  1879,  1,  212;  —  Orléans,  14  juin  1883,  D.  P.,  1884,  2, 
108;  —  Alger,  22  mai  1886,  Rev.  Alg.,  1886,  p.  344;  —  trib.  Seine, 
31  octobre  1892,  Le  Droit,  13  décembre  1892;  —  Gliambéry,  31  mai  1882, 
Sir.,  1882,  2,  211;  —  Gass.  Fr.,  18  novembre  1879,  D.  P.,  1880,  1,  55;  — 
trib.  Empire  d'Allemagne,  20  mars  1894,  Sir.,  1895,  4,  25. 

E 

SicPand.  belges,  t.  XXI,  v"  Cotn'inuizion,  n°  90;  —  T>Khi..,  Rép.,  Supp., 
v»  Vente,  n^^  229  et  suiv. 

Justice  de  paix  Arlon,  15  mars  1879,  Pasic,  1880,  III,  170;  — 
Gass.  Fr.,  18  novembre  1879,  D.  P.,  1880,  1,  55. 

Gomp.  Bruxelles,  3  janvier  1891,  Pasic,  1892,  2,  190. 

Voyez  les  sept  systèmes  dilFérents  proposés  en  doctrine 
et  en  jurisprudence  qu'analyse  P'uzier-Herman,  Code 
civil,  t.  IV,  p.  52,  11°  46,  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
du  vendeur  et  de  l'acheteur  de  la  chose  d'autrui. 


Voyez  suprà,  t.  III,  n°  302,  et  aussi  Fuzier-Herman, 
Code  civil,  t.  IV,  p.  53  et  suiv. 

Baudry-Lacantinerie,  2*"  édit.,  Vente,  t.  P"",  n''  124, 
après  avoir  constaté  qu'on  plaiderait  inutilement,  en 
France,  la  nullité  lorsque  l'acheteur  était  de  bonne  foi, 
fait  remarquer  que  l'article  1599  est  étranger  à  cette 
controverse,  laquelle  doit  emprunter  la  solution  à  d'autres 
principes. 


378  DE    LA   PROPRIETE. 

G 

Gons.  Termonde,  7  novembre  1889,  Belg.jud.,  1890,  p.  40;  —  Bruges, 
27  juillet  1891,  Pasic,  1891,  III,  379. 

III.  Qui  'peut  demande^'  la  nullité. 
1.  De  l'acheteur. 


T.  XXIV 

nos  m  à 


364.  a)  L'acheteur  peut  demander  la  nullité;  b)  même 
114  °     avant  l'exécution  du  contrat  ;  c)  et  malgré  la  bonne  foi  du 
vendeicr;  d)  Vacheteur  a  l'action,  même  s'il  est  de  mauvaise 
foi. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Yoite.  n"  119;  —  Guillouard,  t.  pr, 
n»  183,  et  les  auteurs. 

D 

Sic  Thiry,  t.  III,  II»  538.  —  Mais  comp.  Hue,  t.  X,  n»  66. 


±   Du  VENDEUR. 

T.  XXIV        365.  Le  vendeur  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  la  nullité, 

nosli3,116. 

Sic  Pand.  belles,  t.  XVIII,  v"  Chose  d'autrui,  n°  37;  —  Thiry,  t.  III, 
no  538  ;  —  Arntz,  t.  III,  11°  957;  —  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Yente, 
n°  119;  —  De  Folleville,  Essai,  p.  63  et  suiv.;  —  Leligois,  Rev.  crit., 
t,  XXXV,  p.  21;  —  Larombière,  Obliff.,  t.  pr,  sur  l'art.  1138, 11°  28;  — 
Golmetde  Santerre,  t.  IV,  n"  2S bis;  —  Guillouaiu),  t.  I^r,  n»  183. 

Pour  ropinion  que  le  vendeur  a  l'action  en  nullité  s'il  a  été  de  bonne 
foi  au  moment  de  la  vente,  Duvergier,  t.  1^^,  n°  220;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v»  Vente,  n»  235. 

Pour  l'opinion  que  le  vendeur  peut  opposer  la  nullité  par  voie 
d'exception,  Marcadé,  sur  l'art.  1599,  n»  2  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  351, 
notes  44  et  48. 

3.  Du  propriétaire. 

T.  XXIV         366.  Il  peut  revendiquer,  sauf  usucapion  ou  applica- 
tion de  l'article  2279  du  code  civil. 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  v°  Chose  d'autrui,  n°^  38  et  suiv.;  —  Thiry, 
t.  III,  n°  538;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit..  Vente,  n°  125;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  \°  Vente,  n»»  238  et  suiv. 

Bruxelles,  13  juillet  1889,  Pasic,  1890,  II,  186:  —  Grenoble,  10  mai 
1892,  D.  P.,  1892,2,  518. 
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IV.  De  la  prescription  et  de  la  confirmation. 

367.   a)  V action  en  nullité  se  ^prescrit  par  dix  ans,    t.  xxiv 
conformément  à  ï article  1304  du  code  civil;  b)  la  près-    "  '-124. 
cription  court   contre    V acheteur   à   partir  du   contrat; 
g)  l'acheteur  peut  usucaper  contre  le  propriétaire;  d)  s'il 
agit  en  nullité,  le  vendeur  ne  pourra  repousser  son  action 
par  la  prescription. 

e)  Si  le  véritable  propriétaire  ratifie  la  vente,  il  renonce 
à  revendiquer  sa  chose,  et  dès  lors  l'acheteur  ne  peut  plus 
demander  la  nullité  ;  f)  il  en  est  ainsi  alors  même  que  la 
ratification  est  donnée  pendant  l'instance  en  nullité;  g)  la 
nullité  est  couverte  si  le  vendeur  devient  propriétaire  ; 
h)  ...  mente  s'il  ne  le  devient  que  pendant  l'instance  en 

nullité. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  v»  Chose  d'autrui,  \\°  41  ;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  2e  édit.,  Vente,  n»  119;  —  Guillouard,  t.  pr,  n°  187;  —  Hue,  t.  X, 
n»  67;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Vente,  n°  246;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  351,  note  51. 

Mais  comp.  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n»  2S  bis,  pour  la  prescription 
trentenaire. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  v°  Chose  d'autrui,  \Y>  45. 

Contra,  pour  l'opinion  que  le  délai  court  à  partir  du  moment  où  la 
partie  qui  peut  invoquer  la  nullité  en  a  connu  l'existence,  Guillouard, 
t.  pr,  no  184  ;  —  Dall.,  Rép..  Supp.,  v»  Vente,  n°  246. 

Et  pour  le  système  qui  fait  courir  la  prescription  du  jour  où  le  vendeur 
est  devenu  propriétaire  ou  du  jour  où  le  véritable  propriétaire  a  ratifié 
la  vente,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  351,  note  51. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  vo  Chose  d'autrui,  n°  46;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  2^  édit.,  Vente,  no  119;  —  Guillouard,  t.  I^r,  n»»  186  et  suiv.;  — 
Championnière  et  Rigaud,  t.  III,  n"  2034;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°Vente, 
no  240;  —  Troplong,  t.  pr,  n°  237;  —  Duvergier,  t.  pr,  n»  219;  — 
DuRANTON,  t.  XVI,  no  179;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1599,  n°^  5  et  suiv. 

Gharleroi,  26  février  1890,  /.  Trib.,  1890,  p.  507  ;—  Bordeaux, 
23 février  1883,  Sir.,  1883,  2,  176  ;  —  Cass.  Fr.,  4  mars  1891,  D.  P.,  1891, 
1,  313. 

Comp.  toutefois  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  531,  note  49;  —  Toullier, 
t.  VI,  n°  132  ;  —  Leligois,  n»  8  ;  —  De  Folleville,  n»  89. 
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Sic  DuvERGiER,  t.  I«'",  11°  219;  —  Guillouard,  t.  P"",  n°  186;  —  Larom- 
RIKRE,  Oblig.,  t.  pr,  sur  l'art.  1128,  n"  33;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  131. 

Contra  :  Marcadé,  sur  l'art.  1599,  n"  6  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  680, 
note  11;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  v°  Vente,  n»  245;  —  Duranton,  t.  XVI, 
n"  178;  —  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Vente,  n°  119;  —  Hue,  t.  X, 
no  67. 

Et  Dijon,  9  mars  1881,  Sir.,  1882,  2,  220;  —  Nancy,  14  novembre  1894, 
D.  P.,  1895,  2,  349;  —  Cass.  Fr.,  18  novembre  1879,  Sir.,  1881, 1,  355. 


Sic  Panel,  belles,  t.  XVIII,  v°  Chose  d'autrui,  n"  7;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, 2^  édit..  Vente,  n»  119;  —  Troplong,  t.  pi",  n»  236;  —  Duvergier, 
t.  1er,  i^o  219  ;  —  Championnière  et  RiGAUD,  t.  III,  no  2033  ;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1599,  no  5;  —  Hue,  t.  X,  no  67;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Vente, 
no  244  ;  —  Goulon,  Quest.  de  dr.,  t.  I",  p.  502  ;  —  Guillouard,  t.  1^', 
no  185. 

Grenoble,  10  mai  1892,  D.  P.,  1892,  2,  518. 

Contra  :  Toullier,  t.  VI,  no  132;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  351, 
note  49;  —  De  Folleville,  Rev.  prat.,  1872,  II,  n"^  65  et  suiv. 

H 

Sic  Arntz,  t.  III,  no  955.  —  Voy.  sup7-à,  litt.  F,  les  autorités  en  sens 
divers,  sur  une  question  analogue,  etcons.,  infrà,  n°  367. 


V.  Effet  de  la  vente.  Dommaffes -intérêts . 

T.  XXIV        308.  a)  su' acheteur  savait  que  la  chose  n'appartenait 
""iM^^    P^^  ^^  'i^endeur,  il  na  droit  qu'à  la  restitution  du  prix; 

b)  V acheteur  a  droit  à  des  dommages-intérêts ,  même  s'il  a 
négligé  de  s  assurer  du  droit  de  propriété  du  vendeur; 

c)  la  restitution  du  prix  peut  être  exigée  dès  que  la  vente 
est  annulée;  d)  les  dommages-intérêts  sont  dus  à  titre  de 
gai''antie,  si  ce  nest  que  l'acheteur  peut  agir  avant  d'être 
évincé;  e)  le  vendeur  peut  être  tenu  de  dommages-intérêts 
envers  le  propriétaire  non  complètement  indemnisé  par  le 
tiers  possesseur;  p)  leur  étendue  suit  les  règles  du  droit 
commun. 

A 

Sic  Arntz,  t.  III,   n"  956;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Vente, 
no  119;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Vejite,  n°  236. 
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D 

Sic  trib.  Liège,  23  décembre  1885,  Beiff.  jud.,  1886,  p.  862. 

£ 

&cDall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Vente,  n"  237;  —  Guillouard,  t.  le"",  n°  196. 
Bruxelles,  3  janvier  1891,  Pasic,  1892,11,  190;  —Anvers,  13  mai  1896, 
Pasic,  1897,  III,  73. 

§  5.    De  la  forme. 

369.   a)  Un  éaHi  n'est  pas  nécessaire  ;  b)  toutefois,  la     '.  ^mv 
vente  immobilière  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  que  si       130. 
l'acte  est  transcrit,  ce   qui  implique  certaines  formes; 
g)  les  parties  peuvent  faire  de  la  forme  une   condition 
d'existence  de  la  vente,  question  de  fait  à  apprécier  par 
le  juge. 

A 

Doctrine  uniforme,  y  compris  Thiry,  t.  III,  n»  547;  —  Arntz,  t.  III, 
n"  964;  —  Baudry-Lacantinerie,  2«  édit.,  Yente,  n°  185;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  \°  Vente,  n°20. 

L'article  195  du  code  de  commerce  et  l'article  2  de  la 
loi  belge  du  21  août  1879  exigent  un  écrit  pour  la  vente 
volontaire  des  navires.  Nous  estimons  que  cette  exigence 
n'est  relative  qu'à  la  preuve. 

DuFOUR,  B7\  marithne,  t.  II,  n^  488  ;  —  Crespin  et  LamIiN,  Cours  dr. 
marit..  t.  1er,  p^  255;  —  Boistel,  Dr.  commerc.,  n°  1151  ;  —  Lyon-Gaen 
et  Renault,  Dr.  commerc,  n°  1614;  —  Desjardins,  t.  pr,  n"  72;  — 
Valroger,  Dr.  inaritim,e,  no  127;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \o  Droit  mari- 
time, n°  162;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  ler,  n»  19;  —  Alauzet, 
Comment.,  n°  1678. 

Contra  :  Delamarre  et  Lepoitevin,  t.  V,  n"  89  ;  —  Bédarride,  t.  I^f, 
n°  156;  —  Guillouard,  t.  l^r,  n"  7. 

C 

Voy.  Thiry,  t.  III,  n°  547;  — Arntz,  t.  III,  n»  964;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, 2e  édit..  Vente,  n°^  186  et  suiv.;  —  Guillouard,  1. 1^^,  n»»  8  et  9;  — 
Hue,  t.  X,  no  2;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Vente,  nos  21  et  suiv.,  et  les 
auteurs.  —  Voy.  aussi  suprà,  t.  IV,  no  542. 

Gomp.  Troplong,  t.  I^r,  no  19,  cjui  soutient  qu'il  y  a  contrat  condi- 
tionnel. 

Cons.    Gass.   Fr.,    24  février  1896,  Gaz.  dit,  pal.,  17  avril  1896;   — 


382  DE   LA    PROPRIÉTÉ. 

Besançon,  20  août  1881,  D.  P.,  1882,  2,  177;  -  Besançon,  27  mai  1882, 
et  Gass.  Fr.,  16  avril  1883,  D.  P.,  1884,  1,  75. 


SECTION  III.  —  Des  efiftets  de  la  vente. 

§  P'".  Des  risquks  et  du  transport  de  la  propriété. 

T.  XXIV         370.  a)  Les  risques  suivent  les  règles  des  obligations  ; 

433.       b)  translation  de  la  propriété  :  article  1583  du  code  civil 

et  article  f^  de  la  loi  du  16  décembre  1851;  c)  le  pacte  de 

préférence  de  revente  est  licite  ;  d)  ...  il  n'est  pas  opposable 

aux  tiers  acquéreurs. 

C  &  D 

Sic  Maton,  Dici.,  v°  Pacte  de  préférence,  n°s  1  et  suiv. 
§  2.   De  LA  VENTE  AU  POIDS,  AU  COMPTE  ET  A   LA  MESURE. 

T.  XXIV  37 1 .  a)  Uègle  :  article  1585  du  code  civil;  b)  la  vente  est 
"i40.  ^  ipar faite  et  non  conditionnelle;  c)  elle  transfère  la  propriété 
quand  la  convention  porte  sur  des  choses  déterminées, 
sinon  non  ;  d)  Varticle  1585  s'applique  aux  cas  où  la  chose 
est  indéterminée;  e)  en  cas  de  vente  de  10  hectolitres  de  blé 
de  celui  qui  est  dans  tel  grenier,  les  risques  ne  sont  pas  à 
charge  du  vendeur  en  cas  de  perte  totale  ;  f)  la  pi^opriété 
n'a  pas  été  transférée  ;  G)  en  cas  de  vente,  à  tant  l'hecto- 
litre, de  tout  le  blé  qui  est  dans  tel  grenier,  la  propriété 
est  transférée  ;  h)  néanmoins,  les  risques  sont  à  charge  du 
vendeur;  i)    ventes   commerciales  :  renvoi   au  code  de 

commerce. 

A 

Voy.  les  applications  diverses  faites  :  Bruxelles,  10  août  1880  et 
22  janvier  1881,  Pasic,  1881,  II,  313;  —  trib.  Liège,  21  juin  1883, 
Cl.  et  BONJ.,  1884,  p.  58  ;  —  Gass.  Fr.,  8  mai  1879,  D.  P.,  1819,  1,  487  ;  — 
Gass.  Fr.,  7  mai  1887,  D.  P.,  1888,  5,  108;  —  Rouen,  28  janvier  1878, 
D.  P.,  1879,  2,  102;  —  trib.  Péronnes,  15  juin  1891,  D.  P.,  1893,  2,  92. 

B 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Yente,  n°s  150, 153;  —  Gdillouard, 
t.  1^^,  nos  31  et  suiv. 
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G  &  D 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  2e  édit.,  Vente,  n°  150;  —  Hue,  t.  X,  1)°^  15 
et  19;  —  Gass.  Fr.,  25  février  1896,  Gaz.  du  iml.,  5  mars  1896. 

E 

&'cHuc,  t.  X,  n°  16;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  149;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v"  Vente,  n°  85. 

Contra  :  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n°  "bis;  —  Guillouard,  t.  1er, 
11"  33. 

F  &  G 

Pour  l'opinion  que  la  propriété  n'est  pas  transférée  lorsque  le  pesage, 
le  comptage  ou  le  mesurage  est  nécessaire  pour  la  détermination  du 
prix,  Arntz,  t.  III,  nos  370  et  371;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  150;  — 
Hue,  t.  X,  no  18;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Vente,  n»  86. 

Gass.  Fr.,  7  janvier  1880,  D.  P.,  1880,  1,  129;  —  Gass.  Fr.,  29  mars  et 
7  avril  1886,  D.  P.,  1886,  1,  329;  —  Amiens,  13  août  1891,  D.  P.,  1893, 
2,92. 

Contra  :  Guillouard,  t.  pr,  no  £9;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  349, 
note  43;  —  Levé,  Code,  n°  463;  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  III,  n»  131; 

—  Duranton,  t.  XVI,  n"  92;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VII,  n»  Ibis. 
Jugé  que  la  vente  de  l'entièi^e  récolte  des  lièges  d'une  forêt  pour  un 

prix  déterminé  est  une  vente  en  bloc  translative  de  propriété  .' 
Gass.  Fr.,  25  février  1896,  D.  P.,  1896,  1,  151. 

H 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  549;  —  Hue,  t.  X,  nos  17  et  18;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, 2e  édit.,  Veiite,  a.°  148;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VII,  no  lbis\ 

—  Margadé,  sur  l'art.  1586,  n»  1  ;  —  Ghampionnière  et  Rigaud,  t.  III, 
n"s  1865  et  1901;  —  Troplong,  t.  pr,  no  90;  —  Pardessus,  Dr.  commerc, 
t.  1er,  no  292  ;  —  Duvergier,  t.  1er,  no  91  ;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  353; 

—  Duranton,  t.  XVI,  n»  88  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  675,  note  7. 
Amiens,  13  août  1891,  D.  P.,  1893,  2,  92  ;  —  Orléans,  11  août  1880, 

D.  P.,  1881,  2,  38;  —  Bordeaux,  11  janvier  1888,  D.  P„  1889,  2.  11;  ~ 
trib.  Gand,  25  février  1902,  Pasic,  1902,  III,  339. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  no  971  ;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III, 
p.  411,  no  20;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  349,  note  43;  —  Guillouard, 
l.  1er,  qo  30;  —  Delamarre  et  Lepoitevin,  t.  IV,  no  119;  —  Fuzier- 
Herman,  Code  civil,  t;  IV,  p.  16,  sur  l'art.  1586,  no  3, 

Et  trib.  Gand,  12  juin  1895,  Gl.  et  Bonj.,  t.  XLIII,  p.  782. 


§3.    De    LA    VENTE    DES    CHOSES    QU'oN   EST   DA^S   l'uSAGE 

DE    GOUTER. 

37!2.  a)  Article  1587  du  code  civil;  b)  ce  nest  pas  une    t.  xxiv 
vente  conditionnelle  ;  c)  les  risques  sont  pour  le  vendeur  ;    ""'^l^^  ^ 
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d)  la  p7'oiwiété  n'est  transférée  que  si  T acheteur  agrée  la 
chose;  e)  si  les  parties  conviennent  que  la  dégustation  se 
fera  par  experts,  la  vente  est  sous  condition  que  la  chose 
est  bonne  et  loyale  ;  f)  le  juge  apprécie  si  cette  condition  est 
suspensive  ou  résolutoif^e  ;  g)  il  n'y  a  pas  dér^ogation  de 
plein  droit  à  Varticle  1587  dans  les  ventes  coimnerciales ; 
h)  de  même,  le  juge  apprécie  s'il  y  a  dérogation  lorsque 
l'acheteur  et  le  vendeur  n'habitaient  pas  la  même  ville; 
i)  à  défaut  de  convention  sur  l'époque  de  la  dégustation, 
on  applique  les  règles  de  la  p^^omesse  unilatérale  de  vente; 
j)  si,  par  dérogation  à  l'af^ticle  1587,  l'acheteur  s'est 
rapporté  au  goût  général,  la  convention  doit  s'exécuter 
immédiatemeyit ;  g)  quant  au  lieu  de  la  dégustation,  le 
iuge  apprécie  l'intention  des  paiHies. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  550;  —  Arntz,  t.  III,  n»  966;  —  Guillouard,  t.  pr, 
n"  36;  —  Baudry-Lacantinerie,  11°  155;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  349, 
note  14. 

Contra  :  Duvergier,  t.  pr,  xi°^  96  et  97;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VII, 
n»  'èbis  ;  —  Ripert,  Yente  coinmerclale,  p.  142;  —  Lyo.n-Gaen  et  Renault, 
Dr.  coinmerc,  t.  III,  11°^  138  et  142;  —  Levé,  Code  de  la  vente  commerc, 
no  490;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Yente,  n"  75. 

G 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n»  155  ;  —  Guillouard,  t.  P""^  nos  36  et  37. 

D 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n^^  155,  156  et  159;  —  Guillouard,  t.  V^'^, 
n°s  36  et  37. 

Comp.  cependant  Golmet  de  Santerre,  t.  VII,  n"  Qbis,  pour  l'hypo- 
thèse où  la  chose  vendue  a  été  individualisée. 

G 

Voy.  Merlin,  Rép.,  v°  Vente,  §  4,  n^  3;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VII, 
n»  Sbis;  —  Guillouard,  t.  I",  n"  39;  —  Hue,  t.  X,  n»  21;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  159;  —  Lyo.n-Gaen  et  Renault,  t.  III,  n"  140;  —  Levé, 
Code,  n»  473;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Yente,  n°  78. 

Rapprochez  Arntz,  t.  III,  n°  966;  —  Thiry,  t.  III,  n°  550;  —  Duver- 
gier, t.  1er,  n°  101;  —  Troplong,  t.  1er,  n»  100;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1587,  n»  2  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  349,  note  15  ;  —  Le  Bour- 
DELLÈs,  France  judic,  1882, 1,  305;  —  Bonne,  Rev.  pir at.fr.,  186S,  p.  160; 
—  DuRANTON,  t.  XVI,  n»  93. 
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Gons.  trib.  Liège,  27  janvier  1882,  Pasic,  1885,  III,  16;  —  Anvers, 
19  février  1884,  Pasic,  1884,  III,  188  ;  —  Anvers,  16  mai  1879,  Belg.  fucL, 
1879,  p.  842  ;  —  trib.  Verviers,  9  mai  1888,  Cl.  et  Bonj.,  1889,  p.  6. 

H 

Voy.  DuvERGiER,  t.   1er,  ,^o  104  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  160. 
Gons.  trib.  Verviers, 9  mai  1888,  Pasic,  1888,  III,  286. 

I  à  K 

Gons.  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  349,  note  18;  —  Guillouard,  t.  pr,  n"  40; 
—  Baudry-Lacantinerie,  n°  162  ;  —  Hue,  t.  X,  n»  20;  —  Levé,  n"  471  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Vente,  n°  79. 

Gons.  trib.  Bruxelles,  27  mars  1889,  Pasic,  1889,  III,  388;  —trib. 
Anvers,  21  mai  1878,  Pasic,  1879,  III,  138;  —trib.  Liège,  29  juillet  1891, 
Gl.  et  BoNj.,  t.  XXXIX,  p.  987;  —  trib.  Bruxelles,  3  mai  1893,  Pasic, 
1893, III,  222. 

§    4.     De    LA  VENTE    A    l'eSSAI. 

373.  a)  Bile  est  pt^ésumée  faite  sous  condition  suspen-  t.  xxiv 
sive;  b)  l'acheteur  ne  peut  pas  arbitrairement  refuser  "°\go^^ 
(ï  agréer  la  chose;  c)  ...  sauf  convention  contraire,  mais 
alors  il  y  aurait  plutôt  promesse  de  vente  ;  d)  la  vente  peut 
être  faite  sous  condition  résolutoire  ;  e)  dans  ce  dernier 
cas,  les  risques  sont  pour  V  acheteur  ;  f)  ...  dans  les  autres 
cas,  pour  le  vendeur  jusqu'à  VariHvée  de  la  condition. 


Voy.,  sur  le  point  de  savoir  quand  la  vente  est  à  l'essai,  Gourtrai, 
8  septembre  1882,  Pasic,  1882,  III,  345;  —  Paris,  28  mai  1877,  Sir., 
1879,  2,  86;  —  trib.  Bruxelles,  30  mars  1898,  Pasic,  1898,  III,  155. 

B  &  C 

Pour  des  distinctions,  selon  que  la  chose  doit  ou  non  servir  à  l'usage 
personnel  de  l'acheteur,  Thiry,  t.  III,  n°  551  ;  —  Arntz,  t.  III,  no  967. 

Gons.  aussi  Baudry-Lacantinerie,  n°  165;  —  Hue,  t.  X,  no  23;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Vente,  n»  83;  —  Namur,  10  juin  1893,  /.  Trib., 
1894,  p.  391  ;  —  trib.  Bruxelles,  11  février  1891,  Pasic,  1891,  III,  135;  — 
Paris,  28  mai  1877,  D.  P.,  1878,  2,  211. 

B  &  E 
Sic  Baudry-Lacantinerie,  n»  166;  —  Dall,,  Rép.,  Supp.,  \o  Vente, 

SUPPL.  —  T.  VI,  25 
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n°  80  ;  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  III,  n»  134;  —  Delamarre  et  Lepoi- 
TEViN,  t.  IV,  11°  142;  —  Pardessus,  Dr.  commerc,  t.  l^^,  n°  294,  et  les 
auteurs. 

F 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  551  ;  —  Arntz,  t.  III,  n^  967  ;  —  Guillouard,  t.  I*^"-, 
n°  43;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Vente,  n°  80;  —  Levé,  n°  482;  —  Par- 
dessus, -Dr.  commerc,  t.  I^r,  n°  295; —  Massé,  Dr.  com,merc.,  t.  III, 
n°  1790,  et  les  auteurs. 

Trib.  Liég-e,  17  décembre  1889,  Cl.  et  Bonj.,  1890,  p.  401. 

Toutefois,  est  responsable  de  la  perte  d'un  animal  vendu  à  l'essai, 
l'acheteur  en  faute,  trib.  Liège,  14  mars  1883,  Pasic,  1883,  III,  149.  — 
Conf.  Hue,  t.  X,  n°  23. 

Jugé  que  l'achat  d'une  vache  laitière  est  présumé  fait  à  l'essai  :  trib. 
Bruxelles,  11  février  1891,  Pasic,  1891,  III,  135. 


SECTION  IV.  —  De  la  dation  en  payement. 

T.  XXIV        374.   a)  Elle  donne  lieu  à  garantie  'par  le  débiteur; 
"°153.  *    s)  ^^  ^^^  immeuble  est  donné  en  payement  dune  somme 

non  due  en  réalité,  il  y  a  lieu  à  la  répétition  de  ïindu; 

c)  Varticle  1602  du  code  civil  ne  s  applique  pas  à  la  dation 

en  payement. 

CHAPITRE  II. 

DES  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR 
SECTION  F".  —  Dispositions  générales. 

TJ  XXIV  375.  a)  Règle  :  article  1602  du  code  civil;  b)  cette 
157.  règle  ne  s'applique  qiiaux  clauses  relatives  à  la  chose 
vendue  ;  c)  et  qu'autant  que  Vintention  des  parties  ne  soit 
pas  contraire;  d)  si  la  clause  obscure  ou  ambiguë  a  été 
insérée  par  ï acheteur,  elle  s  interprète  contre  lui;  e)  Var- 
ticle 1602  ne  s'applique  pas  au  cas  de  clauses  contradic- 
toires. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Interprétation  des  conventions,  n°^  173 
et  suiv.;  —  Arntz,  t.  III,  n"  972;  —  Baudry-Lacantinerie,  2^  édit.,  Vente, 
nos  281  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  n°^  71  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
y°  Vente,  n°  256. 

Anvers,  13  janvier  1894,  Pand.  pér.  belges,   1894,  n"  564;  —  Paris, 
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8  mai  1893,  D.  P.,  1894,  2,  140;  —  Cass.  Fr.,  22  décembre  1885,  Sir., 
1887,  1,  163. 

B  &  G 

Cons.  Baudry-Lacantinerie,  n°  284;  —  Guillouard,  t.  I^f,  n°  202:  — 
Hue,  hc.  cit  ;  —  DuRANTON,  t.  X,  n°  525  ;  —  Demolombe,  t.  XXV,  n»  27  ; 
—  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  353. 

Cass.  Fr.,  l^^  mars  1892,  Sir.,  1892,  2,  487. 


Sic  Thiry,  t.  III,  n°  552;  —  B.^udry-Lacantinerie,  n»  284;  —  Guil- 
louard, t.  P'",  n»  203;  —  Hue,  t.  X,  n"  71;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°Yente, 
n»  257,  et  les  auteurs. 

E 

Sic  Arntz,  t.  III,  n»  972. 


SECTION  II.  —  De  la  délivrance. 

§  P'".  Comment  se  fait  la  délivrance. 
376.  a)  La  délivrance  consiste  dans  le  transport  de  la    t.  xxiv 

•  77        7       •      .    7  •       •  j       7  -y         noslS8,159. 

possession;  elle  devient  le   principe  de  la  prescription 

acquisitive. 

A 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  554;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  286;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  \°  Vente,  n°  271  ;  —  Guillouard,  t.  pr,  n°s  208  et  suiv.,  et  les 
auteurs 

B 

Gomp.  justice  de  paix  Arlon,  5  décembre  1885,  Pasic,  1886,  III,  308. 


No  1.  Délivrance  des  immeubles. 

377.  a)  L'article  1605  du  code  civil  entend  par  titres    t.  xxiv 

les  actes  qui  constatent  la  propr'iété  du  vendeur  ;  b)  la    ""Vel^  ^ 

remise  des  titres  et  des  clefs  n'opère  délivrance  que  si  elle 

domie  la  possession  libre;  c)  la  délivrance  peut  se  faire 

par  le  seul  consentement . 

A 

Toute  la  doctrine,  y  compris  Baudry-Lac.\ntinerie,  n°  292  ;  —  Guil- 
louard, 1. 1»',  n°  209. 
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B 

Stc  Thiry,  t.  III,  no  555;  —  Arntz,  t.  III,  n»  975  ;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  nos  289  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  pr,  n°  208;  ~  Hue,  t.  X,  n°  75, 
et  les  auteurs. 

Paris,  8  mai  1893,  D.  P.,  1894,  2,  140. 

Jugé  que  le  vendeur  peut  agir  en  délaissement  contre  le  possesseur  : 
Cass.  Fr.,  24  février  1896,  Gaz.  du  pal.,  17  février  1896. 

c 

Sic  Arntz,  t.  III,  n°  975. 

Trib.  Bruxelles,  23  janvier  1884,  Pasic,  1884,  III,  137. 

N»  2.  De  la  délivrance  des  objets  mobiliers. 

T.  XXIV        378.  a)  Bile  se  fait,  d'abord,  par  la  tradition  réelle; 
167.       b)  elle   peut  se   faire  aussi   par  le  seul  consentement; 
c)  notamment  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1606  du 
code  civil;  d)  et  dans  le  cas  de  constitut  possessoire. 


Cons.  Cass.  Fr.,  5  décembre  1883,  D.  P.,  1884,  1,  130  ;  —  Cass.  Fr., 
1er  mars  1892,  D.  P.,  1892,  1,  235. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  555;  —  Arntz,  t.  III,  n°  976;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  no  295;  —  Guillouard,  t.  I",  nos  21O  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  no  78; 
—  Troplong,  Nantissetnent,  nos  324  et  suiv.,  et  les  auteurs. 


Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  (no  165),  que  peut  être  opposée  à  un 
second  acquéreur  la  clause  par  laquelle  l'acheteur,  déjà  possesseur 
précaire,  serait  déclaré  mis  en  possession  à  titre  d'acquéreur,  Guil- 
louard, t.  pr,  nos  211  et  242;  —  Demolombe,  t.  XXIV,  no  480,  et  les 
auteurs. 

D 

Voy.  Thiry,  t.  III,  nos  555  et  556  ;  —  Pand.  belges,  t.  XXV,  v»  Con- 
stitut., nos  2  et  suiv.;  —  Wodon,  Possession,  nos  igg  et  263;  —  Baudrt- 
LAeANTUXERiE,  no  294;  —  Hue,  t.  X,  n»  77;  —  Guillouard,  t.  pr,  nos  213 
et  242,  et  les  auteurs. 

La  doctrine  admet  aussi,  avec  Laurent,  n°  166,  que  le 
constitut  ne  donne  pas  le  droit  d'opposer  l'article  1141  du 
code  civil  à  un  second  acquéreur  qui  aurait  été  mis  en 
possession  réelle  de  l'objet. 
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No   3.    DÉLIVRANCE  DES  CHOSES  INCORPORELLES. 

379.  Article  1607  du  code  civil.  t.  xxiv 

no  168. 
Voy.  Baudry-Lacantinerie,  no»  296  et  suiv. 

§  2.  Des  principes  qui  régissent  la  pélivrance. 

N°    1.    Ou   ET   QUAND  DOIT   SE    FAIRE    LA   DÉLIVRANCE, 

380.  a)  Article  1609  du  code  civil;  b)  dans  le  cas    t.  xxiv 

7,       ,.  ,      ^/>^fi     7  7  •7     7  7  ,     no8l69a 

prévu  par  l  article  lord  du  code  civil,  le  vendeur  peut  172. 
suspendre  la  delivimnce  ;  c)  inais  non  lorsque,  n'ayant  pas 
stipulé  de  terjne  pour  la  délivrance,  il  en  a  accordé  un 
pour  le  payement  du  prix  ;  d)  ...  sauf  V exception  de  V ar- 
ticle 1613  du  code  civil;  e)  il  faut,  dans  ce  cas,  quil  y  ait 
faillite  ou  déconfiture  ;  p)  et  que  ces  états  soient  postérieures 
à  la  vente  ;  g)  les  frais  de  délivi^ance  sont  à  charge  du  ven- 
deur ;  ceux  d'enlèvement,  à  charge  de  t acheteur. 

Â 

Jugé  que  l'article  1609,  quant  à  l'obligation  de  faire  la  délivrance  au 
lieu  où  se  trouvait,  lors  de  la  vente,  la  chose  vendue,  ne  s'applique 
qu'aux  corps  certains  :  Anvers,  7  mai  1897,  Jur.  Anvers,  1897,  1,  290. 

Comme  le  dit  Laurent,  la  délivrance,  sauf  convention 
contraire,  doit  se  faire  immédiatement. 

Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Vente,  n°  279;  —  Guillouard,  t.  l^',  n°  2l5bis, 
et  les  auteurs. 

Anvers,  17  juin  1899,  Jii)'.  Anvers,  1899,  1,  333;  —  Anvers,  21  mai 
1890,  Jur.  Anvers,  1891,  1,  53;  —  Gand,  7  janvier  1895,  Pasic,  1895, 
II,  142. 

C 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n"  306. 

D 

Sic  comm.  Bruxelles,  25  octobre  1886,  Pasic,  1887,  III,  188;  — 
Cass.  Fr.,  7  février  1882,  D.  P.,  1882,  1,  292;  —  Alger,  7  décembre  1892, 
D.  P.,  1893,  2,  532. 

£ 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXVIII,  v"  Déconfiture,  nos  150  et  suiv.,  et  t.  XLII, 
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v»  Failli-Faillite,  n°s  493  et  suiv.;  —  Dutruc,  Dict.,  \°  Vente,  n°^  268 
et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  307;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Vente,  n»  347;  —  Guillouard,  1. 1",  n»  219,  et  les  auteurs. 

Comm.  Verviers,  18  janvier  1883,  Jur.  Veroiers,  1883,  p.  154;  —  trib. 
Liège,  18  octobre  1892,  Pasic,  1894,  III,  113;  —  trib.  Gand,  24  février 
1897,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLV,  p.  253. 

Jugé  que  la  faillite  de  fait  suffit  pour  que  le  vendeur  puisse  résilier 
en  vertu  de  l'article  :  Anvers,  2  août  1892,  Jur.  Anvers,  1894,  1,  279;  — 
...  qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  l'acheteur  est  en  instance  de 
concordat  préventif  :  Anvers,  17  décembre  1896,  Jur.  Anvers,  1897, 
1,  91. 

En  France,  l'état  de  liquidation  judiciaire  devrait  être 

assimilé  à  la  faillite. 

F 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  307;  —  Hue,  t.  X,  no  84. 

Gomp.  DuRANTON,  t.  XVI,  n»  204;  —  Duvergier,  t.  I^r,  n»  270;  — 
Guillouard,  t.  ler,  n"  220;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Vente,  n»  350;  — 
Delvincourt,  t.  III,  p.  366;  —  Troplong,  t.  I",  n°  314;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1613,  n"  2;  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Vente,  n°  254. 


Voy.  Baudry-Lacantinerie,  n°s  299  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  I", 
n»  241;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Vente,  n»  278,  et  les  auteurs. 

T.  XXIV  381.  a)  Si  le  vendeur  ne  délivre  pan,  l'acheteur  a  le 
"°l8of  ^  choix  entî^e  Vexécution  et  la  résolution  ;  b)  il  peut  agir  en 
résolution  sans  avoir  mis  en  demeure  le  vendeur  ;  c)  il  y 
a  lieu  à  résolution  bien  que  le  retard  n'ait  pas  causé  préju- 
dice à  l'acheteur;  d)  la  résolution  yie  peut,  en  principe, 
être  demandée  quand  un  cas  fortuit  a  empêché  le  vendeur 
de  délivrer;  e)  dans  ce  cas,  la  vente  subsistera  s'il  s'agit 
de  choses  indétermijiées  ;  p)  si,  au  contraire,  il  s'agit  d'un 
corps  certain,  le  vendeur  sera  libéré,  l'acheteur  devra 

payer  son  prix. 

A 

Voy.  Thiry,  t.  III,  no  559;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  308;  —  Hue, 
t.  X,  no  82;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Vente,  n»»  317  et  suiv. 

Voy.,  plus  spécialement,  pour  la  faculté  de  l'acheteur  de  se  retnplacer, 
c'est-à-dire  d'acheter  au  compte  du  vendeur  les  marchandises  qui 
auraient  dû  être  livrées,  Guillouard,  t.  I^"",  \\°  2.50;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  vo  Vente,  n"  119;  — Lyon-Caen  et  Renault,  t.  III,  n»  109;  — 
Boistel,  Droit  cominerc,  i\°  455;   —  Delamarre  et  Lepoitevin,  Droit 
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commerc,  t.  IV,  n°^  275  et  suiv.;  —  Levé,  Code  vente  comtn.,  no^  238 
et  suiv.;  —  Douai,  2  février  1892,  D.  P.,  1892,  2, 181. 

B 

Voy.  suprà,  t.  V,  n°  24,  c. 

Gomp.,  mais  avec  certaines  restrictions,  Bruxelles,  26  février  1879, 
Pasic,  1879,  II,  174;  —  Bruxelles,  12  novembre  1879,  Pasic,  1880,  II, 
140;  —  Bruxelles,  30  juillet  1883,  Pasic,  1884,  II,  5;  —  Charleroi, 
24  octobre  1882,  Pasic,  1882,  III,  364;  —  Anvers,  25  juillet  1890,  Jur, 
Anvers,  1892,  1,  154;  —  justice  de  paix  Louvain,  28  décembre  1891, 
Pasic,  1892,  III,  195;  —  Gand,  29  mai  1897,  Pasic,  1898,  II,  88;  — 
Anvers,  9  juillet  1898,  Jur.  Anvers,  1898,  1,  397;  —  Termonde,  25  juillet 

1891,  Pasic,  1892,  III,  189. 

Et  comp.  Thiry,  t.  III,  n»  559;  —  Hue,  t.  X,  n»  71;  —  Guillouard, 
t.  lei,  no  243;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Ve7ite,  n°  317;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §  354;  —  Larombière,  n°  1184,  n»  59;  —  Duvergier,  t.  pr,  no  264; 
—  DUTRUC,  vo  Vente,  n»  239;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  683  ;  —  Golmet 
DE  Saî^terre,  t.  XXIV,  n»  174;  —  Margadé,  sur  l'art.  1608,  n»  2. 

Gons.  trib.  comm.  Bruxelles,  26  juillet  1880,  Pasic,  1881,  III,  334;  — 
trib.  Nivelles,  23  avril  1885,  Cl.  et  Bonj.,  1885,  p.  532;  —  comm. 
Bruxelles,  24  mai  1882,  Gl.  et  Bonj.,  1885,  p.  690;—  comm.  Louvain, 
2  janvier  1883,  Gl.  et  Bonj.,  1884,  p.  652;  —  trib.  Bruxelles,  30  dé- 
cembre 1891,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XI,  p.  105;  —  trib.  Liège,  7  novembre 
1889,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXVIII,  p.  187;  -  Douai,  2  février  1892,  D.  P., 

1892,  2,  181. 

C 

Sic  Anvers,  19  mars  1898,  Jur.  Anvers,  1898,  1,  197.  —  Gons.  Gass.  Fr., 
20  octobre  1886,  D.  P.,  1887,  1,  87. 


Sic  Thiry,  t.  III,  n"  559;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  309;  —  Hue,  t.  X, 
n°  81  ;  —  Dall.,  Eép.,  Supp.,  v  Vente,  n^  330. 

Gons.  Liège,  25  novembre  1880,  Pasic,  1881,  II,  152;  —  Anvers, 
28  janvier  1893,  Jur.  Anvers,  1894,  1,  423;  —  Nivelles,  24  décembre 
1896,  Pasic.  1897,  III,  102;  —  trib.  Gand,  24  février  1897,  Gl.  et  Bonj., 
t.  XLV,  p.  253;  —  trib.  Bruxelles,  30  juin  1892,  Pasic,  1893,  II,  312;  — 
Gass.  Fr.,  25  avril  1895,  D.  P.,  1895,  j,  212;  —  Gass.  Fr.,  27  février  1894, 
D.  P.,  1894.  1,  216;  —  Gass.  Fr.,  5  novembre  1894,  D.  P.,  1895, 1,  244. 

En  ce  qui  concerne  les  grèves,  voy.  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v»  Grève 
(ouvrière),  n»*  65  et  suiv.;  —  Schlesser,  Dissert.,  /.  Trib.,  1890,  p.  257. 

Et  comm.  Bruxelles,  20  janvier  1890,  Pasic,  1890,  III,  82  ;  —  Bruxelles, 
19  mars  1894,  Pasic,  1896,  II,  60;  —  trib.  Gand,  12  mai  1894,  Pasic,  1895, 
III,  16;  —  trib.  d'Hazebrouck,  18  janvier  1890,  D.  P.,  1891,  3,  221. 

Pour  l'opinion  qu'il  n'y  a  force  majeure  que  lorsque  la  grève  s'étend 
à  toutes  les  usines  productives  de  l'espèce  des  choses  vendues,  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  309. 
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N°  2.  Dans  quel  état  la  chose  doit  être  délivrée. 

^'.^I}^        382.  a)  Le  vendeur  délivre  la  chose  dans  l'état  où  elle 

no»  loi  a  >  -7     . 

486.  se  trouve  stl  nest  pas  en  faute;  b)  à  partir  de  la  vente, 
tous  les  fruits  appartiennent  à  l'acquéreur;  c)  sauf  con- 
vention contraire;  d)  la  délivrance  s'étend  aux  accessoires 
de  la  chose  ;  e)  les  juges  apprécient  si  t  intention  des  par- 
ties, dans  la  vente  d'un  établissement,  est  d'y  comp^^endre 
la  clientèle  ou  l'achalandage  ;  f)  la  vente  comprend  tous  les 
droits  qu'a  le  vendeur  relativement  à  la  chose  vendue. 

A 

Voy.  Thiry,  t.  III,  n»  558;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  311  ;  —  GuiL- 
LOUARD,  t.  1er,  ro  221  ;  —  Huc,  t.  X,  n»  85  ;  —  Dall.,  Rép.,  Sujjp.,  v»  Vente, 
n»  287;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV,  p.  64  et  suiv.,  n°  3,  et  les 
auteurs. 

Arlon,  15  juillet  1880,  Cl.  et  Bonj.,  1880,  p.  631  ;  —  Cass.  Fr.,  22  no- 
vembre 1892,  D.  P.,  1893,  1,  63. 

Cens.  Cass.  Fr.,  l^r  mars  1892,  D.  P.,  1892,  1,  412,  critiqué  par  Huc, 
loc.  cit. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n»  313;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Yente, 
n°  289. 

C 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  11°^  314  et  suiv. 
Orléans,  15  janvier  1886,  Sir.,  1888,  2,  7. 

D 

Voy.  Pand.  belges,  t.  II,  vo  Accessoire,  n°s  59  et  suiv.;  —  Perriquet, 
Offices  ministér.,  n°  369;  —  Deffault  et  Hare,  Encyclop.  des  huissiers, 
v»  Office,  n»  137;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°s  320  et  suiv.;  —  Huc,  t.  X, 
n»  87;  —  Guillouard,  t.  I^r,  n°^  230  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v»  Yente,  n»s  290  et  suiv. 

Gand,  24  février  1877,  Pasic,  1877,  2, 158;  —  Lyon,  9  août  1884,  Sir., 
1885,2,  200;  —  Paris,  24  décembre  1890,  et  Cass.  Fr.,  8  novembre  1892, 
D.  P.,  1893,  1,  33;  —  Montpellier,  S  août  1882,  et  Cass.  Fr..  22  janvier 
1886,  D  P.,  1886,  1,  337;  —  Paris,  27  janvier  1893,  D.  P.,  1893.  2,  232;  — 
Rouen,  2  février  1892,  D.  P.,  1893,  2,  23  ;  —  Caen,  15  juin  1888,  Rec.  arr. 
Caen,  1889,  p.  33;  —  Cass.  Fr.,  13  juillet  1885,  D.  P.,  1886,  2,  263;  — 
Rouen,  30  mai  1894,  Sir.,  1895,  2,  174;  —  Orléans,  27  juin  1877,  D.  P., 
1879,  2,  79;  —  Rouen,  16  avril  1890,  D.  P.,  1891,  2,  171;  —  Orléans, 
13  février  1891,  D.  P.,  1892,  2,  93;  —  Cass.  Fr.,  3  janvier  1881,  D.  P., 
1881,  1,  155;  —  Orléans,  21  juillet  1893,  D.  P.,  1894,  2,  342. 
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Jugé  que  la  vente  de  l'immeuble  sans  le  commerce  ne  comprend  pas 
l'enseigne  :  trib.  Bruxelles,  30  août  1886,  Pasic,  1886,  III,  322;  — 
Bruxelles,  3  juillet  1883,  Pasic,  1883,  2,  382;  —  Verviers,  15  janvier 
iSSO,  Pasic,  1880,  111,311. 

...  mais  que  la  cession  d'un  fonds  de  commerce  comprend  l'enseigne, 
comm.  Bruxelles,  21  novembre  1888,  Ind.  mod.,  1889,  p.  155;  —  Anvers, 
7  juin  1884,  Pa^zc,  1885,111,  143;  —  Bordeaux,  21  juin  1880,  D.  P.,  1881, 
2,  23  ;  —  Gaen,  25  février  1881,  D.  P.,  1882,  2, 187. 

Pand.  belges,  t.  XXXVI,  vo  Enseigne,  n»  28;  —  Bormans,  Répert., 
construct.,  n»  1639;  —  Guillouard,  t.  pr,  no  231;  —  Dutruc,  Dict., 
v°  Fonds  de  commerce,  n°  8:  —  Gastambide,  Contrefaçon,  p.  481;  — 
Blane,  Contrefaçon,  p.  704;  —  Baudry-Lacantinerie,  n^  320;  —  Hue, 
t.  X,  n°  91;  —  RuBEN  de  Couder,  vo  Enseigne,  n°^  16  et  17;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Yente,  n°  298. 

Jugé  que  le  rachat  d'une  concession  de  chemin  de  fer  ne  comprend 
pas  légalement  l'outillage,  le  mobilier  et  le  matériel  :  Bruxelles, 
10  juillet  1882,  Pasic,  1883,  II,  11;  —  Cass.  B.,  28  juin  1883,  Pasic, 
1883,  1,  288. 

Contra  :  Turnhout,  2  novembre  1881,  Pasic,  1882,  III,  33. 

£ 

Cons.  Pand.  belges,  t.  XVII,  v°  Cession  de  commerce,  n°s  15  et  suiv., 
39  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  no  90;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Vente,  n"  296; 
—  Guillouard,  t.  I^r,  n°s  228  et  suiv.;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  Vente, 
no  364. 

Voy.  Anvers,  22  février  1889,  Cl.  et  Bonj.,  1889,  p.  885;  —  trib.  Liège, 
20  février  1886,  Pasic,  1886,  III,  140;  —  Liège,  18  juillet  1889,  Pasic, 
1890,  II,  54  ;  —  comm.  Gand,  26  août  1882,  /.  Trib.,  1882,  p.  677;  — 
Gand,  6  mars  1883,  Pasic,  1883,  II,  169;  —  Cass.  B.,  8  juillet  1886, 
D.  P.,  1886,  1,  300;  -  Alger,  24 avril  1878,  D.  P.,  1880,  2,  7;  —Bourges, 
12  novembre  1889,  D.  P.,  1891,  2,  267;  —  Paris,  7  janvier  1890,  D.  P., 
1890,  2,  290;  -  Paris,  3  août  1892,  D.  P.,  1893,  2,  95;  —  Paris,  28  mai 
1895,  Sir.,  1896,  2,  234;  —  Cass.  Fr.,  18  juin  1897,  Sir.,  1898,  1,  120. 


Voy.  Guillouard,  t.  I^r,  n°  228;  —  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n°28. 
Douai,  28  juin  1886,  et  Cass.  Fr.,  6  février  1889,  D.  P.,  1889,  1,  307. 

N°  3.  De  la  DÉLivRANeE  de  la  contenance. 

383.  Si  le  contrat  n'indique  pas   la  contenance,  les    t.  xxiv 
parties  n'y  ont  pas  égard  en  coyitractant  ;  elles  sont  censées  "'"^^'''^^• 
la  connaître 

Voy.  Hue,  t.-  X,  n"  92;  —  Guillouard,  t.  I«r,  n°  261  ;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Vente,  n°  352. 
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I.  Première  hypothèse  :  Vente  à  tant  la  mesui'e. 

T.  XXIV  384.  a)  Article  1607  du  code  civil;  b)  l'acheteur  n'a 
192.  pas  t  action  en  résolution  pour  déficit  de  contenance  ;  c)  sauf 
lorsque  le  déficit  rend  la  chose  imp7^opre  à  la  destination 
que  le  contrat  avait  en  vue;  d)  cas  d'excédent  de  conte- 
nance :  article  1618  du  code  civil;  e)  l'acheteur  doit  un 
supplément  de  prix  même  lorsque  t excédent  nest  pas  d'un 

vingtième. 

C 

Sic  Arntz,  t.  III,  n°  985;  —  Guillouard,  t.  P',  no  277;  —  Duvergier, 
t.  1er,  no  286;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  534,  note  30;  —  Baudry-Lacanti- 
NERIE,  no  330. 

Contra  :  Troplong,  t.  V^,  n»  330. 
.  Et,  pour  le  cas  où  le  contrat  de  vente  n'a  pas  fait  connaître  la  desti- 
nation, Hue,  t.  X,  n»  94. 

E 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  no  329  ;  —  Hue,  t.  X,  n»  95  ;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §354,  note  23;  —  Duvergier,  t.  pr,  n»  285;  —  Golmet  de 
Santerre,  t.  VII,  n»  51  bis\  —  Guillouard,  t.  1^^,  n°  263. 

Contra  :  MAReADÉ,  t.  VI,  sur  l'art.  1618,  n°  1  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v»  Vente,  n"  723. 

Jugé  que  l'option  de  l'article  1617  n'est  pas  donnée  à  l'acheteur,  si  le 
vendeur  déclare  ne  pas  se  prévaloir  de  l'excédent  de  contenance  et 
renoncer  à  un  supplément  de  prix,  Liège,  S  décembre  1883,  Pasic,  1884, 
II,  162.  —  Gonf.  Hue,  t.  X,  n»  95. 

II.  Deuûsième  hypothèse  :  Vente  sans  la  clause  de  tant  la  mesure. 

T.  XXIV  385.  a)  Article  1619  du  code  civil;  b)  article  1620  du 
197.  code  civil;  c)  si  un  fonds  est  vendu  avec  indication  de  la 
contenance  totale,  sans  énoncer  la  contenance  particulière 
de  chacune  des  parties,  on  doit  tenir  compte  de  la  valeur 
pour  calculer  le  déficit  ou  l'excédent;  d)  vente  de  plusieurs 
fonds  ;  article  1623  du  code  civil;  e)  le  principe  de  l'unité 
de  vente  s'applique  alors  même  qu'il  ny  aurait  pas  lieu  à 
compensation ;¥)  dans  le  cas  de  l'article  1619  du  code  civil, 
l'acheteur  a  le  droit  de  résolution,  en  cas  de  déficit,  lorsque 
celui-ci  empêche  une  destination  spéciale  ;  h)  dans  les  cas 
de  désistement  de  l'acheteur,  il  n'y  ci  pas  com,pensaiion 
entre  les  fruits  et  les  intérêts. 
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Sic  Arntz,  t.  III,  n»  988;  —  Guillouard,  t.  I^r,  n»  268. 

Contra  :  Du\'ergier,  t.  I",  n°^  292  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  354,  note  25;  —  Hue,  t.  X,  n"  96  ;  —  Baudry-Lagantinerie,  n"  336;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  yo  Vente,  n°  357. 

Et  Gass.  Fr.,  25  mars  1834,  D.  P.,  1884,  1,  321. 

D 
Sic  Gass.  Fr.,  25  mars  1884,  D.  P.,  1884,  1,  321. 


III.  Dispositions  générales. 

386.  a)  Les  règles  sur  la  contenance  s  appliquent  aux 
ventes  forcées  ;  b)  les  parties  peuvent  déroger  à  ces  règles  ; 
g)  c'est  par  l'intention  des  parties  contractantes  que  Von 
décidera  la  portée  de  la  clause  "  que  les  parties  se  feront 
raison  du  plus  ou  moins  de  contenance  "  ;  d)  ...  ou  de  la 
formule  «  ou  environ  »  ajoutée  à  l'indication  de  la  conte- 
nance ;  e)  ...  ou  de  la  clause  de  non- garantie  de  la  conte- 
nance. 

Â 

Sic  Baudry-Lagantineiue,  n»  345;  —  Guillouard,  t.  I^r,  no  271;  — 
DuvERGiER,  t.  1er,  n»  339  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  lY,  §  354,  note  31  ;  —  Hue, 
t.  X,  n°  97. 

Contra  :  Troplong,  t.  1er,  no  447,  note  1. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  n°  565;  —  ArxNTZ,  t.  III,  n°  989;  —Dall.,  Rép., 
Sîipp.,  V  Vente,  n°  356;  —  Baudry-Lagantinerie,  n»  342;  —  Guillouard, 
t.  1er,  Qo  292;  _  Hue,  t.  X,  n°  99. 

Alger,  28  décembre  1889,  et  Gass.  Fr.,  2  février  1891,  1,  267;  —  Riom, 
14  jamder  1884,  D.  P.,  1885,  2, 112. 


Voy.  Arntz,  t.  III,  n"  989. 
VoY.  Arntz,  t.  III,  n''  989. 


Gons.  Nancy,  2  avril  1881,  Sir.,  1882,  2,  163;  —  trib.  Bruxelles,  24  dé- 
cembre 1894,  /.  Trib.,  1895,  p.  73;  —  Huy,  11  janvier  1900,  Pasic,  1901, 
111,71. 


396  DE    LA    PROPRIETE. 


IV.  De  la  durée  des  actions. 


T.  xxiy  387.  a)  Il  est  douteux  que  la  prescription  d'un  an 
207.  (art.  1622  du  code  civil)  coure  contre  les  mineurs  et  les 
interdits;  b)  si  la  vente  est  sujette  à  approbation  ou  ratifi- 
cation, ce  nest  quà  partir  de  celles-ci  que  courra  le  délai; 
c)  le  délai  ne  court  pas  lorsque  la  prise  de  possession  est 
subordonnée  à  une  condition;  d)  la  prescription  d'un  an 
est  applicable  même  lorsque  les  parties  ont  dérogé  aux 
7'ègles  du  code  sur  la  contenance  ;  e)  les  parties  ne  peuvent 
d  avance  prolonger  le  délai;  f)  la  prescription  d'un  an 
n'est  pas  applicable  aux  ventes  mobilières  ;  g)  ni  aux 
actions  qui  ri  ont  pas  pour  objet  une  modification  du  prix 
ou  la  résolution  de  la  vente  à  raison  d'une  erreur  de  conte- 
nance. 

A 

Avec  la  doctrine  générale,  nous  croyons  que  le  délai 
de  l'article  1622  ne  constitue  qu'un  délai  préfix  qui  doit 
courir  contre  les  incapables. 

En  ce  sens,  Thiry,  t.  III,  n°  566;  —  Arntz,  t.  III,  n°  991  ;  —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  462,  n°  11  ;  —  Duranton,  t.  XVI,  n°  237; 
—  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  354,  note  39;  —  Guillouard,  t.  pr,  n°  283;  — 
Hue,  t.  X,  n»  99;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Yente,  n°  363;  —  Troplong, 
t.  ler,  n»  283;  —  Duvergier,  t.  I^r,  no  301. 

B 

Doctrine  conforme,  y  compi'is  Guillouard,  t.  I'^'",  n°  282. 


SzcNamur,  24  février  1879,  Pasic,  1879,  II,  323. 

Si  les  parties  ont  fixé  un  jour  pour  le  mesurage,  suivant  les  uns,  le 
délai  court  du  jour  du  contrat,  Arntz,  t.  III,  no991;  —  Hue,  t.  X,  n°  99. 

Et,  suivant  d'autres,  du  jour  fixé  pour  l'opération,  Beltjens,  Encycl. 
du  code  civil,  t.  III,  p.  462,  n"  Ibis-.,  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  354, 
note  36;  —  Guillouard,  t.  I^r,  no  282;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°^  340  et 
341;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Vente.  n°  360. 


Sic  Arntz,  t.  III,  n°  991;  —  Troplong,  t.  I^r,  n°  350;  —  Duvergier, 
t.  pr,  n°  303;  —  Vazeille,  Prescript.,  t.  II,  n»  728;  —  Baudry-Laganti- 
nerie,  n»  339;  —Guillouard,  t.  I",  no  284  :  —  Hue,  t.  X,  no  99  ;  —  Dall., 


1 
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Rép.,  Siipp.,  v»  Vente,  n°  364;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  354,  note  37;  — 
Marcadé,  sur  l'art,  1622,  n"  5;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VII,  n»  556zs. 

Trib.  Liège,  16  novembre  1887,  Pasic.  1888,  III,  44;  —  Namur, 
24  février  1879,  Pasic,  1879,  III,  323;  —  Cass.  Fr.,  2  février  1891, 
D.  P.,  1891,1,  267. 

Contra  •  Delvincourt,  t.  III,  p.  141,  notes. 


Sic  Thiry,  t.  III,  no  566;  —  Arntz,  t.  III,  n»  992;  —  Hue,  t.  X,  n»  99; 
—  Guillouard,  t.  I^i-,  n°  288;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Vente,  n°  365,  et 
les  auteurs. 

G 

Sic  Thiry,  t.  III,  n°  566;  — Arntz,  t.  III,  n"  992;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  vo  Vente,  n°^  361  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  341;  — 
Hue,  t.  X,  n°  99;  —  Guillouard,  t.  pr,  n"*  286  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

Verviers,  21  février  1883,  Cl.  et  Bonj.,  188.3,  p.  1064;  —  Liège, 
4  juillet  1888,  Cl.  et  Bonj.,  1888,  p.  692. 


SECTION  III.  —  De  la  garantie. 
i%j'ticle  1er.  i>e  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

§  P"".   Objet  et  nature  de  la  garantie. 

388.  a)  On  pourrcdt,  à  la  rigueur,  soutenir  que  la 
garantie  est  de  V essence  de  la  vente;  b)  celui  qui  doit 
garantir  ne  'peut  pas  évincer;  c)  le  vendeur  doit  prendre 
fait  et  cause  pour  V acheteur  troublé  par  un  tiers  dans 
V exercice  de  son  droit;  d)  et  l'indemniser  en  cas  d'éviction; 
e)  l'obligation  de  garantie  ne  devient  divisible  que  lorsque, 
après  évictio7i  de  l'acheteur,  elle  se  résout  en  dommages- 
intéi^êts;  f)  chacun  des  héritiers  du  vendeur  est  tenu  pour 
le  total;  g)  mais  il  n  encourt  les  dowtmages-intéréts  que 
pour  sa  part  héréditaire  ;  h)  l'exception  de  garantie  est 
indivisible. 

A 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v»  Garantie  (Cotitrat  de  vente),  n°^  4 
et  199;  —  Arntz,  t.  III,  n»  995;  —  Thiry,  t.  III,  n»  577;  —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  470,  n"  1. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Garantie  {Contrat  de  vente),  n°^  11  et 
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suiv.;  —  TiMMERMANS,  Yente  des  itnm.  des  mineurs,  t.  1er,  n"  498;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Yente,  n»  36i;  —  Guillouard,  t.  1=',  nos  321 
et  suiv. 

G 

Doctrine  uniforme,  y  compris  Hue,  t.  X,  n"  133;  —  Ghauveau  sur 
Carré,  t.  II,  quest.  775. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v"  Garantie  {Contrat  de  vente),  n»  25;  — 
Arntz,  t.  III,  n»  996  ;  —  Guillouard,  t.  I^r,  n»  340  ;  —  Baut)RY-Lacanti- 
NERiE,  nos  362,  367  et  suiv.;  —  Larombière,  sur  l'art.  1222,  n»  12;  — 
COLMET  DE  Santerre,  t.  VII,  n»  61 6w;  —  Troplong,  t.  lef,  nos  433 
et  suiv.;  —  Duvergier,  t.  l^  ,  n°  355;  —  Marcadé,  sur  les  art.  1626 
et  suiv.;  —  Al^ry  et  Rau,  t.  IV,  §  355  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp..  \-°  Yente, 
no  421. 

Charleroi,  2  février  1886,  /.  Trib.,  1886,  p.  681;  —  Cass.  Fr.,  S  no- 
vembre 1893,  D.  P.,  1894,  1,  417;  —  Cass.  Fr.,  14  avril  1885,  Sir.,  1887, 
1,  301. 

Contra,  pour  l'opinion  que  lorsque  la  chose  vendue  est  susceptible  de 
division,  l'obligation  de  garantie  est  divisible,  sauf  intention  contraire, 
^omÈKK,  Solidarité,  n°^  431  et  432;  —  Eyssautier,  Dissert.,  Rev.  crit., 
1857,  p.  318  et  498;  —  Mi  rignhac.  Étude,  France judic,  1881,  l"  partie, 
p.  117  ;  —  Hue,  t.  X,  nos  135  à  137. 

p  &  a 

Voy.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  y°  Yente,  n°  421;  —  Baudry-Lagantinerie, 
no  362. 

H 

Sic  D.  VERGiKR,  t.  1er,  no  355;  —  Margadé,  sur  l'art.  1626,  no  8;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  355,  notes  8  et  12;  —  Golmet  de  Santerre, 
t.  VIII,  no  6ibis;  —  Guillouard,  t.  pr,  no  344;  —  BALT)RY-LAeANTiNERiE, 
no  362;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Yente,  no  430. 

Gass.  Fr.,  8  novembre  1893,  D.  P.,  1894,  1,  417. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  no  996;  —  ^Jaynz,  Cours  de  dr.  iomain,  i§  211 
et  212;  —  Pothier,  Yente,  no  173;  —  Troplong,  t.  le',  no  457;  — 
RoDiÈRE,  Solidarité  et  itidiv.,  n°  432;  —  Larombière,  sur  l'art.  1222, 
nos  17  et  suiv.;  —  Eyssai  TitR,  Dissert.,  Rev.  crit.,  1857,  p.  318,  nos  ig 
et  19;  —  ViGiÉ,  t.  m,  no  735. 


§  2.  De  l'éviction. 

No  1.  Quand  il  y  a  éviction. 

T^^^xiv        389.  a)  Il  peut  y  avoir  éviction  sans  payement  con~ 
224.       damnant  V acheteur  à  délaisser;  b)  et  lorsquil  devient 
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propriétaire   à    un    autre   titre   que  celui  de  la   vente; 

c)  V éviction  partielle  quelconque  donne  lieu  à  garantie; 

d)  Ï acheteur  peut  agir  dès  quil  y  a  trouble  de  droit  et 

attaque  en  justice;  e)  le  trouble  de  fait  ne  donne  pas  lieu 

à  garantie  ;  f)  si  la  cause  d'éviction  est  postérieure  à  la 

vente,  le  vendeur  ne  doit  garantie  que  si  la  cause  d^ éviction 

procède  de  son  fait;  g)  la  prescription  commencée  lors  de 

la  vente  et  accomplie  postérieurement  ne  donne  pas  lieu  à 

garantie;  h)  la  suy^enchère  donne  lieu  à  garantie;  i)  aussi 

le  fait  du  prince,  pourvu  qiCil  ne  soit  pas  un  abus  de  la 

souveraineté . 

A 

Sic  Panel,  belges,  t.  XLVII,  v°  Garantie  (Contrat  de  vente),  n'  Al  \  — 
Arntz,  t.  HT,  11°  997;  —  Thiry,  t.  III,  no  570;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n»  350;  —  Guillouard,  1. 1",  n°^  300  et  304:  —  Hue,  t.  X,  n°  104 

Cons.  Gass.  Fr.,  5  avril  18S1,  D.  P.,  1883,  1,  63;  —  Alger,  17  février 
1894,  D.  P.,  1895,  2,  262. 

£ 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  \°  Garantie  {Contrat  de  vente),  n^^  50 
et  suiv.;  —  Arntz  et  Thiry,  loc.  cit.:,  —  Hue,  t.  X,  n"  104;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n»  350;  —  Troplong,  t.  1^^,  n'^  415;  —  Duvergier,  t.  pr^ 
11°  313;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  355,  noie  14;  —  Duranton,  t.  XVI, 
n°  249;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VI!,  n°  61  bis. 

Voy.  pour  l'opinion  qu'est  une  action  en  nullité,  l'action  que  peut 
intenter  l'acheteur  devenu  l'héritier  du  véritable  propriétaire,    Guil- 

LOUARD,  t.  1er,  ^o  326. 

c 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  Yente,  n»  349;  —  Guillouard,  t.  P',  n°  303; 

—  Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV,  p.  81,  n'^  50;  —  Dall.,  Rép.,  Supjj., 
\o  Vente,  n°  404,  et  les  auteurs. 

Gass.  Fr.,  10  mars  1880,  D.  P.,  1881,  1,  210. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v^  Garantie  {Contr.  de  vente),  n°^  54  et  suiv.; 

—  Thiry,  t.  III,  n»  56;);  —  Haudry-Lacantinerie,  n°  351;  ;—  Guillouard, 
t.  lei-,  n»  302;  —  Hue,  t.  X,  n°  104;  —  Dall.,  Rép.,  Swpp.,  v»  Yente, 
n"  405. 

E 

Sic  Pand.  belges, X.  XLVII,  vo  Y<nte,  n"  68  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  III, 
no  569  :  —  Baudry-Lacantinkrie,  n'  351;  —  Hue,  t.  X,  n»  104. 

Bruxelles,  7  novembre  1894,  Pasic,  1895,  II,  99:  — Anvers,  8  mai 
1897, /wr.  Anvers,  1897,  1,  -j12;  —  Douai,  8  mai  1891,  D.  P.,  1892,  2, 
541;  —  Paris,  24  décembre  1897.  D.  P.,  1898,  2,  471. 
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Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v"  Garantie  {Co7itrat  de  vente),  n°s  71 
et  suiv.;  —  Arntz,  t.  III,  n"  998;  —  Thiry,  t.  III,  n»  571;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  no  352;  —  Guillouard,  t.  pr,  n°  305;  —  Hue,  t.  X, 
n»  105;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Vente,  n"^  384  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

Cons.  Gand,  6  mars  1883,  Pasic,  1883,  II,  169;  —  comm.  Bruxelles, 
13  janvier  1887,  /.  T7ib.,  1887.  p.  469:  —  Gass.  Fr.,  11  novembre  1891, 
D.  P.,  1892,  2,  293;  —  Paris,  11  décembre  1895,  Sir.,  1897,  2,  312. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v^  Garantie  {Contrat  de  vente),  n°^  76 
et  suiv.;  —  Thiry,  t.  III,  n°  571;  —  Guillouard,  t.  pr,  n"  307;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  3."4;  —  Hue,  t.  X,  n"  105. 

Bruxelles,  24  novembre  1891,  Pasic,  1892, 11,202. 

Comp.  cependant,  pour  le  cas  où  la  vente  a  été  faite  à  un  temps  très 
rapproché  de  l'accomplissement  de  la  prescription,  Beltjens,  Encycl. 
du  code  civil,  t.  III,  p.  46i3,  11°  17;  —  Hue,  L.  X,  n^  105;  —  BAUDRY-LAeAN- 
tinerie.  n  354  —  Marcadé,  sur  l'art.  1626,  n»  2  ;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §  355,  note  18;  —  Guillouard,  t.  pr,  11°  2,01  bis. 

H 

Sic  Guillouard,  t.  1er,  n"  306;  —  BAUDRY-LAeANTUVERiE,  n»  353;  — 
Hue,  t.  X,  no  1<  5;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  v°  Vente,  n"  398,  et  les  auteurs. 

Cass.  Fr  ,  18  mars  189."),  D.  P.,  1895,  1,  505;  —  Bourges,  20  décembre 
1897,  Sir.,  1898,  2,  77. 

Cons.  Cass.  Fr.,  30  décembre  1891,  D.  P.,  1892,  1,  511. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v»  Garantie  {Contrat  de  vente),  nos  si 
et  suiv.;  —Arntz,  t.  III,  n'^  998;  —  Thiry,  t.  III,  n»  571;  —  Balt)RY- 
LAeANTiNERiE,  n°  332;  —  Guillouard,  t.  P"-,  no  310:  —  Fuzier-Herman, 
Code  civil,  t.  IV.  p.  79  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  n»  106:  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §  355,  note  20;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \<>  Vente,  nos  390  et  suiv. 

Cons.  Verviers,  17  juin  1885,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXX iV,  p.  474:  —  trib. 
Gand,  8  mars  1892  et  Gand,  12  novembre  1892,  Pasic,  1893,  II,  138:  — 
Paris,  12  mai  1888,  D.  P.,  1889,  2,  228;  —  Cass.  Fr.,  17  octobre  1893, 
Sir.,  1897,  1,  508;  —  Paris,  29  juillet  1886,  et  2  août  1886,  D.  P.,  1888,  2, 
69;  —  Paris,  6  juillet  1887,  D.  P.,  1888,  2.  69. 

No  2.  Qui  est  tenu  de  la  garantie. 

T.  XXIV         390.   a)  Tout  vendeur  ne  fût-il  pas  en  faute  ;  b)  même 

""sS^^    rfans   les   ventes  judiciawes  ;  c)   le  saisi  doit  garantie; 

d)  l'adjudicataire  évincé  n'a  pas  de  recours  de  ga^^antie 
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cordre  le  saisissant,  mais  il  se  peut  qu'il  puisse  agir  en 
vertu  de  VatHicle  1382  du  code  civil;  e)  il  peut  répéter 
contre  les  créanciers  le  prix  qiiil  a  payé  entre  leurs  mains. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  \°  Garan'ie  {Contrat  de  vente),  n°  96;  — 
TiMMERMANS,  Yenle  des  ùnm.  des  mineurs,  t.  I^^,  n»  497; —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p   520,  n"  6. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVIIT,  \°  Garajitie  (Contrat  de  vente).  n°^  93, 
1314  et  suiv.;  —  Waklbroeck,  Cominent.  loi  saisie  immob.,  t.  II,  p.  708; 
—  AR.NTZ,  t.  III,  11»  1000.  —  Thiry,  t.  III,  n°  571. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XL,  v»  Expropriation  forcée,  no  1306;  —  Arntz, 
t.  III,  n°  1000;  —  Waelbroi  CK,  Comment.,  t.  II,  p.  708;  —  Guillouard, 
t.  I^'',  11°  318  —  H  c.  I.  \,  11"  102:  -  Baudry-Lacantinerie,  n°  .'^55;  — 
Delvingourt,  t.  III,  p.  374;  —  Duranton,  t.  XVI,  n»  265;  —  Olivier  et 
MouRLON,  Comment,  loi  de  i858,  n»  204;  —  Rodière,  Procéd.,  t.  III, 
p.  161  ;  —  GoLMET  DE  Santerre,  t  VII,  n»  IQbis. 

Lyon,  6  mars  1878,  D   P.,  1878  2.  65. 

Comp.  Troplong,  t.  pr,  n°s  432  et  498;  —  Chauve.ui  sur  Carré, 
quest.  v409;  —  Dall.,  Répert.,  v°  Yente,  n°  834. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XL,  v°  Expropriation  forcée,  n"»  1310  et  suiv.;  — 
WAELBifOECK,  Comment.,  t.  II,  p.  109  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  I<=i", 
no  ;U7;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Vente,  n"  399;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, 11°  :56;  —  Delvingourt,  t.  III,  "  374;  —  Duranton,  t.  XVI, 
11°  '.^65;  —  CouL  N.  Quest.  de  dr..  i  II,  p.  ;71;  —  Troplong,  t.  P'', 
nos  432  et  498;  —  Thi'MINe,  n"  837;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2409; 
—  BiocHE,  v»  Saisie  iinmob.,  n°  355;  —  Hug,  t.  X,  n»  102;  —  Fuzikr- 
Herman,  Code  civil,  t.  IV,  p.  82  n°^  55,  57,  68  et  suiv.;  —  Rodière, 
Procéd.,  t.  III,  p.  161,  et  les  auteurs 

Huy,  26  mars  1879,  Cl.  et  Bonj.,  188  ,  p.  764;  —  Namur,  22  juin  1886. 
Belg.  jud.,  8SC.,  p.  1482;  —  Alger,  2  janvier  1883,  Sir.,  1884,  2,  17;  — 
Pau,  6  juillet  1891,  D.  P.,  1892.  2,  328;  —  Cass.  Fr.,  31  janvier  1893, 
D.  P.,  1894.  1,  325.  —  Limoges,  19  février  1894,  D.  P.,  1898,  .',  260;  — 
Rome,  22  mars  1SS4,  Sir.,  1886.  4,  14;  —  Cass.  Fr.,  7  avril  1879,  D.  P., 
18i0,  1,8;  —  Cass.  Fr.,  13  juillet  1884,  D.  P.,  188G,  1,  146. 

Ë 

Sic  Pand.  belges,  t.  XL,  v°  Expropriation  forcée,  \i°^  1317  et  suiv.;  — 
suppl.  —  t.  VI.  26 
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Waei.brokck,  Comment.,  l.  II.  p.  112  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  I^'', 
11°  316;  —  Hue,  t.  X,  n°  103;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  357;  —  Dall., 
Rép.,  Siqjp.,  \°  Vente,  n°  401,  et  tous  les  auteurs  lorsque  l'adjudicataire 
a  payé  en  vertu  d'une  délégation,  d'une  cession  ou  d'une  collocation. 

Alger,  2  janvier  1883,  Sir.,  1884,  2, 17. 

Mais  contre  le  droit  à  répétition  lorsque  l'adjudicataire  a  payé  les 
créanciers  spontanément  et  en  l'acquit  du  vendeur  ou  du  saisi,  Larom- 
BiÈRE,  t.  A\  sur  l'art.  1377;  —  Demolombe,  t.  XXXI,  no299;  —  Hue,  t.  X, 
n»  103;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  357. 

N"^  3.  Qui  a  i.'AeTioN  en  garantie. 
^^^\^^Yv        391.   a)  V acheteur  et  ses  mjants  cause;  b)  le  dernier 

nos  :229,'230  '  ^  ^     i 

acheteur  a  V action  directe,  en  "propre-,  c)  quand  "même  il 
n'aurait  pas  d'action  en  garantie  contre  son  auteur. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v"  Garmitie {Contrat  de  vente),  n''^  116  et  suiv.; 

—  Thiry,  t.  III,  n"  579;  —  Dai.l.,  Rép.,  Sitpp.,v°  Vente,  n°  403;  —  Baudry- 
LAeANTiNERiE,  11°  359;  —  GuiLLOUARD,  t.  l^i-,  n°  3:J0;  —  Hue,  t.  X,  n»  131, 
et  les  auteurs. 

Cass.  Fr.,  12  novembre  1884,  D.  P.,  1885,  1,  357;  —  Bordeaux,  11  jan- 
vier 1888,  D.  P.,  1889,  2,  11. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Garantie  {Contrat  de  vente),  n°  123;  — 
Thiry,  t.  III,  n°  580;  —  Guillouard,  t.  P'',  n°  452.;  —  Hue,  t.  X,  u^  131; 

—  Dall.,  i2ep.,  Supp).,  v°  Vente,  n°  426,  et  les  auteurs. 

Gand,  12  juillet  1899,  /.  Trib.,  1899,  p.  1038;  —  Cass.  Fr.,  12  novembre 
1884,  D.  P.,  1885,  1,  357;  —  Paris.  24  février  1882,  D.  P.,  1883,  2,  78;  — 
Orléans,  12  mai  1886,  Pand.  franc.,  1886,  2,  175:  —  Bordeaux,  11  janvier 
1888,  précité. 

Gons.  Lyon,  6  avril  1892,  Sir.,  189:5,  2,  219;  —  Paris,  23  juin  1882, 
Sir.,  1883,  2,  13. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Garantie  [Contrat  de  vente),  n»  121;  — 
Thiry,  t.  III,  n°  522;  —  Guillouard,  t.  1="',  n»  320;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiK,  n°  359;  ~  Larombière,  sur  l'art,  1166,  n°  28;  —  Hue,  t.  X,  n°  131, 
et  les  auteurs. 

X°  4.  Gomment  s'EXEReE  la  garantie. 

T.  XXIV        39!2.   a)  U acheteur  2Jeut  mettre  en  cause  le  vendeur  ; 

'■lî'à.       b)  ou,  lorsque  V éviction  est  consommée,  agir  par  action 

principale  ;  c)  si  le  vendeur  intervenant  a  fait  cesser  le 
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trouble,  il  nest  pas  tenu  des  dommages-intéi^êts  obtenus 
par  t acheteur  contre  V auteur  du  trouble;  d)  ...  mais  bien 
des  frais  et  dépens. 

C 

Sic  Panel,  belges,  t.  XLVII,  v  Garantie  {Contrat  de  vente),  no  126,  et 
yo  Garantie  (Action  et  exception),  n""  512  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  I^r^ 
11°  367;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Vente,  no439. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v"  Garantie  {Contrat  de  vente),  n°  127;  — 
Guillouard,  t.  pr,  n°  367.  —  Contra  :  Dall.,  Eép.,  Supp.,  v»  Vente,  n°  440. 

Ce  dernier  système  oppose  des  objections  sérieuses.  La 
distinction  faite  par  ses  adversaires  peut,  en  effet,  être 
critiquée.  Si  le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  dommages- inté- 
rêts par  la  raison  qu'il  ne  peut  être  responsable  de  la  faute 
personnelle  du  demandeur,  il  doit  en  être  de  même  des 
dépens,  car  le  résultat  du  procès  démontre  que  le  trouble 
n'est  survenu,  en  réalité,  que  pour  un  fait  personnel  du 
demandeur  reconnu  mal  fondé. 


N°  5.  De  l'éviction  totale. 
I.  Restitution  du  prix. 

393.  a)  Le  vendeur  doit  i^estituer  le  prix,  parce  qu'il  t.  xxiv 
le  retiendrait  sans  cause;  b)  il  y  a  compensation,  le  cas  "°2Îo*^ 
échéant,  entre  les  fruits  de  la  chose  et  les  intérêts  du  iprix; 
c)  Vacheteur  évincé  peut  répéter,  comme  indûment  payé, 
contre  le  cessionnaire  du  prix,  ce  qu'il  lui  a  payé;  d)  le 
sous-acquéreur  ne  peut  réclame?^'  au,  vendeur  primitif 
que  le  prix  quil  a  payé;  e)  article  1631  du  code  civil; 
y)  article  1632  du  code  civil;  g)  les  principes  de  ces 
articles  s'appliquent  à  la  perte  partielle;  h)  le  vendeur  peut 
retenir  ce  qui  a  été  payé  à  t  acheteur  et  qui  fait  partie  du 
prix. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v»  Garantie  {Contrat  de  vente),  n"^  131 
et  suiv.;  —  Arntz,  t.  III,  n»  1002;  —  Thirt,  t.  III,  n"  573;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n»  370;  —  Hue,  t.  X,  n"  116;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Vente,  n^s  443  et  suiv.,  et  les  auteurs. 


404  DE    LA    PROPRIETE 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v^  Garantie  {Contrat  de  venté),  n°^  136 
et  suiv.;  —  Arntz,  t.  III,  n°  1002;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  381;  — 

GUILLOUARD,  t.  1er,  n»  258  ;  —  Hue,  t.  X,  11°  117. 

Liège,  31  juillet  1897,  /.  Trib.,  1897,  p.  1267. 

Cous.,  pour  le  droit  aux  intérêts  quant  à  l'acquéreur  évincé  d'une  nue 
propriété,  trib.  Bruxelles,  28  janvier  1893,  Pasic,  1893,  III,  312. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v»  Garantie  {Contrat  de  vente),  n»  140  ;  — 
GuiLLOUARD,  t.  1er,  n»  348;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  372;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  V"  Vente,  n°  448,  et  les  auteurs. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  \°  Garantie  [Contrat  de  vente),  no  144;  — 
Arntz,  t.  III,  n»  1003;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  371;  —  Duvergier, 
t.  pr,  n»  371;  —  Troplong,  t.  pr,  \\os  496  et  suiv.;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1630,  n»  3;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  355,  note  28;  —  Guillouard, 
t.  1er,  110  347;  _  Hue,  t.  X,  n"  131. 

Contra  :  Thiry,  t.  III,  n"  581  ;  —  Pothier,  Vente,  n»  149. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  373;  —  Guillouard,  t.  I",  n^  351,  et  les 
auteurs,  à  l'exception  de  Pothier,  Vente,  n*^  155. 

H 

Sic  Pand,  belges,  t.  XLVII,  v"  Garantie  [Contrat  de  vente).  n°s  150 
et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  no374;  —  Hue,  t.  X,  n»  119. 

IL  Dom^nages-iyitéréts. 

T.  XXIV        394.  La  restitution  du  piHx  est  la  seule  prestation  qui 
t^*"-*  >  '^-  ^^g  ^^^Y  pas  due  à  titre  de  dommages-intérêts , 

Voy.  Arntz,  t.  III,  n"  1002;  —  Thiry,  t.  III,  i\°  573  ;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, n°s  375  et  376. 

Cons.  Gand,  17  novembre  1877,  Pasic,  1878,  II,  96;  —  Bruxelles, 
14  novembre  1881,  Pasic,  1881,  II,  42;  —  Charleroi,  2  février  1886, 
/.  Trib.,  1886,  p.  681. 

1.   lÎESTITllTlON   DES  FKIUTS. 

T.  XXIV        395.   Article  1630,  2",  du  code  civil. 

jio  2i3. 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v"  Garantie  {Contrat  de  vente),  i\°  161  ;  — 
Thiry,  t.  III,  n^  573;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  376. 


I 
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2.  De  la  restitution  des  frais. 

396.  a)  Article  1630,  5°  et  4\  du  code  civil;  b)  le    T-^xxiv 
vendeur  ne  devra  rembourser  que  les  frais  de  l' exploit     '"   ' 
iniroduciif  d'instance,  s  il  n'a  pas  été  appelé  en  cause  ou 

s  il  a  déclaré  ne  pouvoir  défendre  l'acheteur  qui,  néan- 
moins, a  continué  à  plaider. 

B 

Voy.  Hue,  t.  X,  n"  117;  —  Guillouard,  t.  I",  n«s  365  et  suiv.; — 
AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  355,  notes  37  et  38. 

Pour  l'opinion  que  le  vendeur  non  appelé  en  cause  doit  néanmoins, 
sauf  le  cas  de  l'article  1640,  les  frais  de  la  demande  originaire  :  Baudry- 
Lacantinerie,  no  376. 

3.  De  la  plus-value. 

397.  a)  L'article  1633  du  code  civil  s  applique  alors    t.  xxiv 

^  ,  nos  '246  à 

même  que  la  plus-value  provient  d  une  cause  qu'il  était  -mô. 
impossible  de  prévoir  ;  b)  l'acheteur  peut  cumider  la  plus- 
value  et  la  restitution  des  frais;  c)  l'article  1634  du  code 
civil  suppose  le  vendeur  de  bonne  foi;  d)  ce  vendeur  n'est 
pas  tenu  de  rembowser  les  dépenses  nécessaif^es  ;  b)  ni  les 
dépenses  voluptuaires  ;  p)  article  1635  du  code  civil. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v»  Garantie  {Contrat  de  vente),  n»  — 

Thiry,  t.  III,  n»  1730^5;  —  Arntz,  t.  III,  n"  1004;  —  Bugnet  sur 
PoTHiER,  Yente,  n»  132,  note  1  ;  —  Troplong,  t.  pr,  n°  507;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §  355,  note  33  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  685,  note  18  ;  — 
Guillouard,  t.  pr,  n»  359;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  378;  —  Hue,  t.  X, 
n»  121. 

Contra  :  Pothier,  Vente,  no  132;  —  Duvergier,  t.  le»",  n»  369;  — 
Margadé,  t.  VI,  sur  l'art.  1633,  n»  5;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v*»  Vente, 
n°  453. 

B 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  XLVII,  vo  Garantie  (Contrat  de  vente),  n°  168; 
—  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  474,  n°  3;  —  Guillouard, 
t.  1er,  no  361;  —  Golmeï  de  Santerre,  t.  VII,  no  69  bis\  -  Hue,  t.  X, 
no  121  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Vente,  n°  454. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  vo  Garantie  {Contrat  de  vente),  n°  172. 
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Voy.  Pand.  belges,  loc.  cit.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  380;  —  Guii.- 
LOUARD,  t.  pr,  n»  362  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Yente,  \\°  455. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  V  Garantie  {Contrat  de  vente),  n°  177  ;  — 
Thiry,  t.  III,  n»  574;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  380;  —  Guillouard, 
t.  ler,  n°  364;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Yente,  n°  455. 


N°  6.  De  l'éviction  partielle. 

'*"•  liW        398.  a)  krticle  1636  du  code  civil-,  b)  article  1637 du 
"ïù-i.       code  civil;  c)  cet  article  ne  distingue  pas  si  t éviction  porte 
sur  une  quotité  ou  sur  une  partie  déterininée  ;  d)  ni  si  la 
vente  est  volontaire  ou  forcée. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v  Garantie  {Contrat  de  vente),  n°^  181 
et  suiv.,  et  suprà,  n°  389,  c. 

C 

Voy.  Pa7id.  belges,  t.  XLVII,  v  Garantie  {Contrat  de  vente),  n"  191;  — 
Arntz,  t.  III,  no  1005;  —  Thiry,  t.  III,  n»  575;  —  Hue,  t.  X,  n"*  124 
et  125;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  384;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  355, 
notes  40  et  41  ;  —  Duvergier,  t.  I",  no  374  ^  —  Golmet  de  Santerre, 
t.  VII,  n»  72  bis  ;  —  Guillouard,  t.  I^r,  n"  372;  —  Labbé,  Rev.  prat.,  1873, 
p.  322. 

Contra  :  Duranton,  t.  XVI,  n»  300. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v  Garantie  {Contrat  de),  n°  194  ;  —  Duver- 
gier, t.  1er,  iio  377 .  —  Guillouard,  1. 1"^,  n"  377  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
no  3S5;  —  Hue,  t.  IX,  n»  123;  —  Troplong,  t.  I",  n»  522. 


N»  7.  Quand  cesse  l'obligation  de  garantie. 

T.  XXIV  399.  a)  Les  parties  peuvent  étendre  ou  restreindre  les 
effets  de  la  garantie  ;  b)  le  vendeur  ne  peut  pas  stipuler 
qu'il  ne  sera  pas  gainant  de  ses  faits  personnels  postérieurs 
à  la  vente;  c)  la  clause  de  non-garantie  na  d'effet  que 
2iour  les  dommag es-intérêts ;d)  quand  la  vente  est  aléatoire, 
V éviction  ne  donne  pas  lieu  à  ^restitution  du  prix;  e)  cest 


nos  233  à 
261. 
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ce  qui  aura  lieu,  même  en  t absence  d'une  clause  de  non- 
garanlie,  si  Vacheteur  a  déclaré  acheter  à  ses  risques  et 
périls;  p)  mais  non,  sans  stipulation  de  garantie,  dans  le 
cas  où  l'acquéreur  connaissait,  lors  de  la  vente,  le  danger 
de  l'éviction;  g)  mais  cette  connaissance  enlève  à  Vacheteur 
évincé  le  droit  à  des  dommages-intérêts  ;  h)  ...  à  moins 
quil  nait  expressément  stipulé  la  garantie  ;  i)  les  tribu- 
naux ne  peuvent,  dans  ce  cas,  modérer  les  dommages-inté- 
rêts ;  j)  Vacheteur  n'a  pas  droit  à  des  dommages-intérêts , 
s'il  est  dépossédé  en  vertu  d'hypothèques  qu'il  connaissait, 
bien  que  le  vendeur  ne  les  ait  pas  déclarées. 


Yoy.  Patid.  belges,  t.  XLVII,  vo  Ga7-antie  (Conti  at  de  vente),  n°s  203 
et  suiv.,  209  et  suiv.,  645  et  suiv.; —  Baudry-Lacantinerie,  n»  392  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Sup23.,  v°  Vente,  n^s  408  et  suiv.,  412  et  suiv. 

Gand,  12  novembre  1892,  Pasic,  1893,  II,  138. 

Cors.  Amiens,  14  avril  1883,  Sm.,  1883,  2,  174;  —  Cass.  Fr.,  9  mai  1888, 
D.  P.,  1889,  1,  76;  —  Cass.  Fr.,  21  juillet  1891,  D.  P.,  1893,  1,  123;  — 
Cass.  Fr.,  16  mars  1886,  D.  P.,  1886,  1,  377;  —  Cass.  Fr.,  28  avril  1884, 
D.  P.,  1SS4,  1,  329. 

6 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XLVII,  vo  Garantie  [Contrat  de  venté),  n°^  216 
et  suiv.;  —  Thiry,  t.  III,  n"  577;  —  Baudry-Lacantiaerie,  n^^  403 
et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  I^r,  n»»  397  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  n^s  108 
et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Sttpp.,  v°  Vente,  n°s  413  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

Cons.  Cass.  Fr.,  8  décembre  1880,  D.  P.,  1881,  1,  351;  —  Cass.  Fr., 
14  novembre  1894,  Sir.,  1896,  1,  137. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v"  Garantie  {Contrat  de  vente),  n°  235;  — 
Thiry,  t.  III,  n"  235;  —  Troplong,  t.  I",  nos  482  et  483;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §  355,  note  46;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n"  &\bis;  —  Guil- 
louard, t.  I«,  n»  395;  —  Hue,  t.  X,  n»  114;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp., 
yo  Vente,  n°  420,  et  les  auteurs. 

Nancy,  16  novembre  1889,  Sir.,  1889,  2,  61  ;  —  Cass.  Fr.,  16  juin  1885, 
D.  P.,  1886,  1,  238. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Garantie  {Contrat  de  vente),  \i°^  236 
et  237;  —  Thiry,  lac.  cit.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°s  400  et  409;  — 
Guillouard,  t.  1er,  no  398;  —  Hue,  t.  X,  n°  115;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
yo  Vente,  n°  419. 

Paris,  29  juillet  1886,  2  août  1886,  6  juillet  1887,  D.  P.,  1888,  2,  09. 
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iiic  Pa7icl.  belles,  t.  XLVII,  v  Garantie  {Contrat  de  vente),  n°  238;  — 
Baudry-Lacantinerie,  nos  400  et  409;  —  Hue,  t.  X,  n»  114;  —  Guillouard, 
t.  1er,  nos  3S9  et  395  ;  —  Garsonnet,  Proc,  t.  IV,  §  706,  et  les  auteurs. 

Huy,  26  mars  1879,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXX,  p.  764  ;  —  Lyon,  0  mars  1878, 
D.  P.,  1878,  2,  65;  —  Cass.  Fr.,  17  octobre  1S93,  D.  P.,"l894, 1,  43. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Garantie  {Contrat  de  venté),  u"  245;  — 
Hue,  t.  X,  n°  114. 
Mais  comp.  Baudry-Lacantinerie,  u"  409. 

Hue,  t.  X,  11°  115  in  fine,  soutient  que  le  cliamp 
d'application  de  l'article  1629  doit  être  restreint  au  cas 
où  la  connaissance,  acquise  par  l'ach.  teur,  du  danger 
d'éviction,  quoique  non  mentionnée  dans  l'acte,  n'était 
pas  ignorée  du  vendeur. 

J 

Sic  Marcadé,  t.  VI,  sur  l'art.  1629,  n»  6;  —  Baudry-Laca.xtixerie, 
no  405. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  no  1009;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil, 
t.  III,  p.  471,  no  5,  et  p.  472,  no  6;  —  Duvergier,  t.  I^r,  no  319;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  IV,  §  355,  note  50;  —  Guillouard,  t.  I^""^  ^o  401. 

Et,  quant  aux  hypothèques  consenties  par  le  vendeur  lui-même, 
Troplong,  t.  I«r,  no  418. 

T.  XXIV  400.  a)  Article  1640  du  code  civil;  b)  cet  article  ne 
"  264."'^  distingue  pas  entre  les  moyens  ;  c)  il  implique  que  le  prix 
ne  devra,  même  pas  être  restitué;  d)  le  même  principe 
s'applique  dans  tous  les  cas  où  V acheteur  est  évincé  par  sa 
faute  ;  e)  tactioyi  en  garantie  se  prescjnt  par  trente  ans  d 
partir  du  jour  de  V éviction. 

A 

Gons.  Charlcroi,  2  février  18SG,  /.  Trïb.,  1886,  p.  681;  —  Cass.  Fr., 
14  avril  1885,  D.  P.,  1885, 1,  401;  —  Cass.  Fr.,  11  janvier  1893,  D.  P.,  1895, 
1,  179. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v»  Garantie  {Contrat  de  vente),  n»  257  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  no  410. 

D 

Sic  Pand,  belges,  t.  XLVII,  vo  Garantie  {Contrat  de  vente).  \\°  260;  — 
Arntz,  t.  III,  no  1083. 
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E 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Garantie  {Contrat  de  vente),  n"  270  et 
suiv.;  —  liAURENT,  t.  XXXII,  11°  23;  —  Dall.,  Rep.,  Supp.,  v°  Vente, 
n"  437. 

§    3.    De    LA    GARANTIE    DES    SERVITUDES. 

N°  1.  Le  principe. 

401.  a)  L'article  1626  impose  au  vendeur  la  garantie  t.  xxiy 
de  toutes  les  charges  réelles  non  déclarées  ;  b)  la  déclara-  "°27i.  ^ 
tion  des  servitudes  n'est  suffisante  que  si  elle  les  fait  con- 
naître; c)  le  vendeur  n'est  pas  garant  des  charges,  même 
non  déclarées,  si  l'acheteur  les  a  connues  effectivement  lors 
de  la  ve7ite ;  d)  il  ne  suffirait  pas  qu'il  ait  pu  les  connaître; 
E)  s'agit-il  de  servitudes  passives,  le  vendeur  n'en  est  pas 
garant  si  elles  sont  apparentes  ;  f)  même  si  elles  sont  dis- 
continues; g)  si  la  servitude  est  légale,  elle  ne  doit  pas  être 

déclarée. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  vo  Garantie  {Contrat  de  venté),  no^  287 
et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  388;  —  Hue,  t.  X,  11°  126;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  y°  Vente,  11°  464. 

Gons.  Bruxelles,  15  avril  1893,  Pasic,  1893,  II,  285;  —  Verviers, 
4  décembre  1895,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLIII,  p.  1164;  —  Toulouse,  7  no- 
vembre 1899,  Sir.,  1901,  2,  102;  —  Paris,  11  décembre  1895,  Sir.,  1897, 
2,  312;  —  trib.  Seine,  14  janvier  1889,  /.  des  conservât,  des  hyp.,  1890, 
art.  4119. 

Jugé  que  le  vendeur  doit  même  garantie  d'un  bail  qu'il  n'a  pas 
déclaré  :  Cass.  Fr.,  6  juin  1887,  D.  P.,  1888,  1,  216.  —  Voy.  aussi  trib. 
super.  Golmar,  13  juillet  1898,  Sir.,  1901,  4,  29.  —  GonL  Baudry-Lacan- 
tinerie, loc.  cit.;  —  Guillouard,  t.  I*^"",  n"  407;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 

§  355;  —  Hue,  loc.  cit. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XLVII,  vo  Garantie  {Contrat  de  vente),  n°  293; 
—  Baudry-Lacantinerie,  n»  411;  —  Hue,  t.  X,  n°  127;  —  Guillouard, 
t.  I«'',  n"  414;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Vente,  u«  475. 

Trib.  Bruxelles,  27  janvier  1894,  Pasic,  1895,  III,  60;  —  Gand,  28  fé- 
vrier 1882,  Pasic,  1883, 11,92;  —  Limoges,  11  novembre  1891  et  12  juillet 
1892,  D.  P.,  1893,  2,  537;  —  Riom,  4  juillet  1890,  D.  P.,  1891,  2,  165. 

Gomp.  Douai,  9  décembre  1889,  D.  P.,  1891,  2,  69. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  V  Garantie  {Contrat  de  vente),  no  294;  — 
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Baudry-Lacantinerie,  nos  356  et  405;  —  Guii.louard,  t.  I*'',  n^  408;  — 
Hue,  t.  X,  no  126;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Vente,  i\°  470,  et  les  auteurs. 
Limoges,  11  novembre  1891,  D.  P.,  1893,  2,  537. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  \°  Garantie  [Contrat  de  vente),  \\°  295;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  355,  note  55;  —  Baudry-Lacanti.nerie,  w"^  386  et 
405;  —  Guillouard,  t.  P'-,  no  410;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV, 
p.  104,  n»  13;  —  Hue,  t.  X,  nos  126  et  128;  —  Dall.,  Rép.,  Snpp.,\°  Vente, 
no  471. 

Contra  :  Mourlon,  Transcript.,  t.  I'^'",  n»  106;  —  Flandin,  Transcript., 
t.  1",  n°  420;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  no  Tàbis;  —  Verdier, 
Transc?ipt.,  t.  I**'",  n"  231. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  no  389;  —  Guillouard,  t.  l^^',  n"  409,  et  les 
auteurs. 

P 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v"  Garantie  {Contrat  de  vente),  ïi°  300. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v"  Garantie  {Contrat  de  vente),  n"  303;  — 
Hue,  t.  X,  no  128;  —Guillouard,  t.  P"^,  no  411;  —  Baudry-Lacantinerie, 
no  387;  —  Bourguignat,  Législ.  des  établiss.  industriels,  t.  II.  no  682;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Vente,  n"  466,  et  les  auteurs. 

Quant  aux  servitudes  actives  non  déclarées  dans  l'acte, 
on  a  soutenu  que  le  vendeur  garantit  tacitement  le  main- 
tien de  l'état  apparent  existant  au  moment  de  la  vente, 
sauf,  naturellement,  convention  c  ntraire. 

Guillouard,  t.  P^,  11°  406;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  390;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  yo  Vente,  n°  473. 

Cons.  Cass.  Fr.,  6  février  1889,  D.  P.,  1890, 1,  390.  Mais  ceUe  décision 
s'appuie  sur  l'intention  des  parties  résultant  des  circonstances  de  la 
cause. 

Contra  :  Hue,  t.  X,  uo  129. 

Et  Limoges,  12  juillet  1892,  D.  P.,  1893,  2,  537. 

Nous  inclinons  vers  cette  dernière  opinion.  C'est  à 
l'acheteur  à  se  renseigner  auprès  du  vendeur  pour  s'assu- 
rer que  l'état  apparent  n'est  pas  précaire  et  faire  constater, 
dans  l'acte,  que  les  servitudes  sont  comprises  dans  la 
vente. 
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N»  2.  Conséquences  de  la  garantie. 

40!S.  a)  On  applique  les  prmcipes  de  l' éviction  partielle  '^-^J;^^^. 
(art.  1638  du  code  civil);  b)  V acheteur  a  le  droit  de  se  faire  <riô'. 
indemniser  de  la  moins-value ,  même  s'il  na  pas  le  droit 
dagir  en  résiliation  ;  c)  cette  indemnité  est  réglée  con^or- 
mé7nent  à  l'article  1367  du  code  civil  ;  d)  le  vendeur,  même 
de  bomie  foi,  doit  des  dommages-intéi^êts  ;  e)  les  parties 
peuvent  déroger  à  ces  règles. 


Sic  Baudry-Lacaxtinerie,  11°  391;  —  Guillouard,  t.   I^"",    n»  413;  — 
Dall.,  Rep.,  Sup'p.,  v"  Vente,  n°  477,  et  les  auteurs. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Garcoitie  {Contrat  de  vente),  n°  313. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v»  Garantie  {Contrat  de  vente),  n°s  314 
et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Vente,  ii°  477. 
Cass.  Fr.,  6  juin  1887,  D.  P.,  1888,  1,  216. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v"  Garantie  {Contrat  de  vetite),  n»  317;  — 
Guillouard,  t.  P^,  n°  413;  —  Dall.,  Rép.,  Supjp.,  v°  Vente,  n°  478. 

E 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v"  Garantie  {Contrat  de  vente),  i\°^  321 
et  suiv.;  —  Maton,  Dict.,  t.  II,  p.  146,  et  Rev.  prat.  not.  belge,  1875, 
p.  533;  —  Baudry-Lacantinerie,  p.  392. 


Article  â.',I>e  la  garautie  des  défauts  de  la  chose  vendue. 

§  V.    Quand   il   y  a  lieu  a  cette   garantie. 

X°  1.  Notions  générales. 

403.  a)  Ce  n'est  pas  une  vraie  ohligation  de  garantie,  t.  xxiv 
^nais  plutôt  un  cas  de  condition  résolutoire  tacite  ;  b)  les  "°^79.  ^ 
effets  de  cette  résolution  ne  sont  pas  ceux  de  l'action  en 
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nullité  foyidée  sur  V erreur  ;  c)  en  ce  qui  concerne  les  ani- 
maux domestiques  :  loi  belge  du  28  janvier  1850  et  loi 
française  du  20  mai  1838. 

B 
Doctrine  conforme,   y  compris    Baudry-Lacantixerie,    no    414:    — 

GUILLOUARD,  t.  pr,  H°  41G. 

C 

En  Belgique,  la  loi  de  1850  a  été  remplacée  par  celle 
du  25  août  1885.  Le  commentaire  est  donné  dans  les 
Pandectes  belges,  t.  XLVIl,  \''^  Garantie  (Vente  et  échange 
d'animaux).  Une  loi  du  3  juillet  1894  complète  celle  de 
1885. 

En  France,  la  loi  du  2  août  1884  a  remplacé  celle  du 
20  mai  1838.  Elle  a  été  elle-même  partiellement  modifiée 
par  la  loi  du  31  juillet  1895. 

No  2.  De  quels  vices  répond  le  vexdelr. 

T.  XXIV  404.  a)  Quand  il  ne  s'agit  pas  des  lois  spéciales  rela- 
sâs.  tives  à  certains  animaux  domestiques ,  le  juge  décide 
quand  le  vice  est  rédhibitoire  ;  b)  V absence  d'une  qualité 
n'est  pas  un  vice,  mais  peut  être  une  cause  de  nullité  si  la 
qualité  est  substantielle  ;  c)  la  fraude  du  vendeur,  s'il  n'y 
a  pas  dot,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  quand  Les  vices  ne 
sont  pas  rédhibitoires ;  d)  le  vice  apparent,  dont  ne  répond 
pas  le  vendeur,  est  celui  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaino^e 
et  cela  lors  du  contrat,  sauf  usage  contraire  ;  e)  la  garan- 
tie n'est  pas  due  si  l'acheteur  connaissait  le  vice;  p)  l'ache- 
teur doit  prouver  que  le  vice  existait  lors  de  la  vente; 
g)  même  si  un  délai  pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie 
est  fixé  par  la  loi  ou  par  l'usage;  h)  la  garantie  existe 
dans  les  ventes  immobilières  ;  i)  mais  non  dans  les  ventes 
faites  par  autorité  de  justice,  même  celles  dans  lesquelles 
les  mineurs  sont  intéressés . 

Â 

Sic  Panel,  belges,  i.  XLVII,  v»  Garanlie  [Contrat  de  vente),  n'^  357  et 
suiv.;  —  Van  Alleynes,  Tj-.  vices  rédhibit.,  n°  129;  —  Arntz,  t.  III, 
n»  1017. 

Cons.  trib.  Gaud,  24  juillet  1878,  Pasic,  1879,  III,  214. 
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B 

Sic  Fand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Garantie  {Contrat  de  vente),  n°^  338  et 
suiv.;  —  Arntz,  t.  III,  n»  1022;  —  Hue,  t.  X,  n°  142;  —  Guillouard, 
t.  1er,  n°s  416  et  429;  —  Buchère,  Valeurs  mobil.,  p.  809;  —  Deloison, 
Valeu7-s  mobil.,  n»  413;  —  Audier,  Titres  au  porteur,  n°  2282;  — 
MoNTAGNON,  Sociétés  du  crédit  foncier,  n"  224;  —  Troplong,  t.  II,  n°  555. 

Comp.  Wahl,  Titres  au  porteur,  t.  II,  nos  979  et  suiv. 

Trib.  Bruxelles,  19  décembre  1882,  7.  Trib.,  1883,  p.  123;  —  Bruxelles, 
7  février  1893,  Pasic.,  1893,  II,  225;  —  comm.  Bruxelles,  27  janvier 
1879,  Pasic,  1879,  III,  376;  —  Ypres,  21  novembre  1890,  Cl.  et  Bonj., 
t.  XXXIX,  p.  418;  —  Courtrai,  25  septembre  1897,  /.  Trib.,  1891, i).  1049. 

Comp.  Courtrai,  3  avril  1881,  Pasic,  1884,  III,  149;  —  Anvers, 
15  février  1883,  Pasic.,  1883,  III,  350;  —  Bruxelles,  5  août  1884,  Pasic, 
1884,  II,  357. 

Paris,  2  juillet  1891,  D.  P.,  1892,  2,  257,  à  rapprocher  de  Paris, 
19  juillet  1890,  D.  P.,  1892,  2,  257;  —  Cass.  Fr.,  7  novembre  1893,  D.  P., 
1894.  1,  258;  —  Lyon,  29  juin  1894,  Sir.,  1896,  2,  121;  —  Paris,  13  dé- 
cembre 1894,  D.  P.,  1896.  2,  252;  —  Bordeaux,  12  février  1894,  D.  P., 
1894,  2,  339;  —  Cass.  Fr..  18  janvier  1898,  D.  P.,  1898,  1,  409;  —  trib. 
Seine,  24  mai  1879,  Ga^-.  Trib..  8  juin  1879;  —  trib.  Seine,  13  janvier 
1881,  La  Loi,  30  janvier  1881;  —  trib.  Seine,  31  janvier  1882,  La  Loi, 
15  février  1882;  —  trib.  Seine,  2  janvier  1895,  La  Loi,  12  mars  1895;  — 
trib.  Lyon,  2  janvier  1895,  Mon.  jud.  Lyon,  S  mars  1895;  —  Rouen, 
22  mai  1886,  Sir.,  1888,  2,  166. 

C 

Cons.  Baudry-Lacantinerie,  n°  421;  —  Guillouard,  t.  ler,  n"  4.53;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Vices  rédhibitoires,  n°  61. 

D 

Voy  Van  Alleyînes.  n°  10;  —  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v»  Gara)itie 
{Contrat  de  vente),  n"^  395  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  III,  n°  1012;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°s  418  et  suiv.,  et  423  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  g  355 è?>, 
note  8;  —  Dall.,  Rép.,  Supp).,  \°  Vices  rédhibitoires,  n'^'^  27  et  suiv.;  — 
Guillouard,  t.  I^r,  n°s  431  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  n»  149;  —  Duvergier, 
t.  1^1",  n°  391;  — Couétoux,  Achats  et  ventes,  p.  116.  —  Comp.  Duranton, 
t.  XVI,  10310. 

Bruxelles,  16  mars  1880,  Pasic,  1880,  II,  191;  —  Anvers,  19  février 
1877,  .Jur.  Anvers,  1880,  1,  18;  —  trib.  Liège,  2  août  1883,  Cl.  et  Bo.nj., 
1.  XXXII,  p.  469;  — trib.  Gand,  10  juillet  iSS^^,  Jur.  Anvers,  1885,  1,  72; 

—  Gand,  9  janvier  1879,  Pasic,  1879,  II,  103;  —  Bruxelles,  8  décembre 
1879,  Pasic,  1880,  II,  124;  —  Anvers,  8  février  1886,  Jur.  Anvers,  1886, 
p.  92;  —  trib.  Bruxelles.  9  février  1884.  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXII,  p.  519; 

—  Nivelles,  16  juin  1881,  et  Bruxelles,  25  novembre  1882,  Cl.  et  Bonj., 
t.  XXXIX,  p.  412;  —  Bruges,  14  juillet  1882,  Pasic,  1882,  III,  208;  — 
Vcrviers,  18  juin  1885,  Belg.  jud.,  1886,  p.  63  ;  —  Bruxelles,  10  novembre 
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18SS,  Pasic,  1889,  II,  92;  —  Termonde,  12  juillet  1890,  Cl.  et  Bo.xj., 
t.  XXXIX,  p.  188;  —  Gand.  17  juin  1882,  Pasic,  1883,  II,  8;  —  trib. 
Gand,  8  mars  1892,  et  Gand,  12  novembre  1892,  Pasic,  1893,  II,  138;  — 
Bruxelles,  5  août  1884,  Pasic,  1884,  II,  357;  —  Bruxelles,  2  juin  1885, 
Pasic,  1886,  II,  168  ;  —  Liège,  9  novembre  1891,  Belg.jud.,  1891,  p.  1487; 

—  Anvers,  30  juin  1894,  Pasic,  1896,  III,  35;  —  trib.  Gand,  13 mars  1895, 
Cl.  et  BoNJ.,  t.  XLIII,  p.  817;  —  Bruxelles,  23  novembre  1895,  Pasic, 

1896,  II,  102;  —  Courtrai,  16  janvier  1896,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLIV,  p.  404; 

—  Courtrai,  25  septembre  1897,  /.  Trib.,  1897,  p.  1049;  —  Bruges, 
3  mars  1898,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLVI,  p.  585;  —  Liège,  6  avril  1898,  Pasic, 
1898,  2,  297;  —  Ypres,  20  juillet  1894,  Cl.  et  Bonj.,  l.  XLIII,  p.  841  ;  — 
Bruxelles,  27  février  1901,  Pas/c,  1901,11,  295;  —  Cass.  Fr.,  22  mai  1900, 
D.  P.,  1900,  1,  454;  —  Rouer.,  22  mai  1886,  Sm.,  1888,  2,  166;  — trib. 
Seine,  13  juin  1893,  D.   P.,  1894,  2,  510;  —  Paris,  28  avril  1887,  D.  P., 

1888,  2,  106;  —  Orléans,  12  mai  1886,  Dall.,  Rép.,  Sujjp.,  \°  Vices 
rédhibit.,  n»  39;  —  Cass.  Fr.,  8  août  1882,  Sm.,  1883,  1,  49;  —  Bourges, 
27  juin  1893,  D.  P.,  1894,  2,  573;  —  Lyon,  21  juillet  1877,  D.  P.,  1880,  1, 
36;  —  Cass.  Fr.,  16  juin  1879,  D.  P.,  1880,  1,  36;  —  Bordeaux,  23  mai 
1894,  D.  P.,  1895,  2,  76;  —  Cass.  Fr.,  27  janvier  1896,  D.  P.,  1897,  1,  158; 
Cass.  Fr.,  13  juin  1880,  D.  P.,  1880,  1,  384;  —  Nancy,  4  mars  1896,  D.  P., 

1897,  2,  133;  —  Nancy,  2  décembre  1896,  D.  P.,  1897,  2,  87;  —  Cass.  Fr., 
15  février  1897,  D.  P.,  1897,  1,  247;  —  Bordeaux,  24  juillet  1878,  D.  P., 
1879,  2,  21 1  ;  —  Cass.  Fr.,  30  décembre  1879,  D.  P.,  1880,  1,  108  ;  —  Bor- 
deaux, 11  janvier  1888,  D.  P.,  1889,  2,  11  ;  —  Poitiers,  9  décembre  1891, 
Sir.,  1894,  2,  194;  —  Toulouse,  19  mars  1889,  Sir.,  1890,  2,  61  ;  —  Mont- 
pellier, 8  août  1896,  Mon.  jiid.  Midi.  6  septembre  1896;  —  Cass.  Fr., 
7  novembre  1893,  D.   P.,  1894,  1,  258;  —  trib.  Versailles,  5  décembre 

1889,  DALL.,i2ep.,  Supp.,  v»  Vices  rédhibit.,  n»  10;  —  trib.  Lyon,  25  juillet 

1890,  La  Loi,  31  octobre  1890;  —  Rennes,  15  mai  1888,  Rec  arr.  Nantes, 
1888,  p.  394. 

£ 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Garantie  {Contrat  de  vente],  n°  384;  — 
Thiry,  t.  III,  no  585. 
Bordeaux,  11  janvier  1S8S,  D.  P  ,  1SS9,  2,  11. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Garantie  {Contrat  de  vente),  n°*  462 
et  suiv.;  —  Van  Alleynes,  Vices  rédhibit.,  n»  135;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV.  ï;  355fti5;  —  Duranton,  t.  XVI,  no3l4;  —  Troplong,  t.  II,  n^  569; 
—  Marcadé,  sur  l'art.  1648,  n»  3;  —  Duvergier,  t.  1er,  no  403;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  I"^""^  nos  426  et  451;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Vices  rédhibit., 
no  41. 

Comp.  toutefois,  pour  le  cas  des  ventes  de  choses  in  génère,  Baldry- 
Lacantinerie,  n»  422;  —  Hue,  t.  X,  n»»  143  et  144. 

Cons.  Orléans,  11  août  1880,  D.  P.,  1881,  2,  38;  —  Cass.  Fr.,  8  mars 
1892,  D.  P.,  1892,  1,204;  —  Paris,  21  juin  1883,  D.  P.,  1885,  2,5. 
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G 


Ciniirà  :  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  %-jôôbis,  note  16;  —  Dall.,  i^e^J.,  Supp., 
yo  Vices  rédldhit.,  n°  41. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v"  Garantie  {Contrat  de  vente),  i\°  460;  — 
Arntz,  t.  III,  no  104;  —  Thiry,  t.  III,  n"  585;  —  Baudry-L.^cantinerie, 
no  425;  —  Guillouard,  t.  I^i-,  no  439;  —  Hue,  t.  X,  n"  147;  —  Delvin- 
couRT,  t.  III,  p.  381,  note?;  —  Trohlong.  t.  II,  noo48;  —  Duvergier, 
t.  Iw,  no  396;  —  Taulier,  t.  VI,  p.  163;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1641,  n»  1; 
—  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  ^ohbis\  —  Frémy-Ligneville et  Perriquet, 
Législ.  des  bâtiments,  t.  II,  no  543;  —  Dall.,  Rcp.,  Supp.,  v  Vices 
rédhibit.,'n°S. 

Rennes,  6  janvier  1893,  D.  P.,  1894,  2,  148. 

Contra  :  Durantox,  t.  XVI,  n"  317. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XLVIL  v»  Garantie  {Contrat  de  venté),  n°  477  ;  — 
Tlmmerma.ns,  t.  I<=r,  n©  496  è^s;  —  Guillouard,  t.  P'",  n°  449;  —  Baudry- 
Lacantinerie.  n"  431;  —  Hue,  t.  X,  n»  157;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  355;  —  De  Fréminville,  Minorité,  t.  II,  n"  650;  —  Dall.,  Rép.,  Supjpj., 
vo  Vices  rédhibit.,  no  38;  —  Lyon,  11  janvier  1883,  D.  P.,  1SS4,  2,  147. 

Contra  :  Colmet  de^Santerre,  t.  VII,  n"  Sôbis. 

Pour  la  garantie  dans  les  ventes  volontaires  faites  sans  que  la  toi 
l'exige  en  la  forme  judiciaire,  Pand.  belges,  t.  XLVII,  vo  Garantie 
{Contrat  de  vente),  n°  478;  —  Van  Alleynes,  n»  99;  —  Troplong,  t.  II, 
no  585;  —  Duvergier,  t.  I^,  no  408;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  g  355  Ws, 
note  14;  —  Guillouard,  t.  I^r,  no  449;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  431  ; 
—  Hue,  t.  X,  no  157. 

Et  Mons,  2ô  avril  1882,  Cl.  et  Bo.xj.,  1883,  p.  62. 

L'opinion  que  la  garantie  des  vices  s'applique  aux 
ventes  de  biens  incorporels  est  généralement  admise  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  au  point  que  la  question 
semblait  ne  pouvoir  être  sérieusement  portée  devant  les 
tribunaux.  Cons.  notamment  Baudry-Lacaxtinerie, 
n"'  426  et  suiv.;  Fuziew-Herman,  Code  civil,  t.  IV,  sur 
l'art.  1693,  n°^  16  et  suiv. 

Le  contraire  a,  toutefois,  été  jugé  par  le  tribunal  sujuV 
rieur  de  Cologne,  le  3  janvier  1899  (Sir.,  1901,  4,  38). 
Cette  décision  est  d'autant  plus  douteuse  qu'il  s'agissait 
de  la  vente  d'une  mine  concédée. 
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§  2.  Des  effets  de  la  garantie. 
^-  ^}}'^.         405.  a)  L'article  1644  du  code  civil  donne  à  V acheteur 

nos  289  à  '  , 

291.  le  choix  entre  V action  rédhihitoire  et  l  action  estimatoire  ; 
b)  les  lois  nouvelles,  quant  aux  animaux  domestiques, 
n  admettent  pas  l'action  en  réduction  de  p7''ix;  c)  tant  qu'il 
n'y  a  pas  acquiescement  ou  chose  jugée,  l'acheteur  j)eut 
abandonner  l'une  des  actions  pour  intenter  Vautre; 
d)  tacheteur  ne  peut  pas  demander  que  le  vendeur  soit 
tenu  de  réparer  les  défauts  au  lieu  de  réduire  le  prix  ou 
de  résoudre  la  vente. 

A 

Cons.  Pand.  belges,  t.  XLVII,  vo  Garantie  {Contrat  de  vente),  n°^  488  et 
suiv.;  —  Arntz,  t.  III,  11°  1015;  —  Thiry,  t.  III,  n"  SSG;  —  Van  Alleyxes, 
n»  132. 

B 

La  loi  française  du  2  avril  1884  a  de  nouveau  rendu 
l'action  estimatoire  applicable  aux  ventes  d'animaux 
domestiques,  mais,  aux  termes  de  l'article  3,  le  droit 
d'option  de  l'acheteur  n'est  toutefois  pas  absolu  ;  il  peut 
être  paralysé  par  le  vendeur. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  \°  Ga7'antie  {Contrat  de  vente),  n°  408; 

—  Arntz,  t.  III,  ii"  1015;  —  Thiry,  t.  III,  n"  586;  —  Van  Alleynes,  \\°  7; 

—  Baudry-Lacantinerie,  n"  433;  —  Guillouard,  t.  P"",  no  45s-  —  Hue, 
t.  X,  11°  151,  et  les  auteurs. 

D 

Nous  repoussons  le  système  de  Laurent,  absolument 
contraire  à  l'équité.  Pour  l'imposer  au  juge,  il  faudrait 
un  texte  plus  impérieusement  exclusif  que  celui  de  l'ar- 
xicle  1644. 

En  ce  sens,  Pand.  belges,  t.  XLVII,  vo  Garantie  {Contrat  de  vente), 
11°  495;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  486,  no  4;  —  GuiL- 
LOi'ARD.  t.  1er,  n»  457;  —  Hue,  t.  X,  n»  151;  —  Fuzier-Herman,  Code 
civil,  t.  IV,  p.  108,  n°s  12  et  suiv. 

T.  XMV         400.   a)  Si  la  livraison  se  fait  successivement,  le  con- 

QOB  292  à 

298.       irat  ne  doit  pas  nécessairement  être  résolu  pour  le  tout  ; 
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b)  le  vendeur  doit  rembourser ,  avec  les  frais  de  vente,  le 
prix  et  les  intérêts  à  partir  du  jour  où  il  a  touché  le  prix; 
g)  il  ny  a  pas  lieu  à  compensation  entre  les  fruits  et  les 
intérêts  à  restituer;  d)  V acheteur  est  dispensé  de  restituer 
la  chose  quand  il  nen  reste  rien  ;  e)  le  vendeur  de  bonne 
foi  est  tenu  des  dommages  intrinsèques  que  Vacheleur 
souffre  dans  la  chose  vendue;  f)  toutefois,  Vouvricr,  le 
fabricant,  le  commerçant,  même  s'ils  ignorent  absolument 
les  vices  de  la  chose  qu'ils  vendent  dans  l'exercice  de  leur 
profession,  devront  réparer  le  dommage  que  l'acheteur 
souffre  dans  n  importe  lequel  de  ses  biens  ;  g)  si  le  vendeur 
était  de  mauvaise  foi,  il  doit  à  l'acheteur  tous  les 
dommages-intérêts . 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v»  Garantie  [Contrat  de  vente),  n°  506;  — 
Troplong,  t.  II,  II"  577;  —  Duvergier,  t.  1er,  no  413;—  Guillouard, 
t.  1er,  11°  459;  —  Hue,  t.  X,  n°  151;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  440. 

Bruxelles,  30  juillet  1883,  Pasic.,  1884,  II,  5;  —  Orléans,  11  août  1880, 

D.  P.,  1881,  2,  38. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v"  Garantie  [Contrat  de  vente),  n°  515. 
Quant  au  remboursement  des  frais,  voy.  comm.  Gand,  23  mars  1878, 
Pasic,  1879,  III,  189. 

c 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v»  Garantie  [Contrat  de  vente),  ïy°^  515 
et  suiv. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v»  Garantie  [Contrat  de  vente),  n°  537;  — 
Van  a  leynes,  n"»  92  et  153;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III, 
p.  487,  n»  2;  —  Guillouard,  1. 1",  n°  464. 

Trib.  Gand,  23  mars  1878,  Pasic,  1879,  III,  189. 

Contra,  pour  l'exemption  des  dommages-intérêts  autres  que  les  frais 
directs  de  la  vente  :  Arntz,  t.  III,  n"  1016;  —  Hue,  t.  X,  n°  152;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Vente,  n°  437. 

Et  Anvers,  9  janvier  1884,  Jur.  Anvers,  1884,  1,  115. 

Par  contre,  mais  à  tort,  jugé  que  le  vendeur  de  bonne  foi  peut  être 
condamné  à  payer  à  l'acheteur  une  somme  représentant  le  gain  dont  il 
a  été  privé  :  Rouen,  22  mai  1886,  Sir.,  1888,  2,  166. 


Sic  Patid.  belges,  t.  XLVII,  v°  Garantie  {Contrat  de  venté),  n°3  538  et 
544;  —  Arntz,  t.  III,  n»  1016;  —  Van  Alleynes,  n°s  18  et  93;  — 
Guillouard,  t.  I'^'"^  ^os  452  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  n"  150,  et  les  auteurs. 

SUPPL.  —  T.  VI.  27 
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Cons.  Bruxelles,  8  décembre  1879,  Pasic,  1880,  II,  124. 

ComiJ.  Baudry-Lacantinerie,  ïi°  436,  pour  riiypollièse  où  le  marchand 
prouve  que  la  nature  des  vices  était  telle  qu'il  lui  a  été  impossible  de  les 
découvrir. 

G 

Sic  Pand  belfjes,  t.  XLVII,  vo  Garanlie  [Contrat  de  vente),  \\°^  .j.51 
et  suiv. 

§  3.   De  l  action  kn  garantie. 

T.  XXIV  407 ,  a)  Les  usages  locaux  sur  les  délais  dHnieniement 
"°304^  *  ord  force  de  loi;  b)  à  leur  défaiU,  les  juges  ont  un  pouvoir 
discrélionnaire  ;  c)  à  défaut  d'usage  sur  le  point  de  départ 
du  délai,  il  faut  prendre  V époque  de  la  découverte  du  vice; 
d)  Ï article  1648  du  code  civil  s'applique  non  seidement 
aux  actions  rédliibitoires  principales,  mais  aussi  aux 
actions  récursoires  entre  vendeurs  successifs  ;  e)  'pour  les 
vices  rédliibitoires  de  certains  animaux  domestiques,  la 
loi  belge  laisse  au  gouvernement  le  soin  de  fixer  les  délais 
dHntentement ,  La  loi  française  1rs  fxe  elle-même . 


Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  vo  Gara7itie  {Contrat  de  vente),  n°  597;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n''  441  ;  —  Guillouard,  t.  !«'',  n°  467;  —  Hue,  t.  X, 
\\°  15'i;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Vices rédhibit.,  n°  .53,  et  les  auteurs. 

Cass.  Fr.,  27  juin  1887,  D.  P.,  1888, 1,  300. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  \°  Garantie  {Contrat  de  vente),  n°^  598  et 
suiv.;  —  Guillouard,  t.  I^^'',  n°  467;  —  Dutruc,  Dict.,  v°  Vices  rédhibit., 
n°61;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Vices  rédhibit.,  n°  53,  et  les  auteurs. 

Namur,  18  octobre  1887.  /.  Trib.,  1887,  p.  1406;  —  Bruxelles,  20  mars 
1900,  Pasic,  1901,  II,  232;  —  Cass.  Fr.,  12  novembre  1884,  D.  P.,  1885, 
1,  357;  —  Cass.  Fr.,  27  juin  1887,  D.  P.,  1888,  1,  300;  —  Riom,  2  juillet 
1884,  D.  P..  1885,  2.  94;  —  Cass.  Fr.,  25  octobre  1886,  D.  P.,  1887,  1,  167; 
—  Douai,  7  janvier  1899,  D.  P.,  1900,  2, 190. 


Sic  Anvers,  2  juin  1891,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIX,  p.  988;  —  Anvers, 
6  mai  1885,  Jiir.  Anvers,  1885,  1,  283;  —  Paris,  24  février  1882,  D.  P., 
1883,  2,  78. 

Pour  l'opinion  que  le  délai  court  à  partir  de  la  vente,  Arntz,  t.  III, 
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n°  1017  ;  —  DuvERGiF.R,  t.  î^'',  n»  405  ;  —  Ruben  de  Couder,  v»  Vices 
rédidbit.,  n°  44. 

Pour  l'opinion  que  le  délai  court  du  jour  de  la  livraison,  Massé  et 
Vergé,  t.  IV,  §  686,  not^i  14. 

Pour  le  système  que  le  délai  court,  en  principe,  du  jour  de  la  vente, 
mais  qu'il  doit  être  reporté  au  jour  de  la  livraison  lorsque  la  convention 
a  différé  l'époque  de  livraison,  ou  lorsque  le  vendeur  a  été  mis  en 
demeure  de  livrer,  Troplong,  t.  II,  n°  .587;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  355^25. 

Pour  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  Pand.  belges,  t.  XLVII, 
vo  Garantie  {Contrat  de  vente),  n°  609  ;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil, 
t.  III,  p.  489,  no36fs;  —  Guillouard,  t.  I",  n°  475;  —  Dutruc,  Dict.^ 
V  Vices  rédhibit.,  n»  64;  —  Cass.  Fr.,  12  novembre  1884,  D.  P.,  1885,  l' 
357;  -  Cass.  Fr.,  27  juin  1887,  D.  P.,  1888,  1,  300;  —  Cass.  Fr., 
25  octobre  1886,  D.  P.,  1887,  1,  167. 

Pour  l'opinion  que  le  délai  court  à  partir  du  moment  où  la  découverte 
du  vice  a  été  possible,  Bruxelles,  14  novembre  1879,  Pasic,  1880,  II, 
632  ;  —  Termonde,  27  novembre  1880,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXIX,  p.  906  ;  — 
Arlon,  25  décembre  1886,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXVI,  p.  128;  -  Namur, 
11  novembre  1887,  /.  Trib.,  1888,  p.  203. 

Jugé  qu'en  Belgique,  d'après  l'usage,  l'action  du  chef  de  vices  rédhi- 
bitoires,  en  matière  de  ventes  de  machines  à  vapeur  et  de  chaudières, 
doit  être  instituée  dans  l'année  à  partir  du  jour  où  l'emploi  normal  et 
régulier  a  permis  de  constater  les  vices  :  Bruxelles,  2  août  1886,  Pasic, 
1886,  II,  391. 

Jugé  que,  d'après  l'usage  en  Belgique,  l'action  du  chef  de  vices 
rédhibitoires  doit  être,  dans  les  ventes  d'objets  mobiliers,  intentée  dans 
les  six  semaines,  notamment  dans  les  six  semaines  de  la  mise  en  marche 
d'un  moteur  à  gaz  :  Bruxelles,  10  novembre  1888,  Pasic,  1889,  II,  92. 

Jugé  que  le  particulier  acheteur  de  vins  pour  son  usage  personnel  ne 
peut  plus  intenter  l'action  rédhibitoire  six  mois  après  la  mise  en  bou- 
teilles :  trib.  Liège,  17  février  1891,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIX,  p  410. 

Jugé  qu'en  matière  de  vente  de  fûts,  il  n'existe  pas  d'usage  empêchant 
le  juge  de  valider  l'action  intentée  deux  mois  et  demi  après  la  réception  : 
Bruxelles,  24  février  1897,  Pasic,  1897,  II,  275. 

D 

Voy.  Van  Alleynes,  n»  39;  —  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v»  Garantie 
(Contrat  de  vente),  n"s  638  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  P^^  n"  469;  —  Hue, 
t.  X,  n°  156,  et  les  auteurs. 

E 

Voyez  l'article  2  de  la  loi  belge  clu  25  août  1885. 
Voyez  aussi  la  loi  du  3  juillet  1894,  fîxaPxt  elle-même  les 
délais  d'intentement  de  l'action  dans  les  ventes  d'animaux 
destinés  à  être  abattus  pour  la  consommation. 
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Le  système  français  est  autre.  I  a  loi  du  2  août  1884 
a  maintenu  le  procédé  d'un  délai  uniformisé  pour  tout  le 
territoire  et  déterminé  par  la  loi  elle-même.  Elle  prend 
pour  point  de  départ  le  jour  fixé  par  la  convention  pour 
eflPectuer  la  livraison. 


§  4.  Quand  cesse  la  garantie. 

T.  XXIV         408.  a)  Le  vendeur,  s  il  ignore  les  vices,  peut  stipuler 

""307!*^     çtiii  ne  devra  aucune  garantie;  b)  la  perte  fortuite  est 

pour  l'acheteur  ;  c)  il  en  est  de  même  si  la  perte  est  due  à 

sa  faute;  d)  si  l'acheteur  prouve  que  la  perte  provient  d'un 

vice,  le  vendeur  est  garant;  e)  de  même  s'il  ij  avait  vice 

et  que,  pendant  ïinstance  en  résiliation,  la  chose  périt  par 

cas  fortuit. 

Â 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v^  Garantie  [Contrat  de  vente),  n»'  650 
et  suiv.,  6.ÔG  et  suiv. 

Cons.  les  applications  faites  :  Courtrai,  24  juin  1878,  Pasic,  1881,  III, 
134;  _  comm.  Gand,  14  juin  1879,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXIX,  p.  208;  — 
comm.  Gand,  24  avril  1880,  Pasic,  1881,  III,  75;  —  Alost,  13  mai  1891, 
Dall.,  fiép.,  Supp.,  \°  Vices rédhibit.,  n°  GO;  —  Paris  28  avril  1887,  D.  P., 
1888,  2,  106;  —  Cass.  Fr.,  23  décembre  1889,  Sir.,  1891,  I,  321;  —  Lyon, 
23  janvier  1884,  D.  P.,  1884,  2,  153;  —  Cass.  Fr.,  3  juin  1885,  Sm.,  1885, 
1,  259;  -  Cass.  Fr.,  9  novembre  1892,  D.  P.,  1893,  1,73;  —  Orléans, 
31  juillet  1889,  France  )udic..  1889,  p.  312. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XLVIT,  v»  Garantie  {Contrat  de  vente),  n"  688;  — 
Van  Ali.eynes,  n"  152;  —  Dei.vincourt,  t.  III,  p.  382;—  Duvergier, 
t.  ler,  n»  414;  —  Duranton,  t.  XVI,  n"  326;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1647, 
n»  3;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  355 6î5. 

Contra  :   Troplong,   t.    II,   n»  568. 

E 

Sic  Pand  belges,  t.  XLVII,  v°  Garantie  {Contrat  de  vente),  n»  691;  — 
Arntz,  t.  III,  1020;  —  Van  Ai.leynes,  n°  152;  —  Leclercq,  Dr.  Romain, 
t.  V,  nos  311  et  422;  —  Hoc,  t.  X,  i\°  153;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  439. 
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CHAPITRE  III. 

DES  OBLIGATIONS  DE  L'ACHETEUR. 

§  P*".   De  l'obligation  de  prendre  livraison 

DE    LA    CHOSK. 

409.  a)  Le  délai  moral  nécessaire  peut,  à  défaut  de  T-  xxiy 
stipulation,  résulter  de  l'usage  ;  b)  le  vendeur  est  tenu  de  317. 
la  conservatio?i  eyi  bon  père  de  famille,  mais  non  des 
dépeyises  qu'elle  etiiraîne;  c)  si  le  contrat  ne  fixe  pas  de 
terme  pour  le  retirement,  le  vendeur  peut  demander  des 
dommages-intérêts ,  et  soit  l'exécution,  soit  la  résolution 
de  la  vente  ;  d)  si  un  terme  a  été  fixé,  on  applique  l'ar- 
ticle 1657  du  code  civil  aux  ventes  ^mohilières;  e)  même 
aux  ventes  commerciales;  f)  et  aux  ventes  d'actions  ou 
d'effets  publics  ;  o)  le  délai  peid  être  convenu  tacitement  ; 
h)  ou  résulter  de  l'usage;  i)  une  sommation  ne  peut  pas 
remplacer  le  délai;  j)  le  vendeur  peut,  en  cas  de  préjudice, 
demander  des  dommages-intérêts  ;  k)  si  une  peine  est  sti- 
pulée, elle  est  encourue  sans  mise  en  demeure. 

À 

Voy.  GuiLLOUARD,  t.,  II,  n°  629;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  593. — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Yente,  n»  595.  —  Cons.  Arlon,  22  juillet  1886, 
Cl.  et  BoNJ.,  1887,  p.  327;  -  Gharleroi,  8  mars  1897,  Pasic,  1897,  III, 
134. 

B 
Sic  Hue,  t.  X,  no  173. 

C 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  11°  594,  et  les  auteurs. 
Douai,  1er  février  1894,  D.  P.,  1894,  2,  589;  —  Gharleroi,  16  mai  1893, 
/.  Trib.,  1893,  p.  925. 

B 

Sic  Thiry.  t.  III,  n»  595;  —  Panel,  belles,  t.  XXIII,  v°  Cotiditioti  réso- 
lutoire, u'^  364;  —  Lyon-Gâen  et  Renault,  t.  III,  n»  121;  —  Fayard  de 
Langlade,  Réf.,  yo  Acheteur,  n»  4;  —  Duranton,  t.  XVI,  n»  380;  — 
Vincent,  Législ.  comm.,  t.  II,  p.  7  4;  —  Troplong,  t.  II,  n°  680;  — 
Massé,  Droit  commerc,  t.  III,  n°  1837;  —  Gadrès,  Modif.  du  code  civil, 
p.  192;  —  GuiLLOUARD,  t.  II,  11°  637;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  59G;  — 


422  DE    LA    PROT'RIETrC. 

Hue,  t.  X,  n°  173;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Vente,  n"  602;  —  Levé,  Code 
Vente,  n°  422. 

Cass.  Fr..  Il  juillet  1882,  D.  P.,  1883,  1,  304;  —  Douai,  i^'^  février  1894, 
D.  P.,  1894,  2,  589;  —  Douai,  6  novembre  1895,  D.  P.,  1896,  2,  112;  — 
Anvers,  31  janvier  1880,  Jur.  Anvers.  1880,  1,  116;  —  Gharleroi,  24  oc- 
tobre 1882.  Pasic,  1882,  III,  364. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n°  1036;  —  Malleville,  sur  l'art.  1057;  —  Par- 
dessus, Dr.  commerc.,  t.  I«'=",  n°  288;  —  Duvergier,  t.  I«r,  n»  475;  — 
CouLON,  Quest.  de  dr.,  t.  pr,  p.  342;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  356,  note  5; 
—  BÉDARRiDE,  Achats  et  ventes,  n°  305:  —  Delamarre  et  Lepoitevi.x, 
Dr.  cotnmerc,  t.  IV,  n°  244. 

F 

Sic  Bastiné,  Code  de  la  boiase,  n»  110;  —  Guillouard,  t.  II,  i\°  638;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  595;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  III,  n°  122;  — 
Hue,  t.  X,  n"  173;  —  Dall.,  Rép..  Supp.,  v°  Vente,  n"  603;  —  Levé,  n°  425. 

Trib.  Bruxelles,  10  janvier, 1881,  Belg.jud.,  1881,  p.  230;  —  trib.  Bru- 
xelles, 28  mars  1887,  Pasic.,  1887,  IIl,  115. 

G 

Jugé  que  l'acheteur  d'une  marchandise  expédiée  par  chemin  de  fer 
est  censé  avoir  accepté  comme  termes  de  retirement  les  délais  régle- 
mentaires d'enlèvement  :  Arlon,  22  juin  1886,  Cl.  et  Bonj.,  1887,  p.  327. 

H 

Doctrine  conforme,  y  compris  Guillouard,  t.  II,  \\°  633;  —  Baidrv- 
LAeANTiNERiE,  n"  598;  —  Hue.  t.  X,  n°  173. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXIII,  v»  Condition  résolutoire,  n"  366  ;  —  Pothier, 
Vente,  n°^  291  et  suiv.;  —  Duranton,  t.  XVI,  n»  383;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §  356,  note  3;  —  Larombière,  sur  l'art.  1184,  no50;  —  Guillouard, 
t.  II,  n»  632  ;  —  Demolombe.  t.  XXV,  n«  545;  —  Hue,  t.  X,  n"  173. 

Cass.  Fr.,  17  décembre  1879,  D.  P.,  1880,  1,  133;  -  Cass.  Fr.,  14  avril 
1886,  Sir.,  1890,  1,  438. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n»  1037;  —  Duvergier,  t.  l^^,  n°  474;  —  Trop- 
long,  t.  II,  nos  675  et  679. 

J 

Sic  Hue,  t.  X,  n"  173;  —  Dall.,  Rép.,  Supjp.,  \°  Vente,  \\°^  609  et  610. 
Douai,  1er  février  1894,  D.  P.,  1894,  2,  589. 


§    2.    Du    PAYEMENT    DU    PRIX. 

T.  XXIV        4IO.   a)  Articles  1650  et  1651  du  code  civil;  b)  en  cas 
""m^  ^    ^^^  livraisons  par  parties,  le  juge  apprécie  si  l'intention 
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des  parfies  a  été  de  fractionner  le  'payement  ;  c)  si  le  con- 
trat a  accordé  terme  pour  le  payement,  celui-ci  s  opère  au 
domicile  de  l'acheteur;  d)  il  nen  est  pas  de  même  dans 
l'hypothèse  oit  le  vendeur  a  simplement  consenti  la  déli- 
vrance sans  exiger  le  payement. 


Voy.  Baudry-Lacantinerie,  v°  Vente,  n"^  497  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  II,  n"  546;  —  Hcc,  t.  X,  n»  163;  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  Dr.  com- 
mère, t.  III,  nos  251  et  suiv.;  —  Levé,  Code,  n°  405;  —  Dall.,  i^ep., 
Supio.,  yo  Vente,  n°^  496  et  suiv.;  —  Rube.\  de  Couder,  v°  Fonds  de 
commerce,  n°  36. 

Cass.  Fr.,  l^r  décembre  1SS5,  Sir.,  1887,  \,  167;  —  trib.  comm.  Mar- 
seille, 11  février  1896,  Mon.  jud.  Midi,  23  août  1896;  —  trib.  comm. 
Rouen.  23  mars  1896,  Gaz.  dupai.,  16  octobre  1896;  —  Paris,  18  février 
1882,  Sir.,  1883,  2,  91  ;  —  Bordeaux,  27  août  1883,  Sir.,  1884,  2,  96;  — 
trib.  Seine,  4  juin  1888,  France  jud.,  1888,  p.  313;  —  trib.  Liège, 
13  juillet  1893,  Cl.  et  Bon'.i.,  t.  XLI,  p.  918;  —  Gànd,  25  octobre  1893, 
Pasic,  1894,  II,  378;  —  Anvers,  31  octobre  1896,  Jiir.  Anvers,  1897,  1, 
113;  —  Arlon,  25  novembre  1897,  J.  Trib.,  1897,  p.  1343;  —  Charleroi, 
18  mars  1890,  /.  Trib.,  1890,  p.  460;  —  trib.  Bruxelles,  5  novembre  1890, 
Belg.  jud.,  1890,  p.  1428;  —  Gand,  7  janvier  1895,  Pasic,  1895,  II,  142;  — 
Anvers,  27  avril  1897,  Pasic,  1898,  III,  32;  —  Louvain,  11  février  1899, 
Jur.  Anvers,  1899,  2,  56;  —  trib.  Liège,  13  mars  1901,  Pasic,  1901, 
III,  285. 

En  ce  qui  concerne  la  clause  que  le  prix  sera  payé  à  la  volonté  de 
l'acheteur,  voy.,  pour  l'exigibilité  immédiate,  Guillouard,  t.  II,  n"  547; 
—  Hue,  t.  X,  no  163. 

Mais  comp.  pour  le  droit  du  juge  de  fixer  un  terme  de  payement 
suivant  les  circonstances,  Baudry-Lacantinerie,  no  499. 

Jugé  qu'en  matière  de  commerce,  le  payement  contre  remboursement 
ne  peut  être  exigé  qu'en  cas  de  stipulation  expresse  :  Anvers,  24  juillet 
1891,  Jur.  Anvers,  1893,  1,  251. 

B 

Voy.  H^c,  t.  X,  n»  163:  —  Guillouard,  t.  II,  no  548;  —  Levé,  Code  de 
la  vente  commerc,  i\°  402. 

Trib.  (lu  Havre,  21  septembre  1885,  Rec  du  Havre,  1885,  p.  183. 

C 

Sic  Arntz,  t.  III,  no  1027;  —  Guillouard,  t.  II,  nos  548  et  559;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Vente,  nos  495  et  500;  —  Hue,  t.  X,  no  163;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \o  Vente,  no  494,  et  les  auteurs. 

Besançon,  21  février  1890,  D.  P.,  1891,  2,  140. 
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D 

Sic  Dei.vixcourt,  t.  III,  p.  153;  —  Aubry  et  Rau,  l.  IV,  §  356,  note  9; 
—  DuRANTON,  t.  XVI,  n»  331;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  560;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1651,  n"  1;—  Baudry-Lacantinerie,  no496:  —  Dai.i..,  Rép., 
Supp.,  vo  Vente,  n°  494;  —  Levé,  n°  404. 

Contra  :  Duvergier,  1. 1^,  n»  417;  —  Touli.ier,  t.  VII,  n"  92. 

§  3.    Du  DROIT  DE  SUSPENDRE  LE  PAYEMENT  DU  PRIX. 

T^^^xiv  411.  a)  Article  1653  du  code  civil;  b)  l'existence 
324.  d'inscriptions  hypothécaires  est  ime  cause  légitime  de 
suspension,  sauf  si  l'acheteur,  en  traitant,  connaissait  ces 
hypothèques  ;  c)  est  aussi  cause  légitime  V existence  dune 
condition  résolutoire  au  profit  d^un  vendeur  antérieur 
non  payé  ;  d)  il  n'y  a  pas  juste  sujet  de  craindre,  dans  le 
sens  de  l'article  1653  du  code  civil,  lorsque  la  vente  est 
nulle  pour  incapacité  du  vendeur  ;  e)  ni  lorsque  l'acheteur 
a  acheté  à  ses  risques  et  périls  ;  f)  ou  lorsqu'il  s'est  engagé 
à  payer  nonobstant  le  trouble;  g)  l'acheteur  a  pu  même 
renoncer  tacitement  à  son  droit;  h)  par  exemple,  lorsqu^il 
connaissait,  lors  de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction  ; 
i)  même  lorsque,  dans  ce  cas,  il  n'a  pjas  stipulé  de  délai  de 
payement. 

Â 

Jugé  qu'il  y  a  un  juste  sujet  de  crainte  et  de  suspension  lorsque  le 
vendeur,  qui  n'était  propriétaire  qu'en  exécution  d'un  testament,  n'a  pas 
veillé  à  ce  que  le  jugenaent  qui  valide  ce  testament  fût  passé  en  force  de 
chose  jugée  avant  le  terme  d'exigibilité  du  prix  :  Anvers,  23  octobre 
1880,  Pasic,  1881,  III,  107. 

6 

Sic  Arntz,  t.  III,  n°  1028;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  554;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n»  596,  mais  rapprochez  n^  512;  —  Hue,  t.  X,  n"  165;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Vente,  n°  515. 

Gass.  Fr.,  21  juin  1881,  D.  P.,  1881,  1,  468;  —  Cass.  Fr.,  19  mars  1884, 
D.  P.,  1885,  1,  211;  —  Cass.  Fr.,  4  janvier  1882,  D.  P.,  1883,  1,  290;  — 
Bordeaux  24  octobre  1889,  D.  P.,  1901,  2,  20. 

Voy.  aussi  infrà,  litt.  II. 

C 

Sic  Ar.ntz,  t.  III,  no  1028;  —  Guillouard,  t.  Il,  n"  554. 

D 

Voy.  Guillouard,  t.  II,  n°  556;  —  Hue,  t.  X,  n'  165;  —  Pau,  10  janvier 
1888,  D.  P.,  1889,  2,  112. 
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E  &  F 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  n»  514;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  556;  — 
Hue,  t.  X,  n"  165,  et  les  auteurs. 

H 

Sic  Marcadé,  sur  l'art.  1653;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  556. 

Contra,  pour  l'opinion  qu'il  faut  une  stipulation  expresse  :  Duvergier, 
t.  I",  n»  429;  — Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  687,  note  21;—  Baudry- 
Lacantinerie,  n»  512. 

I 

Cons.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  536  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  556;  —  Hue, 
t.  X,  n°  165;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  513;  —  Dall.,  Rép  ,  Supp., 
v°  Vente,  n»  532. 

41!2.  a)  L'acheteur  peut  demande?^  la  nullité  de  la  vente  r.  xxiv 
de  la  chose  d'aidrui;  b)  ou  la  résolution  lorsque  le  vendeur  ""33^^^ 
manque  à  ses  engagements  ;  c)  l'acheteur  qui  se  prévaut  de 
Varticle  1653  du  code  civil  n'est  pas  tenu  de  consigner  le 
prix'^  d)  mais  il  le  peut,  sauf  stipulation  contraire;  e)  sauf 
dans  le  cas  où  la  chose  produit  des  fruits  ou  revenus, 
Vacheteur  qui  suspend  le  payement  du  prix  n'est  pas  tenu 
de  payer  les  intérêts;  f)  le  vendeur  peut  réclamer  le  prix, 
malgré  le  trouble,  en  offrant  caution  ;  g)  Vacheteur  ne  peut 
pas  exiger  cette  caidion;  h)  la  caution  ne  s'étend  pas  aux 
dommages-intérêts  ;  i)  en  cas  de  trouble  partiel,  la  suspen- 
sion du  payement  du  prix  n'a  lieu  que  pour  la  partie  de 
la  chose  dont  l'acheteur  peut  être  évincé;  j)  l'acheteur  ne 
peut  demander  restitution  du  prix  qu'il  a  payé  avant  le 
trouble. 

Â 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  591  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  505. 

B 

Sic  Hue,  t.  X,  n»  165. 


Sic  Guillouard,  t.  II,  n"  551;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  .508;  —  Hue, 
t.  X,  n"  165;  —  Dall.,  Rép., Supp.,  v"  Vente  n»  533,  et  les  auteurs. 


Sic  Guillouard,  t.  II,  n"  551;  —  Hue,  t.  X,  11°  165. 

Anvers,  23  octobre  1880,  Pasic,  1881,  III,  107;  —  Cass.  Fr.,  19  mars 
1884,  D.  P.,  1885,  1,  211. 
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E 

Contra  :  Thiry,  t.  III,  n"  591;  —  Arntz,  t.  III,  11°  1028;  —  Bei.t.tens, 
Encyclop.  du  code  civil,  t.  III,  p.  498,  n»  22;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1653, 
11°  1;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  687,  note  22;  —  Troplong,  t.  II,  n»  611; 
—  DnvERGiER,  t.  pr,  n»  422;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  536,  note  14;  — 
Guillouard,  t.  II,  n°  557;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  519;  —  Hue,  t.  X, 
no  165. 

Et  Anvers,  30  avril  1887,  Pasic,  1888.  III,  319;  —  Cass.  Fr.,  4  août 
1897,  D.  P.,  1897,  1,  613. 

On  peut  objecter,  en  effet,  à  la  distinction  faite  par 
Laurent  que  le  prix  promis  est  la  représentation  des  uti- 
lités quelconques  dont  profite  l'acheteur. 

On  enseigne  et  on  juge,  toutefois,  que  l'acheteur  peut 
suspendre  le  payement  des  intérêts  lorsqu'au  trouble  de 
droit  vient  se  joindre  une  dépossession  de  fait  :  Baudry- 
Lacantinerie,  \\"  519;  Hue,  t.  X,  n°  165,  et  Cass.  Fr., 
23  mai  1892,  D.  P.,  1893,  1,  375. 


Sic  Guili.ouard,  t.  II,  n»  552;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  515;  — 
Hue,  t.  X,  u»  165;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Vente,  n°  529,  et  les  auteurs. 

H 

Sic  Thiry,  t.  III,  11°  591;  —  Guillouard,  t.  II.  n^  553;  —  Baudry- 
Lacantinerii:,  n"  515:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Vente,  n"  531,  et  les 
auteurs. 

I 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n»  518. 

J 

Sic  GuiLLOiARD,  t.  II,  11"  558;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"s  509  et  suiv.; 
—  Hue,  t.  X,  n"  165;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Vente,  n°  524,  et  les 
auteurs. 

Dijon,  15  février  1878,  D.  P.,  1878,  2,  147. 

Gons.  Paris,  24  décembre  1897,  D.  P.,  1898,  2,  471. 

§  4.  Des  intérêts  du  prix. 

T.  XXIV        413.   a)  L'acheteur  doit   Vintérêt    du   prix  jusqu'au 

""ait'"  ^    payement  du  capital  :  d'abord  s'il  a  été  ainsi  convenu; 

b)  puis,  lorsque  la  chose  livrée  est  p?^oduciive  de  fruits  ou 
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revenus;  c)  alo7^s  même  que  la  vente  est  faite  à  crédit; 
d)  enfin  s  il  a  été  sommé  de  jMyer;  e)  l'acheteur  reste  tenu 
des  intérêts  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  ou  consigné  le  prix. 

Â 

On  a  soutenu  que,  dans  les  ventes  commerciales,  l'intérêt  est  toujours 
dû  à  partir  de  la  livraison  :  Pardessus,  Dr.  commet'c,  t.  P'",  n"  289;  — 
Del  AMARRE  et  Lepoitevin,  Dr.  commerc,  t.  V,  n°  222. 

Mais  avec  raison,  eu  sens  opposé,  doctrine  générale,  y  compris  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  III,  n°  118;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  561;  —  Baudry- 
Lacantixerie,  n»  520;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Vente,  n°  505;  —  Levé, 
no  393. 

B 

Voy.  Guillouard,  t.  II,  n»  564;  —  Baudry-Lacantinerie,  x\°^  523  et  524; 
—  Hue.  t.  X,  n°  164;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Vente,  n»  507;  —  Massé 
et  Vergé,  t.  IV,  §687,  note  10;  —  Troploîs'g,  t.  II,  n°  603. 

Comp.,  pour  l'hypothèse  où  la  chose  frugil'ère  n'est  pas  livrée,  Vigie, 
t.  III,  n»  770. 

C 

Sic  Arntz,  t.  III,  n"  1029;  -  Duranton,  t.  XVI,  n°s  333  et  340;  — 
Troplong,  t.  II,  n"  599;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  356,  note  21;  — 
DrvERGiER,  t.  P'',  II»  420;  —  Malleville,  sur  l'art.  1652;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°  564;  —  Hue,  t.  X,  n"  164;  —  Baudry-Lagantinerie,  n°  526;  — 
Dall  ,  Rép.,  Supp.,  v  Vente,  n°  510. 

Contra  :  Pothier,  Vente,  n"^  286  ;  —  DELVixeouRT,  t.  III,  p.  1.55. 

D 

Voy.  Alger,  15  juin  1880,  et  Cass.  Fr.,  25  avril  1881,  D.  P.,  1882,  1,  78. 

E 

Sic  Guillouard,  t.  II,  n"  566;  --  Baudry-Lacantinerie,  n°531;  —  Hue, 
t.  X,  n°  164,  et  les  auteurs. 


§  5.   De  l'action  en  résolution. 

N°     .  Quand  il  y  a  lieu  a  résolution  pour  déî^aut  de  payement 

du  prix. 

414.  a)  Article  1654  du  code  civil  ;  b)  renvoi  au  code    t.  xxiy 
de  commerce  pour  le  cas  de  faillite  de  t  acheteur  ;  c)  l'ar-      342. 
ticle  1654  est  applicable  aux  ventes  mobilières  ;  d)  le  ven- 
deur peut  agir  en  résolution  quand  f  acheteur  reste  débiteur 
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d'une  partie  du  prix;  e)  mais  non  quand  il  est  lui-même 
en  demeure  de  remplir  ses  obligations  ;  f)  sauf  convention 
cont7mire,  la  résolution  n'a  pas  lieu  quand  le  prix  consiste 
en  une  7-ente  viagère  ;  g)  si  le  prix  a  été  postérieurement 
converti  en  rente  perpétuelle,  il  y  a,  sauf  intention  con- 
traire, novation  formant  obstacle  à  la  résolution  pour 
défaut  de  payement  des  arrérages  ;  h)  la  résolution  doit 
êb^e  demandée  en  justice;  i)  et,  dans  toutes  les  ventes,  le 
juge  pourra  accorder  délai  dans  le  cas  de  l'article  1655 
du  code  civil;  j)  ce  délai  expiré,  la  résolution  simposera. 

C 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  594;  —  Panel,  belges,  t.  XXIII,  \°  Condition 
Tésolutoire,  n»  334;  —  Troplong,  t.  II,  n»  645;  —  Duvergier,  t.  I^r, 
n°  436;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1654,  n°  1;  —  Colmet  de  Santerre,  l.  VII, 
no  9962s;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  356,  note  28;  —  Demolombe,  t.  XXV, 
n»  502;  —  Larombière,  sur  l'art.  1184,  n"  42;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  570; 
—  Baudry-Lacantlnerie,  n"  533;  —  Hue,  t.  X,  n^  166. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  III,  p.  157;  —  Duranton,  t.  XVI,  n"  380;  — 
CouLON,  Qiiest.  de  dr.,  i.  pr,  p.  249,  dial.  18. 

L'article  1654  s'cipplique,  notamment,  aux  ventes  de 
marchandises  entre  commerçants. 

Troplong,  Vente,  t.  II,  n°  645;  — Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
D?\  commerc,  t.  V,  p.  534;  —  Laurix,  Cours  dr.  commerc,  n°s  1078  et 
suiv.;  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  Dr.  commerc,  t.  II,  n°  3013;  —  Boistel, 
Eh',  commerc,  t.  II,  n»  1005;  —  Guillouard,  t.  II,  n^  575;  —  Pardesus, 
Dr.  cotnm,erc,  t.  II,  n°  289;  —  Massé,  Dr.  commerc,  t.  III,  n°  1830;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  687,  note  16;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  36, 
note  29;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  536. 

Contra  :  Delamarre  et  Lepoitevin,  Dr.  commerc,  t.  VI,  p.  402. 


Sic  Arntz,  t.  III,  no  1032;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  569;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  no  537;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  y°  Vente,  no  539,  et  les 
auteurs. 

£ 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  546. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXIII,  yo  Condition  résolutoire,  no  343  ;  —  Duver- 
gier, t.  ler,  11"  451;  —  Troplong,  t.  II,  no  647;  —  Guillouard,  t.  II, 
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n°  573;  —  Baudry-Lagantinerie,  no  539;  —  Hue,  t.  X,  n°  166;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Vente,  n"  537. 

Cass.  Fr.,  15  novembre  1892,  D.  P.,  1894,  1,  40. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  III,  p.  386. 

Cons.  Pau,  11  février  1891,  D.  P.,  1892,  2,  231  ;  —  Amiens,  31  janvier 
1895,  D.  P.,  1896,  2,  46. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  prix  est  en  partie  seulement  en  rente 
viagère,  celle-ci  suffisant  pour  empêcher  que  la  résolution  restaure 
l'état  antérieur,  Baudry-Lagantinerie,  loc.  cit. 

Mais  contra  :  Chambéry,  1"  juin  1891,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Vente, 
no  566,  note  1. 

G 

Voy.  Troplong,  t,  II,  n°  649;  —  Duvergier,  t.  I^r,  n»  451;  —  Demo- 
lombe,  t.  IX,  n°  434  &Z5;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  356,  notes  24  et  25; 
—  Baudry-Lagantinerie,  no  538;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  572;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Vente,  n"  538  ;  —  Panel,  belges,  t.  XXIII,  V»  Cotidition 
résolutoire,  n"  345. 

Comp.  DuRANTON,  t.  XVI,  no  370,  et  t.  IV,  nos  147  et  suiv. 

H 

Sic  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  356;  —  Guillouard,  t.  II,  no  584;  —  Duver- 
gier, t.  \^^,  no  436;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV,  p.  157,  no  1  ;  — 
Baudry-Lagantinerie,  no547. 

Bruxelles,  12  juillet  1898,  Jur.  Anvers,  1899, 1,  197. 

Conti-à  :  Troplong,  t.  II,  no  665. 

I 

Sic,  pour  les  ventes  mobilières,  Baudry-Lagantinerie,  no  549  ;  — 
Duvergier,  t.  I^r,  no  436;  —  Aubry  et  Rau, t.  IV,  §  356,  note  31  ;  —  Guil- 
louard, t.  II,  no  584;  ~  Hue,  t.  X,  no  167;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v»  Vetite,  n°  549. 

Contra  :  Troplong,  t.  II,  no  665. 


Sic  Arntz,  t.  III,  no  1032  ;  —  Thiry,  t.  III,  no  593  ;  —  Guillouard,  t.  II, 
no  .582;  —  Baudry-Lagantinerie,  n  •  547;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Vente, 
no  550,  et  les  auteurs. 

'    N"  2.  Du  pagte  gommissoire. 
I.   Des  diverses  espèces  de  pactes  commissoires. 

415.   a)  Le  pacte  commissaire  peut  être  stipulé  dans    t.  xxiv 
toutes  ventes,  mêmes  mobiliè7^es ;  b)  la  clause  prévue  par    ""g^y^  ^ 
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l'article  1656  du  code  civil  exclut  simplement  Vinterven- 
iion  du  juge,  mais  ne  fait  pas  que  le  seul  défaut  de  paye- 
ment  emporte  résolution  ;  c)  à  partir  de  la  sommation,  la 
vente  est  résolue  ;  d)  et  le  juge  ne  peut  pas  accoi^der  de 
délai;  e)  pour  produire  ces  effets,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  clause  stipule  que  la  résolution  aura  lieu  "  de  plein 
droit  r:  ;  f)  les  parties  peuvent  stipuler  que  le  contrat  sera 
résolu  sans  sommation. 

A 

Sic  Guii.LOUARD,  t.  II,  11°  587;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  554;  —  Hue, 
t.  X,  no  168;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  v»  Vente,  n°  551,  et  les  auteurs. 


Sic  Arntz,  t.  III,  ne  1033;  —  Panel,  belges,  t.  XXIII,  v»  Condition 
résolutoire,  iï°  543;  —  Duvergier,  1. 1^^,  n°^  437  et  suiv.,  463;  —  Troplong, 
t.  II,  no669;  —  Guillouard,  t.  II,  no585;  —  Hue,  t.  X,  n"  168;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  V"  Vente,  n°  552. 

Contra  :  pour  l'opiuion  que  l'acheteur  jouit  d'un  temps  moral  néces- 
saire pour  obtempérer  à  la  sommation,  Duranton,  t.  XVI,  n"  377;  — 
Delvincourt,  t.  III,  p.  386;  —  Golmetde  Santerre,  t.  VII,  i\°  \{}ibis. 

Pour  l'opinion  que  l'acheteur  peut  encore  payer  en  mains  de  l'huissier 
au  moment  de  la  sommation,  Thiry,  t.  III,  n"  593;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, no  552. 

Nous  hésiterions  à  repousser  ce  tempérament,  car  la 
loi  parle,  non  pas  d'une  notification  de  la  volonté  du  ven- 
deur d'opter  pour  la  résolution,  mais  d'une  sommation. 
En  y  obtempérant  immédiatement,  l'acheteur  donne  satis- 
faction au  requérant  qui  le  met  en  demeure  de  payer. 


Sic  Thiry,  t.  III,  n»  593;  —  Panel,  belges,  t.  XXIII,  v»  Condition  réso- 
aitoire,  n»  554;  —  Toullier,  t.  VI,  n°s  556  et  suiv.;  —  Troplong,  t.  II, 
n"  068;  —  Larombière,  sur  Tart.  1184,  n^OO;  —  Duvergier,  t.  I^r,  n°  462; 

—  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  356,  note  30;  —  Golmet  de  S.\nterre,  t.  VII, 
n°  iOl bis;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  587;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil, 
t.  IV,  p.  1.59,  n'>  13;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  553;  —  Hue,  t.  X,  n^  168; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Vente,  n°  553. 
Comp.  Duranton,  t.  XVI,  n»  373. 

Mais  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  Jes  effets  de 
la  clause.  Conformément  à  l'opinion  de  Laur.nt,  les  uns 
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considèrent  cette  clause  comme  une  renonciation  anticipée 
par  le  vendeur  à  un  droit  d'opter  entre  l'exécution  et  la 
résolution  :  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n°  \0\Ms; 
GuiLLouARD,  t.  II,  n°  586;  Hue,  t.  X,  n''  168. 

Les  autres  soutiennent  que  la  clause  est  simplement 
une  dispense  de  sommation  ;  que  la  résolution  reste  facul- 
tative pour  le  vendeur  :  Troplong,  t.  II,  n°  668;  Duver- 
GiER,  t.  P*",  n"  662;  Larombière,  t.  II,  sur  l'art.  1184, 
n°  60;  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  356,  note  30;  Baudry- 
Lacantinerie,  n*  553. 

Ce  dernier  sj'^stème  a  l'avantage  de  ne  pas  laisser  à 
l'acheteur  la  faculté  de  se  créer  un  droit  par  l'inexécution 
de  ses  propres  engagements.  Il  semble,  en  outre,  être  le 
plus  conforme  à  l'intention  probable  des  parties  qui,  par 
la  clause  de  résolution,  ont  vraisemblablement  voulu  for- 
tifier les  droits  du  vendeur,  et  non  pas  les  affaiblir. 

II.  Effet  du  pacte  coinmissoire. 

416.  a)  En  général,  il  ne  donne  aucun  droit  à  tache-  t.  xxiv 
leur  ;  b)  dans  le  cas  de  t article  1656  du  code  civil,  le  ven-  '^"sg^.  ^ 
deur,  en  faisant  sommation,  a  opté  irrévocablement  pour 
la  résolution  ;  c)  si  le  pacte  ne  stipule  pas  la  résolution  de 
plein  droit,  le  vendeur  qui  a  commencé  par  agir  en  réso- 
lution, peid  ensuite  exiger  le  payement;  d)  le  vendeur  qui 
commence  par  demander  le  payement  du  prix  peid  ensuite 
demander  la  résolution;  e)  si,  dans  le  cas  de  V article  1656, 
il  fait  la  sommation  et  quil  poursuive  ensuite  l'exécution 
du  contrat,  il  ne  renonce  pas,  par  là,  à  son  action  en 
résolution. 

f)  Les  héritiers  du  vendeur  peuvent  agir  en  résolution, 
chacun  pour  sa  part;  g)  leur  action  est  divisible  ;  h)  V ache- 
teur ne  peut  pas  leur  opposer  l'article  1670  du  code  civil. 

B 

Sic  Hue,  t.  X,  no  168;   —  Dall.,  Rép.,  Siq^p.,  v>>  Vente,   n-^  568;  — 
GuiLLOUARD,  t.  II,  11"  .jS'J. 

C 

Sic  PciJid.  belges,  t.  XXIII,  v»  Condition  résolutoire,  n"  147;  —  Hue, 
t.  X,  i)0  IGS. 
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D 

Sic  Hue,  t.  X,  11°  168. 

F  &  G 

Sic  DuvERGlER,  t.   1er,   11°  464;  —  DuRANTON,    t.  XVI,  11°  319bis:    — 
Baudry-Lacantinerie,  no  544. 
Rapprochez  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  356;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  574. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXIII,  \°  Condition  résolutoire,  n°  49;  —  Duver- 

GIER,  t.  1er,  no  464. 

Contra  :  Troplong,  t.  II,  n°  639;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  544;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  536,  note  27;  —  Guillouard,  t.  II,  n^  574;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  yo  Vente,  n°  561. 

Gomp.  Larombière,  t.  II,  sur  l'art.  1184,  n°s  75  et  suiv.,  pour  l'opinion 
que  l'article  1670  est  applicable,  mais  que,  si  tous  les  héritiers  ne 
s'accordent  pas,  l'un  d'eux  peut  demander  la  résolution  pour  le  tout. 
Cette  opinion  est  peu  conciliable  avec  l'article  1670  et  la  divisibilité  de 
l'action. 

N"  3.  De  l'effet  de  la  résolution. 

I.  Entre  les  pjarties. 

T.  XXIV        417.   a)    On  applique,  sauf  convention  contraire,  le 
"°'337.  ^    pf^incipe  des  restitutions  de  V article  1183  du  code  civil; 

b)  le  vendeur  restitue  le  prix  payé,  avec  les  intérêts; 

c)  ï acheteur,  la  chose  et  les  fruits  pjerçus  ;  d)  il  n'y  a  pas 
compensation  entre  les  fruits  et  les  intérêts  ;  e)  Vacheteur 
doit  indemniser  des  dégradations  quil  a  commises;  p)  il 
peut  répéter  les  dépenses  nécessaires  ;  g)  et  les  impenses 
utiles  jusquà  concurrence  de  la  plus-value  qu'elles  ont 
créée;  h)  le  vendeur  a  droit  à  des  dommages-intérêts  pour 
rupture  du  contrat. 

A 

Sic  Guillouard,  t.  II,  n°  614;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  557;  — 
Hue,  t.  X,  n»  171. 

B  &  C 

Sic  Guillouard,  t.  II,   n"  615;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  558;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Ve7ite,  n°^  587  et  588,  et  les  auteurs. 

D 
Voy.  Baudry-Lacantinerie,  n°  558. 
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£ 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  11°  559. 

Bordeaux,  28  juin  1888,  Rec.  arr.  Bordeaux,  1888,  p.  352. 

F 

Sic  Baudry-Lacantin,'^-'::,  n^  559;  —  Dall.,  Rép.,  Stipp.,  \°  Yente, 
n»  592;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  617. 

G 

Voy.  BAUDRY-LACAfiTiNERiE,  Dall.,  Guillouard,  précités,  loc.  cit. 

Gons.  Gass.  Fr.,  8  mars  1886,  D.  P.,  1887,  1,  209. 

Jugé  que  si  des  tiers,  avec  l'assentiment  du  vendeur  et  la  tolérance  de 
l'acquéreur,  ont  construit  sur  l'immeuble  avant  la  résolution,  l'acquéreur 
ne  peut  réclamer  au  vendeur  aucune  indemnité  du  chef  de  ces  tiers  : 
Gass.  Fr.,  25  juin  1884,  D.  P.,  1885,  1,  85.  —  Gonf.  Guillouard,  t.  II, 
n"  619. 

H 

Sic  Guillouard,  t.  II,  n"*  618  et  620;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  560; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \o  Yente,  n"  589. 


II.  De  l'effet  de  la  résolution  à  l'égard  des  tiers. 
1.  Ventes  immobilières. 

418  a)  Les  droits  consentis  par  tacquéreur  sont  t.  xxiv 
résolus  ;  b)  même  par  les  actes  d'administration;  c)  conti'-e  ""seoî^  ^ 
le  tiers  acquéreur,  Vaction  du  vendeur  est  une  revendi- 
cation qui  suppose  la  résolution  prononcée  contre  t acheteur 
primitif;  d)  toutefois,  en  cas  d'un  pacte  co)7imissoire  opé- 
rant résolution  sans  jugement,  le  vendeur  pourra  reven- 
diquer contre  les  tiers  dès  la  résolution. 


En  ce  qui  concerne  la  résolution  volontaire,  la  ques- 
tion sera  examinée  plus  loin,  Laurent  la  traitant  sous  le 
no  371. 

Gonf.  au  texte  :  Baudrv-Lacantixerie,  u°  561;  —  Hue,  t.  X,  n°  172; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Yente,  n°  583. 

Pans,  4  avril  1887,  D.  P.,  1S89,  2,  115;  —  Gass.  Fr.,  13  décembre  1881, 
D.  P.,  1882,  1,  407. 

B 

Gons.  Hue,  t.  X,  n°  172. 

Contra,  pour  les  baux  consentis  de  bonne  foi  :  Pand.  belges,  t.  XXIII, 

SUPPL.  —  T.  VI.  28 


434  DE    LA   PROPRIETE. 

v»  Condition  résolutoire,  n°8  502  et  suiv.;  —  Duranton,  t.  XVI,  n°  365; 
—  DuvERGiER,  t.  ler,  n°  457;  —  Troplong,  t.  II,  n°  651;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1654,  n»  4;  —  Guillouard,  Yente,  t.  II,  n»  622,  et  Louage, 
t.  I",  n°s  49  et  50;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  687,  note  17;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n»  565. 

Nous  persistons  dans  l'opinion  exprimée  suprà,  t.  V, 
n°  27,  E,  maintenant  les  actes  d'administration,  contrai- 
rement à  la  doctrine  de  Laurent. 


Sic  Baudry-Lacaxti.nerie,  n°  563;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  592;  — 
Troplong,  t.  II,  n"  634;  —  Duvergier,  t.  I^,  n»  466:  —  Larombière, 
t.  II,  sur  l'art.  1184,  n°  70;  —  Demolombe,  t.  XXV,  no  521;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §  356,  note  38;  —  Hue,  t.  X,  n»  169;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Vente,  n°  560. 

Contra  :  Duranton,  t.  XVI,  n"  361. 

Cons.  Cass.  Fr.,  G  février  1878,  D.  P.,  1878,  1,  275. 

T.  \xiv  419.  a)  Le  droit  du  vendeur  à  la  résolution  est  suhor- 
364.  donné  à  la  conservation  de  son  privilège;  renvoi  au  titre 
des  Hypothèques  ;  b)  même  renvoi  quant  à  refjacement  du 
privilège  par  la  purge  et  la  saisie  immobilière  ;  c)  le  ven- 
deur peut,  même  tacitement,  renoncer  à  l'action  résolu- 
toit^e;  d)  notamment  en  autorisant  ou  en  approuvant  la 
revente;  e)  il  est  douteuse  que  le  vendeur  renonce  à  ta 
résohdion  par  cela  quil  se  présente  à  tordre  pour  être 
payé;  f)  T action  résolutoire  se  prescrit  par  trente  ans 
lorsque  la  chose  est  en  mains  de  t acheteur  ;  g)  si  la  chose 
se  trouve  dans  les  mains  d'un  tiers,  V action  du  vendeur 
est  une  revendication  qui  en  suit  les  règles. 

C 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  no  567;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  604. 

D 

5ic  Baudry-Lacantinerie,  n°  567;  —  Hue,  t.  X,  ii°  170. 

E 

5i!c  Larombière,  t.  II,  sur  l'art.  1184,  n»  97;  — Baudry-Lacantunerie, 
no  567;  —  Demolombe,  t.  XXV,  n»  533;  —  Merlin,  Quest.  de  dr., 
v°  Option,  %  l^',  n»  6  ;  —  Toullier,  t.  X,  n»  193  ;  —  Golmet  de  Santerre, 
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t.  V,  n»  I04bis  ;  —  Duranton,  t.  XVI,  n"  379  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  605; 

—  Hue,  t.  X,  n»  170. 

Toulouse,  30  juin  1891,  et  Cass.  Fr.,  27  mars  1893,  Sir.,  1896,  1,  443;  — 
Bordeaux,  28  décembre  1886,  D.  P.,  1887,  2,  165. 
Gomp.  Troplong,  Priv.  et  hyp..  t.  1er,  ^o  225,  et  Vente,  t.  II,  n»  659; 

—  DUVERGIER,  t.  1er,  no  447. 

Gons.  Pand.  belges,  t.  LXXII,  v»  Ordre  judiciaire  {entre  créanciers), 
n°  295;  —  Martou,  t.  II,  n°^  619  et  620;  —  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  t.  II, 
n°  1213. 

F 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  596  ;  —  Baudry-Lagantinerie,  n»  569;  —  Hue,  t.  X, 
11°  171. 
Voy.  suprà,  t.  V,  n°  293,  f. 

G 

Sic,  pour  l'usucapion  par  l'acquéreur  de  bonne  foi,  Vazeille,  Prescript., 
t.  II,  n»  517;  —  Troplong,  Prescript.,  t.  II,  n»797,  et  Vente,  t.  I",  n"  57; 
t.  II,  no  662;  —  Duranton,  t.  XVI,  n"  364;  —  Margadé,  sur  l'art.  1656, 
n»  5;  —  Rolland  de  Villargues,  v^  Résolution,  n"  96;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §  357;  —  GoLMET  de  Santerre,  t.  V,  n"  105 &is;  —  Demolombe, 
t.  XXV,  n°  565;  —  Larombière,  sur  l'art.  1184,  n"  109;  —  Guillouard, 
t.  II,  n»  612;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  569;  —  Hue,  t.  X,  n°  171. 

Cass.  Fr.,  20  janvier  1880,  Sir.,  1881,  L  201. 

Contra  :  Goulon,  Quest.  de  dr.,  t.  III,  p,  205,  dial.  109. 

±  Ventes  mobilières. 

420.  a)  Outre  la  résolution,  le  vendeur  a  le  droit  de  t.  xxiv 
revendiquer  contre  les  tiers  ;  b)  la  déchéance  de  l'action  "  ses? 
revendicatoire  entj-aîne  celle  de  l'action  en  résolution  à 
ï égard  des  tiers;  c)  le  droit  de  résolution  ne  peut  plus  être 
exercé  quand  V acheteur  a  revendu  et  livré  la  chose;  d)  ni 
si  le  vendeur  est  en  conflit  avec  un  créancier  dont  le  privi- 
lège prime  le  sien;  e)  si  V acheteur  incorpore  à  un  immeuble 
le  meuble  vendu,  le  vendeur  conserve  son  privilège,  mais 
non  pas  l'action  en  résolution  à  l'égard  des  créanciers 
hypothécaires  ;  f)  si  la  chose  reste  aux  mains  de  l'ache- 
teur, V action  en  résolution  se  prescrit  par  trente  ans  ;  g)  si 
l'acheteur  a  revendu,  l'article  2279  du  code  civil  s'oppose 
à  l'action  du  vendeur  contre  les  tiers  possesseurs  de  bonne 
foi;  h)  à  l'égard  de  tous  autres  tiers,  le  vendeur  doit  agir 
dans  la  huitaine  de  la  livraison. 

B 

Voy.  Martou,  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n^s  495  et  suiv. 
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D 

Sic  BAUDRY-LAaVXTIXERIE,  11°  5G2. 

£ 

Sic  DUVERGIER,   t.    Pr,    no  439;  —  AUBRY  et  Rau,  t.  IV,  Si;  356;  —  GUIL- 

LOUARD,  t.  II,  n°  578;  —  Baudry-Lacantinerie,  ii°  562;  —  Hue,  t.  X, 
II"  166;  —  Dall.,  liép.,  Supp.,  \°  Vente,  n°  535. 

Cass.  Fr.,  H  janvier  1887,  Sir.,  1887, 1,  154. 

Contra  :  Troplong,  Vente,  i.  II,  add.  au  n"  645. 

Et,  pour  des  distinctions  entre  les  créanciers  antérieurs  et  les  créan- 
ciers postérieurs  à  l'incorporalion,  Deville.neuve,  Sir.,  36,  1,  181. 

G 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  562. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  NULLITÉ  ET  DE  LA  RÉSOLUTION  DE  LA  VENTE. 
SECTION  I''^  —  Principes  généraux. 

T.  XXIV        481.   a)  La  résolution  volontaire  ne  produit  pas  les 

"^^u.  ^    mêmes  effets  que  celle  qui  se  fait  en  vertu  d'une  condition 

résolutoire  eœpresse  ou  tacite;  b)  même  lorsque  V acheteur 

ne  paye  p)as  le  prix. 

B 

Sic,  quant  à  rexlinclion  des  droits  concédés  par  l'acquéreur,  Duvergier, 
t.  II,  n°  5;  —  DunANTON,  t.  XVI,  n"  387;  —  Toullier,  t.  VII,  n°  551;  — 
Rolland  de  Villargues,  v»  Résiliation,  \i°^  6  et  7. 

Contra  :  Troplong,  t.  II,  n»  091  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  621  ;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  687,  note  17;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  591; 
—  D.'iLL.,  Rép.,  Supp.,  \o  Vente,  nos  586  et  619. 

§  P''.   De  la  nullité  de  la  vente. 

T.  NMv        4ÎÎ2.  a)  E71  principe,  l'objet  de  la  vente  étant  divisible^ 
"°373.  '^    lO'  vente  peut  être  anmdée  p)Our  partie;  b)  mais  le  juge 

doit  amiuler  la  vente  pour  le  tout  quand,  dans  l'intention 

des  parties,  la  vente  était  indivisible. 

A 

Cons.5up-à,  t.  V,  n°80;  —  Laurent,  t.  XVII,  n"  377. 
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B 

Voy.  GuiLLOUARD,  t.  II,  n°643;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Vente,  n°  621. 

§    2.    De    LA   RÉSOLUTION    DE    LA    VENTE. 

423.  a)  Il  n'y  a  lieu  à  la  résolution  en  vertu  de  Var-    "^-^J^^^. 
iicle   1184  du  code  civil,  que  si  les  parties  n'ont  pas       378. 
elles-mêmes   réglé   les   suites   de   l'inexécution  de   leurs 
engagements  ;  b)  sauf  stipulation  expresse  contraire,  le 
défaut  de  délivrance  dans  le  terme  fixé  ne  résout  pas  de 

plein  droit  la  vente;  c)  une  7nise  en  demeure  nest  pas 
fiécessaii^e  pour  que  le  juge  puisse  prononcer  la  résohUion 
de  la  vente  en  vertu  de  l'article  1184. 

G 

Voy.  siqn'à,  t.  V,  a"  24,  c. 

SECTION  II.  —  De  la  faculté  de  rachat. 

§  l*"".  Caractère  du  rachat. 

424.  a)  Est  mdle  la  convention  qui  déguise  un  contrat    t   xxiy 
pignoratif;  b)  le  pacte  de  rachat  est  une  vente  sous  condi-       387. 
tion  résolutoire  expresse  ;  c)  il  ne  peut  être  stipidé  après 

la  perfection  de  la  vente  ;  d)  il  est  admissible  dans  les 
ventes  mobilières  ;  e)  les  parties  peuvent  stipuler  un  terme 
moindre  que  cinq  ans  ;  y)  si  elles  n'en  ont  stipulé  aucun,  le 
délai  est  de  cinq  ans;  g)  les  parties  ne  peuvent  stipuler  des 
délais  successifs  qui  prolongeraient,  au  delà  de  cinq 
années,  V exercice  du  rachat  ;  h)  elles  peuvent,  au  cours  du 
délai  fixé  à  moins  de  cinq  ans,  le  proroger  jusqu'à  cinq 
ans,  mais  sans  préjudicier  au  droit  des  tiers;  i)  le  délai 
court  contre  les  mineurs  et  les  interdits  ;  j)  on  ne  compte 
pas  le  dies  a  qiio,  mais  le  dies  ad  quem  est  compris  dans 
le  délai. 

A 

Gons.  Alger,  2  novembre  1S85,  Sm.,  1886,  2, 132. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  n^  598;  —  Arntz,  t.  III,  no  1041;  —  Maïon,  Z)ic^, 
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vo  Réméré,  n»  2;  —  Glillouard,  t.  II,  11°  646;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Yente,  11°  605,  et  les  auteurs. 

C 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  598;  —  Panel,  belges,  t.  XXIII,  v»  Copiait,  résolu- 
toire, n»  202;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  647;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  608  ;  —  Hue,  t.  X,  n»  176,  et  les  auteurs. 


Sic  Thiry,  t.  III,  n°  598;  —  Arntz,  t.  III,  no  1044  ;  —  Guillouard,  t.  II, 
no  651. 

F 

Sic  Thiry,  t.  III,  n°  598;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  610. 


Sic  DuvERGiER,  t.  II,  no  26  ;  —  Taulier,  t.  VI,  p.  125;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §  357;  —  CoLMET  DE  Santerre,  t.  VU,  no  iOlbis;  —  Guillouard, 
t.  II,  no  654. 

Contra  :  Duranton,  t.  XVI,  n°  398. 

H 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  599;  —  Arntz,  t.  III,  no  1045  ;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, no  613;  —  Hue,  t.  X,  no  176. 

Cons.  Duranton,  t.  XVI,  no  398  ;  —  Duvergier,  t.  II,  no  26;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  IV,  §  357,  notes  5  et  6  ;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VII, 
no  iO~  bis. 

J 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  599;—  Guillouard,  t.  II,  no  655;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  no  611  ;  —  Hue,  t.  X,  no  176,  et  les  auteurs. 


§  2.    De  l'effet  du  pacte  de  rachat  pendant 
que  la  condition  est  en  suspens. 

Ko  1.  Droits  de  l'acheteur. 
T.  XXIV        425.   a)  Il  mut  faire  des  actes  de  disposition,  mais 

nos  388  à  ,      T    r,        '     \    n  ,  •  \  ■  .   -. 

391.  résolubles  ;  b)  il  "peut  -prescrire;  c)  sa  possession  peut  eti^e 
jointe  par  le  vendeur  à  la  sienne,  en  cas  de  rachat; 
D)  l'acheteur  peid  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux 
échéanciers  qui  exercent  le  rachat  en  vertu  de  l'article  1166 
du  code  civil;  e)  renvoi  au  titre  du  Bail,  du  commentaire 
de  ra?iicle  1751  du  code  civil. 
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A 

Sic  Thiry,  t.  III,  11°  603;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  635. 


Sic  Arntz,  t.  III,  n°  1051  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  657;  —  Hue,  t.  X, 
n"  184;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  63ô,  et  les  auteurs. 


Sic  Thiry,  t.  III,  n»  603;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VII,  n°  ll2bis;  — 
Guillouard,  t.  II,  n°  658;  —  Hue,  t.  X,  n»  184;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n"  637. 

Contra  :  Troplong,  t.  II,  n»  743;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  688, 
note  22. 

N°  2.  Droits  du  vendeur. 

4^0.  a)  Le  vendeur  conserve,  sous  la  condition  suspen- 
sive de  l'exercice  du  rachat,  un  droit  sur  la  chose;  b)  il 
peut  consentir  une  hypothèque  suboi^donnée  à  la  même 
condition;  c)  et  aussi  aliéner  la  chose;  d)  et  établir  une 
servitude. 

A 

Sic  Guillouard,  t.  II,  no  660;  —  Hue,  t.  X,  n°  183;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, n"  641  ;  —  Labbé,  Rev.  crit.,  1871,  p.  504  et  suiv. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  357,  notes  29  et  suiv,;  —  Caz.\lens, 
D.  P.,  1873,  1,  321. 

B 

.Sic  Thiry,  t.  III,  n°  603;  —  Martou,  t.  III,  n»  964;  —  Pcmd.  belges, 
t.  XXIII,  v°  Condition  résolutoire,  n»  187;  —  Arntz,  t.  III,  n»  1048; 
Gloes,  Hypoth.,  t.  III,  nos  £9  et  suiv.;  —  Lagneau,  Eypoth.,  i\°  311; 
Lepinois,  Priv.  et  liyp.,  t.  IV,  no  1501;  —  Guillouard,  t.  II,  no  660; 
Grenier,  Hypoth.,  t.  pf,  no  153;  —  Persil,  Régime  hypoth.,  t.  I^r,  p.  276, 
no3  9  et  suiv.;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  292;  —  Battur,  Hypoth.,  n»  9; 
—  Troplong,  Hypoth.,  t.  II,  n»  469,  et  Yente,  t.  II,  nos  740  et  suiv.;  — 
Duvergier,  t.  II,  no  29;  —  Marcadé,  sur  l'art.  16.59,  no  2;  —  Valette, 
Priv.  et  hyp.,  p.  202  ;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  V,  no  10962s;  —  Larom- 
BiÈRE,  sur  l'art.  1181,  n"  8;  —  Thézard,  Priv.  et  hyp.,  no  51  ;  —  Pont, 
Priv.  et  hyp.,  t.  II,  nos  539  et  1286;  —  Demolombe,  t.  XXV,  no  410;  — 
Baudry-Lacantinerie,  no  642;  —  Hue,  t.  X,  no  183. 

Alger,  2  novembre  1885,  Sir.,  1886,  2,  132, 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  266,  et  t.  IV,  §  357. 


T.  XXIV 

nos  392  à 
393. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXIII,  lac.  cit.;  —  Guillouard,  t.  II,  no  661;  — 
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Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV,  p.  16G,  n"  G;  —  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  357,  note  33. 

D 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXIII,  loc.  cit.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"s  642 
et  643. 


§  3.  De  l'effet  du  pacte  pe  rachat  quand  la  condition 
se  réalise. 

N°  1.  Gomment  le  vendeur  exerce  son  droit. 

T.  xxiy        4!8I.  a)  Dès  que  le  vendeur  a  déclaré  sa  volonté  d' exer- 
ça,      cer  son  droit,  la  vente  est  résolue;  b)  sans  action  en  justice; 
c)  et  sans  offres  réelles;  d)  aucime  forme  nest  'prescrite 
pour  la  décla7-aiion  de  volonté  du  vendeur;  e)  à  partir  de 
cette  décUiration,  la  vente  est  résolue. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  600;  —  Pand.  bel, es,  t.  XXIII,  v"  Condition 
résolut.,  n»  205;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  615;  —  Guillouard,  t.  II, 
11°  664. 

C 

Sic  Taulier,  t.  VI,  p.  126;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1662,  n"  2;  —  Massé 
et  Vergé,  t.  IV,  §  638,  note  10;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  664;  —  Gham- 
pionnière  et  RiGAUD,  t.  III,  no  2113;  —  Troplong,  t.  II,  n"»  719  et  suiv. 

Comp.,  avec  des  nuances  diverses,  Thiry,  t.  III,  n°  600;  —  Abntz,  t.  III, 
n°  1046;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"^  616  et  suiv.;  —  Favard  de  Lan- 
glade,  v»  Faculté  de  rachat,  §  l^r,  n»  4;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  389, 
note  6;  —  Duranton,  t.  XVI,  no  403;  —  Troplong,  t.  II,  n«s  716  et  723; 
—  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  g  357;  —  Duvergier,  t.  II,  no  27;  —  Golmet  de 
Santerre,  t.  VII,  n»  iiSbis-,  —  Hue,  t.  X,  n-s  177  et  suiv.;  —  Vigie, 
t.  III,  no  795. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXIII,  v"  Condition  résolut.,  n»»  206  et  214. 


X°  2.  Obligations  du  vendeur. 

T.  XXIV         4188.   a)  SHl  est  stipulé  que  le  vendeur  restituera  un 

""ioe!  ^    prix  supérieur  à   celui  qiiil  a  reçu,  la  convention  ne 

constitue  pas  le  pacte  de  rachat  ;  b)  le  vendeur  n'est  pas 
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tenu  de  restituer  les  intérêts  du  prix  ;  c)  si  V acheteur  a 
frauduleusement  fait  des  travaux  pour  empêcher  le  ven- 
deur d'exercer  son  droit,  le  juge  peut,  en  autorisant  le 
rachat,  dispenser  le  vendeur  de  rembourser  la  plus-value  ; 
d)  le  vendeur  ne  doit  pas  rembourser  les  dépenses  d'agré- 
ment ou  d'entretien  ;  e)  renvoi  au  titre  des  Hypothèques 
quant  au  droit  de  rétention  de  V acheteur . 


Voy.  Thiry,  t.  III,  no  604;  —  Arntz,  t.  III,  n»  1043;  —  Beltjens, 
Encyclop.  du  code  civil,  t.  III,  p.  512,  sur  l'art.  1673,  n»  2;  —  Duranton, 
t.  XVI,  no  429;  —  Bugnet  sur  Pothier,  Vente,  n°  413,  note  1;  — 
Troplong,  t.  II,  n»  696;  —  Delvingourt,  t.  III,  p.  J59,  notes. 

Contra  :  Pothier,  Vente,  n°  413;  —  Duvergier,  t.  II,  n^  12;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  IV,  §  357,  note  3;  —  Championnière  et  Rigaud,  Enregistr., 
t.  III,  n°  2092;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  648. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  n«  604;  —  Arntz,  t.  III,  n»  1076;  —  Guillouard, 
t.  II,  nos  669  et  672  ;  —  Hue,  t.  X,  n»  188  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  648, 
et  les  auteurs. 

C 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  604;  —  Arntz,  t.  III,  no  1055;  —  Guillouard,  t.  Il, 
n»  668;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  648,  et  les  auteurs. 


Sic  Thiry,  t.  III,  n"  604;  —  Guillouard,  t.  II,  no  667;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  11°  648. 

No  3.  Obligations  de  l'acheteur. 

4!SO.  a)  Il  doit  i-'estituer  la  chose  avec  ses  accessoires  ;    t.  xxiv 
b)  y  compris  ïalluvion;  c)  il  conserve  les  fimits ;  d)  ...  ceux      409. 
de  la  de?mière  année,  à  proportion  de  la  durée  légale  de 
sa  jouissance;  e)  il  répond  des  dégradations  provenant  de 
son  fait. 

A 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  605. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  605;  —  Wodon,  Répert.,  \°  AUuvion,  n°  159;  — 
Pand.  belges,  t.  VII,  y°  AUuvion,  n°  188  ;  —  Pand.  fr.,  \°  AUuvion,  no  117  ; 
—  Chkrdos,  AUuvion,  no  154;  —  Larombière,  sur  l'art.  1184,  no  53;  — 
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Proudho.n,  Domaine  public,  t.  IV,  n»  1297;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  672; 
—  Troplong,  t.  II,  nos  766  et  suiv.;  —  Demolombk,  t.  XIII,  n°  46;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  357;  —  Duvergier,  t.  II,  n"  55;  —  Delvincourt, 
t.  III,  p.  159,  note;  —  Duranton,  t.  XVI,  no  425;  —  Daviel,  Cours  d'eau, 
t.  I»"",  n»  140;  —  Garnier,  Régime  des  eauœ,  t.  I",  no  242;  —  Dupin, 
Encyclop.,  v»  Alluvion,  no  32;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  650;  —  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1673. 

Contra  :  Pothier,  Yente,  no  404. 

c 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  605;  —  Baudry-Laca.ntinerie,  no  651. 


iSfc  Armz,  t.  III,  no  1056;  —  Pand.  belges,  t.  XXIII,  y°  Conditio7i  réso- 
lutoire, no  227;  —  Guillouard,  t.  II,  no  672;  —  Baudry-Lacantlnerie, 
no  651,  et  les  auteurs. 

E 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  605  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  652. 


No  4    De  l'action  de  rachat. 

T.  XXIV  430.  a)  Vaction  directe  qua  le  vendeur  contre  les  tiers 
""ils.  ^  détenteurs  est  une  revendication  ;  b)  elle  iiest  pas  donnée 
contre  les  possesseurs  de  bonne  foi  de  meubles  corporels; 
c)  le  vendeur  peut  agir  contre  le  créancier  gagiste;  d)  dans 
le  cas  de  l'article  1667  du  code  civil,  le  vendeur  ne  peut 
forcer  V acheteur  à  lui  céder  la  portion  dont  il  s'est  rendu 
adjudicataire;  e)  l'acheteur  peut  s'opposer  au  ret7'ait, 
alors  même  que  Vun  des  vendeurs  ou  héritiers  consent  à 
exercer  le  retrait  pour  le  tout  ;  f)  ou  que  ces  covendeurs 
ou  héritiers  o^enoncent  à  leur  droit  sans  le  céder;  g)  tai'- 
ticle  1671  du  code  civil  vise  Vunité  du  fait  juridique  et 
non  celle  de  l'acte;  h)  l'article  1672  du  code  civil  s'applique 
par  analogie  dans  le  cas  où  plusieurs  personnes  achètent 
en  commun  un  héritage  avec  pacte  de  rachat. 

Â 

Sic  Thiry,  t.  III,  n"  602;  —  Arntz,  t.  III,  no  1047;  —  Guillouard,  t.  II, 
n»  674  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  629  et  630. 
Cass.  Fr.,  17  février  1885,  D.  P.,  1885,  1,  255. 
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B 


Sic  Thiry,  t.  III,  n»  602;  —  Aentz,  t.  III,  n"  1047;  —  Baudry  Lacan- 
TiNERiE,  n»  632,  et  les  auteurs. 

G 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  357;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  632. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  606;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  656. 

E 

Sic  Guillouard,  t.  II,  nos  678  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

F 

Voy.  Guillouard,  t.  II,  n"  678;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  660. 

H 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  11°  665. 

N°  5.  Effet  du  rachat. 

431.  a)  Article  1673  du  code  civil;  b)  le  bail  fait  foi    t.  xxiv 
de  sa  date  à  l'égard  du  vendeur^  sauf  le  cas  de  fraude.       ■•"'*'i6.4ii. 


Voy.  Guillouard,  t.  II,  n°s  676  et  suiv. 
Cass.  Fr.,12mai  1880,  D.  P.,  1881,  1,  19. 


§  4.  De  l'effet  du  pacte  de  rachat  quand  la  condition 

défaillit. 

43!3.   a)  La  déchéance  a  lieu  de  plein  droit  si  le  ven-    t.  xxiv 
deur  ne  fait  pas  sa  déclaration  dans  le  délai  prescrit;   ""'     '     ' 
b)  il  n'y  a  pas  de  déchéance  quand  c'est  par  la  faute  de 
l'acquéreur  que  le  réméré  n'est  pas  exercé  dans  le  délai. 

A 

&'c  Arntz,  t.  III,  n°  1046;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  614. 

B 

Sic  Guillouard,  t.  II,  ii»  663  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  11°  615. 
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SECTION  III.   —  De  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion. 

§  V.  Notions  générales. 

T^gXxiv  433.  a)  Le  droit  de  o^escision  s'applique  aux  droits 
43-2.  réels  immobiliers  ;  b)  si  la  vente  comprend  des  meubles  et 
des  immeubles,  elle  est  rescindable  ;  pour  la  partie  immo- 
bilière, il  y  a  lieu  à  ventilation  ;  c)  la  vente  avec  pacte  de 
rachat  peut  être  rescindée  pour  lésion  ;  d)  et  aussi  la  vente 
qui  se  fait  en  pa7^tie  par  la  volonté  des  parties  intéressées; 
e)  la  rescision  peut  avoir  lieu  dans  les  ventes  aléatoires,  à 
la  condition  qiiil  soit  possible  de  constater  la  lésion  cer- 
tahie ;  f)  la  confirmation  ne  peut  pas,  avant  payement, 
couvjHr  le  vice  de  la  lésion;  g)  l'acheteur  peut  prouver 
quil  y  a  libéralité  sérieuse  et  tion  renonciation  déguisée, 
lorsque  le  contrat  de  vente  porte  que  le  vendeur  donne  la 
plus-value  ;  h)  le  droit  d'agir  en  rescision  cesse  quand  la 
chose  périt  par  cas  fortuit. 

A 

Sic  Pand.  belles,  t.  LVIII,  v"  Lésion  (  Vente),  n^  G  ;  —  Arntz,  t.  III, 
n»  1062;  —  Thiry,  t.  III,  n"  608;  —  Guillouard,  t.  II,  u°  686;  —  Trop- 
long,  t.  Il,  no  793;  —  Duvergier,  t.  II,  no  73;  —  Baudry-Lacantiner.e, 
no  680;  —  Troplong,  t.  II,  n°  793;  —  Hue,  t.  X,  no  190. 

Contra  :  Allard,  Dissert.,  Belff.  jud.,  1865,  p.  163;  —  Duraxton, 
t.  XVI,  no  444. 

Et,  quant  à  l'emphytéose,  parce  qu'ils  le  considèrent,  à  tort,  comme 
mobilier,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  538,  note  2. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  no  681;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Vente, 
no  654;  —  Hue,  t.  X,  no  190;  —  Dall.,  Rép.,  Supjp.,  \°  Vente,  no  653. 

Gomp.,  pour  une  prétendue  exception  au  cas  où  les  meubles  et  les 
immeubles  formaient  un  tout  indivisible,  Guillouard,  t.  II,  n"  687. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LVIII,  v^  Lésion  {Ve)Ue),  no»  9  et  10;  —  Thiry, 
t.  III,  no  614. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LVIII,  vo  Lésion  (Vente),  nos  99  et  30;  — Arntz, 
t.  III,  no  1068  ;  —  Thiry,  t.  III,  n»  608;  —  De  Frémlwille,  Minorité,  t.  II, 
n»  877;  —  Guillouard,  t.  II,  no  699;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  685, 
et  les  auteurs. 
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E 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LVIII,  v»  Lésion  {Vente),  n°^  11  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  III,  n°  1069;  —  Thiry,  t.  III,  n°  60S  ;  —  Proudhon,  Usufruit, 
t.  II,  n°  890;  —  Guillouard,  t.  II,  n'^  695  et  suiv.:  —  Baudry-Lacanti- 
NERIE,  nos  6S2  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  n°  191;  —  Dall.,  Rdp.,  Supp., 
\°  Vente,  n^s  655  et  suiv. 

Gons.  Bruges,  16  mai  1898,  Pasic,  1898,  III,  288;  —  Bordeaux, 
19  février  1895,  Sir.,  1896,  2,  27;  —  Caen,  6  janvier  1879,  D.  P.,  1880,  2, 
176  ;  —  Pau,  29  décembre  1886,  D.  P„  1887,  2,  194;  —  Cass.  Fr.,  15  juin 
1895,  SiR.,  1895,  1,  488;  —  Cass.  Fr.,  24  octobre  1888,  D.  P.,  1889, 1,  311  ; 
—  Amiens,  31  juillet  1894,  D.  P.,  1896,  2,  108. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LVIII,  v  Lésion  (Vente),  n°^  60  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  no67o;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  690;  —  Hue,  t.  X, 
11°  192;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  358,  note  3. 

Trib.  Liège,  6  août  1884,  Pasic,  1884,  III,  346. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LVIII,  v»  Lésion  (Vente),  n°  70;  —  Arntz,  t.  III, 
no  1068  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  691  ;  —  Hue,  t.  X,  n°  192  ;  —  Baudry- 
Lacantixerie,  n  676;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Vente,  n»  657. 

Amiens,  31  juillet  1894,  D.  P.,  1896,  2,  108. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  hW!!,  \°  Lésion  {Vente),  n»  72;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°  693;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  no  693;  —  Hue,  t.  X,  n°  193;  — 
Dall.,  Uép.,  Siipp.,  \°  Vente,  n°  660. 

Trib.  Albertville,  20  juillet  1895,  Sir.,  1895,  2,  285. 

Pour  l'opinion  que,  en  cas  de  perte  fortuite  dans  les  mains  du  sous- 
acquéreur  qui  a  payé  un  prix  plus  élevé,  le  vendeur  primitif  peut  faire 
rescinder  pour  obtenir  la  différence  de  prix  entre  la  vente  et  la  reveiite  : 
POTHIER,  Vente,  n»  349;  —  Troplong,  t.  II,  n»  826. 

Cofitrà  :  Guillouard,  t.  II,  no  693;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  358, 
no  24  ;  —  Duvergier,  t.  II,  no  103;  —  Hue,  t.  X,  no  193  ;  —  Baudry-Lacan- 

TINERIE,  110  693. 

§  2.  Quand  existe  la  lésion. 

434.   a)  Article  1675  du  code  civil;  b)  on  ne  doit  pas    t.  xxiv 
tenir  compte  de  la  valeur  de  convenance  ;  c)  ni  de  la  plus-    ""439^  ^ 
value  à  acquérir  par  suite  de  travaux  d'utilité  publique 
non  décrétés;  d)  ni  des  fruits  coupés. 
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e)  Le  juge  appelé  à  ordonner  texpei^tise  apprécie  la 
vraisemblance  et  la  gravité  des  faits  articulés  ;  f)  le  juge 
peut  ne  pas  ordonner  V expertise  si  la  lésion  est  démontrée 
par  les  documents  de  la  cause;  g)  dispositions  réglemen- 
taires :  articles  1678  à  1680  du  code  civil;  h)  le  juge  n'est 
pas  lié  par  l'avis  des  experts . 

A 

Jugé  que,  lorsque  l'immeuble  a  été  vendu  en  bloc,  on  doit  calculer  la 
lésion  sur  la  valeur  en  bloc,  et  non  sur  la  valeur  par  parcelles  :  Gass.  Fr., 
27  juillet  1880,  D.  P.,  1881,  1,  117. 

B 

Sic  GuiLLOUARD,  t.  II,  n"  706  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  702,  et  les 
auteurs. 

G 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n»  702,  et  les  auteurs. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LVIII,  v  Lésion  (Vente),  nos  83  et  suiv.;  —  Hue, 
t.  X,  n»  196. 

Turnhout,  7  mai  1895,  Pand.  pér.  belges,  1896,  n°  958;  —  Liège, 
24  juillet  1895,  Pasic,  1896,  II,  63;  —  Besançon,  20  février  1895,  D.  P., 
1897,  2,  426. 

F 

Sic  Troplong,  t.  II,  n»  831  ;  —  Duvergier,  t.  II,  n"  106;  —  Guillouard, 
t.  II,  n»  703. 

Contra  :  Pand.  belges,  i.  LVIII,  v°  Lésion  (Vente),  n»  89;  —  Thiry, 
t.  III,  n»  613;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  358,  note  15;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1877,  n»  2;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  166;  —  Taulier,  t.  VI, 
p.  165;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  707;  —  Hue,  t.  X,  no  196. 


Il  peut  n'être  nommé  qu'un  expert  :  Pand.  belges,  t.  LVIII,  v»  Lésion 
(Vente),  n-^  93;  —  Arntz,  t.  III,  n»  1064;  —  Hue,  t.  X,  n°  197;  ~  Guil- 
louard, t.  II,  no  705;  —  Golmet-Daage  sur  Boitard,  8^  édit.,  t.  I«r, 
no515;  —  Glasson,  Précis  proccd.,  i.  pr,  p.  619  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  no  708. 

Gass.  Fr.,  5  novembre  1889,  Sir.,  1890,  1,  493. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  LVIII,  vo  Lésion  (Vente),  n»  90;  —  Arntz,  t.  III, 
110  1064;  —  Duvergier,  t.  II,  no  113;  —  Troplong,  t.  II,  no  835;  — 
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DuRANTON,  t.  XVI,  n°  451  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  358;  —  Guillouard, 
t.  II,  no  705;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  708;  —  Hue,  t.  X,  n»  197. 
Contra  :  Carré,  Procéd.,  n°  1220,  à  la  note. 


§  3.   De  l'action  en  rescision. 
435.   a)  C'est,  en  réalité,  une  action  en  nullité:  b)  elle    T-  H^^ 

■L  •■,•  •  \  7  •    •    ■  7  7  •  •  nos  440  a 

est  immobilière;  c)  et  divisible;  d)  07i  ne  lui  applique  pas  14S. 
V article  1667  du  code  civil  ;  e)  elle  ne  peut  pas  être  intentée 
contre  les  tiers  ;  f)  le  délai  de  deux  ans  court  d  partir  du 
jour  où  le  cont^mt  a  reçu  sa  perfection  ;  g)  il  est  suspendu 
entre  époux;  h)  il  s'applique  à  V exception  aussi  bien  quà 
l  action. 

B 

Sic  Patid.  belges,  t.  LVIII,  vo  Lésion  (Vente),  n"  48;  —  Arntz,  t.  1er, 
n°  854,  et  t.  III,  n»  1065;  —  Adnet,  Commentaire  loi  du  25  mars  J841, 
no  39;  —  Thiry,  t.  III,  no  653;  —  Guillouard,  t,  II,  n»  701;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n»  688;  —  Hue,  t.  X,  n°  195;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
yo  Vente,  ïi°  667,  et  les  auteurs. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  LVII  ,  v°  Lésion  (Vente),  no  51  :  —  BAVDRY-LAeAX- 
TiNERiE,  n»  691  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Vente,  n°  668. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LVIII,  vo  Lésion  (Vérité),  no  58;  —  BAUDRV-LAeAN- 
TiNERiE,  no  690;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  y°  Vente,  n°  668. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LVIII,  yo  Lésion  (Vente),  nos  74  et  suiy.;  —  Guil- 
louard, t.  II,  no  714;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  697;  —  Dall.,  Rép., 
Su/ If).,  \o  Vente,  nos  663  et  suiv. 

En  cas  de  condition  suspensive,  conf.  à  l'opinion  de  Laurent  :  Guil- 
louard, t.  II,  no  712;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  697;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  yo  Vente,  no  664. 

Contra  :  Duranton,  t.  XVI,  no  464 .  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  358. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LVIII,  yo  Lésion  (Vente),  no  78;  —  Guillouard, 
t.  II,  n»  711  ;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VII,  no  12262s;  —  Hue,  t.  X, 
no  194  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  696. 

Contra  :  Duranton,  t.  XVI,  no  464. 
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H 

Sic  Pand.  belges,  t.  LVIII,  v»  Lésion  {Vente),  ii»  79. 
Contra  ;  Guillouard,  t.  II,  n»  713;  —  Hue,  t.  X,  11°  194;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Tente,  n»  662. 


§  4.  Droits  et  obligations  de  l'acheteur 
et  du  vendeur. 

T.  XXIV         436.   a)  Article  1681  du  code  civil;  b)  Ï acheteur  peut 

nos  44(j  a  ^  .  ' 

433.  arrêter  V action  pendant  V instance  en  indemnisant  le  ven- 
deur; c)  et,  même  après  le  jugement,  aussi  longtemps  que 
le  vendeur  ne  poursuit  pas  V exécution  du  jugeme^it; 
d)  exercice  du  droit  d'option  de  Vacheteur  :  article  1682 
du  code  civil;  e)  le  vetideur  ne  doit  pas  rembourser  les 
frais  et  loyaux  coûts  ;  f)  Vacheteur  doit  compte  des  dégra- 
dations; g)  on  ne  lui  applique  pas  V article  555  du  code 
civil;  h)  il  na  pas  le  droit  de  rétention. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LVIII,  v^  Lésion  [Vente),  n"  104;  —  Guillouard, 
t.  II,  11°  725;  —  Baudry-Lacantinerie,  11°  710. 


Sic  Guillouard,  t.  II,  n»  25;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  710;  —  Hue, 
t.  X,  n»  198;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Vente,  11°  675,  et  les  auteurs. 

£ 

Sic  Guillouard,  t.  II,  u^s  720  et  819;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  717, 
et  les  auteurs. 

P 

Sic  Pand.  belges,  t.  LVIII,  vo  Lésion  {Vente),  11"  96;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §  358,  note  20;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  714;  —  Duvergier, 
t.  II,  11°  121;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VII,  n°  126ôw;  —  Guillouard, 
t.  II,  n«  716. 

Contra  :  Pothier,  Vente,  11"  360  ;  —  Troplong,  t.  II,  n"  844;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  \°  Vente,  n''  679,  pour  l'hypothèse  de  la  bonne  loi. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LVIII,  v»  Lésion  (  Vente),  n»  97  ;  —  Duvergier,  t.  II, 
n°  125;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  3". 8;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  716; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Vente,  w  678. 
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Contra  :  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  11°  126  6/s;  —  Guillouard,  t.  II, 
n"  718. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  LVIII,  \°  Lésion  {Yente),  n°  98. 

Centra  :  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  358;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  720;  — 
Duvergier,  t.  II,  no  127;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  718;  —  Dall. 
Rép.,  Supp.,v°  Vente,  11°  680. 


§  5.  Droits  et  obligations  des  tiers  possesseurs. 

^37.  a)  V action  réagit  contre  les  tiers  possesseurs;  1- ^^}1 
b)  sHls  invoquent  le  bénéfice  de  Varticle  1681  du  code  civil, 
cest  en  vertu  d'un  droit  {wopre;  c)  mais  le  créancier  hypo- 
thécaire ne  le  peut  que  conformément  à  l'article  1166  du 
code  civil;  d)  quant  aux  dégradations  et  aux  impenses,  on 
suit  les  mêmes  règles  que  pour  t acheteur. 

Â 

Sic  Pand.  belges,  t.  LVIII, v»  Lésion {Ve7ite),n'  101;—  Baudry-Lacan- 
tinerie, n"  719;  —  Hue,  t.  X,  no  195;  —  Dall.,  Rép.,  Sujtp.,  v"  Vente, 
n»  666. 

B 
Sic  Hue,  t.  X,  n°  198. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  LVIII,  v»  Lésion  {Venté),  n»  102;  —  Guillouard, 
t.  II,  no  723  ;  —  Hue,  t.  X,  n»  198. 

Gomp.  BAUDRY-L.VCANTINERIE,  no723,  pour  l'applicalion  des  articles  1666 
et  1681. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LVIII,  v"  Lésion  {Venté),  n»  101. 


CHAPITRE  V. 

DE  LA  LICITATION. 

438.   a)    Article    1686   du   code   civil;   b)   formes   :    t.  xxiy 
articles  688  et  985  du  code  de  procédure  civile  ;  c)  admis-       460. 
sion  des  étrangers  :  article  1687  du  code  civil;  d)  lorsqu'un 
des  communistes  se  rend  adjudicataire,  la  licitation  est 

SUPPL.  —  T.  VI.  29 
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assimilée  au  partage;  e)  elle  suit  les  règles  de  la  vente 
lorsquun  non-communiste  est  adjudicataire . 

Â 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LIX,  v»  Licitation,  n°  44. 

Gons.  Liège,  30  janvier  1881,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXX,  p.  400;  —  trib. 
Bruxelles,  27  février  1895,  Pasic,  1895,  III,  158;  —  trib.  Liège,  14  mars 
1896,  Pasic,  1896,  III,  154  ;  —  Gand.  31  mai  1882,  Pasic,  1882,  II,  321; 
—  Gand,  2  janvier  1884,  Pasic,  1884,  II,  205;  —  trib.  Bruxelles, 
13  février  1884,  /.  Trib.,  1884,  p.  311;  —  Anvers,  10  mars  1887,  Pasic, 
1887,  III,  195;  —  Termonde,  29  décembre  1883,  Belg.  jud.,  1884,  p.  972. 

0 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  n^^  738  et  739. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v"  Licitation,  nos  293  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  III, 
n°  616;  —  Arntz,  t.  III,  n°  1871;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  740;  — 
Hue,  t.  X,  n»  202. 

Liège,  28  novembre  1889,  Pasic,  1890,  II,  96. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  vo  Licitation,  no^  298  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  III, 
n»  1871;  —  Thiry,  t.  III,  no  616;  —  Baudry-Lacantlnerie,  no  740;  — 
Hue,  t.  X,  no  202. 

CHAPITRE  VI. 

DU  TRANSPORT  DES  CRÉANCES  ET  AUTRES  DROITS. 

Ai^icle  le.  Sn  transport  des  droits. 
SECTION  Fe.  —  Quels  droits  peuvent  être  cédés. 

T.  XXIV        439.  a)  En  pj^incipe,  tout  droit  portant  sur  une  chose 
"**474!  ^    dans  le  commerce  et  dont  Valiénation  nest  pas  jwohibée; 

b)  peuvent  être  cédés  les  fermages  et  intérêts  à  échoir  ; 

c)  ...  les  droits  conditionnels  ou  éventuels;  d)  ...  les  pro- 
duits d'une  œuvre  littéf^aire,  lorsqu'une  convention  est 
intervenue  entre  V auteur  et  t éditeur;  e)  ...  la  créance 
éventuelle  dun  entrepreneur  pour  des  travaux  à  exécuter, 
mais  déie?v7îinés ;  f)  les  droits  cessibles  ne  peuvent  pas, 
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par  convention,  être  déclarés  incessibles;  g)  la  prohibition 
de  céder  un  droit  peut  être  établie  par  la  loi  sans  être 
expresse;  h)  par  exemple,  quant  au  droit  de  retrait 
successoral;  i)  le  droit  aux  aliments  est  cessible;  j)  est 
cessible  le  droit  au  deuil  de  la  veuve;  k)  en  France,  les 
dépôts  faits  aux  caisses  déjmrgne  peuvent  être  cédés; 
l)  et,  en  Belgique,  les  livrets,  mais  non  les  rentes; 
m)  également  les  cautionnements  des  officiers  ministériels . 


Voy.  Pand.  fr.,  y°  Cession  de  créances,  n°^  150  et  suiv.;  —  Arntz, 
t.  III,  n»  1074  ;  —  Guillouard,  Yente,  t.  II,  n"  741. 

Cons.  Liège,  8  novembre  1898,  Pasic,  1899,  II,  143;  —  trib.  Blois, 
28  juillet  1886,  D.  P.,  1887,  2,  195;—  trib.  Ghambéry,  28  mai  1890. 
France  jud.,  1890,  2^  partie,  p.  251;  —  Bourges,  18  novembre  1890,  Sir., 
1892,  2,  241. 

B 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Cession  de  créances.  n°s  193  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v»  Vente,  n°  698;  —  1:1  uc.  Cession,  t.  Is"",  n°  172  ;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°  742. 

C 

Sic  Arntz,  t.  III,  n»  1074;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  751  ;  —  Pand.  fr., 
\°  Cessioii  de  créances,  n°s  187  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  2eédit., 
Vefzte,  nos  760  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  w»  Vente,  n^^  qqq  et  suiv.;  — 
Hue,  Cession,  t.  I^r,  n°  174. 

Cass.  Fr.,  26  mai  1886,  D.  P.,  1886,  1,  281;  —  trib.  comm.  Seine, 
11  novembre  1888,  La  Loi,  27  octobre  1888  ;  —  Grenoble,  28  janvier  1884, 
Ga^.  du  pal.,  1884,  2,  203;  —  Cass.  Fr.,  17  mars  1891,  D.  P.,  1892, 1,  26. 

D 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Cession  de  créances,  n»*  202  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°  750;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  760;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Vente,  n°  704. 

Gomp.,  pour  la  validité  en  toute  hypothèse.  Hue,  Cession,  n°  169. 

£ 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Cession  de  créances,  n°  204;  —  Guillouard,  t.  II, 
n»  748;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  760;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Vente, 
n»  701. 

Bruxelles,  29  décembre  1884,  Pasic,  1885,  II,  211. 

Jugé  que  lorsqu'un  entrepreneur  a  signifié  la  cession  de  sa  créance 
sur  l'État,  celui-ci  ne  peut  se  refuser  à  payer  au  cessionnaire  en  invoquant 
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l'article  9  du  décret  du  18  août  1807  :  trib.  Bruxelles,  28  novembre  1888, 
Pasic,  1889,111,124. 

Jugé  que  sont  cessibles,  dans  les  limites  de  la  saisissabilité,  les 
sommes  dues,  à  titre  de  traitement,  aux  fonctionnaires  de  l'État,  pour 
les  termes  à  échoir  :  trib.  Bruxelles,  21  mai  et  12  août  1884;  —  Cass.  B., 
29  octobre  188.5,  Pasic,  1885,  I,  259. 


Sic  P and.  fr.,  y°  Cession  de  créances,  n»  218;  —  Troplong,  Vente, 
t.  le',  n°  203;  —  Aubry  etRxu,  t.  IV,  g  3.59. 

H 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Cession  de  créances,  i\°  244,  et  les  auteurs. 

I 

Sic  Hue,  Cessioi,  t.  I^",  n°^  184  et  suiv. 

Gomp.  Pand.  belges,  t.  YII,  v°  Aliments,  n°  275;  —  Guillouard,  t.  II, 
nos  754  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  359,  note  18;  —  Dall.,  Ré2j., 
Supp.,  v«  Vente,  n°  705. 

Trib.  Bruxelles,  15  février  1888,  Pand.pér.  belges,  1888,  n»  522. 


Sic  Pand.  fr.,  v°  Cession  de  créances,  n»  159. 
Bordeaux,  17  mars  1891,  J.  arr.  Bordeaux,  1891,  p.  263. 

K 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Caisses  d'épargne,  n°s  446  et  suiv.;  —  Hue,  Cession, 
t.  I«r,  n"  232. 

L 

Sic  Pand.  belges,  t.  XV,  vo  Caisse  générale  d'épargne,  iï°^  265  et  306. 


Sic  Pand.  fr.,  v»  Cession  de  créances,  n°  175;  —  Dard,  Des  offices, 
p.  67;  —  Roger,  Saisie,  n»  327;  —  Guillouard,  t.  II,  n^  745  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  762; —  Hue,  Cession,  t.  I^r,  n"  231;  — Dall.,  Rép., 
Supp.,  \°  Vente,  n"  703. 

SECTION  II.  —  Comment  se  transmet  la  propriété  des  droits. 

§  V^.  Entre  les  parties. 

T.  XXIV         440.   a)  Entre  parties ,  leur  consentement  suffît  pour 
^"^m.  *    parfaire  le  conit^at  ;  s)  et  tixinsmettre  le  droit  ;  c)  aucun 
éctnt  nest  nécessaire  pour  la  validité  de  la  cession. 
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A  &  B 

Sic  Panel,  belges,  t.  XVII,  \°  Cession  de  créances,  no  2  ;  —  Thiry,  t.  III, 
n»  619;  —  Arntz,  t.  III,  n"^  1073  et  1077;  —  Lepourcq,  Dissert., 
Belg.  jud.,  1846,  p.  257;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  768;  —  Pand.  fr., 
yo  Cession  de  créances,  n°^  285  et  suiv.,  et  Code,  t.  X,  n°  211  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n»  765;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Yente.  n°  716,  et  les 
auteurs. 

Gass.  B.,29  octobre  1885,  Pasic,  1885,  1,  259;  —  Gand,  13  décembre 
1890,  Pasic,  1891,  II,  193;  —  trib.  comm.  Seine,  27  octobre  1883,  /.  trib. 
comm.,  1884,  p.  141. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  vo  Cession  de  créances,  n°  3  ;  —  Arntz,  t.  III, 
11°  1078;  —  Pa7id.  fr.,  v  Cession  de  créances,  n°^  87  et  suiv.;  —  Guil- 
louard, t.  II,  n»  768. 


§  2.  A  l'Égard  des  tiers. 

N°  1.  Règle  générale. 

441.   a)  Les  droits  autres  que  les  créances  se  trans-    t,  xxiv 

L         y   -,, ,  T    ,       , .  /  7  j  ,     nos  475  a 

mettent,  même  a  l  égara  des  tiers,  par  Le  seul  consentement  480. 
des  contractants  ;  b)  la  cession  des  droits  réels  s  opère  sans 
les  foi^mes  de  V article  1690  du  code  civil;  c)  de  même,  la 
cession  des  droits  successifs;  d)  il  nest  pas  jnême  néces- 
saire de  signifier  la  cession  des  créances  compinses  dans 
Vhéy^édité  cédée;  e)  l'article  1690  ne  s  applique  pas  au 
droit  de  propriété  immobilière  ;  f)  mais  bien  au.  droit  de 

bail. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  v'^  Cession  des  choses  corporelles,  n°s  40 
et  suiv.,  et  Cession  de  créances,  n°  66;  —  Pand.  fr.,  v°  Cession  de 
créances,  n°  343. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XVII,  v»  Cession  de  créatices,  n°  67;  —  Thiry, 
t.  III,  n°  620;  —  Pand.  fr.,  v°  Cession  de  créances,  n°  345;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  755;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  760;  —  Mourlon, 
Transcript.,  t.  pr,  n°  16;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  359;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v  Yente,  n  *  782. 

Nivelles,  l*''  août  1883,  Cl.  et  Bonj.,  1884,  p.  115. 

Comp.  Maton,  Bict.,  y°  Cession  de  réméré,  n°  2;  —  Troplong,  t.  II, 
n»  909;  —  Duvergier,  t.  II,  n»  178;  —  Hue,  Cession,  t.  I",  i\°^  310  et  411. 
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Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  v»  Cession  de  créances,  n»  68;  —  Arntz, 
t.  III,  n»  1099;  —  Pand.  fr.,  \°  Cession  de  créances,  n°  347;  —  Rodière, 
Rev.  législ.,  1836,  p.  234;  —  Guillouard,  t.  II,  no^  761  et  797;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  no  904  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  539625,  note  24  ;  —  Hue, 
Code,  t.  X,  n»  215,  Cession,  t.  1er,  no  306,  et  les  auteurs. 

Tournai,  0  mars  1894,  Pasic,  1894,  III,  319;  —  Charleroi,  14  décembre 
1896,  Pasic,  1898,  III,  122;  —  trib.  Seine,  30  janvier  1892,  Gaz.  du  pal., 
1892,  1,  301;  —  Rouen,  27  février  1885,  Sir.,  1886,  2,  127;  —  Cass.  Fr., 
16  avril  1889,  D.  P.,  1890,  1,  260;  —  trib.  Seine,  26  juillet  1898,  Le  Droit, 
13  novembre  1898;  —  Douai,  20  novembre  1890,  D.  P.,  1892,  2,  27;  — 
Nancy,  8  juin  1894,  Rec.  arr.  Nancy,  1895,  p.  76;  —  trib.  Seine,  21  mai 
1895,  Ga;?.  Trib.,  18  septembre  1895. 

D 

Sic  Guillouard,  t.  II,  no  761  ;  —  Hue,  Cession,  t.  I^r,  no  306. 

Contra  :  Maton,  Dict.,  \°  Cession  de  droits  successifs,  nos  n  et  suiv.;  — 
Duvergier,  t.  II,  p.  427;  —  Marcadé,  t.  VI,  p.  347;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  nos  906  et  suiv.;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  no  142&?5;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Vente,  n°  857. 

£ 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Cession  de  créances,  n°  353;  —  Troplong,  t.  II, 
no  907;  —  Duvergier,  t.  II,  p.  351  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  753;  — 
Guillouard,  t.  II,  no  760;  —  Mourlon,  Transcrip.,  t.  I^r,  no  16;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  209,  note  12,  et  t.  IV,  §  359;  —  Hue,  Code,  t.  X, 
no  216. 

Arlon,  19  janvier  1882,  Cl.  et  Bonj.,  1883,  p.  476. 


Sic  Guillouard,  t.  II,  no  762;  —  Hue,  Cession,  t.  1er,  no  312  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Vewie,  no  754;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Vente,  no  783. 
Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  no  359. 

Jugé  que  les  formalités  de  l'article  1690  ne  sont  pas 
applicables  aux  transmissions  à  titre  successif  :  Verviers, 
22  décembre  1880,  Cl.  et  Bonj.,  1880,  p.  1202. 

No  2.  De  la  transmission  des  créances  a  l'égard  des  tiers. 
I.  Le  principje. 

T.  xxiy        442.    a)    La    loi  exige   une   formalité   pour   que   le 
""W.  ^     cessionnaire  devienne  propriétaire  à  V égard  des   tiers  ; 
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b)  r article  1690  du  code  civil  n^ exige  pas,  outre  la  signi- 
fication ou  V acceptation ,  que  le  cédant  ait  délivi^é  les  titres. 


Sic  Verviers,  10  novembre  1886,  Pasic,  1886,  III,  364;  —  Gand, 
l«r  juillet  1885,  Pasic,  1886,  II,  389;  —  Cass.  B.,  8  mai  1886,  Pasic, 
1886,1,193. 

Cass.  Fr.,  4  février  1901,  D.  P.,  1901,  1,  329. 

B 

Sic  Panel,  belges,  t.  XVII,  \°  Cession  de  créances,  n»  26;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°  769;  —  Pand.  fr.,  v»  Cession  de  créances,  n"  315. 
Cass.  B.,  29  octobre  1885,  Pasic,  1885,  I,  259. 


A.   De  LA  SIGNIFICATION. 

443.  a)  Elle  doit  être  faite  ipar  huissier  ;  b)  à  personne    t.  xxiv 

-,         .    .  ,   j       .  j         •    -1      n  \  ■  nos48M8S. 

ou  domicile  réel;  c)  non  au  domicile  élu;  d)  ...  m  au  par- 
quet; e)  elle  peut  être  faite  par  le  cédant  ou  le  cessionnaire; 
f)  c'est  le  fait  juridique  de  la  convention  de  cession  qui 
doit  être  signifié  ;  g)  il  nest  pas  nécessaire  de  joindre  à 
V exploit  la  procuratioji  en  vertu  de  laquelle  la  cession  s  est 
faite. 

A 

Sic  les  auteurs,  y  compris  Hue,  Cession,  t.  II,  n°  324;  —  Pand.  fr., 
v°  Cession  de  créances,  n"  415;  —  Guillouard,  t.  II,  no  773;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v»  Ve}^te,  n»  748;—  Bruxelles,  29  novembre  1890,/.  Trib., 
1891,  p.  6. 

Voy.,  pour  la  suffisance  en  cours  d'instance,  de  conclusions  d'avoué  à 
avoué  faisant  connaître  la  cession  :  Dall.,  Rép.,  Supp.,  y»  Vente,  n»  749; 
Angers,  20  juin  1887,  et  Cass.  Fr.,  l^r  mai  1889,  D.  P.,  1,  529. 

B  &  C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  v°  Cession  de  créances,  n^  35;  —  Thiry,  t.  III, 
no  622;  —  Arntz,  t.  III,  n"  1090;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  774;  —  Hue, 
Cession,  t.  II,  n»  324;  Code,  t.  X,  n»  218;  —  Pand.  fr.,  v»  Cession  de 
créances,  n°^  Ail  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  769. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  \°  Cession  de  créances,  n»  35;  —  Arntz, 
t.  III,  n°  1090;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n^  327;  Code,  t.  X,  n»  218;  — 
Guillouard,  t.  II,  n°  777;  —  Pand.  fr.,  \°  Cession  de  créances,  n°  421;  — 
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Roger,  Saisie-arrêt,  n°  211;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  770;  —  Dall., 
Uép.,  Supp.,  y°  Vente,  n°  748,  et  les  auteurs. 


Sic  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  529,  n°  Aôbis;  —  Dall., 
Rép..  Supp.,  v»  Yente,  n°  750;  —  Duvergier,  t.  II,  11°  183;  —  Troplong, 
t.  II,  n»  902;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  359 6w;  —  Gdillouard,  t.  II, 
n°  775;  —  Pand.  fr.,  V  Cession  de  créances,  11°  425;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  IV,  §  695;  —  CoLMET  de  Santerre,  t.  VII,  n°  137èz5;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n»  768;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n»  329;  Code,  t.  X,  n»  218. 

Gand,  13  décembre  1890,  Pasic,  1891,  II,  193;  —  trib.  Bruxelles, 
S  juillet  1892,  Pasic,  1893,  III,  33;  —  trib.  Bruxelles,  31  octobre  1900, 
Pasic,  1901,  III,  302;  —  Rouen,  27  février  1885,  Sir.,  1886,  2,  127;  — 
Cass.  Fr.,  19  juin  1889,  Sir.,  1889,  1,  468;  —  trib.  Seine,  29  juillet  1882, 
Gaz.  du  pal.,  1883,  2,  267;  —  Bordeaux,  23  février  1896,  D.  P.,  1897,  2, 
316;  —  Cass.  Fr.,  13  novembre  1894,  D.  P.,  1895,  1,  33. 

Gomp.  Arntz,  t.  III,  n»  1088;  —  Thiry,  t.  III,  n°  622. 

a 

Sic  Pand.  fr.,  \'°  Cession  de  créances,  n°  431;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  775. 
Mais  comp.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Vente,  ïi°  753. 

2.  De  l'acceptation. 

T.  XXIV  444.  a)  a  l'égm^d  des  tiers,  ï acceptation  du  débiteur 
"°49f^  ^  doit  être  faite  par  acte  authentique;  b)  ^^nais  le  cessionnaire 
est  saisi,  à  l'égard  du  débiteur,  par  une  acceptation  ver- 
bale ou  sous  seing  privé;  c)  la  connaissance  seule  de  la 
cession  n  équivaut  pas  à  la  publicité  légale;  d)  mais  elle 
empêche  de  se  prévaloir  du  défaut  de  publicité;  e)  tel  est 
le  cas  d'un  second  cessionnaire  de  mauvaise  foi;  p)  ou  du 
débiteur  qui  paye  de  mauvaise  foi  le  cédant  ;  g)  l'accepta- 
tion du  débiteur  peut  être  tacite,  pourvu  qu'elle  résulte 

d'un  acte  authentique. 

A 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  622;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n°  346;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  V»  Vente,  n°  772;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  779;  —  Patid.  fr., 
v°  Cession  de  créances,  n°s  511  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  11°  775, 
et  les  auteurs,  sauf  à  comparer  Duvergier,  Veyite,  n°  213;  —  Pardessus, 
Dr.  commerc,  t.  II,  p.  323. 

Dînant,  11  mai  1878,  Pasic,  1879,  III,  46. 

Cass.  Fr.,  12  mars  1878,  D.  P.,  1878, 1,  273;  —  Cass.  Fr.,  26  juillet  1880, 
D.  P.,  1880,  1,  366;  —  Paris,  18  décembre  1884,  D.  P.,  1886,  2,  15. 
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Jugé  que  la  procuration  d'accepter  la  cession  peut  n'être  pas  authen- 
tique :  Gass.  Fr.,  20  juillet  1892,  Sir.,  1892,  1,  415.  —  Contra  :  Dijon, 
18  mars  1891,  Pmid.  franc.,  1891,  2,  337. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  v»  Cession  de  créances ,  n°  A6  ;  —  Thiry, 
t.  III,  n°  622;  —  Arntz,  t.  III,  n"  1088;  —  Pand.  fr.,  v"  Cession  de 
créances,  n°  522;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  776;  —  Hue,  Code,  t.  X, 
no  220,  et  Cession,  t.  II,  n°  346;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Vente,  n»  773, 
et  les  auteurs. 

Dinant,  11  mai  1878,  Pasic,  1879,  III,  46;  —  Cass.  Fr.,  6  février  1878, 
D.  P.,  1878,  1,  275;  —  Cass.  Fr.,  12  mars  1878,  D.  P.,  1878,  1,  273. 

C  &  D 

Voy.  Pa7id.  belges,  t.  XVII,  v"  Cession  de  créances,  n°  27;  —  Thiry, 
t.  III,  n»  625;  —  Arntz,  t.  III,  n»  1089;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  Ô39bis\ 
—  Zacharl*,  §  539,  note  11;  —  Marcadé,  t.  VI,  p.  325;  —  Guillouard, 
t.  II,  n»  781  ;  —  Duvergier,  t.  II,  n°  1205;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  792. 

Bruxelles,  11  décembre  1886,  Pasic,  1887,  II,  61. 

Gons.  trib.  Bruxelles,  4  février  1891,  Gl.  et  Bonj.,  1891,  p.  633;  — 
trib.  Gand,  6  mars  1900,  Pasic,  1901,  III,  270;  —  Gass.  Fr.,  6  février 
1878,  Sir.,  1878,  1,  168;  —  Gass.  Fr.,  12  mars  1878,  Sir.,  1881,  1,  71;  — 
Orléans,  4  décembre  1886,  Sir.,  1888,  2,  154. 

Gomp.,  pour  l'opinion  que  la  cession  ni  signifiée  ni  acceptée  n'existe 
pas,  Balde,  Consult.,  t.  II,  n"  383;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VII, 
n»  136èi6r;  —  Troplong,  t.  II,  n»  900;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  326  ;  — 
Hue,  Cession,  t.  II,  n»  349;  Code,  t.  X,  n^  220;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Vente,  n»  776. 

£ 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Cession  de  créances,  n°^  552  et  suiv.; —  Guillouard, 
t.  II,  n»  782;  — Hue,  Cession,  t.  II,  n°  356;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  539bis,  notes  12  et  13;  —  Baudry-Laca^ntinerie,  n»  793. 

F 
Gons.  Hue,  Cession,  t.  II,  n°  349;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  793. 

G 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Cession  de  créances,  n°^  565  et  suiv, 
Gons.  Gass.  Fr.,  12  mars  1878,  D.  P.,  1878,  1,  273;  —  trib.  Nice,  2  juin 
1890,  Gaz.  du  pal.,  1890,  2,  18. 

3.  Quand  doivent  être  remplies  les  formalités  de  l'article  1690. 

4-15.  a)  La  signification  peut  être  faite  tant  que  les  tiers    t.  xxiv 
n'ont  pas  acquis  de  droit  sur  la  créance  cédée  ;  b)  la  cession       493. 
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ne  peut  plus  être  signifiée  ou  acceptée  après  la  déclaration 
de  faillite  du  cédant;  c)  il  en  est  autrement  si  le  cédant 
toiïibe  en  déconfiture;  d)  la  signification  peut  se  faire, 
après  la  mort  du  cédant,  même  en  cas  d'acceptation  de  sa 
succession  sous  bénéfice  dHnventaire;  e)  en  cas  de  saisie- 
arrêt,  la  signification  vaut  simplement  opposition  à  V égard 
du  saisissant,  mais  produit  tous  ses  effets  à  Végard  des 
autres  créanciers  du  cédant  et  du  cessionnaire. 

Â 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  v  Cession  de  créances,  n°  48;  —  Pand.  fr., 
v°  Cession  de  créances,  n"  451  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  781 . 
Grenoble,  16  juillet  1891,  /.  arr.  Grenoble,  1891,  1,  304. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  vo  Cession  de  créances,  n°  48;  —  Namur, 
Br.  comm.,  n°  1651;  —  Beving-Renouard,  ïi°  117,  al.  5;  —  Roger, 
Saisie,  n°  214;  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  V,  p.  '295,  note; 
—  Lyon-Gaen  et  Renault,  n»  2270;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  78.5;  — 
DuRANTON,  t.  XVI,  no  502;  —  Troplong,  t.  II,  n°  911  ;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §359  025;  —  DuvERGiER,  t.  II,  n°  215;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  783;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n°  337;  Code,  t.  X,  n°  218;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  yo  Vente,  n°^  731  et  757. 

Gass.  Fr.,  16  novembre  1892,  D.  P.,  1893,  1,  68. 

Contra  :  Comm.  Anvers,  19  novembre  1883,  /.  Trib.,  1883,  p.  804. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  v°  Cession  de  créances,  n°  52;  —  Pand.  fr., 
\°  Cession  de  créances,  n°  469  ;  —  Hue,  Cession,  t.  pr,  n°^  266  et  286  ;  t.  II, 
n°  337  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Vente,  n°  758  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  784  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n^^  768  et  suiv. 

Trib.  Dunkerque,  29  janvier  1885,  Gas.  dupai.,  1885,  2,  Suppl.,  123. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  vo  Cession  de  créances,  n"  54;  —  Pand.  fr., 
yo  Cession  de  créances,  n°  471  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  784  ;  —  Hue, 
Cession,  t.  II,  n"  336;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  782;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v»  Vente,  n°  757,  et  les  auteurs. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  v»  Cession  de  créances,  n°  55  ;  —  Pa7id.  fr., 
v°  Cession  de  créances,  n"^  516  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  785; 
et  les  auteurs. 

Bruxelles,  18  mai  1885,  Pasic,  1885,  II,  2.58. 


i 
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4.   A  QUELS  ACTES  S'APPLIQUE  L'ARTICLE  1690. 

446.  a)  La  cession  d'un  droit  réel  ne  doit  pas  être  t.  xxiy 
signifiée,  même  lorsqu'elle  se  fait  après  ïintentement  de  "  soi.  ^ 
V action;  b)  si  la  créance  est  civile,  la  cession  doit  être 
signifiée,  même  si  elle  a  lieu  entre  commerçants;  c)  il  en 
est  de  même  de  la  o^éance  commerciale,  si  elle  n'a  pas  la 
forme  dun  titre  commef^cial;  d)  et  des  obligations  nota- 
riées, même  transmis sibles  par  endossement;  e)  les  rentes 
sur  l'état  se  transmettent  par  transfert  (loi  du  28  floréal, 
an  VII;  décret  du  13  thermidor  an  xiii);  f)  l'article  1690 
d,u  code  civil  ne  s'applique  pas  à  la  subrogation  ;  g)  sauf, 
lorsque  la  créance  est  privilégiée  ou  hypothécaire;  h)  Ï ar- 
ticle 1690  n'est  pas  applicable  à  la  novation;  i)  ni  à  la 

délégation. 

A 

Sic  Panel,  fr.,  v°  Cession  de  créances,  n°  357. 
Nivelles,  1^^  août  1883,  Cl.  et  Bo.\j.,  1884,  p.  115. 
Contra  :  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n°  134 &/s. 

B 

Sic  Panel,  belles,  t.  XVI f,  v»  Cessio7i  ele  créances,  n°  71;  —  Hue,  Code, 
t.  X,  n°  216. 

0 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  \°  Cession  de  créances,  n°^  73  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v°  Cession  de  créances,  n°^  358  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  790;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n°s  315  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
nos  799  et  800  ;  —  Dall.,  Rép..  Supp.,  v°  Vente,  n"  794,  et  les  auteurs. 

Gons.  Charleroi,  14  avril  1891,  /.  Trib.,  1891,  p  830;  —  Tournai, 
25  mai  1892,  Pasic,  1892,  III,  345;  —  Alost,  25  mai  1899,  /.  Trib.,  1899, 
p.  824;  —  comm.  Bordeaux,  9  mars  1880,  Métn.  jur.  Bordeaux,  1880, 
p.  119  ;  —  Montpellier,  17  juillet  1884,  Gaz.  élu  pal.,  1884,  2,  Siippl.,  122  ; 
—  trib.  comm.  Nantes,  25  juillet  1888,  Jur.  Naittes,  1888,  p.  313;  — 
Rennes,  6  août  1889,  Jur.  Nantes,  1890,  1,  246. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  v°  Cession  de  créances,  n°  76;  —  Pand.  fr. 
v»  Cession  de  créances,  n^  395;  —  Hue,  Cession,  t.  pr,  n°  322;  Code,  t.  X, 
no  217. 

Trib.  Bruxelles,  26  juin  1877,  Pasic,  1878,  III,  321. 

Pour  l'opinion,  plus  juridique,  que  lorsque  le  titre  est  transmissible 
par  endossement,  la  cession  peut  se  faire  sans  recourir  aux  formalités 
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de  l'article  1690,  Troplong,  t.  II,  n-^  906;  —  Pascaud,  Rev.  crit.,  1878, 
p.  705;  —  Alauzet,  Comment.  Code  de  comm.,  t.  pf,  n''  1342;  — 
BÉDARRiDE,  Lettre  de  change,  t.  pr,  n°  286;  —  Massé,  Dr.  comm.,  t.  IV, 
no  2301  ;  —  Boistel,  n°  746  ;  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  III,  n°»  96 
et  suiv.,  et  t.  IV,  n»  156  ;  —  Guillouard,  t.  II,  no  792;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  n°  800  ;  —  Dall.,  R&p.,  Supp.,  \°  Vente,  ii°  787. 

Et  Cass.  Fr.,  15  mars  1892,  D.  P.,  1893,1,  309;  —  Gass.  Fr.,  4  décembre 
1878,  D.  P.,  1879,  1,  14;  —  Cass.  Fr.,  7  mai  1879,  D.  P.,  1879,  1,  307. 

E 

Sic  Guillouard,  t    II,  a°  790;  —  Pand.  fr.,  v°  Cession  de  créances, 
n°  394;  —  Baudry-Lacantlnerie,  n«  802. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  v°  Cessioti  de  créances,  n»  81  ;  —  Duranton, 
t.  XII,  n°s  124  et  suiv.;  —  Mourlon,  t.  III,  p.  15  et  249  ;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1350,  n°  2;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  p.  189;  —  Zachari^, 
§  321,  note  3;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  321,  note  21;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°  799;  —  Pand.  fr.,  v°  Cession  de  créances,  n»  410;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n»  804. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  II,  p.  559;  —  Toullier,  t.  VII,  p.  127;  — 
Duvergier,  Vente,  p.  237;  —  Ghampionmère  et  Rigaud,  t.  II,  n°  1250. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  v»  Cession  de  créances,  n°  82;  —  Guillouard, 
t.  II,  n"800;  —  Baudry-Lacaxtinerle,  n"  804. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  v°  Cession  de  créances ,  n°  83. 

Anvers,  26  septembre  1899,  Jur.  Anvers,  1899, 1,  377. 

Gons.  trib.  Bruxelles,  17  décembre  1890,  /.  Trib.,  1891,  p.  780. 

Il  est  à  noter  qu'en  France,  depuis  la  loi  du  l^*"  août 
1893,  les  actions  nominatives,  même  dans  les  sociétés 
civiles  par  actions,  se  transmettent  à  l'égard  des  tiers  par 
le  transfert  sur  les  livres  de  la  société.  Voy.  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  803. 

Quant  aux  obligations,  à  défaut  de  disposition  con- 
traire des  statuts,  l'article  1690  s'appliquera  à  leur 
cession  quant  aux  tiers.  Voy.  Baudry-Lacantinerie, 
n°  803. 
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II.  Conséquences  du  principe. 


447 .  a)  Les  tiers  sont  ceux  qui  ne  fiqurent  pas  a  l  acte  t.  xxiv 
et  qui  ne  représentent  pas  les  parties;  b)  le  débiteur  ceae  506. 
est  un  tiers;  c)  le  transport  doit  être  signifié  à  chacun  des 
débiteurs  solidaires;  d)  im  second  cessionnaire  est  un  tiers; 
e)  s'il  signifie,  il  est  saisi  à  Végard  du  premier ^  même  si 
celui-ci  a  été  mis  en  possession  du  litige  ;  f)  si  deux  cession- 
naires  signifient  le  même  jour,  la  préférence  appartient  à 
celui  qui  a  signifié  le  premier  ;  g)  le  créancier  gagiste  est 
un  tiers  dans  le  sens  de  ï article  1690  du  code  civil;  h)  les 
créanciers  du  cédant  sont  des  tiers. 

A 

Yoy.  Pand.  fr.,  v°  Cession  de  créances,  n°^  319  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°  771  ;  —  Mourlon,  t.  III,  11°  682  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  788  ; 
—  Hue,  Codg,  t.  X,  n»  215. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  v»  Cession  de  créances,  n°  90;  —  Thiry,  t.  III, 
n°  623;  —  Pand.  fr.,  v*»  Cession  de  créances,  n»  322;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  n»  789;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Vente,  n°  732. 

Lyon,  23  janvier  1889,  Mon.jud.  Lyon,  11  avril  1889;  —  Pau,  11  juiMet 
1887,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  V  Vente,  no  732. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  v  Cession  de  créances,  n°  41;  —  Hue, 
Cession  de  créances,  t.  II,  n°  334. 

Contra  :  Guillouard,  t.  II,  n°  772;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  359èis;  — 
Rolland  de  Villargues,  v°  Transport  de  créances,  n"  59;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Vente,  n°  759. 

Cens.  Baudry-Lacantinerie,  n^  772. 


Sic  Patid.  belges,  t.  XVII,  v"  Cession  de  créances,  n"  92;  —  Pand.  fr., 
\">  Cession  de  créances,  ï\°^  326  et  suiv.;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  n»  790; 
—  Hue,  Cession,  t.  II,  n"  381  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  804. 

E 

Sic  Guillouard,  t.  II,  n°  804;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  790;  —  Hue, 
Code,  t.  X,  n°  222,  et  Cession,  t.  II,  n"  383;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Vente,  n°  746. 
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Voy.  Pand.  belges,  t.  XVII,  vo  Cession  de  créances,  n"  92;  —  Thiry, 
t.  III,  11°  624;  —  Arntz,  t.  III,  n»  1090;  —  Pand.  fr.,  \°  Cession  de 
créances,  n»'  433  et  suiv.;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n°s  382  et  suiv.,  et  Code, 
t.  X,  n»  222;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  790;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Vente,  n»  755. 

Termonde,  18  janvier  1890,  Belg.jiid.,  1890,  p.  527 

Gons.  Pau,  27  février  1888,  D.  P.,  1889,  2,  159;  —  trib.  Grenoble, 

23  décembre  1885,  /.  arr.  Grenoble,  1886,  p.  110. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  v»  Cession  de  créances,  n°  93  ;  —  Thiry,  t.  III, 
no  623;  —  Pand.  fr.,  v°  Cession  de  créances,  n°  328;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  805;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  790;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n°  3S4; 
Code,  t.  X,  n°  222;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Vente,  n°  747. 

Liège,  28  décembre  1889,  Belg.  jud.,  1890,  p.  122. 

H 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Cession  de  créances,  n»  329;  —  Mourlon,  t.  III,  p.  268; 
—  GoLMET  DE  Santerre,  t.  VII,  n°  iZlbis;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  772;  — 
Hue,  Cession,  t.  II,  no  385;  —Baudry-Lacantinerie,  n°790;  —Dall,, 
Répj.,  Supp.,  yo  Vente,  n^  726. 

Trib.  Bruxelles,  4  février  1891,  Gl.  et  Bonj.,  1891,  p.  633;  —  Cass.  Fr., 

24  décembre  1894,  D.  P.,  1895,  1,  206;  —  Pau,  27  février  1888,  D.  P., 
1889,  2,  159. 


III.  Conséquences  de  l'inobservation  des  formalités  prescrites 
par  l'article  1690. 

1.  Quant  au  débiteur. 

T.  XXIV  448.  a)  La  cession  non  signifiée  ni  acceptée  n  existe 
""Vis.  ^  pO'S  à  regard  du  débiteur  de  bonne  foi  ;  b)  s'il  paye  avant 
la  signification,  il  est  libéré;  c)  sur  la  question  de  savoir 
s'il  peut  opposer  au  cessionnaire  les  quittances  sous  seing 
privé  données  par  le  cédant,  voyez  suprà,  t.  V,  n°  347 ; 
d)  le  débiteur  peut  opposer  au  cédant  tout  mode  de  libé^xi- 
tion  antérieur  à  la  signification;  e)  notamment,  la  chose 
jugée;  f)  il  peut  lui  opposer  la  compensation,  sauf  quand 
il  a  accepté  la  cession  purement  et  simplement;  g)  le  simple 
fait  de  Vacceptation  yiimplique  pas  renonciation  à  toutes 
les  exceptions  que  le  débiteur  pouvait  opposer  au  cédant, 
mais  le  juge  peut  décider  que  t intention  était  autre;  h)  si 
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le  débiteur  devient  créancier  de  son  créancier,  la  compen- 
sation ne  s'opè7^e  qti'à  pa7''tir  de  la  signification,  même 

entre  'parties. 

A  &  B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  v  Cessio?i  de  créances,  n°  98;  —  Pand.  fr., 
v°  Cession  de  créances,  n°s  594  et  suiv. 

G 

Adde  Pand.  fr.,  \°  Cession  de  créances,  n°^  600  et  suiv.;  —  Delvincourt, 
t.  III,  p.  84,  note  4;  —  Duranton,  t.  XVI,  n°  504;  —  Troplong,  Vente, 
p.  920  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  326  ;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n»  365  ;  — 
GuiLLOUARD,  Vente,  t.  II,  n°  802. 

Gons.  Paris,  l^r  décembre  1892,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Vente,  n»  780. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  v»  Cession  de  créances,  n°  101  ;  —  Arntz, 
t.  III,  n°  1084;  —  Pand.  fr.,  v°  Cession  de  créances,  n°  607;  —  Carré, 
Proc,  t.  II,  n°  1710,  et  les  auteurs. 


Voy.  Hue,  Cession,  t.  II,  n»  370;  —  suprà,  t.  V,  n»  229,  c  et  241. 

Douai,  21  mars  1891,  D.  P.,  1892,  2,  549;  —  Bordeaux,  30  juin  1891, 
D.  P.,  1892,  2,  65. 

G 

Gons.  Hue,  Cession,  t.  II,  n''379. 

Gomp.  GuiLLOUARD,  t.  II,  no  824. 

Voy.  pour  le  système  de  Aubry  et  Rau  :  Pand.  fr.,  v»  Cession  de 
créances,  n°  830;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  848;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
V»  Vente,  n"  774;  —  Bordeaux,  2  avril  1879,  /.  arr.  Bordeaux,  1879, 
p.  115. 

H 

Sic  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  359  6is,  note  32;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  801. 
Gomp.  Hue,   Cession,  t.  II,  n°  371;  —  Dall.,  i2ep.,  Supp.,v°  Vente, 
n»  740. 

2.  Quant  aux  cessionnaires. 

449.  a)  Bn  cas  de  cessions  successives  d'une  créance    t.  xxiv 
à  deux  cessionnaires,  c'est  celui  qui  fait  la  signification  ^°*^^*'^^^ 
qui  est  propriétaire  à  l'égard  des  tiers  ;  b)  si  le  débiteur 
n'a  accepté  que  verbalement  ou  sous  seing  privé,  le  débi- 
teur devra  payer  au  cessionnaire  qui  lui  signifie  la  cession; 
c)  et  dans  ce  cas,  il  ne  sera  soumis  à  un  recours  de  la  part 
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du  premier  cessionnawe  que  s'il  s'était  engagé  à  payer 
malgré  une  nouvelle  cession  éventuelle. 

A 

Sic  Panel,  belges,  t.  XVII,  \°  Cession  de  créances,  n^  109;  —  Thiry, 
t.  III,  n°  624;  —  Pand.  fr.,  y°  Cession  de  c7-éances,  i\°^  612  et  suiv.,  856 
etsuiv.;  —  GuiLLOUARD,  t.  II,  no  852;  —  Baudry-Lacantinerie,  n-^  853;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \o  Vente,  n°  742;  —  Hue,  Cession,  t.  Il,  n"  381,  et  les 
auteurs. 

Trib.  Toulouse,  16  juin  1891,  Ga^.  trib.  Midi,  21  juin  1891;  —  Cass.  Fr., 
3  juin  1893,  D.  P.,  1894,  1,  118. 

Si  aucun  indice  ne  permet  de  découvrir  qui  a  la  priorité  lorsque  les 
cessionnaires  ont  signifié  le  même  jour,  ils  ont  un  droit  égal  à  la  créance 
cédée  :  trib.  Seine,  8  juillet  1892,  Rev.  net.  fr.,  iv  8802. 

B 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Cession  de  créances,  n°  623. 

C 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Cession  de  créances,  n°  624. 

3.  Quant  aux  créanxiers. 

T.  XXIV  450.  a)  Le  créancier  gagiste  qui  a  rempli,  avant  la 
signification  de  la  cession,  les  formalités  requises  pour 
son  p7nvilège,  est  préféré  au  cessionnaire ;  b)  les  créanciers 
chirographaires  du  céda^it  j)envent  saisir  la  créance  cédée 
tant  que  la  cession  nest  ni  signifiée,  ni  acceptée. 

Â 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  v°  Cession  de  créances,  n°  114;  —  Pand.  fr., 
\°  Cession  de  cy^éances,  n»  657;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  853;  — 
Hue,  Code,  t.  X,  n°  222,  et  Cession,  t.  II,  n"  384;  —  Guillouard,  t.  II, 
n»  805;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Yente,  n»  747. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  v"  Cession  de  créances,  n»  113;  —  Lepourcq, 
Dissert.,  Belg.  jud.,  1846,  p.  240,  257;  —  Pand.  fr.,  v»  Cession  de 
créatices,  n°^  650  et  suiv.;  —  Roger,  Saisie,  n°  210;  —  Hue,  Code,  t.  X, 
n°  222;  —  Guillouard,  t.  II,  no^  803  et  852;  —  Dall.,  Rép.,  Su2rp., 
v»  Ve7ite,  no  733,  et  les  auteurs. 

Douai,  23  février  1886,  Jur.  Douai,  1886,  p.  95;  —  Pau,  27  février  1888, 
D.  P.,  1889,  2,  159;  —  Cass.  Fr.,  17  mars  1891,  D.  P.,  1892,  1,  26. 
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IV.  Ih'oits  des  parties  intéressées  avant  la  signification  ou  l'acceptation. 

i.   Du  CESSIONNAIRE. 

451.  à)  Il  ne  peut  pas  faire  d'actes  conservatoires  tant    t.  xxiy 

'    .  V  ...,.,        .  . ,  X       .        .    •  nos  818  à 

que  la  cessi07i.  nest  m  signifiée  m  acceptée;  b)  m  saisir-  322. 
arrêter  sur  le  débiteur  cédé;  c)  ni  surenchérir  lorsque  le 
détenteur  purge  ;  d)  il  ne  peut  pas  poursuivre  le  débiteur 
cédé;  e)  le  débiteur  ne  peut  pas  se  libeller,  à  V égard  du 
cessionnaire,  par  le  payement  ou  un  autre  mode  d' extinc- 
tion des  obligations. 

Â 

Sic  DuvERGiER,  t.  II,  no  204. 

Contra  :  Boileux,  Comment.,  t.  V,  p.  798;  —  Troplong,  t.  II,  no894; 
—  DuvERGiER,  t.  II,  no  204;  —  Masse  et  Vergé,  t.  IV,  p.  327;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  IV,  §  359  bis,  notes  35  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n^  806;  — 
Baudry-Lagantinerie,  no  851.  —  Gons.  Hue,  Cession,  t.  II,  no  422;  Code, 
t.  X,  no  226. 

B 

Contra  :  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  no  iSlbis;  —  Guillouard,  t.  II, 
no  807;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  539  bis-,  —  Baudry-Lagantinerie,  no  851. 

Gass.  Fr.,  lo'"  mai  1889,  Sir.,  1889,  1,  460;  —  Poitiers,  18  décembre 
1889,  Sir.,  1890,  2,  79. 

Gons.  Limoges,  20  avril  1887,  D.  P.,  1887,  2,  175. 

C 

Sic  Troplong,  t.  II,  nos  895  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Suren- 
chère, Tï°  58. 

Contra  :  Duvergier,  t.  II,  no  205;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VII, 
p.  187;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  359  6is;  —  Baudry-Lagantinerie, 
no  851;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  807. 

D 

Sic  Duvergier,  Vente,  n°  204  ;  —  Troplong,  t.  II,  no  894. 

Pau,  11  juillet  1887,  Dall.,  Rép.,  Supp.,\o  Vente,  n°  125;  —  Limoges, 
20  avril  1887,  D.  P.,  1887,  2,  175;  —  Gass.  Fr.,  l^r  mai  1889,  D.  P.,  1890, 
1,264. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  359  bis,  note  38;  —  Baudry-Laganti- 
nerie, no  851  ;  —  Hue,  Code,  t.  X,  no  226  ;  —  Guillouard,  t.  II,  no  808. 

E 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  359  &zs;  —  Baudry-Lagantinerie, 
no  851. 

SUPPL    —  T.  VI.  30 
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2.   Du  CÉDANT. 


T.  XXIV        45!2.  a)  Il  peut  faire  les  actes  conservatoires;  b)  et 
''*   ■  poursuivre  le  débiteur;  c)  il  doit  accepter  le  payement  si  le 
débiteur  lui  fait  des  offices  réelles. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  v»  Cession  de  créances,  n°  123;  —  Pmid.  fr., 
v°  Cession  de  créances,  n°  663;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  852;  —  Hue, 
Code,  t.  X,  n»  226;  Cession,  t.  II,  n^  425;  —  Dall.,  Rép.,  Sujyp.,  v»  Vente, 
11°  721,  et  les  auteurs. 

Trib.  Bruxelles,  21  février  1894,  Pasic,  1894,  III,  192;  —  Agen,  2  mai 
1894,  Sm.,  1894,  2,  203. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  vo  Cession  de  créances,  n»  123;  —  Thiry, 
t.  III,  no  624;  —  Arntz,  t.  III,  n"  1091;  —  Pand.  fr.,  v»  Cession  de 
créances,  n°  663;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  810;  —  Hue,  Cession,  t.  II, 
ii°  425;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  852;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  v°  Yente, 
11°  720. 

Bruxelles,  13  février  1879,  Pasic,  1879,  II,  142. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  vo  Cession  de  créances,  n°  124. 

V.  De  la  signification  du  transport  en  cas  de  saisie-arrêt. 

T.  XXIV  453.  a)  Faite  après  saisie,  la  signification  de  la  cession 
"°m°^  ■y<2w^  opposition;  b)  le  cessionnaire,  dans  ce  cas,  est  dis- 
pensé des  formes  de  la  saisie-arrêt  ;  c)  il  en  est  ainsi,  sauf 
fraude,  alors  même  que  la  cession  est  posté7''ieu7^e  à  la 
saisie;  d)  les  droits  du  saisissant  et  du  cessionnaire 
s'exercent  par  contribution;  e)  si,  après  la  signification 
de  la  cession,  il  survient  une  nouvelle  saisie,  le  nouveau 
saisissant  ne  concourra  ni  avec  le  cessionnaire;  f)  ni 
même  avec  le  premier  saisissant. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI,  v°  Distnbution  par  contribution,  n°s  29  et 
suiv.;  —  Pand.  fr.,  v»  Cession  de  créances,  ii°  892;  —  Guillouard,  t.  II, 
n»  854;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n°  387;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  857. 
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Verviers,  28  avril  1883,  Pasic,  1883,  III,  330;  —  Bruxelles,  18  mai  1885, 
Pasic,  1885,  II,  258. 
Gomp.  Chauveau-Carré,  t.  IV,  quest.  1951  ôw,  §  2,  4°. 

B 

Sic  Panel,  fr.,  v°  Cession  de  créances,  no473;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Vente,  n°  733,  et  les  auteurs. 

G 

Sic  Panel,  belges,  t.  XVII,  v°  Cession  ele  créances,  n"  57. 
Bruxelles,  18  mai  1885,  Pasic,  1885,  II,  258. 


Sic  Panel,  belges,  t.  XXXI,  v»  Distribution  par  contribution,  n°^  29  et 
suiv.;  —  Panel,  fr.,  v°  Cession  eie  créances,  n°  888;  —  Baudry-Lacan- 
TiNKRiE,  n's  857  et  858;  —  Hue,  Coele,  t.  X,  n»  222;  —  Guillouard,  t.  II, 
n»  854. 

Verviers,  10  juillet  1880,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXX,  p.  60;  —  trib.  Liège, 
19  mars  1884,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXX,  p.  820. 

Cons.  Cass.  Fr.,  28  décembre  1880,  D.  P.,  1881,  1,  427;  —  Cass.  Fr., 
2  juillet  1890,  D.  P.,  1891, 1, 196;  —  Cass.  Fr.,  17  janvier  1892,  Le  Droit, 
30  mars  1892. 

E  &  F 

Sic  TmnY,  t.  III,  n»  624;  —  Dard,  Saisie-arrêt,  p.  300;  —  Roger, 
Saisie-arrêt,  no  248;  —  Duranton,  t.  XVI,  n»  501;  —  Troplong,  t.  II, 
n"  927;  —  DuvERGiER,  t.  II,  n»  201;  —  Delvincourt,  t.  III,  n»  169;  — 
ViLLEQUEZ,  Rev.  hist.,  t.  VIII,  p.  489. 

Verviers,  28  avril  1883,  Pasic.,  1883,  III,  330;  —  Arlon,  14  août  1883, 
Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXII,  p.  1;  —  Chambéry,  17  juin  1896,  et  Cass.  Fr., 
29  décembre  1897,  Sir.,  1898,  1,  129. 

Cons.  Pau,  27  février  1888,  D.  P.,  1889,  2,  1.59;  —  Lyon,  24  juin  1885, 
Mon.  jicel.  Lyon,  7  novembre  1885;  —  trib.  Carcassonne,  19  décembre 
1883,  Gaz.  dupai.,  1884, 1,  Stippl.,  28. 

Pour  l'opinion  qu'il  y  a  répartition  au  marc  le  franc  entre  tous  :  Tho- 
mine,  t.  XI,  p.  67;  —  Bourdon,  Dissert.,  /.  des  avoués,  t.  L,  p.  72;  — 
ViLLKQUiER,  ibid.,  p.  186;  —  Bioghe,  vo  Saisie-arrêt,  n°  237. 

Pour  l'opinion  que  les  créanciers  opposants  viennent  par  contribution 
avec  les  créanciers  antérieurs  sur  la  portion  de  la  somme  arrêtée  par 
ceux-ci  :  Troplong,  t.  II,  n°  926. 

Cons.  Toulouse,  4  novembre  1886,  Pand.  franc.,  1887,  2,  229. 

Pour  l'opinion  que  les  saisissants  postérieurs  et  les  saisissants  anté- 
rieurs viennent  à  contribution,  mais  que  ceux-ci  peuvent  reprendre  sur 
le  cessionnaire  une  somme  égale  à  celle  que  ce  concours  leur  enlève  : 
PiGEAU,  t.  II,  p.  63;  —  Delvincourt,  t.  II,  p.  736;  —  Chauveau,  quest. 
n°  1952;  —  Rousseau,  Dict.procéd.,  v  Saisie-arrêt,  n°  380. 
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Pour  la  même  opinion,  sauf  le  calcul  de  l'indemnité  :  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §  3ô9bis,  note  44;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  858. 

Pour  l'opinion  qu'il  y  aura  contribution  entre  tous  lorsque  l'intérêt 
du  cessionnaire  sera  d'être  traité  comme  créancier  saisissant;  que,  dans 
le  cas  contraire,  on  donne  au  cessionnaire  tout  ce  qui  excède  la  somme 
pour  laquelle  il  y  a  eu  saisie  avant  la  signification  ou  l'acceptation,  et 
l'on  partage  cette  somme  entre  les  saisissants  postérieurs  et  antérieurs, 
mais  pas  au  marc  le  franc  :  Marcadé,  t.  VI,  p.  332. 

Pour  l'opinion  que  tous  concourent,  mais  que  le  cessionnaire  touche 
intégralement  la  somme  qu'il  aurait  obtenue  si  les  nouvelles  saisies 
n'étaient  pas  intervenues  :  Mourlon,  Rev.  de  dr.  fr.,  1848,  p.  161  ;  — 
GoLMET  DE  Santerre,  t.  VII,  p.  191  ;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n°*  400  et  suiv.; 
Code,  t.  X,  n»  223;  —  Baudry-Lacantixerie,  no  861;  —  Cass.  Fr.,  15  juin 
1898,  D.  P.,  1900, 1,  45. 

Voy.,  en  outre,  différents  systèmes  :  Vieille,  Rev.  crit.,  t.  IV,  p.  337; 

—  Barillat,  Rev.prat.,  1862,  p.  49;  —  MeuiSIEr,  Rev.  prat.,  1867,  p.  334  ; 

—  Glasson,  Précis  procédure,  t.  II,  p.  210  et  suiv.  —  Il  existe,  sur  cette 
question,  plus  de  quatorze  systèmes. 


SECTION  III.  —  EflFet  de  la  cession. 

§  V.  Notions  générales. 

T.  XXIV        454.  a)  Le  cédant  reste  obligé  comme  débiteur  éven- 
"°53L^^    tuel;  b)  sauf  dérogation  jjar  le  contrat,  la  cession  pj^oduit 
tous  les  effets  de  la  vente,  si  elle  a  lieu  à  titre  onéreux. 

A 

Sic  Pand.  fr.,  v  Cession  de  a'éances,  n°  739. 

B 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  Cession  de  créances,  n°s  679  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  II,  nos  813  et  suiv.;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n°  448. 

Cons.  trib.  Seine,  18  novembre  1885,  Gaz.  dupai.,  1886, 1,  99;  —  trib. 
comm.  Seine,  28  février  1887,  /.  trib.  comm.,  1888,  p.  189;  —  Alger, 
28  mai  1887,  /.  jur.  Alger,  1889,  p.  350;  —  Poitiers,  18  décembre  1889, 
Sir.,  1890, 2,  79  ;  —  Paris,  26  novembre  1890,  Gaz.  Trib. ,  14  décembre  1890. 

§  2.   Des  droits  du  cessionnaire  d'une  créance. 

T.  XXIV         455.   a)  Le  cessionnaire  profite  de  la  contrainte  par 

""sst!"  ^    C07'ps  ;  b)  et  de  la  force  exécutoire  de  ïacte  de  créance; 

c)  et  de  la  saisie-arrêt  'pratiquée  par  le  cédant-,  d)  quant 


I 
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aux  intéi''êts  et  arrérages  échus  lors  de  la  cession,  le  juge 

a'Q'précie  V intention  des  parties;  e)  les  p^Hvilèges  essentiel- 

leinent  personnels  au  cédant  ne  se  transmettent  pas  au 

cessionnaire  ;  f)  les  actions  en  résolution,  en  nullité  ou  en 

rescision  ne  lui  sont  transmises  que  si  telle  est  ri?îte7îtio7i 

des  parties  ;  g)  le  débiteur  peut  opposer  au  cessionnaire  les 

exceptions   quil  pouvait  faire  valoir  contre  le  cédant; 

h)  les  éc^nts  du  cédant  nont  date  certaine  à  V égard  du 

cessionnaire  que  conformément  à  Varticle  1328  du  code 

civil. 

A 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Cession  de  créances,  n»  773. 

B 

Sic  Thiry,  t.  III,  11°  628;  —  Arntz,  t.  III,  n»  1084;  —  Pand.  fr., 
\°  Cession  de  créances,  n°  168  ;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n»  456  ;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  II,  n°  813;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  845;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  \°  Yente,  n°  810. 

Paris,  12  mai  1899,  D.  P.,  1901,  1,  329. 

G 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Cession  de  créances,  n°  774. 

Trib.  Grenoble,  8  février  1883,  /.  des  avoués,  1883,  p.  184. 

D 

Voy.  Thiry,  t.  III,  n°  628. 

Pour  l'opinion  que,  sauf  intention  contraire,  ces  intérêts  et  arrérages 
sont  compris  dans  la  cession  :  Duranton,  t.  XVI,  n»  507;  —  Duvergieb, 
t.  II,  no  221;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  814;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n»  448; 
Code,  t.  X,  n»  227;  —  Baudry-Lacaxtinerie,  n»  810;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v»  Vente,  n°^  714  et  807. 

E 

Sic  Guillouard,  t.  II,  ii°  821;  —  Mourlon,  Rev.  prat.,  1863,  n^^  31 
et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  846,  et  les  auteurs. 


Sic  MAReADÉ,  t.  IV,  sur  l'art.  1692,  ii°  11;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
V»  Vente,  n°  715. 

Pour  l'opinion  que  ces  actions  n'appartiennent  pas  au  cessionnaire  : 
Thiry,  t.  III,  n"  628;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  170. 

Pour  l'opinion  que,  sauf  intention  contraire  démontrée,  l'article  1692 
s'applique  aux  actions  dont  il  s'agit  :  Pand.  belles,  t.  XVII,  \°  Cession  de 
créances,  n°  132  ;  —  Arntz,  t.  III,  n"  1084;  —  Duvergier,  t.  II,  n°  222;  — 
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Troplong,  t.  II,  n°  916;  —  Duranïon,  t.  XVI,  n°  508;  —  Solon,  Nullités, 
t.  Jer,  n°  450;  —  Persil,  Réff.  hi/p.,  t.  I",  art.  2102,  §  4,  n'  5,  et  Quest. 
surpriv.,  t.  1er,  chap.  III. 

Pour  l'opinion  que  l'action  en  résolution  pour  défaut  de  payement  du 
prix  appartient  seule  de  plein  droit  au  cessionnaire  :  Guillouard,  t.  II, 
no  819;  —  Albry  et  Rau,  t.  IV,  §  53902^;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n°  450; 
Code,  t.  X,  n°  228;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  812;  —  Colmet  de  Sa.v 
terre,  t.  VII,  n°  138  bis. 

G 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XVII,  v»  Cession  de  créances,  n°s  141  et  suiv.; 
—  Arntz,  t.  III,  n"  1085;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n's365  et  suiv.;  — 
BAUDRY-LAeANTiNERiE,  n°  847:  —  Pafid.  fr.,  v°  Cession  de  créances, 
nos  796  et  suiv.;  —  Dall.,  Réj).,  Supp.,  v°  Vente,  n^s  799  et  suiv. 

Trib.  Bruxelles,  9  mars  1892,  /.  Trib.,  1892,  p.  709;  —  Liège, 
12  décembre  1900,  Pasic,  1901,  II,  169;  —  Gass.  Fr.,  11  novembre  1891, 
D.  P..  1892,  1,  293;  —  Gass.  Fr.,  29  juin  1881,  D.  P.,  1882,  1,  33;  — 
Cass.  Fr.,  4  février  1889,  D.  P.,  1890,  1,  121;  —  Gass.  Fr.,  5  novembre 
1889,  D.  P.,  1890,  1,  379;  —  Bordeaux,  19  mars  1879,  Sir.,  1880,  2,  78;  — 
Grenoble,  30  janvier  1894,  D.  P.,  1896,  2,  69;  —  Cass.  Fr.,  22  février  1893, 
D.  P.,  1893,  1,  296;  —  Poitiers,  31  mai  1886,  D.  P.,  1887,  2,  182. 

H 
Sic  Pa?id.  belges,  t.  XVII,  v»  Cessioti  de  créances,  n°  148. 

En  ce  qui  concerne  les  quittances,  voyez  suprà,  t.  V, 
11°  347.  La  doctrine  et  la  jurisprudence,  comme  le  recon- 
naît Laurent,  sont  contraires  à  son  système. 

Si  la  cession  n'est  que  partielle,  le  débiteur  n'est  pas 
obligé  de  payer  partiellement.  Il  peut  exiger  que  le 
cédant  et  le  cessionnaire  se  réunissent  pour  recevoir  le 
payement  intégral. 

TouLLiER,  t.  VII,  n"  120,  note;  —  Troplong,  Vente,  n°  923;  —  Duver- 
GIER,  t.  II,  n°  226  :  —  Pand.  fr.,  \°  Cession  de  créances,  n"  882.  —  Gons. 
Paris,  6  août  1891,  Gaz.  Trib.,  4  novembre  1891. 


SECTION  IV.  —  De  la  garantie. 

§    P'".     De    la    GARANTIE    DE    DROIT. 
N»  1.  Quand  elle  est  due  et  quels  en  sont  les  effets. 

T.  XXIV         456.   a)  Le  cédant  en  est  tenu  scms  stipulation;  b)  il 
""sll^^    ^<5^^  gavaniir  que  la  créance  existait  et  n'est  pas  éteinte; 
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c)  ...  quelle  est  valable;  d)  et  qu'elle  lui  appartient;  e)  le 
tout  au  temps  du  transport;  f)  le  cessionnaire  peut  oppo- 
ser à  Vhéintier  du  cédant  l'exception  de  garantie;  g)  la 
garantie,  sauf  convention  contraire,  s  étend  aux  acces- 
soires; h)  mais  non  pas  à  l'efficacité  de  fait  de  ces  acces- 
soires; i)  les  effets  de  la  garantie  sont  ceux  du  droit 
commim  que  détei^mine  V article  1630  du  code  civil  ;  j)  le 
cédant  doit  restituer  le  capital  nominal  de  la  créance. 

Â 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  v»  Cession  de  cy^éances,  n»  152;  —  Pand.  fr., 
v»  Cession  de  créances,  n°  926;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  828;  —  Hue, 
Cession,  t.  II,  no  482. 

B 

Sic  Arntz,  t.  III,  n°  1078;  —  Pand.  fr.,  \°  Cession  de  créances,  n"'  929 
et  suiv.;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n»  482;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  818; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  V»  Yente,  i\°  815. 

Alger,  21  novembre  1888,  Gaz.  du  pal.,  1889,  1,  Suppl.,  .55;  —  Rouen, 
28  juillet  1890,  Rec.  arr.  Caen,  1890,  2,  143. 


Sic  Arntz,  t.  III,  n"  1078;  —  Pand.  fr.,  v»  Cession  de  créances,  n°^  940 
et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  829;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n»  484;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n»  818;  —  Dall.,  Rép  ,  Supp..  v  Yente,  n'^  815. 

E 

Sic  tous  les  auteurs. 

Jugé  qu'en  cas  de  cession  d'une  créance  future  ou  d'un  droit  sur  une 
chose  future,  il  suffit  que  le  principe  du  droit  du  cédant  existe  au  moment 
de  la  cession  et  de  la  signification  :  Cass.  B.,  29  octobre  1885,  Pasic, 
1885,  I,  259. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  \°  Cession  de  créances,  n°  156;  —  Pand.  fr., 
\°  Cession  de  créances,  n°  982  ;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n»  485  ;  —  Merville, 
Rev.  prat.,  1857,  p.  401;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  830;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, n»  820;  —  T>KiA..,Rép.,  Supp.,  y°  Yente,  n»  818,  et  les  auteurs. 

Trib.  Das,  5  novembre  1886,  Gaz.  dupai.,  1887,  1,  Suppl.;  131. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVII,  v»  Cession  de  créances,  n»  156  ;  —  Duver- 
gier,  t.  II,  p.  261;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  820;  —  Hue,  Cession, 
t.  II,  no8  485  et  suiv.,  et  les  auteurs. 
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I 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Cession  de  créances,  n°s  992  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  II,  n«>  835;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  822;  —  Hue,  Cession,  t.  II, 
n»  491;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  \°  Vente,  n»»  822  et  suiv.;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §  359  èw,  note  64. 

Pour  l'opinion  que  le  cessionnaire  ne  peut  pas  se  faire  restituer  les 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  :  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  200. 


Voy.  Colmet  de  Santerre,  t.  VIT,  p.  19S;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n°  492; 
Code,  t.  X,  n°  231;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  822. 

Gons,  Pand.  belges,  t.  XVII,  vo  Cession  de  créances,  n"  157;  —  Arntz, 
t.  III,  n°  1078;  —  Thiry,  t.  III,  n»  629;  —  Mourlon,  t.  II,  n»  270;  — 
Troplong,  Yente,  t.  II,  no  973;  —  Duranton,  t.  XVI,  p.  512;  —  Duver- 
gier,  t.  II,  n"  263;  —  Pand.  fr.,  v°  Cession  de  créances,  n»  999;  — 
GuiLLOUARD,  t.  II,  no  836;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  539  èfs,  note  65;  — 
Dall.  Rép.,  Supp.,  v°  Yejite,  n»  821. 


N"  2.  Quand  n'est  pas  due  la  garantie  de  droit. 

T.  XXIV  457.  a)  En  cas  de  clause  de  non-garantie  ;  b)  cette 
^"^ût  ^  clause  affranchit  des  dommages-intérêts  ;  c)  mais  non  de 
la  restitution  du  p^Hœ,  à  moins  que  le  cessionnaire  nait 
connu  le  vice;  d)  ou  nait  acheté  à  ses  risques  et  périls  ; 
e)  ou  fait  un  achat  aléatoire;  f)  malgré  la  clause  de 
garantie,  le  cédant  répoyid  de  ses  faits  persomiels . 


Sic  Arntz,  t.  III,  n"  1079;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,v°  Vetite,  no  825;  — 
GuiLLOUARD,  t.  II,  no  848;  —  Pand.  fr.,  y°  Cession  de  créances,  nos  1034 
et  suiv.;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n°  495;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  826. 

Trib.  Toulouse,  25  juin  1888,  Gaz.  trib.  Midi,  29  octobre  1888. 


Sic  Arntz,  t.  III,  no  1079;  —  Guillouard,  t.  II,  no  848;  —  Hue,  Cession, 
t.  II,  no  500;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Yente,  ï\°  825;  —  Pand.  fr., 
vo  Cession  de  créances,  no  1025;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  826. 

E 

Voy.  Hue,  Cession,  t.  II,  nos  499  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
vo  Yente,  nP  825;  —  Guillouard,  t.  II,  no  848. 


I 
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F 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Yente,  n°  827;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  849; 
Pand.  fr.,  y°  Cession  de  créances,  n"  1039;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  826,  et  les  auteurs. 

Trib.  Seine,  18  août  1882,  Gaz.  duptal.,  1882,  2,  380. 


§    2.    De    LA    GARANTIE    DE    PAIT. 
N°  1.  Quand  il  y  a  lieu  a  la  garantie  de  fait. 

458.  a)  La  simple  stipulation  de  garantie  ne  comprend  t.  xxiy 
pas,  en  droit,  garantie  de  la  solvabilité  ;  mais  la  question  "  ggi. 
doit  être  résolue,  en  fait,  par  V intention  des  parties  ;  b)  la 
clause  de  '•  garantie  de  fait  »  implique  garantie  de  la 
solvabilité  actuelle ;g)  l'article  1694  du  code  civil  s'applique 
à  la  cession  d'un  marché  entre  commerçants  ;  d)  l'ar- 
ticle 886  du  code  civil  déroge  à  l'article  1694  du  même 
code  quant  à  la  nécessité  d'une  stipulation  de  garantie; 
e)  les  parties  peuvent  déroger  à  la  7''ègle  que  la  garantie 
de  fait  n'est  due  que  jusquà  concm^rence  du  prix  ;  f)  la 
loi  ne  détermine  pas  la  fonne  de  la  stipulation  expresse 
exigée  pour  la  garantie  de  l'insolvabilité  future  ;  g)  il  est, 
douteux  que  soit  suffisante  la.  clause  «  de  fournir  et  faire 

valoir  ". 

A 

Sic  Guillouard,  t.  II,  n°  842;  —  Pand.  fr.,  v"  Cession  de  créances. 
ï\°  1056;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  561;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  359 èz5,  note  70;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1693;  —  Hue,  Cession,  t.  II, 
no  521;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  830. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n^  1081;  —  Troplong,  t.  II,  n»  938;  —  Duver- 
gier,  t.  II,  no  272;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Yente,  n»  829. 

Et  Ghambéry,  20  mai  1878,  Sir.,  1878,  2,  209;  —  Dijon,  2  août  1894, 
D..  P.,  1895,  2,  412. 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  (no  554)  que  le  cédant  ne  doit  garantie 
que  s'il  dissimule  frauduleusement  l'insolvabilité  dont  il  a  connaissance  : 
Guillouard,  t.  II,  no  837;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  829. 

Contra  :  Jugé  que  le  cédant  est  garant  de  l'insolvabilité  lorsque,  la 
connaissant,  il  ne  la  fait  pas  connaître  au  cessionnaire  :  Angers, 
4  décembre  1893,  D.  P.,  1894,  2,  228;  —Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Yente. 
no  837. 

B 

Sic  Guillouard,  t.  II,  vfi  843;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n»  523  ;  —  Troplong, 
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t.  II,  n»  938;  —  Duvergier,  t.  II,  11°  272;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  399bis, 
note  71;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n"  141;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\o  Vente,  n°  830. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  n°  831. 

C 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  842. 

E 

Sic  DuRANTON,  t.  XVI,  p.  530;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  839;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n»  836;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Yejite,  11°  838;  —  Hue, 
Cession,  t.  II,  n°s  540  et  suiv. 

Contra  :  Colmet  deSanterre,  t.  VII,  11°  HO  bis. 

G 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n«  1081;  —  Thiry,  t.  III,  n°  629;  —  Merlin, 
Répert.,  v"  Garantie  de  c?^éances,  n»  1;  —  Troplong,  t.  II,  11°  939;  — 
Duranton,  t.  XVI,  n»  515;  —  Duvergier,  t.  II,  n"  273;  —  Rolland  de 
Villargues,  Rép.,  yo  Garantie,  n°s  87  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§3596w;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  844;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n»  533;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n"  832;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Vente,  u"  830. 


N°  2.  Effet  de  la  garantie  de  fait. 

T.  XXIV        459.   a)  Sauf  convention  contixiire,  le  cessionnaire  ne 
nos562,b63.  ^^^^  recouH?"  contre  le  cédant  qu'après  discussion  du  débi- 
teur, des  cautions  et  des  hypothèques  ;  b)  il  na  pas  de 
recours  si  la  créance  cédée  a  péri  par  son  fait;  c)  ou 
même  par  sa  faute. 

A 

Voy.  Arntz,  t.  III,  n»  1083;  —  Pand.  fr.,  v°  Cession  de  créances, 
n°  1084;  —Guillouard,  t.  II,  n°  850;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n»  544;  — 
Baudry-Lacantinerie,  no  839;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Vente,  n°^  835 
et  842,  et  les  auteurs. 

B 

Sic  Pand.  belles,  t.  XVII,  v»  Cession  de  créances ,  n»  168;  —  Pand.  fr., 
v»  Cession  de  créances,  n°  1094;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  539  ôes,  note  75; 
—  Baudry-Lacantinerie,  n°  838;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Vente,  n°  831. 

Gomp.  Troplong,  t.  II,  n»  944. 

C 

Sic  Arntz,  t.  III,  n°  1083;  —  Pand.  fr.,  v°  Cession  de  créances, 
n°^  1095  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  851;  —  Hue,  Cession,  t.  II, 
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11°  517,  545  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  837;  —  Dall.,  i2ep., 
Supp.,  yo  Vente,  n°  831,  et  les  auteurs,  sauf  Toullier,  t.  VII,  n^  172. 

Orléans,  2  avril  1890,  Le  Droit,  29  avril  1890;  —  Bordeaux,  13  mai 
1889,  /.  arr.  Bordeauœ,  1889,  1,  436;  —  Orléans,  6  novembre  1891, 
D.  P.,  1893,  2,  33;  —  Dijon,  2  août  1894,  D.  P.,  1895,  2,  412;  —  Angers, 
18  avril  1893,  D.  P.,  1893,  2,  33. 


§  3.  Prescription  de  l'action  en  garantie. 

460.  a)  La  prescription  est  de  trente  ans  ;  b)  quant  au    t.  xxiv 
ptoint  de  départ,  renvoi  au  titre  de  la  Prescription.  "°    *"" 

Voy.  Pand.  belles,  t.  XVII,  v»  Cession  de  créances,  n°  150;  —  Pand.  fr., 
\°  Cession  de  créances,  n°^  112j  et  suiv.;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  no»  561 
et  suiv.;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  173;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  539  6zs; 
—  Guillouard,  t.  II,  n>  851  ;  —  Dall.,  i?e}j.,  Supp.,  v°  Vente,  n»  845. 


Article    3.    De    la    vente    d'nue   hérédité. 

§  V.  Notions  générales. 

461.  a)  La  vente  d'une  hérédité  ou  de  droits  successifs  t.  xxiv 
est  dune  universalité  ;  b)  donc  de  choses  indéterminées  ;  ""372. 
c)  la  propriété  des  choses  héréditaires  71  est  transmise  quà 
partir  de  la  délivrance;  d)  V héritier  bénéficiaire  qui  vend 
ses  droits  successifs  n'encourt  pas  la  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire;  e)  la  vente  d'une  hérédité  n'est  pas  un  con- 
trat aléatoire  ;  f)  ni  la  vente  du  titre  et  de  la  qualité  d'héri- 
tier; g)  elle  fait  revivre  les  créances  éteintes  par  confusion; 
h)  mais  non  pas  les  cautionnements,  hypothèques  ;  i)  la 
vente  de  l'hérédité  fait  aussi  revivre  les  droits  réels  éteints 
par  confusion;  j)  les  cohéiHtiers  du  vendeur  des  droits 
successifs  peuvent  exercer  le  retrait  successoral. 

B  &  C 

Sic  PoTHiER,  Vente,  n°  531. 

Contra  :  Thiry,  t.  III,  n°  632  ;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VII,  n»  i42bis; 
—  Guillouard,  t.  II,  d°  865;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  872;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  \°  Vente,  no  856. 

Et  trib.  Seine,  12  décembre  1885,  La  Loi,  3  janvier  1886. 

Le  point  faible  de  la  théorie  de  Laurent  est  que  l'on  ne 
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peut  substituer  clans  la  masse  vendue  d'autres  choses  que 
celles  qui  la  composent  ;  or,  c'est  là  la  caractéristique  de 
la  détermination. 

D 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  635  ;  —  Maton,  Dict.,  v  Cession  de  droits  successifs, 
no  9;  _  DuvERGiER,  t.  II,  11°  341;  —  Demolombe,   t.  XV,  n"  390;  —     ■ 
GuiLLOUARD,  t.  II,  no  666;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  902;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.y  yo  Vente,  n°  850;  —  suprà,  t.  III,  no  266,  d. 

Contra  :  Colmet  de  Santerre,  t.  YII,  11°  142èzs;  —  Belost-Jolimont, 
sur  l'art.  802;  —  Fouet  de  Gonflans,  sur  l'art.  780,  11°^  1  et  2;  — 
BiLHARD.  Bénéfice  d'inv.,  n»  131. 

E 

Gons.  Baudry-Lacantinerie,  no  865. 


Sic  Thiry,  t.  III,  11°  631;  —  Arntz,  t.  III,  no  1097;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  vo  Vente,  n°  848;  —  Guillouard,  t.  II,  nos  S59  et  871  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  no  862. 

G 

Sic  Thiry,  t.  III,  n"  6.33;  —  Arntz,  t.  III,  no  1095;  —  Guillouard,  t.  II, 
n"  869,  et  les  auteurs. 

H 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  633;  --  Arntz,  t.  III,  no  1095  ;  —  Guillouard,  t.  II, 
no  869. 

I 

Sic  Thiry,  t.  III,  n"  633;  —  Arntz,  t.  III,  no  1095,  et  les  auteurs. 

§  2.  Des  obligations  du  vendeur 

T.  xxiy  46!3.  a)  Sauf  stipulation  expresse  contraire,  V acheteur 
S78.  a  droit  à  tous  les  fruits  à  partir  de  V ouverture  de  la  suc- 
cession; b)  et  aux  créances  qiia  touchées  le  vendeur; 
c)  ainsi  quaux  prix  des  effets  vendus  par  Vhéritier  ;  d)  le 
vendeur  n^est  pas  tenu  des  pertes,  même  si  elles  résultent 
de  son  dol;  e)  V acquéreur  a  droit  même  aux  choses  éven- 
tuelles et  non  prévues  lors  du  contrat;  f)  les  juges  décident 
si  l'intention  des  parties  a  été  de  lui  atttHbuer  le  droit 
d'accroissement  ;  g)  le  vendeur  n'est  tenu  de  garantir  que 
sa  qualité  d'héritier  ;  h)  on  applique  à  la  garantie  du  ven- 
deur les  règles  de  l'article  1630  du  code  civil  ;  i)  la  stipu- 
lation de  non-garantie  ne  dispense  pas  le  vendeur  de  la 
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restitution  du  prix;  j)  mais  il  en  est  autrement  de  la  vente 
des  seules  prétentions  à  t hérédité. 

A  &  B 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  631  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  \\°^  875  et  883. 

Quant  aux  objets  dont  le  cédant  a  disposé  à  titre  gra- 
tuit, il  devra  compte  de  leur  valeur  :  rien  n'indique  que  le 
code  ait  voulu  innover. 

Troplong,  t.  II,  no  967;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  359  <er,  note  5;  — 
Baudry-Lacantinerie,  no  876;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v»  Vente,  no853. 
Contra  :  Duvergier,  t.  II,  n»  324;  —  Guillouard,  t.  II,  no  867. 

G 

Sic  GuiLLOUARD,  t.  II,  nos  8(58  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n©  875. 

D 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  631;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Vente,  n"  852;  — 
Duvergier,  t.  II,  n°  326;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  359ter,  note  9;  — 
GuiLLOUARD,  t.  II,  no  870;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  878  et  879;  — 
CoLMET  DE  Santerre,  t.  VII,  no  i44bis. 

Coutrà  :  Troplong,  t.  II,  no  966. 

Et  cons.  Delvincourt,  t.  III,  p.  86,  note  3;  —  Arntz,  t.  III,  no  1094. 


Sic  Thiry,  t.  III,  no  631  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  885  ;  —  Hue, 
Code,  t.  X,  no  236. 

Pour  l'opinion  que  la  cession  d'une  hérédité  comprend  le  droit 
d'accroissement:  Marcadé,  sur  l'art.  1696,  no  3;  —  Proudhon,  Usufruit, 
t.  II,  no  570. 

En  sens  opposé  :  Merlin,  Rép.,  v°  Dr,  successifs,  no  7;  —  Delvincourt, 
t.  III,  p.  175,  note;  —  Duvergier,  t.  II,  no  339;  —  Troplong,  t.  II,  no  972; 
—  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  539  <er;  —  Bugnet  sur  Pothier,  Ve^ite,  i\°  545, 
note  1  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp).,  v»  Vente,  no  855  ;  —  Colmet de  Santerre, 
t.  VII,  n»  144  ôzs;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  872. 

G 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  nos  886  et  suiv. 

H 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  634;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  889;  —  Dall. 
Rép.,  Supp.,  vo  Ve7ite,  \\°^  860  et  suiv. 
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I 

Sic  Thiry,  t.  III,  11°  034;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  89i. 

J 

&c  Baudry-Lacantinerie,  n»  891. 

§  3.  Des  obligations  de  l'acheteur. 

T.  XXIV        463.  a)  Article  1698  du  code  civil;  b)  les  créanciers 
nos579,s80.  ^^  peuvent  agir  contre  lacheteur  quen  vertu  de  Var- 
ticle  1166  du  code  civil. 

A 

Voy.  Baudry-Lâcantinerie,  nos  §92  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II, 
no  868. 

B 

Voy.   Arntz,   t.   III,  no   1098;   —   Baudry-Lacantinerie,  n»  899;   — 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  359«er,  note  11  ;  —  Hue,  Code,  t.  X,  n°  236, 
Gomp.  Thiry,  t.  III,  11°  635. 

Article  3.  I>e  la  cession  de  droits  litigrlenx. 

§  P"".   Quand  il  y  a  lieu  au  retrait. 

T.  xxiy        464.  a)  Article  1699  du  code  civil;  b)  le  droit  de 
385.       retrait  n'existe  pas  en  cas  d'échange  ;  c)  ni  en  cas  de  dona- 
tion ;  d)  même  si  elle  est  faite  a  vec  charge  ;  e)  il  s'applique 
aux  droits  immobiliers;  f)  et  à  la  vente  d'un  immeuble 
dont  la  propriété  est  litigieuse. 

B 

Sic  Guillouard,  t.  II,  n°  888;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV, 
p.  218,  no  3;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  933. 

Con^rà  :  Tropi.ong.  t.  II,  no  1002;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VII, 
no  146  bis  ;  —  Desjardins,  Retrait  de  dr.  litigieux,  no  81  ;  —  Hue,  Cession, 
t.  II,  no  603;  Code,  t.  X,  n°  237;  —  Pand.  fr.,  \°  Cession  de  droits 
litigieux,  n°  149;  —  Duvergier,  t.  II,  no  387;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
yo  Vente,  no  877. 

Les   objections   faites   au  système   de   Laurent   sont 
graves.  En  effet,  l'échange  présente  les  mêmes  dangers 
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que  la  vente  et  fournirait  un  moyen  facile  de  fraude. 
Quant  aux  résultats  de  l'opération,  ils  importent  peu,  car 
le  cédé  sera  indemnisé  d'une  manière  complète. 


Sic  Thiry,  t.  III,  n°  637;  —  Armz,  t.  III,  n°  1110;  —  Baudry-Lacax- 
TiNERiE,  n°  931  ;  —  Pa?id.  fr.,  v°  Cession  de  droits  litigieuœ,  n°  144  ;  — 
Dall.,  Réj:).,  Suj^p.,  v»  Ventes  n°  878;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  887;  — 
Hue,  Cession,  t.  II,  n°s  602  et  suiv.,  et  les  auteurs. 


Sic  Thiry,  t.  III,  n"  637;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  889;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §  ?<h9quatej',  note  14;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VII, 
n»  iA&bis\  —  Desjardins,  Retrait,  i\°  83;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n»  932. 

Contra  :  Hue,  Cession,  t.  II,  n°s  610  et  suiv. 

E 

Voy.  Thiry,  t.  III,  n»  637;  —  Arntz,  t.  III,  n°  1105;  —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  IIF,  p.  542,  n"  4;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  893  ;  — 
Hue,  Cession,  t.  II,  n"  615;  Code,  t.  X,  n°  238;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°s  937  et  suiv.;  —  Desjardins,  Retrait,  \\°  79;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v  Yente,  n»  876. 

F 

Voy.  Thiry,  t.  III,  n°  637;  —  Troplong,  t.  II,  n»  1001;  —  Duvergier, 
t.  II,  n°  379;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  Z^2qiiater,  note  15;  —  Golmet 
de  Santerre,  t.  VII,  n°  146 ôzs;  —  Desjardins,  Retrait,  n»  79;  —  Guil- 
louard, t.  II,  n°  893. 

Gomp.  Delvincourt,  t.  III,  p.  179,  notes;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n»  617  ; 
Code,  t.  X,  n°  238:  —  Rolland  de  Villargues,  v»  Br.  litig.,  n»  6. 

465.  a)  Le  droit  n'est  pas  litigieux  si  les  conditions  t.  xxiv 
requises  par  t article  1700  du  code  civil  ne  sont  pas  réu-  "^gg^^ 
nies  ;  b)  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  citation  en  conciliation  ; 

c)  ...  même  suivie  de  p?''ocès-verbal  de  non-conciliation; 

d)  il  faut  que  le  procès  soit  antérieur  à  la  cession  ;  e)  et  que 
l'instance  dure  encore  lors  de  la  vente;  f)  le  juge  ne  peut 
rejeter  le  retrait  pour  le  motif  que  le  procès  n'est  p)cis 
sérieux  ;  g)  toutefois,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  tenir  compte 
d'une  opposition  à  une  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée  ;  h)  il  y  a  contestation  sur  le  fond  du  droit  quand  le 
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défendeur  conteste  que  le  droit  existe,  en  tout  ou  en  par- 
tie; i)  les  exemptions  péremptoires  sont  les  seules  qui 
7'endent  le  droit  litigieux. 

B  &  C 

Sic  Thiry,  t.  III,  n»  636;  —  Arntz,  t.  III,  n"  1104;  —  Guillouard,  t.  II, 
u»  882;  —  Panel,  fr.,  \°  Cession  de  droits  litigieux,  n»  112;  —  Hue, 
Cessioti,  t.  II,  n°  621;  Code,  t.  X,  n»  239;  —  Bioche,  V  Droits  litigieux. 
n»  39  ;  —  Desjardins,  Retrait  de  droits  litigieux,  n°  73  ;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  n°  918;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Vente,  n°  899,  et  les  auteurs. 


Sic  Pand.  fr.,  V  Cession  de  droits  litigieux,  n°^  87  et  suiv.;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,v°  Vente,  n"  897;  —  Desjardins,  Retrait,  n°  72;  — Guil- 
louard, t.  II,  n"  881;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°^  915  et  917;  —  Hue, 
Cession,  t.  II,  nos  545  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

Trib.  Brignoles,  17  décembre  1879,  D.  P.,  1880,  2,  249;  —  trib.  Seine, 
29  juillet  1882,  Gaz.  du  pal.,  1883,  2,  267;  —  trib.  Annecy,  20  octobre 
1887,  La  Loi,  11  décembre  1887;  —  trib.  comm.  Havre,  19  mai  1886, 
Jur.  Havre.  1886,  1,  145. 

Gomp.  Poitiers,  11  novembre  1891,  D.  P.,  1895,  1,  529. 

E 

Sic  Thiry,  t.  III,  n°  636;  —  Desjardins,  n°  75;  —  Guillouard,  t.  II, 
nos  886  et  898;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  819  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Vente,  no  907  ;  —  Hue,  Cession ,  t.  II,  no  638. 

Bruxelles,  13  février  1886,  Pasic,  1886,  II,  203;  —  Bordeaux, 
22  octobre  1888,/.  arr.  Bordeaux,  1889,  1,  31;  —  Gass.  Fr.,  6  janvier 
1879,  D.  P.,  1879,  1,  303;  —  Paris,  26  juillet  1877,  Sir.,  1879,  2,  13;  — 
Paris,  27  novembre  1879,  D.  P.,  1881,  1,  52;  —  Cass.  Fr.,  30  juin  1880, 
D.  P.,  1881,  1,  52;  —Paris,  22  juin  1892,  D.  P.,  1894,2,  116. 

G 

Sic  Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV,  p.  226,  no  47;  —  Rolland  de 
ViLLARGUES,  vo  Retrait  Utig . ,  n»  9,  et  les  auteurs. 

H 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Cession  de  droits  litigieux,  n°  134  ;  —  Guillouard, 
t.  II,  nos  884  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  922;  —  Hue,  Cession, 
t.  II,  nos  633  et  635. 

I 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  636;  —  Arntz,  t.  III,  no  1104  ;  —  Hue,  Code,  t.  X, 
no  239;  —  Pand.  fr.,  y°  Cession  de  droits  litigieux,  nos  135  et  suiv.;  — 
Guillouard,  t.  II,  no  185;  —  Desjardins,  Retrait,  i\°  76;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  no  922;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Vente,  nos  902  et  suiv. 
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§  2.  Quand  le  retrait  doit  ou  peut  être  exercé.  — 
Obligations  du  retrayant. 

4(>6.  a)  Le  retrait  peut  être  exercé  en  tout  état  de  t^^Jq^iY 
cause,  même  en  appel;  b)  et  aussi  longtemps  que  le  litige  603. 
71  est  pas  définitivement  terminé  ;  c)  notamment  lorsqu'il  y 
a  pourvoi  en  cassation  du  7^ecou7^s  par  voie  de  requête 
civile;  d)  mais  il  nen  est  pas  de  même  pendant  les  délais 
de  ces  recours  s'ils  ne  sont  pas  formés  ;  e)  ou  s  il  y  a  exé- 
cution volontaire  ;  Ebis)  le  reirait  peut  être  formé  après  le 
jugement  définitif,  si  le  cessionnaire  a  tenu  cachée  la  ces- 
sion pendant  le  cours  du  procès  ;  f)  le  débiteur  cédé  n^est 
pas  tenu  de  faire  des  offres  de  deniers  pour  acquérir  le 
droit  au  retirait  ;  g)  le  retrait  ne  peut  pas  être  demandé 
par  des  conclusions  subsidiaires . 

h)  Obligations  du  retrayant  :  ai^ticle  1699  du  code  civil; 
i)  il  doit  supporter  les  f?'ais  de  Vinstance  que  la  demande 
de  obéirait  arrête. 

A 

Sic  Arntz,  t.  III,  no  IIOS;  —  Pand.  fr.,  \°  Cession  de  droits  litigienœ\ 
no  212;  —  Des.iardins,  Retrait,  ïi°  9G;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  898;  — 
Baudry-Lacantin'erie,  n"  930;  —  Hue,  Code,  t.  X,  n°  240;  Cession,  t.  II, 
11°  641  ;  —  Dall.,  Réf.,  Supp.,  v»  Vente,  n"  887,  et  les  auteurs. 

liTon,  7  mars  i%*dQ,Mon.jud.  Lyon,Ti  mai  1890;  —  Cass.  Fr.,  30  juin 
1880,  D.  P.,  1881,  1,  52;  — Paris,  2  janvier  1890,  Dall.,  iJep.,  Suj)p., 
v"  Vente,  n"  887;  —  Cass.  Fr.,  26  décembre  1893,  D.  P.,  1895,  1,  529. 

6 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  Cession  de  droits  litigieux,  n^^  209  et  suiv..  et  235  ;  — 
Guillouard,  t.  II,  n°  898  ;  —  Desjardins,  Retrait,  no  96  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n"  921;  —  Hue,  Code,  t.  X,  n»  240;  Cession,  t.  II,  n"  640; 
—  Dall.,  Rép.,Supp.,  v°  Vente,  n"  890. 

Contra,  pour  le  cas  du  retrait  à  la  veille  du  jugement,  alors  que  le 
débiteur  se  voit  certain  de  succomber  :  Arntz,  t.  III,  n"  1108  ;  —  Bugnet 
sur  Pothier,  Vente,  n°  597;  —  Troplong,  t.  Il,  n"  599;  —  Duvergier, 
t.  II,  n''  376  ;  —  Margadé,  sur  l'art.  1699,  n°  2;  —Rolland  deVillargues, 
v»  Retrait  de  droits  litigieuœ,  n»  27. 


.    Sic  Pand.  fr.,  vo  Cession  de  droits  litigieux,  n»  223;  —  Guillouard,  t.  II, 
n"  886;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n°  242;  Code,  t.  X,  n»  240;  —  Desjardins, 

SUPPL.  —  T.  VI.  31 
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Retrait,  n°  75;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  921;  —  Dall.,  Rép.,  Sitpp., 
v»  Vente,  n°  910,  et  les  autours. 
Cass.  Fr.,  l^--  mai  1889,  Sm.,  1889,  1,  3G8. 


Sic  Pand.  fr.,  v°  Cession  de  droits  Utigietioc,  n»  222;  —  Guillouard, 
t.  II,  n»  886;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1699,  n»  1;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  2ï)9cjuater,  note  29;  —  Rolland  de  Villargues,  vo  Transport  de  droits 
litigieiiœ  n"  1;  —  Baudry-Lacantlnerie,  no  921;  —  Hue,  Zoc.  cit.\  — 
'D Khi..,  Rép.,  Supp.,v°  Vente,  n°  910. 

Comp.  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  693,  note  10. 

E 

Voy.  Desjardins,  Retrait,  n^  97;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  899;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n"  930;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Vente,  n»  891; 
—  Hue,  Cession,  t.  II,  ïi°^  645  et  suiv.,  et  les  auteurs. 


Sic  Merlin,  Rép.,  \°  Droits  litig.,  n"  7;  —  Rolland  de  Villargues, 
v"  Retrait  litig.,  n°  27;  —  Duvergier,  t.  II,  n°  385;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §  ^h^quater,  note  31  ;  —  Desjardins,  Retrait,  n"  95;  —  Doublet, 
Retraits,  n»  92;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV,  p.  222,  n»  63;  — 
Guillouard,  t.  II,  n°  901; —  Hue,  Code,  t.  X,  n»  240;  Cession,  t.  II, 
n»  659;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Vente,  n°  893. 

Amiens,  11  août  1891,  Rec.  arr.  Amiens,  1892,  p.  15;  —  Cass.  Fr., 
26  décembre  1893,  D.  P.,  1895,  1,  529. 

Contra  :  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n°3  \i%bis  et  14S6zs;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  950. 

a 

Sic  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  "ào^quater,  note  52;  —  Pand.  fr.,  v°  Cession 
de  droits  litigieuœ,  n°^  220  et  221;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  898;  — 
Baudry-Lacantinerie  n°  940; —  Hue,  Cessio?t,  t.  II,  n°  659;  Code,  t.  X, 
n°  240;  —  Desjardins,  n^  97;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,vo  Vente,  n»  888,  et 
les  auteurs. 

Paris,  27  novembre  1879,  D.  P.,  1881,  1,  52;  —  Cass.  Fr.,  26  décembre 
1S93,  D.  P.,  1895,  1,  529;  —  Cass.  Fr.,  30  juin  1880,  D.  P.,  1881,  1,  52;  — 
Paris,  2  janvier  1890,  Dall.,  Rép., Supp.,  \°  Vente,  n°  887. 

H 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  Cession  de  droits  litigieux,  n°*  241  et  suiv.;  — 
Guillouard,  t.  II,  n«^  901  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°*  942 
et  suiv. 

I 

Sic  Arntz,  l.  III,  n»  IIOG;  —  Guillouard,  t.  II,  n^  900;  —  Hue,  Cession^ 
t.  II,  n»  661  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  949. 
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§  3.  Des  effets  du  retrait. 

407.   a)  Le  cessionnaire  reste  le  débiteur  du  cédant;    ^  xxiv 

b)  le  retrait  n'est  pas  une  nouvelle  cession;  c)  la  créance    ^°^q3  '' 

cédée  est  éteinte. 

A 

Sic  Thiry,  t.  III,  n"  G39;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  954;  —  Hue, 
Cession,  t.  II,  n"  665;  Code,  t.  X,  n°  241;  —  Demoi-OMbe,  Rev.prat., 
t.  Vil,  p.  335;  —  GoLMET  de  Santerre,  t.  VII,  n»  HQ>bis\  —  Guillouard, 
t.  II,  no  910;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Vetite,  n°  911  ;  —  Desjardins, 
n»  104. 

Gomp.  Mourlon,  Tt^anscript.,  t.  I^i',  n"  64;  Rev.  crit.,  t.  II,  p.  241;  — 
Labbé,  Rev.  crit.,  t.  VT,  p.  144. 

B 

Voy.  Thiry,  t.  III,  n''639;  —  Labbé,  Rev.  crit.,  1855.  n°  8;  —  Doublet, 
Retraits,  n»  93;  —  Guillouard,  t.  II,  11°  908;  —  Pand.  fr.,  v»  Cession  de 
droits  litigieux,  n°  257;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  953;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,\°  Vente,  n°  913  ;  —  Des.jardins,  n"  101;  —  Hue,  Cession,  t.  U, 
nos  667  et  suiv. 

Contra  :  Troplong,  Transcription,  n°  249. 

C 

Sic  Thiry,  t.  III,  n"  639;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  910;  —  Hue,  Cession, 
t.  II,  no  666. 
Gons.  Baudry-Lacantinerie,  no  958. 


§  4.  Des  exceptions. 

468.  a)  Article  1701  du  code  civil;  b)  V exception  ncst    t  xxiv 
pas  applicable  lorsque  la  cession  est  faite  par  un  non-    ^°^^  ^ 
copropriétaire  ;  c)  on  ne  peut  admettre  d\iutres  exceptions 
que  celles  que  prévoit  Varticle  1701  ;  d)  le  juge  peut  rejeter 
le  retrait  quand  la  cession  n'est  pas  un  achat  de  procès 
dans  le  sens  de  ï article  1699  du  code  civil. 


Voy.  Baudry-Lacantinerie,  n"»  959  et  suiv.;  —  Hue,  Code,  t.  X,  no^  242 
et  suiv. 

B 

Sic  Guillouard,  t.  II,  11°  894;  —  Pand.  fr.,  \o  Cession  de  droits  liti- 
gieuœ,  no  182;  —  Troplong,  t.  II,  n"  1006;  —  Duvergier,  t.  II,  n»  392; 
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—  Marcadk,  sur  l'art.  1699,  n»3;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  359qî(ater; 

—  Coi.MKT  DE  Santerre,  t.  VII,  n^  HSbis;  —  Desjardins,  11°  80;   — 
Baudry-Lacantinerie,  no  902;  —  Dall.,  Ré}).,  Supj).,  v»  Vente,  n°  882. 

Contra  :  Duranton,  t.  XVI,  n"  .539.  —  Cons.  Hue,  Cession,  t.  II,  n"  G80; 
Code.  t.  X,  n»  243. 

C 

Sic  GuiLLOUARD,  t.  II,  n°  897;  —  Baudry-Lacantinerie,  11°  900;  —  IIuc, 
Code,  t.  X,  n"243;  —  Dall.,  Rép.,  Sitpp.,  \°  Vente,  n°  884;  —  Colmet 
DE  Santerre,  t.  VII,  n»  i4S  bis. 

Contra  :  Arntz,  t.  III,  n»  1110. 

Comp.  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  545,  n°  2. 


Sic  Thiry,  t.  III,  11°  040;  —  Arntz,  t.  III,  \\°  1110;  —  Guillouard,  t.  II, 
n"  897;  —  Desjardins,  Retrait,  \\°  90;  —  Pond,  fr.,  v  Cession  de  droits- 
Utifficuœ,  n"  190. 

Le  retrait  peut  être  exercé  môme  en  cas  de  vente  judi- 
ciaire. 

Pand.  fr.,  v»  Cession  de  droits  litigieuco,  11°  161  ;  —  Guillouard,  t.  II, 
no  890;  —  Hue,  Cession,  t.  II,  n»  607;  Code,  t.  X,  n»  237;  —Baudry- 
Lacantinerie,  11°  930. 

Cass.  Fr.,  30  juin  1880,  D.  P.,  1881,1,  52;  —  Cass.  Fr  ,  16  janvier  1883, 
D.  P.,  1883,  1,  293;  —  Paris,  27  novembre  1879,  D.  P.,  1881,  1,  52;  — 
Paris,  2  avril  1881,  Sir.,  1882,  2,  31  ;  —  Paris,  22  juin  1892,  D.  P.,  1894, 
2,  116. 

Contra  ;Pothier,  Vente,  n°  ."395  ;  —  Bugnet  sur  Potiiier,  Ventes  noie  3; 
—  Marc-Deffaux  et  Harkl,  Encyclop.  des  huissiers,  v»  Dr.  liliyieucc, 
n"  38;  —  Bioche,  \°  Droits  Utigieucc,  n°  45;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v"  Vente,  n"  2024,  rapprochez  Siippl.,  \°  Vente,  n"  880. 


TITRE  VIII 

De  l'échange. 

§  V.  Analogies  et  différences  entre  la  vente 
ET  l'échange. 

469.  a)  Pour  être  opposable  aux  tiers,  l'échange  immo-  t.  xxiv 
hilier  doit  être  transcrit;  b)  les  copermutants  ont  un  privi-  "°6i8.  * 
lège  (loi  du  16  décembre  1851,  art.  26);  c)  le  contrat 
d'échange  n'est  pas  rescindable  pour  lésion;  d)  les  frais 
d'acte  se  partagent  eyitre  les  copermutants;  e)  on  n'ap- 
plique pas  à  l'échange  l'article  1602  du  code  civil  ;  f)  ni 
l'article  1619  du  même  code  ;  g)  en  cas  d'échange  avec 
soulte,  le  contrat  est  une  vente  ou  un  échange  suivant' 
l'élément  qui  domine;  u)  rechange  opère  subrogation  des 
choses,  de  plein  droit. 

B 

Il  en  est  autrement  en  France,  du  moins  lorsque 
l'échange  est  fait  sans  soulte.  La  disposition  du  projet 
accordant  en  général  le  privilège  n'a  pas  passé  dans  la  loi 
du  23  mars  1855. 

Pand.fr.,  V  Échange,  u"  173;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  931,  et  les 
auteurs. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v»  Échange,  n»  62;  —  Matoin,  Dict.,  t.  II, 
p.  698,  note  11  ;  —  Thiry,  t.  III,  n»  641  ;  —  Pand.  fr.,  v  Échange,  n»  50; 
—  Guillouard,  Vente,  t.  II,  n"  924;  —  Hue,  t.  X,  no  246;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  no  998. 

Comp.  toutefois,  en  cas  d'échange  avec  soulte  :  Aubry  et  Rait,  t.  IV, 
§  360,  note  16. 

£ 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  vo  Échange,  n^^  65  et  66;  —  Thiry, 
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t.  III,  n°  641;  —  Panel,  fr.,  v°  Échange,  n"  51;  —  Guillouard,  t.  II, 
1)0 925;  —  Hue,  t.  X,  n"  246 ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  998. 


Sic  Panel,  belges,  l.  XXXIV,  v»  Échange,  n"  64;  —  Dlvergier,  l.  II, 
11°  426;  —  Pand.  fr.,  v»  Échange,  n»  52;  —  Rolland  dr  Villargues. 
yo  Échange,  n"  24;  —  Marcadé,  t.  IV,  p.  418;  —  Aubry  et  Ral',  t.  IV, 

360,  note  17;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  926;  —  Hue,  t.  X,  11°  246. 

Conirà  :  Troplong,  t.  pr,  n»  34;  —  Baudry-Lacaminerie,  n°  980. 


Sic  Maton,  Dict.,  t.  II,  p.  697,  n°  S;  —  Bastlné,  Théorie  dr.  fiscal, 
11°  323;  —  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Communauté  légale,  n°s  261  et  suiv.; 
—  Paiid.  fr.,  yo  Échange,  n»  34;  —  Guillouard,  Vente,  t.  II,  no  918;  — 
Hue,  t.  X,  no244;  —  Troploî^g, Échange,  t.  le',  n°  5;  —  Duvergier,  t.  II, 
11°  406  ;  —  Rolland  de  Villargues,  y°  Ve7ite,  n"  9. 

Comp.  justice  de  paix  Bastogne,  21  mai  1880,  Cl.  et  Bonj.,  1882, 
p.  171. 

Contra  :  MAReADÉ,  t.  VI,  p.  413,  sur  l'art.  1702,  n"  2. 

Gons.  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  y»  Echange,  n°  34  ;  —  Albry  et  Rau, 
t.  IV,  §  360;  —  Baudrv-Lacantinerie,  n°  975. 

Bruxelles,  17  novembre  1879,  Pasic,  1880,  II,  89;  —  Cass.  B.,  5  mai 
1881,  Belg.  jud.,  1881,  p.  689;  —  Cass.  Fr.,  26  février  1883,  Sir.,  1886, 
1,66. 

H 

Voy.,  quant  à  l'hypothèse  du  retour  légal,  siq:)rà,  t.  III,  no212,  e. 


§  2.  De  l'Échange  de  la  chose  d'autrui 

ET    de    l'éviction. 
X°  1.  Échange  de  la  chose  d'autrui. 

T.  XXIV  4TO.  a)  Il  est  nul;  b)  le  copermuiant  peut  agir  immé- 
""gII!*  ^  diatement  en  nullité  en  offrant  de  rendre  la  chose  qu'il  a 
reçue;  c)  il  peut  aussi  demander  Vannidation  loi^sque 
t échange  na  reçu  aucune  exécution  ;  d)  ou  lorsque  le  con- 
trat a  été  exécuté  de  part  et  Œautre;  e)  le  droit  dagir  en 
nullité,  par  action  ou  exception,  est  facultatif. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v  Échange,  n°  69;  —  Pand.  fr., 
yo  Échange,  n°  84;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  922;  —  Hue,  t.  X,  no245;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  978. 
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Sic  Paiid.  fr.,  v°  Éclianr/e,  n°  145;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  928  ; — 
Hue,  t.  X,  110  245;  —  Baudry-Lacantinerie,  ii°  987. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  \°  Échange,  n"  79:  —  Pand.  fr., 
v»  Échange,  ïi°  147,  et  les  auteurs. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v»  Écha7ige,  no  79. 

E 
Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v»  Échange,  n°  80. 

No  2.  Droits  du  copermutant  en  cas  d'éviction. 

45"  I .  a)  Article  1705  du  code  civil;  b)  si  ï éviction  nest  t.  xxiv 
que  partielle,  V action  en  résolution  suit  les  règles  de  l'ar-  ""el?"^ 
ticle  1636  du  code  civil;  c)  le  droit  de  résolution  est  subor- 
donné à  la  conservation  du  privilège;  d)  V aliénation  de  la 
chose  reçue  est  une  renonciation  tacite  à  la  résolution; 
e)  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  un  immeuble 
donné  en  échange  renoncent  à  leur  droit  hypothécaire  s  ils 
font  vendre  l'immeuble  reçu  en  contre-échange  par  leur 
débiteur  ;  f)  la  résolution  fait  tomber  les  droits  consentis 
par  les  échangistes;  g)  et  permet  au  copermutant  de  reven- 
diquer Vimmeuble  contre  le  tiers  acquéreur;  h)  celui-ci 
peut  opposer  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans;  i)  le 
copermutant  ne  peut  se  prévaloir  que  de  la  presoHption 

trenienaire. 

A 

Gons.  Anvers,  9  novembre  1888,  Pasic,  1889,  III,  109. 

6 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  V  Échange,  n°^  83  et  suiv.;  —  Pand.  fr., 
\°  Échange,  n°  138  ;  —  Guillouard,  t.  II,  no  927;  —  Baudry-Lacantinerie, 
no  985. 

C 

La  loi  française  du  23  mar.s  1855  consacre  ce  système 
en  cas  de  soulte  seulement. 
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Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v"  Échange,  n»  87;  —  Pand.  fr., 
vo  Échange,  n"  156;  —  Huo,  t.  X,  n^  245;  —  Baudry-Lacantinerie, 
11°  990;  —  Dall.,  Rép.,  Supp..  v»  Échange,  n°^  23  et  27. 

Cons.  Cass.  Fr.,  2  juin  1886,  D.  P.,  1886,  1,  460. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v»  Échange,  n°  88. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v°  Échange,  n"  90;  —  Pand.  fr., 
v°  Échange,  n°  162. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v»  Échange,  n°  91  ;  —  Arntz,  t.  III, 
n°  1115;  —  Thiry,  t.  III,  n»  641  ;  —  Merlin,  Rép.,  v°  Échange,  n°  2;  — 
Pand.  fr.,  \°  Échange,  n»  162;  —  Coulon,  Questions  de  droit,  t.  I^"", 
p.  484;  —  DuRANTON,  t.  XVI,  n»  546;  —  Zacharle,  t.  II,  p.  577;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  360,  note  13;  —  Duvergier,  t.  II,  n°  417;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  691,  note  9;—  Guillouard,  t.  II,  n»  930  ; — 
Hue,  t.  X,  n»  245;  —  Baudrt-Lacaistinerie,  n»  986;  —  Troplong,  t.  I'^'', 
n"  25;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Échange,  n"  23. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  Ill,  p.  414;  —  Favard,  v»  Échange,  n°  3;  — 
Rolland  de  Villargues,  vo  Échange,  n"^  32  et  suiv. 

H  .t  I 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIV,  v  Échange,  n°  95;  —  Thiry,  t.  III, 
II»  641  ;  —  Pand.  fr.,  vo  Échange,  n's  165  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II, 
n»  930;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Échange,  n»  23. 


i 


TITRE  IX 

Du  contrat  de  louage. 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  Du  louage  de  choses. 
CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 
SECTION  I""^.  —  Caractères   du  louage. 

§  Y^.  Ob.jeï  du  louage.  —  Différence  entre  le  louage 

ET  LA  VENTE. 

494Î.  a)  Il  peut  y  avow  louage  bien  que  le  bailleur  Tome  xxv 
conserve  une  partie  de  la  jouissance  ;  b)  le  louage  ne  7'en-  ""^  ^^' 
ferme  pas  une  vente  de  jouissance  ;  c)  le  bail,  quelle  que 
soit  sa  durée,  nest  jamais  translatif  de  propriété;  d)  est 
une  vente,  le  contint  qui  cède  des  fruits  si  le  pi^opiHétaire 
continue  à  posséder  le  fonds  et  à  le  cultiver;  e)  est  un  bail 
le  contrat  qui  cède  des  coupes  de  bois  à  faire,  en  trans- 
portant au  cessionnaire  la  jouissance  de  tout  le  sol  fores- 
tier pendant  la  durée  du  cont?^at;  f)  s'il  ne  donne  pas  cette 
jouissance,  le  contrat  est  une  vente;  g)  la  cession  du  droit 
d'extraire  des  substances  minérales,  temporairement  et 
moyenyiant  une  p?^estation  périodique,  est  une  vente. 

Voy.,  en  sens  divers,  dans  des  contrats  ayant  pour  objet  des  effets 
mobiliers,  Furnes,  12  janvier  1886,  /.  Trib.,  1886,  p.  216;  —  justice  de 
paix  Bruxelles,  20  mars  1895,  Pand.  pér.  belges,  1895,  n"  1114  ;  —  Ghar- 
leroi,  25  juillet  1896,  Pand.  pér.  belges,  1896,  n»  1560;  —  trib.  Liège, 
8  juillet  1885,  Belg.  jud.,  1885,  p.  950;  —  trib.  Bruxelles,  4  janvier  1893, 
Pand.  pér.  belges,  1893,  n»  414;  —  Bruxelles,  25  mars  1896,  zôirf.,  1897, 
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11"  34;—  comm.  Bruges,  31  octobre  1895,  ibid.,  1896,  n»  673;  —  trib. 
Liège,  26  février  1896,  ibid.,  1896,  p.  518;  —  Verviers,  5  juillet  1894, 
ibid.,  1895,  n»  1814;  —  Anvers.  18  décembre  1897,/.  Trib.,  1898,  p.  99;  — 
Orléans,  13  juillet  1892,  D.  P.,  1893,  2,  329;  —  Cass.  Fr.,  29  juillet  1891, 
Sir.,  1891,  1,  393;  —  Paris.  19  avril  1887,  Pa?id.  franc.,  1887,  2,  244;  — 
Amiens,  26  novembre  1881,  Gaz.  du  j)al.,  1882,  1,  547;  —  trib.  Amiens, 
28  janvier  1882,  Gaz.  du  j^al,  1882,  1,  582. 

A 

Gons.  Montpellier,  21  décembre  1883,  et  Cass.  Fr.,  15  juin  1885,  D.  P., 
1886,  1,  198;  —  Cass.  Fr.,  23  janvier  1884,  D.  P.,  1884,  1,  254. 

G 

Sic  Dall.,  Rep.,  Supp.,  v"  Louage,  n°  17. 


Voy.  GiiLLOUARD,  t.  I",  n"  8;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Louage,  n°  18. 
Cass.  Fr.,  25  janvier  1886,  D.  P.,  1886, 1,  441  ;  —  Nîmes,  26 février  1883, 
D.  P.,  1884,  2,  14. 

G 

Sic  Spllngard,  Concessions  des  mines,  i\°  143;  — Rodenbach,  Dict., 
\°  Carrière,  n^^  2  et  suiv.;  —  Lambert  Petit,  Rev.  de  législ.  des  mines, 

1892,  no  139;  —  Hue,  t.  X,  n°^  5  et  275;  —  Baudry-Lacântinerie,  t.  I^'', 
n°  781  ;  — Féraud-Giraud,  Code  des  mines,  t.  II,  n°  945;  —  Pand.  fr., 
\°  Carrières,  n»  148. 

Rennes,  26  mai  1884,  /.  enreg.  fr.,  n»  22445;  —  Cass.  Fr.,  4  août  1886, 
SiR.,  1888,  1,  226;  —  Cass.  Fr.,  15  février  1893,  D.  P.,  1893,  1,  292;  — 
trib.  Pont-Lévêque,  4  décembre  1890,  Répert.  pieriod.,  1890,  n°  7655;  — 
trib.  Uzès.  7  avril  1891,  ibid.,  1892,  n°7869;  —trib.  Bruxelles,  25  janvier 
1888,  Pand.  pér.  belges,  1888,  n»  569;  —  trib.  Gand,  22  mars  1893,  ibid., 

1893,  no  1102;  —  Gand,  20  mai  1893,  ibid.,  1893,  no  1703;  —  trib.  Bru- 
xelles, 31  juillet  1894,  Pasic.,  1895,  III,  25;  —  trib.  Bruxelles,  13  janvier 
1897,  Pand.  pér.  belges,  1897,  n"  296  ;  —  Nancy,  30  janvier  1897,  Gaz.  du 
pal.,  1897,  1,  498;  —  Alger,  10  mai  1899,  La  Loi,  24  juin  1899. 

Conlrà,  mais  avec  réserve  de  l'interprétation  de  l'intention  des  parties  : 
Pand.  belges,  t.  XII,  v"  Bail  {en  général),  n°s  16  et  suiv.;  —  Bastiné, 
Lroil  fiscal,  n»  287;  —  Delebecque,  Législ.  des  mines,  t.  II,  n°  848;  — 
BuRY,  Mines,  t.  l'^r,  no  248;  —  Delmarmol,  Dict.,  y°  Bail,  p.  55;  — 
Championmère  et  Rigaud,  Siippl.,  nos  g^g  et  suiv.;  —  Pont,  Rev.  cnt., 
t.  pr,  p.  547;  —  Troplo.xg,  t.  l",  i\°  93;  —  Duvergier,  t.  P>-,  no  404  ;  — 
Rolland  DE  Villargues,  v»  Louage,  no  108;  —  Guillouard,  t.  P""^  j^o  14. 

Et  Charleroi,  29  février  1883,  Pasic,  1883,  III,  280;  —  Arlon,  16  fé- 
vrier 1888,  Pa)id.  pér.  belges,  1888,  p.  749;  —  Bruxelles,  14  juin  1886, 
Pasic,  1886,  II,  365  ;  —  trib.  Liège,  5  mars  1892,  Pand.  x)ér.  belges,  1893, 
no  358;  —  Paris,  24  juin  1886,  sous  Cass.  Fr.,  29  juin  1886,  D.  P.,  1886, 
1,141. 
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Gons.  Bruxelles,  10  février  1SS6,  Pasic,  ISSG,  II,  181;  —  Cass.  B., 
22  juillet  1887.  Pand.  jtér.  belges,  1888,  n°  278;  —  trib.  Gand,  14  mai 
1890,  ibid.,  1890,  no  IISO;  —  Tournai,  20  mai  1890,  ibid.,  1890,  n"  1950;  — 
Amiens,  26  janvier  1899,  Rev.  mines,  1900,  p.  236. 

§  2.  Nature  de  la  .jouissance  du  preneur.  — 
Différences  entre  le  louage  et  l'usufruit. 

N"  1.  Nature  du  droit  du  preneur. 

473.  Cesi  un  droit  de  a^éance,  un  droit  personnel.       Tome  xxv 

n"  y  a  22. 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v"  Bail  (en  général),  n°^  50  et  suiv.,  et  t.  LX, 

v°  Louage  des  choses  (en  général),  n"*  50,  58  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  IV, 

n°  1122;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  13;  —  Lepinois,  Transcript.,  t.  II,  n»  123;  — 

Ferry,  Rev.  des  rev.  de  dr.,  t.  V,  p.  14  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1743,  n»  1  ; 

—  Demolombe,  t.  IX,  n"  493;  —  Demante,  Progr.,  t.  III,  n"  432;  — 
Valette,  Priv.  et  hyp.,  p.  195;  —  Pont,  Priv.  et  hyp.,  xv°  385;  —  Tau- 
lier, t.  VI,  p.  210;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  698,  note  2;  —  Cham- 
PIONNIÈRK  et  Rigaud,  t.  IV,  nf  3032;  —  Bellot  des  Minières,  Le  Droit, 
20  mai  1836;  —  Mourlon,  Répélit.,  t.  III,  n^  769ô/s;  —  Delvincourt, 
t.  III,  p.  418;  —  Touluer,  t.  III,  n»  388;  t.  XXXII,  n»  105;  —  Poncet, 
Des  actions,  n»  124;  —  Curasson,  Compét.,  t.  I",  p.  330;  —  Lejeune, 
Propriété,  p.  2247;  —  Allain,  Manuel  des  juges  de  paix,  t.  II,  n°  906;  — 
Rolland  de  Villargues,  v»  Bail,  n"  6;  —  Proudhon,  Usufruit,  t.  pr,- 
n»  162;  —  Duvergier,  t.  I",  n»  279;  —  Agnel,  n"  13;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §  365;  —  Flandin,  Transcript.,  t.  l^\  n"  196;  —  Rodikre  et  Pont, 
Contr.  de  mar.,  t.  I^r,  n°  337;  —  Colmet  de^^Santerre,  t.  VU,  n°  \9Sbis; 

—  Guillouard,  t.  pr,  n"  28  ;  —  Feltet,  Rev.  prat.,  t.  XXX,  p.  385;  — 
Pand.  fr.,  v°  Bail  en  général,  n»  48;  —  Baudry-Lagantinerie,  t.  P'', 
no  684  ;  —  Hue,  t.  X,  nos  273  et  343. 

Contrii  :  Lefèvre,  Dissert.,  Rev.  des  rev.  de  dr.,  t.  VII,  p.  113;  — 
JozoN,  Rev.  prat.,  1865,  p.  3.58;  —  Rozy,  Rev.  prat.,  1865,  p.  488;  — 
Troplong,  t.  pr,  nos  4  et  473;  —  Belime,  Posscss.,  n°  309;  —  De  Frémin- 
viLLE,  Minorité,  no  528. 

Pour  l'opinion  que  le  bail  est  un  droit  réel,  mais  dont  l'existence  est 
subordonnée  à  certaines  conditions  de  forme, 'Jzeux,  Rev.  crit.  de  lég., 
1893,  p.  106  et  suiv.;  — Rendu,  Concurrence  déloyale,  n°  516. 

Cons.  Martou,  Priv.  et  hyp.,  t.  I<='',  no  33,  qui  enseigne  que  la  dissi- 
dence est  plus  apparente  que  réelle. 

No  2.  Conséquences. 

474.  a)  L'acquéreur  est  tenu,  comme  Vêtait  le  vendent',  Tome  xxv 
de  faire  jouir  le  preneur;  b)  le  pr-eneur  na  pas  daclion 


492  DE    LA   PROPRIETE. 

réelle  conlre  les  lier  s;  c)  et  il  ne  peut  défendre  à  une  action 
réelle;  d)  le  jugement  intervenu  avec  le  bailleur  sur  la 
propriété  de  la  chose  louée  forme  chose  jugée  contre  le 
preneur;  e)  ajournement  de  la  question  de  préférence  en 
cas  de  baux  successifs;  f)  le  preneur  doit  assigner  le 
bailleur  devant  le  tribunal  du  domicile  du  bailleur  ;  g)  le 
droit  du  preneur  est  mobilier. 


Sic   COLMET  DE   SaNTERRE,    t.    VII,    11°   IdS  bis\    —    GUILLOUARD,    t.    I", 

11°  369. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  369. 

B 

Sic  GuiLLOUARD,  t.  I^'',  n"  19. 

c 

Sic  MouRLON,  i.  III,  11°  770;  —  Guillouard,  t.  I",  11°  22. 

D 

Sic  Guillouard,  l.  I",  nos  20  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  n"  343;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  l.  ler,  11°  553. 

F 

Sic  MouRLON,  l.  III,  11°  770;  —  Guillouard,  t.  I",  ips  21,  40  et  suiv. 
Lyon,  1er  juillet  1881,  D.  P.,  18'82,  2,  231. 


Sic  Pand.  belc/es^  t.  LX,  v°  Louage  des  choses  {en  général),  n"^  50 
et  hSquater;  —  Demolombe,  t.  IX,  n»^  154  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  I", 
11»  25;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV,  p.  346,  n"  2,  et  349,  n»  42  ;  — 
Pand.  fr.,  \'°  Bail  en  général,  n»  58;  —  Hue,  t.  X,  n"  343;  —  Garçonnet, 
t.  l",  §  335,  note  6. 

Trib.  Bruxelles,  31  octobre  1894,  Pand.  pér.  belges,  1895,  n"  512;  — 
Gand,  29  mai  1895,  Pasic,  1895,  II,  414. 

Contra,  pour  les  baux  d'immeubles  :  Colmet  de  Santerre,  t.  VII, 
M»  198è2s;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  n"  688. 

Cons.  trib.  Seine,  12  mai  1896,  Le  Droit,  13  juin  1896. 

N"  3.  Différences  entre  le  louage  et  l'usufruit. 

Tome  XXV       475.  a)  Le  louage  donne  un  droit  personnel;  Vusafruit 
'^*"     ^    '  est  un  droit  réel  ;  b)  le  louage  est  un  droit  personnel,  même 
quand  il  est  stipulé  à  vie. 
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Voy.  Panel,  belges,  t.  XII,  \°  Bail  {en  généra}),  n°3  59  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  vo  Bail  en  général,  n°s  46  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
2^  édit.,  Louage,  t.  I*'',  11°  20;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage,  n°  20. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  V  Bail  {en  général),  n"  69; —  Proudhon, 
Usufruit,  t.  1er,  no  98;  —  Toullier,  t.  III,  n°  387;  —  TroplOiNG,  t.  Ie^ 
n'»  25;  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  IV,  n"  3076;  —  Duvergier,  t.  P"', 
«o  29;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1",  n»  21. 

Contra  :  Merlin,  Rép.,  v»  Usufruit,  %  l^r,  n°  3. 


SECTION  II.  —  Des  conditions  requises  pour  l'existence 
ou  pour  la  validité  du  bail. 

476.   a)  Le  consentement,  un  objet  et  un  loyer  ou  fer-  Tome  xxv 
mage  sont  des  conditions  d'existence  du  bail;  b)  la  capacité 
n'est  qu'une  condition  de  validité;  c)  les  pa^^ties  ne  peuvent 
p)as  déroger  aux  règles  qui  sont  de  l'essence  du  contrat. 

A 

Cons.,  quant  au  consentement,  Anvers,  29  mars  1883,  Pasic,  1884,  III, 
210;  —  trib.  Bruxelles,  14  avril  1897,  Pand.pér.  belges,  1897,  n"  564;  — 
Verviers,  18  février  1880,  Pasic,  1881,  III,  22C);  —  trib.  Bruxelles, 
18  février  1891,  Pasic,  1891,  III,  168;  —  trib.  Bruxelles,  13  février  1901, 
I\isic,  1901,  III,  155;  —  trib.  Seine,  13  juin  1891,  Ga:.  du  pal.,  2  sep- 
tembre 1891. 

Gens.,  quant  à  l'objet,  Liège,  18  novembre  1886,  Pand.  pér.  belges, 
1888,  no  269;  —  Bruges,  30  décembre  1897,  Jur.  des  FI  ,  1898,  p.  148. 

Gens.,  quant  au  prix,  trib.  Versailles,  31  août  1882,  Gaz.  dupai.,  1882, 
2,  467;  —  trib.  Seine,  13  juin  1891,  Gaz.  dupai.,  2  septembre  1891. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  (en  général),  n°  139;  —  Pand.  fr., 
v°  Bail  en  général,  n°  67. 


§    P"".    Du    CONSENTEMENT. 

45' y.  a)  Il  doit  porter  sur  la  durée  du  bail;  b)  le  bail  Tome  xxv 

'    j,  ^       ,  '  nos  37  a  41. 

ne  peut  pas  être  perpétuel;  c)  m  même  être  fait  pour  plus 
de  nonante-neuf  afis  ;  d)  est  valable  la  clause  que  le  pre- 
neur pourra  jouir  de  la  chose  tant  qu'il  lui  plaira  ;  e)  la 
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pro7nesse  unilaiéîrde  de  bail  suit  les  règles  de  la  polliciia- 
tion  et  des  contrais  unilatéraux  ;  f)  la  proinesse  bilatérale 
vaut  bail;  g)  le  juge  apprécie,  d après  V intention  des  par- 
tics,  l'effet  des  arrhes  en  matière  de  bail. 

A 

Sic  Panel,  belges,  t.  XII,  v°  Bail  {en  r/cnéral),  n^"  114;  t.  LX,  V  Louage 
des  choses  {en  général),  n"  329;  —  Guillouard,  Louage,  t.  pi",  n°  35;  — 
Pand.  fr.,  v»  Bail  en  général,  n"  246;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1^^, 
11°  1224;  —  Hue,  t.  X,  n°^  269  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  \°  Louage, 
n»  57. 

'.     Rouen,  20  novembre  1895,  Rec.  arr.  Rouen,  1896,  p.  220;  —  Montpel- 
lier, 3  février  1890,  Gaz.  dupai.,  1896,  1,  756. 

Comp.  trib.  Seine,  13  juin  1891,  Gaz.  dupai.,  1891,  2,  281. 

Pour  l'opinion,  contraire  à  celle  de  Laurent,  que  le  dissentiment  des 
parties,  postérieur  au  contrat,  sur  la  durée  du  bail,  ne  prouve  pas  qu'en  ■ 
traitant  elles  ont  repoussé  l'usage,  point  qui  est  une  question  de  fait  : 
Pand.  belges,  t.  XII,  \°  Bail  {en  général),  rv°  331  ;  —  Beeckman  et  Lebleu, 
Code  du  propriétaire,  n^s  92  et  suiv. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  {en  général),  \\°  334;  —  Thiry,  t.  IV, 
n"  1;  —  Arntz,  t.  IV,  n^  1118;  —  Guillouard,  t.  pr,  n°  36;  —  Hue,  t.  X, 
n"  270;—  Gaksonnet,  t.  I<"",  §  324,  note  1;—  Baudry-Lacantinerie, 
t.  I^'-,  nos  1201  et  1208;  —  Dall.,  Rép.,  Siqyp.,  \°  Louage,  n°  63,  et  les 
auteurs. 

Riom,  26  juillet  1887,  D.  P.,  1889,  2,  87. 

Pour  la  nullité  du  bail  perpétuel,  voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ifr, 
n»  1209. 

Pour  la  réduction  à  99  ans  :  Auiîry  et  Râu,  t.  II,  §  224,  note  19.  — 
Grenoble,  11  mai  1897,  D.  P.,  1898,  2,  428. 

Pour  la  validité  comme  vente  à  rente  foncière  :  Troploxg,  t.  I"^'",  no  4; 

—  Guillouard,  t.  le»-,  n"^  36  et  39. 

0 

Sic  Pand.  belges,  t.  LX,  v»  Louage  des  choses  {en  général),  n°  335;  — 
Beeckman  et  Lebleu,  Code  du  propriétaire,  n°  82;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  1  ; 

—  Arntz,  t.  IV,  n»  1118;  —  Guillouard,  t.  ler,  no  37;  —Pand.fr.,\">  Bail 
en  général,  n°  121;  —  Hue,  t.  X,  n°  270;  —  Garsonnet,  loc.  cit.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  P'",  n"  1202. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  {en  général),  n°  330;  —  Guillouard, 

t.  1er,  n»  40;  —  Hue,  t.  X,  n°  270;  —  Baudry-Lacantinerie,  1. 1"^,  n»  1211. 

Trib.  Liège,  8  juillet  1885,  Belg.  jud.,  1885,  p.  959. 
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E  &  F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v  Bail  {en  gcnérul),  iv^  116  et  suiv.;  —  Arntz, 
t.  IV,  no  1128;  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  IV,  n»  3034;  —  Guillouard, 
t.  lei",  n»  41;  —  Agnel,  n"  70;  —  Pand.  fr.,  v»  Bail  en  général,  n'^  248 
et  suiv.;  —  Coui.ON,  Quest.  dedr.,  t.  II,  n"  225;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1er,  nos  43  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  n"  267;  —  Dam..,  Rép.,  Siipp., 
v°  Louage,  n»  59,  et  les  auteurs. 

Nancy,  3  novembre  1888  et  Cass.  Fr.,  12  novembre  1889,  D.  P.,  1890, 
1,  33;  —  trib.  Seine,  2  février  1884,  Gaz.  dupai.,  1884,  1,  Sup%)l.,  19. 

G 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  {en  général),  n"^  125  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  III,  n°  927;  —  Taii.uar,  v»  Denier  à  Dieu,  n°  2;  —  Hue,  t.  X, 
n«  277;  —  Dall.,  Rép.,  Snpp.,  v°  Louage,  n°s  60  et  61;  —  Agnel,  Code 
des  propr.,  n°  128;  —  Guillouard,  t.  I'^'",  n°  42;  —  Duranton,  t.  XVII, 
n"  49;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1714,  n"  4. 

Comp.  Troplong,  t.  I^r,  n°  124;  —  Duvergier,  1. 1^"",  n"  49;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  nos  194  et  suiv. 

Cons.  justice  de  paix  Toulouse,  3  mars  1898,  La  Loi,  16  mai  1898. 


§  2.  De  la  capacité. 

478.  U article  450  du  code  civil  établit  une  incapacité  lome  xxy 
en  ce  qui  concerne  le  tuteur  ;  b)  on  n'applique  pas  au  bail  '^'"  *'^  ^  '^' 
les  incapacités  fonmdées  par  Varticle  1596  du  code  civil 
en  matière  de  vente;  c)  celui  qui  a  le  droit  de  jouir  ou 
d^ administrer  peid  donner  à  bail;  ï))le  copropriétaire  par 
indivis  ne  peut  pas  donner  à  bail  la  chose  commune  y  même 
pour  sa  part  ;  e)  les  copropriétaires  peuvent  louer  à  l'un 
d'eux  la  chose  indivise;  f)  les  envoyés  en  possession  défi- 
nitive des  biens  d'un  absent  peuvent  consentir  des  baux  à 
long  terme  ;  g)  les  grevés  de  substitidion  peuvent  consentir 
des  baux,  mais  les  baux  de  plus  de  neuf  ans  seront  consi- 
dérés comme  des  actes  de  disposition;  h)  les  baux  consentis 
par  les  propriélaij^es  tombent  si  le  droit  de  ceux-ci  est 
résolu  par  l'effet  d^une  condition  résoliUoire . 

L'article  31  de  la  loi  belge  des  18  juin  1850-28  dé- 
cembre 1873  donne  à  l'administrateur  de  l'aliéné  collo- 
que, non  interdit  ni  en  tutelle,  le  pouvoir  de  passer  des 
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baux  n'excédant  pas  trois  ans.  Voyez,  pour  la  France 
l'article  31  de  la  loi  du  30  juin  1838. 

B 

Sic  Pand.  belges,  l.  XII,  v»  Bail  [en  général),  n°  159;  —  Pand.  fr., 
\'°  Bail  en  général,  n»  284;  —  Dall.,  Rép.,  Sujjp.,  v»  Louage,  n°  56. 
Contra  :  Arntz,  t.  IV,  n"  1127;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  364. 

C 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  9. 

D 

Sic  Pand.  belges,  l.  XII,  vo  Bail  {en  général),  n°^  206  et  suiv.;  —  Thiry, 
t.  IV,  n°  9;  —  DuRANTON,  t.  XVII,  n°  35;  —  Agnel,  n°  30;  —  Guillouard, 
t.  I^^  n°  54;  —  Pand.  fr.,  \'°  Bail  en  général,  n»  104;  —  Duvergier, 
t.  1er,  no  87;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  364;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
yo  Louage,  w°  40. 

Trib.  Liège,  23  décembre  18S5,  Basic,  1886,  III,  214;  —  Yprcs,  14  mai 

1890,  Pand.  pér.  belges,  1890,  n"  1379;  —  Verviers,  30  mai  1890,  ibid., 

1891,  n»  461;  —  trib.  Liège,  5  mars  1892,  ibid.,  1893,  n»  358;  —  trib. 
Bruxelles,  20  avril  1889,  ibid.,  1889,  n»  1805;  —  Bruxelles,  6  janvier  1893, 
ibid.,  1893,  n^  545;  —  trib.  Liège,  23  décembre  1885,  Pasic,  1886,  III,  214, 

Gomp.  Baudry-Lagantinerie,  t.  le"",  ri°  132. 

Comp.  pour  le  cas  où  un  communiste,  en  l'absence  de  ses  cointèressés, 
renouvelle,  en  se  constituant  gérant  d'affaires,  un  bail  existant  :  Arntz, 
t.  IV,  n»  112G. 

Comp.,  pour  le  cas  de  la  location  pour  neuf  ans  par  l'administration 
provisoire  d'une  succession  indivise  :  Cass.  Fr.,  19  février  1889,  Sir., 
1SS9,  1,  296,  et  Guillouard,  t.  1<"-,  n»  49;  —  Pa»d.  fr.,  \">  Bail  en  général, 
no  341.  —  Corn.  Baudry-Lacantinerie,  v»  Louage,  t.  P"",  n"*G8  et  101. 

Jugé,  à  tort,  que  les  tribunaux  peuvent  autoriser  un  propriétaire  par 
indivis  à  louer  les  biens  communs,  comme  le  ferait  un  séquestre  :  trib. 
Gand,  7  décembre  1887,  Pand.  pér.  belges,  1889,  n^  120.  —  Voyez  la 
critique  :  Beeckman  et  Lebleu,  Code  du  23ropriétaire ,  n°  60;  —  Pand. 
belges,  t.  LX,  v»  Louage  des  choses  {en  général),  n»  206. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v"  Bail  [en  général),  n»  267;  —  Pand.  fr., 
v  Bail  en  général,  n»  105;  —  Guillouard,  t.  I^r,  n"  55;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  ler,  n"  117. 

P 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  \°  Bail  [en  général),  vS>  172;  —  Dall.,  Bép., 
Supp.,  v»  Louage,  no  45. 

G 
Contra  :  Duranton,  t.  XVII,  no  134;  —  Duvergier,  t.  P^,  nos  S4  et  530; 
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—  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  369,  note  14;  —  Guillouard,  t.  1er,  n°  50;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  n"  84;  —  Demolombe,  Dortat.,  t.  V,  n"  5G6. 

H 

Sic  Hue,  t.  X,  nos  172  et  286. 

Contra  :  Duranton,  t.  XVII,  n»  134;  —  Troplong,  Louage,  t.  le"", 
nos  100,  545,  546;  Vente,  t.  II,  no»  776  et  suiv.;  —  Duvergier,  t.  V"",  n»  86; 

—  TouiLUER,  t.  VI,  no  576;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  369;  —  Guillouard, 
t.  1er,  nos  49  et  50;  —  Baudry-Lacantinerir,  t.  1er,  ,|03  83  et  suiv..  97;  — 
Dat.l.,  Rép.,  Supp.,  \"  Louage,  no  51. 

Cons.,  en  ce  qui  concerne  les  baux  faits  par  une  société  sans  person- 
nalité juridique,  Pand.  belges,  t.  XII,  y°  Bail  {en  général),  n°  146;  — 
Gand,  28  juin  1882,  Basic,  1883,  II,  41;  —  trib.  Liège,  17  avril  1897, 
Pand.  par.  belges,  1897,  n»  1087. 

4^9.  a)  Variide  1430  du  code  civil  s  applique  aux  Tome  xxv 
uaux  passes  par  le  mineur  émancipe  ;  b)  la  femme  séparée 
de  biens  ne  peut  pas  faire  de  baux  de  plus  de  neuf  ans  ;  et 
elle  est  soumise  à  V article  1430  pour  les  renouvellements  ; 
c)  quant  aux  personnes  sous  conseil  judiciaire,  voyez 
siiprà,  t.  Il,  n°  583,  D  ;  d)  si  le  mandataire  n'a  quun 
pouvoir  d\ulminist7'ation,  il  ne  peut  pas  fai?^e  un  bail  de 
plus  de  neuf  ans,  et  ne  peut  9^enouveler  que  conformément 
à  t article  1430;  e)  la  femme  mariée  na  pas,  en  vertu  dit 
mandat  tacite  qu'elle  tient  du  mariage,  le  droit  de  consen- 
tir un  bail;  f)  les  envoyés  provisoires,  en  matière  d'ab- 
sence, sont  assimilés  aux  administrateurs  ordinaires 
quant  aux  baux;  g)  le  père  administrateur  légal  est  sou- 
mis aux  afiicles  1429  et  1430  du  code  civil  ;  h)  de  même 
le  mari  lorsqu'il  a  l'administration  légale  des  biens  de  sa 
femme;  i)  quant  aux  baux  consentis  par  Vusufimitier, 

suprà,  t.  II,  n"'  802  à  804. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  y°  Bail  {en  général),  n»  164;  —  Chardon, 
Tr.  des  trois  puissajices ,  n°  566  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Bail  en  général,  n»  155; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  no  105. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  {en  général),  nos  igg  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  \°  Bail  en  général,  nos  J57  et  316;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§364;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Louage,  no  42;  —  Guillouard,  t.  1er, 
no  59. 

Cons.  Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  j^o  90. 

SUPPL.  —  T.  VI.  32 
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•  Adde  DuvERGiER,  n"  37;  —  Troplong,  n»  14S;  —  Agnel,  n"  18;  — 
GuiLLOUARD,  t.  1er,  n»  58  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Bail  en  général,  n°s  161  et  319  ; 

—  DuTRUC,  Séparât,  de  biens,  n°^  335  et  suiv.;  —  RoDiÈREet  Pont,  t.  II, 
n»  878;  —  Toullier,  t.  XIII,  nos  i06  et  107;  —  Hue,  t.  X,  n°  286;  — 
Beudant,  État  des  perso7ines,  t.  II,  n°  988;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Louage,  n°  43. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  364,  note  5.  —  Pour  l'absence  de  limi- 
tation de  durée  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  n°  96. 

Adde,  pour  la  nullité  d'un  bail  commercial  fait  en  vue  de  la  consti- 
tution d'une  société,  Paris,  16  janvier  1890,  Gaz.  trib.,  7  mars  1890. 

E 

Sic  trib.  Bruxelles,  4  mai  1892,  Pasic,  1892,  III,  274. 

Comp.  cependant  réf.  Gand,  18  décembre  1895,  FI.  jud.,  1896,  p.  62. 

F 

Voy.  supirà,  t.  pr,  n»  333. 

Adde  conf.  :  Duranton,  t.  I^r,  n°  490;  —  Duvergier,  Louage,  n"  40  ;  — 
Rolland  de  Villargues,  \°  Bail,  no  31;  —  Marcadé,  sur  l'art.  128,  no  5; 

—  Troplong,  Louage,  t.  I*""",  n»  150;  —  Pand.  fr.,  v»  Absence,  n°  255;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Tr.  des  personnes,  t.  I",  n°  1126,  ei  Louage,  top  70. 

Et  contra  :  Proudhon,  Usufr.,  t.  pr,  n»  52;  —  Zacharle,  t.  P',  p.  304. 
Comp.,  pour  des  distinctions  et  le  pouvoir  d'appréciation  des  tribu- 
naux :  Demolombe,  Absence,  no  105. 

G 

Voy.  suprà,  t.  II,  no  248.  —  Adde  :  Pand.  fr.,  v°  Bail  en  général, 
no  165;  —  Demolombe,  t.  VI,  n»  439;  —  Aubry  et  Rau,  t.  pr,  §  123, 
note  32. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  Louage,  t.  P"",  nos  61  et  99. 

H 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  {en  général),  n°^  176  et  suiv,;  — 
Pand.  fr.,  \°  Bail  en  général,  nos  302  et  suiv. 

Contra  :  Duvergier,  t.  P"^,  no  83;  —  Duranton,  t.  XVII,  n»  134;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  491,  no  14;  —  Guillouard,  t.  I«'",  nos  49  gt  suiv. 

Gons.  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  uo  90. 

Tome  XXV       480.  A)  Lcs  baux  faits  pm"  radmimsi?''ateur  pour  plus 

nos 53  a  b/.  (ig  ry^Q^^' fi^^s  ou  renouvelés  avarié  les  époques  déterminées 

par  la  loi,  sont  frappés  d'une  yiidlité  relative  et  réductibles; 

b)  les  administ?xiteurs  peuvent  résilier  un  bail  de  plus  de 

neuf  ans;  c)  les  baux  consentis  par  les  administrateurs 
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ne  peuvent  pas  être  attaqués  pour  vileté  de  prix  ;  d)  le  bail 
de  la  chose  d'autrid  n'est  pas  valable  ;  e)  il  en  est  ainsi  des 
baux  passés  par  Vhéritier  apparent;  f)  ou  par  le  posses- 
seur, même  de  bonne  foi. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  [en  général),  nos  183,  229  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  III,  n°  1125;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  en  général,  n°3  166  et  167;  — 
GuiLLOUARD,  t.  V^,  no  47;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  no  165. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  V  Bail  {en  général),  \\°  228;  —  Dall,,  Uép., 
Supp.,  yo  Louage,  n»  49. 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  {en  général),  no»  226  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v»  Bail  en  général,  n»  338. 


Sic  Patid.  belges,  t.  XII,  yo  Bail  {en  général),  n"»  274  et  suiv.;  — 
DuvERGiER,  t.  pr,  no  82;  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  IV,  no  3097;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  699,  note  4;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  369. 
note  12;  —  Hue,  t.  X,  no  287;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Louage,  n»  39. 

Contra  :  Troplong,  t.  ler,   n^"  98;  —  Duranton,  t.  XVII,  no  34;  — 
CoLMET  DE  Santerre,  t.  VII,  n'   iô9bis;  —  Guillouard,  t.  I^r,  no  51;  — " 
BaudryL-acantikerie,  t.  1er.  no  125. 

Gomp.  trib.  Gand,  30  décembre  1891,  Pand.  pér.  belges,  1892,  n»  1271; 
—  Verviers,  29  mars  1893,  Pand.  pér.  belges,  1894,  no  116. 

Contra,  entre  parties,  tant  que  le  preneur  conserve  la  paisible  jouis- 
sance, Thiry,  t.  IV,  no  5;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III, 
p.  554,  no  16;  — Arntz,  t.  IV,  n"  1122;  —  Troplong,  t.  I^r,  u»  98;  — 
Duranton,  t.  XVII,  no  34. 

Pour  l'opinion  que  le  preneur  de  bonne  foi  peut  demander  la  nullité 
du  bail  lorsqu'il  vient  à  découvrir  le  vice  de  son  titre  et  qu'il  désire 
entreprendre  des  travaux  importants  dans  les  lieux  loués,  Colmet  de 
Santerre,  t.  VII,  no  159Ws;  —  Guillouard,  t.  I^r,  nos  51  et  suiv. 

Contra,  pour  la  validité  entre  parties,  même  s'il  n'y  a  pas  bonne  foi  et 
si  le  bail  excède  neuf  années,  Troplong,  t.  I^r,  no  98;  —  Duranton, 
t.  XVII,  n»  34. 

Pour  l'opinion  que,  en  cas  de  bonne  foi  et  pour  les  baux  qui  n'excèdent 
pas  neuf  ans,  le  bail  est  valable  à  l'égard  du  véritable  propriétaire, 
Delvincourt,  t.  III,  p.  97,  notes. 

...  Et  même  pour  les  baux  de  plus  de  neuf  ans  :  Troplong,  t.  I^i-,  no  98. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v»  Héritier  apparent,  n"  102  ;  —  Duranton, 
t.  XVII,  no  135;  —  Hue,  t.  X,  no  287. 
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Contra,  pour  les  baux  n'excédant  pas  neuf  ans,  Beltjens,  Eticycl.  du 
code  civil,  t.  III,  p.  554,  n"  16;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  le"",  n°  ilQbis; 
—  Troplong,  t.  1er,  no  38 ;  —  Guillouard,  l.  P"",  n"  50;  —  Pand.  fr., 
\°  Bail  en  ffénéral,  n°  343;  —  Demolombe,  t.  II,  n"  137. 

Pour  la  validité  sans  limites,  Baudry-Lacantinerie,  Louage,  n°s  G5 
etOG;  et  Sucess.,  t.  I",  n»  947;  —  Marcadk,  sur  l'art.  1713,  n»  14;  — 
Dai,l.,  Rép.,  Supp.,  \°  Louage,  n°  50. 

F 

Sic  Hue,  t.  X,n°287. 

Voy.,  mais  seulement  pour  le  cas  de  mauvaise  fois,  Guillouard,  t.  P"", 
n"  448. 

Contra  :  Beltjens,  lac.  cit.;  —  Dam,.,  Rép.,  Supp.,  \o  Louage,  n°  50. 

Voy.,  pour  la  validité  dans  les  rapports  du  preneur  et  du  véritable 
propriétaire,  Delvincourt,  t.  III,  p.  97,  note;  —  Duranton,  t.  XVII, 
no  134 .  _  Duvergier,  1. 1^',  nos  82  et  531  ;  —  Demolombe,  t.  II,  n"  237  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  no  129. 

Gomp.  Troplong,  t.  I^r,  no  98. 

§  3.  Du  PRIX. 

Tome  XXV       481.   a)  Il  doit  consister  en  argent;  b)  sauf  dans  les 

"*"     '  '^  '  baux  à  ferme;  c)  ta  vileié  du  prix  n'est  pas  une  cause  de 

rescision . 

A  &  B 

Sic  Arntz,  t.  IV,  no  1124;  —  Thiry,  t.  IV,  n"  7;  —  Duvergier,  t.  I^r, 
n"s  95,  101;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  363;  —  Guillouard,  t.  l^^,  n^s  62 
et  suiv.;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VII,  no  156&2s;  —  Pand  fr.,  v»  Bail 
en  général,  n"  180;  —  Bernard,  Cours,  t.  III,  n»  433. 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  XII,  \°  Bail  (en  général),  n°  310;  —  Boni, 
Dissert.,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XVII,  p.  759;  —  Beeckman  et  Lebleu,  Code 
du  j^i'opriét.,  no  74;  —  Bastiné,  Dr.  fisc,  t.  I*"",  no  288;  —  Troplong, 
t.  1er,  no  3;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1713,  no  3;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV, 
§  698,  note  3;  —  Boileux,  t,  VI,  p.  8;  —  Duranton,  t.  XVII,  no  9;  — 
Baudry-Lacantinerie,  1. 1",  no  844. 

Pour  l'opinion  que  si  le  prix  n'est  pas  payable  en  argent,  le  contrat 
n'est  pas  un  bail,  mais  que  l'on  doit  y  appliquer  les  règles  du  louage, 
justice  de  paix  Borgerhout,  14  février  1896,  Pand.  pér.  belges,  1897, 
n°  1459.  —  Gonf.  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^i-,  no  845. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  (en  général),   nos  295  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  IV,  no  7;  —  Guillouard,  t.  pr,  n"  63;  —  Pand.  fr.,  vo  Bail  en 
génér'al,  n"s  200  et  suiv.;  —  Agnel,  no  57;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^"", 
*  no  840. 


( 
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§  4.  De  l'objet. 
482.   A)  Le  louaqe  peut  avoir  Ttow  objet  toutes  choses  Tome  xxv 

7      .  7       •       •  '     ^  7  j  .,,  7      nos  60  à  63. 

dont  la  jouissance  n  est  pas  hors  au  commerce  et  dont  la 
location  nest  pas  prohibée  par  des  lois  particulières  ;  b)  on 
ne  peut  p^^endre  à  bail  sa  pi'-opre  chose  ;  c)  on  ne  peut  louer 
le  droit  d'usage  ou  d'habitation;  d)  ni  un  droit  de  servi- 
tude réelle  séparément  du  fonds  ;  e)  ni  les  choses  consomp- 
tibles;  f)  ...  sauf  comme  accessoires  d'un  fonds  agricole 
ou  industriel;  g)  les  choses  placées  hors  du  commerce, 
mais  pas  quant  à  la  jouissance,  peuvent  être  louées  ;  h)  on 
ne  peut  pas  valablement  louer  pour  une  destination  con- 
traire aux  bonnes  mœurs. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  {en  général),  n'^^  237  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  IV,  n«s  4  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  P^  n»  68;  —  Pand.  /7'., 
v»  Bail  en  général,  n°s  69  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r, 
11°  146. 

Contra,  quant  aux  créances,  T-^ioplong,  t.  \^^,  n°  84  ;  —  Agnel,  n°  39  ; 
—  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1713,  n°  15. 

B 

8ic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  {en  général),  n°^  262  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  5;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  en  général,  n"  96;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Louage,  n°  30. 

Trib.  Gand,  18  avril  1894,  Pand.  pér.  belges.  1894,  n»  1412. 

Cons.  Arntz,  t.  IV,  n°  1121  ;  —  Beeckman  et  Lebleu,  Codedupropriét., 
n»  57. 

C 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Bail  en  général,  n°s  87  et  suiv.;  —  Agnel,  n»  43. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  {en  général),  n°*  254  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  IV,  n»  5;  —  Guillouard,  t.  P"",  n»  68;  —  Agnel,  n"  41;  — 
Pand.  fr.,  \°  Bail  en  généra^  n"  90;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  P""^ 
110  122. 

E 

Sic  Pa»d.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  {en  général),  n°^  238  et  suiv.;  —  Bas- 
TiNÉ,  Dr.  fisc,  n"  286;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1120;  —  Thiry,  t.  IV,  n"  5;  — 
Guillouard,  t.  I",  no^  69  et  suiv;  —  Agnel,  Code  du iwopriét.,  n"  37;  — 
Pand.  fr.,  v°  Bail  en  général,  n"  73;  —  Delvincourt,  t.  III,  no  186;  — 
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DuRANTON,  t.  XVII,  no  21  ;  —  Duvergier,  t.  I"",  n°  81  ;  —  Troflong, 
t.  pr,  n»  83;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1713,  n»  12;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  364;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  697,  note  2;  —  Mourlon,  t.  III,  n°  732; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  P^  n's  123  et  960  ;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  VII,  11»  Ibdbis;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  v°  Louage,  n°29. 

Contra  :  Rolland  de  Villargues,  Rcp.,  v°  Bail,  ii°  103. 

Comp.  Taulier,  t.  VI,  p.  204. 

F 

Voy.,  en  sens  divers.  Panel,  fr.,  v»  Bail  en  rjénéral,  n°s  79  et  suiv.;  — 
DuvERGiER,  t.  Ipi",  no  81;  —  Agnel,  Code  du  propriét.,  n"  38;  —  Guil- 

LOUARD,    t.    ler,    no    70;   —  ROLLAND    DE   ViLLARGUES,    VO    Bail,    RO  79;   — 

Troplong,  t.  1%  no  83;  —  Baudry-Lacantinerie,  1. 1",  no  954. 

G 

Voy.  GuiLLOUARD,  t.  lei-,  no  67  ;  —  Pand.  fr.,  v  Bail  en  général,  n°^  72 
et  suiv.;  —  Dall.,  Réf.,  Supp.,  vo  Louage,  n"^  23  et  suiv. 

Gons.,  sur  des  applications  mettant  en  question  la  nature  des  contrats, 
d'une  part,  trib.  Bruxelles,  13  novembre  1889,  /.  Trib.,  1889,  p.  1369;  — 
Anvers,  11  mars  1892  et  Bruxelles,  13  mars  1894,  Pasic,  1894,  II,  222.  — 
Mais,  d'autre  part,  comm.  Gand,  23  janvier  1897,  Pand.  pér.  belges, 
1897,  no218;  —  justice  de  paix  Anvers,  4  novembre  1897,  /.  Trib.,  1897, 
p.  1437;  — Gass.  B.,  12  janvier  1893,  Be^i^./uc^.,  1893,  p.  690;  —  Gass.  B., 
5  mars  1896,  Basic,  1896, 1,  104. 

H 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  (en  général),  n"^  284  et  suiv,;  — 
GuiLLOUARD,  t.  I^"",  no  72;  —  Duvergier,  t.  I",  no  402;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  P""^  no  157  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Louage,  no  32. 

Bruxelles,  17  janvier  1883,  Pasic.,  1883,  II,  116  ;  —  Anvers,  2  novembre 
1887,  Pand.  pér.  belges,  1888,  no  520;  —  trib.  Gand,  27  juin  1888,  Pand. 
2Jér.  belges,  1889,  no  220;  —  trib.  Bruxelles,  7  novembre  1896,  Pand.p)ér. 
belges,  1897,  no  518;  —  Alger,  9  mai  1894,  D.  P.,  1895,  2,  21  ;  —Alger, 
15  novembre  1893,  D.  P.,  1894,  2,  528;  —Rouen,  31  juillet  1883,  Rec. 
arr.  Rouen,  1884,  2,  47;  —  Rennes,  21  février  1890,  Gaz.  dupai.,  1890, 
1,  624;  —  Lyon,  24  septembre  1892,  Gaz.  dupai.,  1893,  1.7;—  Angers, 
29  mars  1897,  La  Loi,  12  avril  1897;  —  Angers,  3  janvier  1899,  La  Loi, 
11  janvier  1899;  —  trib.  Lyon,  21  juin  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  12  octobre 
1887;  — trib.  Dijon,  20  février  1888,  Gaz.  du  pal.,  1888,  1,  83;  —trib. 
Nice,  20 mai  1889,  Gaz.  ^rzè.,  6  juillet  1889;  —trib.  Orléans,  31  décembre 
1889,  Gaz.  dupai,  iSOO,  1,70;  — trib.  Seine,  17  juillet  1891,  Gaz.  du 
pal,  1891,  2,  538;  —  trib.  Tunis,  5  juin  1893,  Sir.,  1894,  2,  211  ;  —  trib. 
Angers,  15  décembre  1896,  Rec.  arr.  Angers,  1897,  p.  103. 

Gomp.  Liège,  19  mars  1896,  Pand.  pér.  belges,  1896,  no  1156;  — 
trib.  Limoges,  6  juin  1888,  Gaz.  du  pal  ,  1888,  2,  ',68,  et  Beslay, 
Commerçants,  i\°  119;  —  Agnel,  no  117. 
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§   5.    De    LA    FORME. 

483.   a)  Le  bail  71  est  pas  un  contrat  solennel:  b)  la  Tome  x\v 

[p     i  ^  's  j       -x  ^7        nos  66  à  G8. 

preuve  se  fait  conformément  au  droit  commun^  sauf  les 
exceptions  quant  à  la  preuve  testimoniale  ;  c)  renvoi  au 
titre  des  Hypothèques  pour  les  dérogations. 

Â 

Sic  Arjntz,  t.  IV,  n"  1128;  —  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  on  à 
loyer,  n^  1299;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  10;  —  Guillouard,  t.  pr,  n°  74;  — 
Panel.  fr.,\°  Bail  en  général,  nos  345  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  P^  nos  185  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  11°  278;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
yo  Louage,  n»  68. 

Verviers,  18  février  1880,  Pasic.,  1881,  III,  226  ;  —  Rouen,  20  novembre 
1895,  Rec.  arr.  Rouen,  1896,  1,  220;  —  trib.  Seine,  15  juillet  1895,  Gaz. 
dupai.,  1895,  2,  682;  —  Cass.  Fr.,  26  juin  1901,  D.  P.,  1901,  1,  501. 


No  1.  Du  bail  verbal  qui  n'a  reçu  aucune  exécution. 

484.  a)  Article  1715  du  code  civil;  b)  on  ne  peut  xome  xxv 
recourir  aux  preuves  subsidiaires  lorsqu'il  y  a  un  éc7Ht  ^"^  ^ 
non  p7'oduif;  c)  ou  lorsqu'il  y  a  un  acte  sous  seing  privé 
fait  en  un  seul  original;  d)  le  bail  verbal  peut  être  prouvé 
par  l'aveu  judiciaire  ;  e)  l'article  1715  ne  déroge  pas  aux 
articles  1347  et  1348  du  code  civil;  p)  le  bail  verbal  peut 
être  prouvé  par  témoins  lorsqitil  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit;  g)  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  doit  porter  sur  tous  les  éléments  essentiels  du  bail; 
h)  la  preuve  oic  le  commencement  de  preuve  peut  résulter 
d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

A 

Sur  l'application  de  l'article  1341,  en  dessous  de  150  francs,  Bruxelles, 
14  février  188J,  Scheyven,  Rec.  droit  élect.,  t.  IV,  p.  387;  —  Bruxelles, 
20  février  1881,  ibid.,  p.  528;  —  Cass.  B.,  4  avril  1882,  ibid.,  p.  564;  — 
Bruxelles,  2  mars  1883,  ibid.,  t.  V,  p.  104  ;  —  Cass.  B.,  3  avril  1883,  Pasic., 
1883,  I,  93;  —  Cass.  B.,  9  avril  1883,  Pasic,  1883,  I,  112;  —  Cass,  B., 
10  avril  1883,  Pasic,  1883,  1, 127;  —  Cass.  B.,  16  avril  1883,  Pasic,  1883, 
I,  153; —  Bruxelles,  3  février  1885,  Pasic,  1885,  II,  233;  —  Cass.  B., 
19  mars  1888,  Pasic,  1888,  I,  124;  —  Arlon,  23  février  1888,  Pand.  pér. 
belges,  1889,  11°  966. 
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B 

Sic  Panel,  belges,  l.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n"  1314;  — 
Paiul.  fr.,  \'°  Bail  en  yénéral,  W^  416;  —  Garrk,  Proc.,  t.  II,  p.  49;  — 
Berriat-Saint-Prix,  p.  322. 

C 

Sic  Nivelles,  18  janvier  18S6,  /.  T^^ib..  1886,  p.  153;  —  Bruxelles, 
20  février  1888,  Panel,  pér.  belges,  1888,  n°  621. 

Contra  :  Colmet  de  Santerre,  t.  YII,  n"  I62bis. 

Et  Louvain,  24  mai  1878,  Belg.  jiid.,  1878,  p.  879;  —  Anvers,  5  dé- 
cembre 1879,  Bel  g.  jiul.,  1880,  p.  493. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n»  10;  —  Arntz,  l.  IV,  n»  1129;  —  Baudry-Lacanti- 
î^erie,  t.  leif,  n''  214;  —  Hue,  t.  X,  n»  279;  —  Guii.louard,  t.  pr,  n»  77;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Louage,  n°  70.  —  Voy.  infrà,  lilt.  H. 

Verviers,  3  février  1886,  Belg.  juel.,  1886,  p.  358. 

Jugé  que  le  juge  peut  tenir  pour  avérés  les  faits  articulés  dans  le  cas 
où  le  défendeur,  dont  l'interrogatoire  a  été  ordonné,  ne  comparaît  pas  : 
Caen,  12  novembre  1883,  et  Cass.  Fr.,  26  janvier  1885,  D.  P.,  1885, 1,  234. 

Gonf.  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  n°  216;  —  Guii.louard,  t.  P"", 
n"  11  bis. 

E 

Gonf.,  pour  le  cas  de  perte  de  l'écrit,  Hue,  t.  X,  n°  279;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  I",  n»  205. 
Cons.  trib.  Seine,  23  décembre  1896,  Le  Droit,  19  mars  1897. 


Sic  Bâton,  Nouveau  coele  du  propriét.,  p.  36;  —  Pand.  belges,  t.  XII, 
v»  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n"  1313;  —  Thoumsin,  Rev.  dedr.  belge,  t.  P'', 
p.  703  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  IV,  n"  10;  —  Arntz,  t.  X,  n»  1129;  — 
Beltjens,  Encycl.  élu  code  civil,  t.  III,  p.  561,  n°  7; —  Delvincourt, 
t.  III,  p.  417,  note  2;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIT,  n*»  i62bis;  — 
Duvergier,  t.  1er,  j^o  OQl  ;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  364;  t.  VIII, 
§  liSter,  noie  5;  —  Rolland  de  Villargues,  v»  Bail.  n°  190;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  I^r,  n°  241  ;  —  Oarsonnet,  t.  III,  §  824. 

Tongres,  20  février  1889,  Pand.  pér.  belges,  1890,  n«  437;  —  tiib.  Bru- 
xelles, 4  juin  1890,  ibid.,  1891,  n"  467;  —  Alger,  18  février  1895,  Revue 
algcr.,  1895,  p.  306;  —  Agen,  7  juin  1893  (motifs),  Sir.,  1894,  2.  114;  — 
Alger,  21  février  1895,  Jown.  tj-ib.  algér.,  8  janvier  1896;  —  trib.  Seine, 
18  décembre  1897,  Gaz.  dupai.,  1898.  1,  68. 

Contra  :  Beeckman  et  Lebleu,  Code  élu  pjropriet.,  n°^  720  et  suiv.;  — 
Troplong,  t.  I",  n"  112;  —  Duranton,  t.  XVII,  n-^  54;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1715,  n»  2;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  699,  note  G;  —  Gurasson, 
Com}-)ét.,i.  pr,  n°  267;  —  Taulier,  t.  VI,  p.  221;  —  Larombière,  sur 
l'art.  1347,  n»  38;  —  Agnel,  Code  du  propriét.,  n"  125;  —  Guillouard, 
t.  P"",  n°  78;  —  Panel,  fr.,^  Bail  en  général,  n»  436;  —  Hue,  t.  X, 
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n"  279;  —  Valéry,  Louage,  Ann.  de  dr.  commerc,  1895,  p.  36,  no  12;  — 
Demolombe,  t.  XIII,  n°  188. 

Et  Louvain,  24  mai  1878,  Bel(/.  jud.,  1878,  p.  879;  —  Anvers,  5  dé- 
cembre 1879,  Belg.  jud.,  1880,  p.  493;  —  Verviers,  3  février  1886,  BeJg. 
jud.,  1886,  p.  358;  —  Louvain,  18  juin  1886,  J.  Trib.,  1886,  p.  1467;  — 
.  trib.  Bruxelles,  13  août  1889,  Pasic,  1889,  III,  256;  —  justice  de  paix 
Lokeren,  11  mai  1889,  Pand.  pér.  belges,  1889,  n°  1180;  —  Termonde, 
22  février  1890,  ibid.,  1890,  n»  897;  —  Bruxelles,  28  novembre  1890, 
ibid.,  1S91,  n«  113;  —  trib.  Montpellier,  10  mars  1898,  3Ioii.  jud.  Midi, 
15  mai  1898;  —  Alger,  7  juin  1899,  D.  P.,  1901,  2,  45;  —  Cass.  Fr., 
28  juin  1892,  D.  P.,  1892,  1,  407;  —  Rouen,  17  décembre  1889,  Rec.  arr. 
Rouen,  1889,  2,  270;  —  Nancy,  4  mars  1893,  D.  P.,  1893,  2,  288;  — Gaen, 
12  novembre  1883,  D.  P.,  1885,  1,  234;  —  Cass.  Fr.,  25  août  1884,  D.  P., 
1885,  1,  172;  —  trib.  Béthune,  27  juillet  1889,  La  Loi,  19  décembre  1889  ; 

—  Cass.  Fr.,  26  janvier  1885,  D.  P.,  1885,  1,  234;  —  Paris,  3  décembre 
1892,  D.  P.,  1893,  2,  71;  —  Pau,  21  mars  1893,  D.  P.,  1893,  2,  304;  — 
Alger,  7  février  1895,  D.  P.,  1895,  2,  488;  -  trib.  Louviers,  25  juin  1886, 
Gaz.  dupai.,  1887,  1,  65;  —  trib.  Béthune,  27  juin  1889,  La  Loi,  19  dé- 
cembre 1889;  —  trib.  Sidi-Bel-Abés,  20  décembre  1892,  La  Zoz,  7  février 
1893. 

G 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à  fe^-me  ou  à  loyer,  w^^  1327  et  suiv., 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Louage,  n°  75. 
Comp.  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  364. 

H 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage,  n°  70;  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  III,  quest.  1226;  —  Berriat-Saint-Prix,  Proccd.,  p.  322;  —  Gdil- 
louard,  t.  ler,  u"  76;  —  Duranton,  t.  XVII,  n»  53;  —  Duvergier,  t.  pr, 
n"  257;  —  Boileux,  t.  VI,  p.  24;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  099,  note  7; 

—  Marcadé,  sur  les  art.  1714  et  suiv.,  n"  2;  —  Hue,  t.  X,  n»  279;  —  Mour- 
lon,  t.  III,  n"  735  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  If,  n'-s  214  et  218. 

Cass.  Fr.,  26  janvier  1885,  D.  P.,  1885,  1,  234;  —  Caen,  12  novembre 
1883,  Sir.,  1884,  2,  15;  —  Rouen,  17  novembre  1889,  Rec.  arr.  Rouen, 
1889,  n»  270. 

Mais  comp.  Troplong,  t.  pr,  n^  111;  —  Aonel,  Code  des  propriét., 
n"  125;  —  Toullier,  t.  VI,  p.  221  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  364;  — 
RoDiÈRE,  Compét.,  t.  pr,  n"  76. 

Et  Alger,  17  octobre  1892,  D.  P.,  1893,  2,  314. 

N°   2.    Du   BAIL   verbal   qui   a   reçu   un   COMMENCEMENT  d'eXÉCUTION. 

I.  Première  Jii/pothcsc  :  L'cccécjdion  est  constante, 
a.  Du  prix. 

485.   a)  Le  prix  se  déterinine  par  les  quittances  s  il  y  Tome  xxv 
en  a;  b)  V article  1716  du  code  civil  ne  s  oppose  pas  à  la  "'"^'^^^2- 
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preuve  par  taveu;  c)  ou  2')cir  la  preuve  testimoniale  lors- 
qu'il y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  d)  pour 
empêcher  la  déclaration  assermentée  du  propriétaire,  le 
iwcneur  doit  demander  préalablement  l'expertise  ;  e)  il  ne 
peut  pas  demande)'  l' expertise  sans  fixer  le  prix;  f)  il 
supporte  les  frais  de  ï expertise,  même  si  V estimation, 
quoique  dépassant  le  jwix  par  lui  déclaré,  est  inférieure 
au  2wix  réclamé  par  le  propriétaire. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  \°  Bail  à  ferme  ou  à  louer,  \\°  1338. 

Gonf.  à  l'opinion  de  Laurent  (n"  78)  que  si  le  preneur  refuse  de  pro- 
duire ses  quittances,  il  y  a  lieu  à  serment  du  propriétaire  sans  que  le 
preneur  puisse  solliciter  une  expertise  :  Pand.  fr.,  \°  Bail  en  général, 
n"  456;  —  trib.  Libourne,  10  mars  1885,  /.  arr.  Bordeaux,  1885,2,  113. 

B  &  C 

Sic  Baudry-Lagantinerie,  n^  241. 

Mais  comp.  Troplong,  t.  P"",  n"  117:  —  M  arcade,  sur  l'art.  1716,  n°  3; 
—  Massé  et  Vergé,  t,  IV,  §  699,  note  6;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  364;  — 
Pand.  fr.,  \°  Bail  en  général,  n°  462;  —  Hue,  t.  X,  n»  280. 

Et  Bordeaux,  23  janvier  1878,  D.  P.,  1879,  2,  18. 


Sic  GuiLLOUARD,  t.  I^"",  n»  791  ;  —  Pand.  fr.,  V  Bail  en  général,  n"  468  ; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  u"  239. 

E 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Bail  en  général,  n°  471  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV, 
§  G99,  note  9. 

Co7itrà  ;  Bonjean,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XIII,  p.  398;  —  Duvergier,  t.  I«% 
n°262;—  Marcadé,  sur  l'art.  1715,  11°  3,  note  1;  —  Guillouard,  1. 1"', 
11°  79. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n»  1354; 
TiuRY,  t.  IV,  no  10;  —  Duvergier,  t.  If-r,  n"  262;  —  Guillouard,  t.  1er, 
no  79;  —  Pand.  fr.,\°  Bail  en  gé)icral,  n^^  470  et  suiv.;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  IV,  §  699. 

Conirà  :  Duranton,  t.  XVII,  n°  58;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VII, 
n"  162  6/5;  —  MourloNj  t.  III,  n»  736;  —  Marcadé,  sur  l'arl.  1716,  n"  3; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  ler,  no  238. 
Cons.  Cass.  Fr.,  26  décembre  1899,  D.  P.,  1900,  1,  126. 
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b.  La  durée  du  bail  cl  les  autres  conditions. 

486.  a)  La  preuve  de  la  durée  du  bail  se  fait  coiifor-  Tome  xxy 
mément  au  droit  commun;  b)  elle  se  fera  par  témoins  ""'  ''^  " 
lorsque  la  chose  litigieuse  n'eœcède  pas  150  francs  ou  qiiil 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  c)  quant 
aux  autres  conditions  du  bail,  la  pi^euve  se  fait  selon  le 
droit  commun;  d)  la  valeur  du  litige  s'obtient  en  cumidant 
les  lnye7''s  pour  loide  la  durée  du  contrat. 

A  &  B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  11°  10;  —  Arntz,  t.  IV,  u»^  1130;  —  Dklvincourt,  t.  III, 
p.  418; —  Baudry-Lacantineuie,  t.  I^r,  no  245;  —  Dall.,  Rêp.,  Siipp., 
v°  Louage,  ii°  79. 

Trib.  Bruxelles,  12  mai  1877,  Pasic,  1878,  III,  G;;  —  justice  de  paix 
Diest,  14  septembre  1878,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVII,  p.  672;  —  Bruxelles, 
21  et  28  mai  1878,  Scheyvrn,  Rec.  droit  élect.,  t.  III,  p.  205;  —  justice  de 
paix  Flobecq,  12  mars  1882,  /.  des  Imiss.,  1884,  p.  47;  —  trib.  Gand, 
17  juin  1891,  Pa^id.  pér.  belges,  1891,  11°  1762. 

Contra,  pour  l'application  analogique  des  articles  1736,  1758,  1774, 
B0N.JEAN,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XIII,  p.  398;  —  Beltjens,  Encyclop.  du  code 
civil,  t.  III,  p.  563,  no  28;  —  Troplong,  t.  I",  n»  118;  —  Duvergier, 
t.  ler,  no  260;  —  Touiller,  t.  IX,  no  32;  —  xMassé  et  Vergé,  t.  IV,  §  699, 
note  6;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  no  iÇ,2bis\  —  Aubry  et  Rau,- 
t.  IV,  §364;  —  Guillouard,  t.  P'-,  no82;  —  Marcade,  sur  l'art.  1716,  n^S; 

—  Agnel,  ro  126;  —  Hue,  t.  X,  n»  280;  —  Valéry,  p.  37,  a»  17; — 
Troplong,  t.  1er,  no  118. 

Cass.  B.,  13  mai,  27  mai,  3  juin,  12  juin,  25  juin  et  9  juillet  1878, 
ScHEYVEN,  Rec.  droit  élect.,  t.  III,  p.  203  et  suiv.;  —  Gand,  19  juin  1878, 
ibid.,  p.  252;  —  Cass.  B.,  14  février  1881,  Pasic,  1881,  I,  97  ;  — Cass.  B., 
17  mai  1S81,  Pasic,  1881,  I,  260;  —  Cass.  B.,  15  mai  1882,  Pasic,  1882, 
I,  286;  —  Cass.  B.,  29  avril  1883,  Pasic,  1883,  I,  185;  —  Liège,  8  juin 
1878,  Pasic,  1878,  II,  244;  —  Bruxelles,  8  janvier  1879,  Pasic,  1879,  I, 
212;  —  Gand,  5  mars  1879,  Pasic,  1879,  II,  212;  —  Cass.  B.,  9  avril  1879, 
Pasic,  1879,  I,  212;  —  Cass.  B.,  9  juin  1879,  Belg.  jud.,  1880,  p.  241  ;  — 
Gand,  11  juin  1880,  Belg.  jud.,  1880,  p.  1277;  —  Cass.  B  ,  25  avril  1881, 
Belg.  jud.,  1881,  p.  1193;  —  Cass.  B.,  13  juin  1881,  Pasic,  1881,  I,  318; 

—  Cass.  B.,  27  juin  1881,  Pasic,  1881,  I,  327;  —  Cass.  B.,  10  avril  1883, 
Pasic,  1883,  I,  128;  —  Cass.  B.,  24  avril  1883,  Pasic,  1883,  I,  200;  — 
Gand,  21  octobre  lS9i,  Belg.  jud.,  1891,  p.  1563;  —  Charleroi,  29  juin 
1886,  Pasic,  1886,  III,  301;—  Arlon,  10  novembre  1892,  Paud.  pér. 
belges,  1893,  n"  1895;  —  justice  de  paix  Wcrvicq,  ler  février  1894,  ibid., 
1895,  no  434;  —  Bordeaux,  23  janvier  1878,  D.  P.,  1879,  2,  118;  —  Cacn, 
27  août  1878,  Rec.  arr.  Caeii,  1878,  1,  286;  —  Rouen,  20  nçvembre  1895, 
Rec.  arr.  Roxien,  1896,  2,  20;  —  Alger,  7  février  1896,  D,  P.,  1896,  2,488. 
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C 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n"  1130;  —  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à 
loyer,  n°  1370  ;  —  Bâton,  Nouveau  code  du  jvopriéi.,i>.  36;  —  Duranton, 
f.  XVII,  11°  55;  —  Marcadk,  sur  les  art.  1714  et  suiv.,  n°  3  ;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §364;  —  Guillouard,  t.  I",  n»  83;  —  Tropi.ong,  t.  I", 
II»  118;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  ler,  11»  248;  —  Hue,  t.  X,  n»  280. 

Gass.  B.,  28  mars  1882,  Pasic,  1882,  I,  161  ;  —  Cass.  B.,  4  avril  1882, 
Pasic,  1882,  I,  166;  —  Irib.  Saint-Girons,  22  juin  1886,  Gaz.  du  pal., 
1886.  2,  136;  —  trib.  La  Châtre,  24  février  1882,  ibid.,  1883,  1,  498;  — 
trib.  La  Châtre,  21  mars  1883,  ibid.,  1883,  1,  500;  —  Lyon,  21  mars  1889, 
Mon.  jud.  Lyon,  18  juin  1889;  —  Douai,  14  avril  1880,  Jur.  Douai,  1880, 
p.  248;  —  Douai,  2  avril  1889,  ibid.,  1889,  p.  149;  —  Lyon,  28  novembre 
1889,  Mon.  jud.  Lyon,  24  avril  1890;  —  Amiens,  30  octobre  1895,  Rcc. 
arr.  Amiens,  1895,  p.  250. 

Contra  :  Duvergier,  t.  P'",  n"  258. 

Et  trib.  Bétliunc,  21  juin  1889,  La  Loi,  19  décembre  1889. 

D 

iSec  Arntz,  t.  IV,  n»  1130;  —  Pand.  belges,  t.  XII,  v  Bail  à  ferme 
ou  à  loyer,  n»  1377;  —  Agnel,  n"  112;  —  Valéry,  Louage,  p.  36,  n°  13; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  ^o  229. 

Gons.  Bordeaux,  30  juin  1896,  D.  P.,  1897,  2,  200. 

II.  Deuœièm,e  hypothèse  :  le  coinmenceinent  du  bail  est  contesté. 

Tome  XXV       487.   a)  Oïl  ne  peut  pas  prouver  par  témoins  les  faits 

'     '  d'exécution  lorsque  la  preuve  tend  à  établir  l'existence  du 

bail  verbal;  b)  inais  bien  s  il  y  a  un  commencement  de 

preuve  par  écrit;  c)  les  faits  d'exécution  peuvent  être 

prouvés  par  l'aveu. 

A 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n"  1131  ;  —  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou 
à  louer,  n°^  1378  et  suiv.;  —  Beeckman  et  Lebleu,  Code  du propriet., 
ïi°  736;  —  Thiry,  t.  IV,  no  10;  —  Margadé,  sur  l'art.  1715,  n"  3;  —  Massé 
^!t  Vergé,  t.  IV,  §  699;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  364;  -  Agnel,  Code 
ft'u  p>rop)riét.,  \\°  125;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VII,  n"  162to;  — 
BoiLEUx,  t.  VI,  p.  24;  —  Rolland  de  Villargues,  v  Bail,  ï\°  195;  — 
Guillouard,  t.  pr,  n»  84;  —  Touiller,  t.  ÎX,  n"  32;  —  Pand.  fr.,  v»  Bail 
en  général,  n°  453;  —  Hue,  t.  X,  vfi  279;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I", 
n»  225. 

Termonde,  22  février  1890,  Pasic,  1890,  III,  208;  —  justice  de  paix 
Ixelles,  le--  février  1887,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXVI,  p.  121;  —  trib.  Bru- 
xelles. 11  janvier  1898,  Pasic.  1898,  111,95;  —  trib.  Bruxelles,  17  février 
1897,  Pasic.  1897,  III,  123;  —  Cass.  Fr.,  25  août  1884,  D.  P.,  1885, 1, 172; 
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—  Aix,  4  mai  1892,  D.  P.,  1892,  2,  498;  —  Angers,  4  mai  1893,  Sir.,  1893, 
2,  173;  —  trib.  Lyon,  9  décembre  1881,  Mon.  jiid.  Lyon,  15  février  1882; 

—  trib.  La  Châtre,  28  décembre  1882,  Gaz.  dupai.,  1883,  1,  337;  — 
Gass.  Fr.,  17  janvier  1884,  D.  P.,  1884,  1,  127;  —Alger,  17  octobre  1892, 
D.  P.,  1893,  2,  314;  —  Nancy.  4  mars  1893,  D.  P.,  1893,  2,  288;  —  Bor- 
deaux, 10  mars  1898,  Le  Droit,  17  aoîit  1898;  —  trib.  Avallon,  6  décembre 

1894,  Gaz.  du  pal.,  1895,  1,  141;  —  trib.  Lyon,  6  novembre  1895,  Mon. 
jiid.  Lyon,  16  décembre  1895. 

Comp.  Louvain,  14  novembre  1889,  Pand.  pér.  belges,  1S90,  n>^  99. 
Contra  :  DuRANTON.t.  XVII,  n^SO;  —  Valéry,  Louage,  Ann.  dr.  comm., 

1895,  p.  36,  n°  13,  et  Troplong,  t.  I*^"",  n°  115,  mais  avec  des  distinctions 
et  des  restrictions 

Et  Paris,  19  février  1891,  Le  Droit,  12  mars  1891  ;  —  Agen,  7  juin  1893, 
D.  P.,  1894,  2,  114;  —  Bordeaux,  10  février  1898,  La  Loi,  23  août  1898; 

—  trib.  Marseille,  10  janvier  1889,  Roc.  arr.  Aicc,  1890,  2,  82. 

B 

Sic  GoLMKT  DE  Santerre,  t.  VII,  u»  l(j2bis. 

Trib.  Bruxelles,  17  février  1897,  Pand.  pér.  belges,  1897,  n"  1020  ;  — 
Agen,  7  juin  1893,  D.  P.,  1894,  2,  114. 

Contra  :  Boileux,  t.  VI,  p.  25;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1715,  n"  3;  — 
GUILLOUARD,  t.  I",  n»  84. 

Et  Angers,  4  mars  1893,  Sir.,  1893,  2,  173;  —  Nancy,  4  mars  1893, 
D.  P.,  1893,  2,  288. 

G 

Sic  Boileux,  t.  VI,  p.  24;  —  Durantox,  t.  XVII,  n"  53;  —  Duvergier, 
t.  1er,  ijo  257;  —  Carré  et  Chauveau,  t.  III,  quest.  1226;  —  Berriat- 
Saint-Prix,  Procéd.,  p.  322; —  Guillouard,  t.  pi-,  nos  70  et  suiv.;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  099;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  364;  —  Dali,., 
Rép.,  Supp.,  y°  Louage,  n°  80. 

Cass.  Fr.,  26  janvier  1885,  D.  P..  1885,  1,  234;  —  Gaen,  12  novembre 
1883,  Sir.,  18S4,  2,  15. 

Comp.  Troplong,  t.  P"",  n»  111;  —  Agnel,  Code  du  propriét.,  n»  12.j; 

—  TouLLiEB,  t.  VI,  p.  221  ;  —  Guillouard,  t.  pr,  n»  76. 

N°  3.  Des  cas  dans  lesquels  les  articles  1715  et  1716 

NE   SONT   PAS   APPLICABLES. 

488.   a)  Ces  articles  sont  de  la  plus  stricte  interpréta-  lome  xxv 
tion;  b)  V article  1715  du  code  civil  ne  s  applique  pas  aux  ""' ^'-^ '^  9"^- 
hauœ  de  meubles;  c)  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  Von  proucc 
par  témoins  que  telles  jmrcelles  sont  compenses  dans  les 
biens  affermés  ;  d)  ou  que  des  modifications  ont  été  appor- 
tées au  bail  postérieurement  au  contrat;  e)  notamment  le 
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changement  de  destination;  eMs)  on  peut,  dans  un  procès 
engagé  sur  la  prescription,  prouver  par  témoins  que  le 
détenteur  possédait  précaij^e^ncnt,  en  vertu  d'un  bail  ver- 
bal; f)  Voccupation  indue  peut,  comme  délit,  être  prouvée 
indéfiniment  par  témoins. 

A 

Sic  Panel.  hclyeSy  t.  XII,  v»  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  1402;  — 
Panel,  fr.,  v°  Bail  en  général,  n°  392. 

Gons.  Gass.  B.,  14  mai  1883,  Pasic.,  1883,  I,  23G;  —  Gass.  B.,  28  mai 
1883,  Pasic.,  1883,  I,  250;  —  Gand,  19  décembre  1888,  Pand.i-)ér.  belges, 
1S89,  n°  384;  —  Anvers,  6  juin  1885,  Pasic,  1886,  III,  104. 

B 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Bail  en  général,  n°  397;  —  Duranton,  t.  XVII, 
n"  52;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \'°  Louage,  n»  424  ;  —  Delvincourt,  t.  III, 
p.  417;  —  BoiLEUx,  t.  IV,  p.  27  ;  —  Troplong,  t.  I^r,  n°  110;  —  Ditvergier, 
t.  pf,  n°  14,  et  t.  II,  no  227  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  699,  note  5;  — 
Margadé,  sur  l'art.  1715,  n°  1  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  677;  —  Hue,  t.  X, 
n»  274. 

Co7ilrà  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  I*^""^  ^0  265. 

c 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Bail  en  général,  n^  400. 

D 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr^  ji°  254. 

Trib.  Bruxelles,  21  mars  1894,  Pand.  pé)-.  belges.  1894,  n"  1525;  — 
trib.  Liège,  29  avril  1885,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIV,  p.  1  ;  —  Tongres, 
8  juillet  1891,  Pand.j)ér.  belges,  1891,  n»  1677. 

Gons.  Guillouard  t.  I*"",  n°  79. 

Mais  comp.,  quant  à  la  résiliation,  Vcrviors,  21  juillet  1886,  Pasic, 
1886,  III,  320;  —  justice  de  paix  Liège,  6  mars  1888,  Pand.  pér.  belges, 
1888,  no  1512. 

£ 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Bail  en  général,  \\°  405;  —  Bonnier,  Preuves,  t.  P»", 
n»  153. 

Contra  :  Aubrv  et  Rau,  t.  VIII,  no  762,  note  9. 


Sic  Pand.  fr.,  \°  Bail  en  général,  n»  407;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  l^\  n°  230. 

Trib.  Marseille,  10  janvier  1889,  Rec.  arr.  Aicc.  1890,  2,  82. 
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§  6.  Classification. 
489.  a)  On  applique  aux  baux  de  meubles  et  aux  baux  Tome  xxv 

,        .  7j  .  1  •  ^  7.  .  ,        nos  96  à  98. 

des  immeubles  autres  que  les  maisons  et  biens  ruraux  les 
règles  générales  du  louage  des  choses;  b)  renvoi  au  droit 
administratif  des  baux  de  VEtat,  des  provinces,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics. 


Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  pt",  n»  145; —  Valéry,  Annales  de  dr 
commerc,  1895,  p.  31,  n°  0. 


CHAPITRE  II. 

DES  RÈGLES  COMMUNES  AUX  BAUX  DES  MAISONS  ET  DES  BIENS  RURAUX. 
SECTION  pe  —  Des  obligations  du  bailleur. 

490.  a)  La  règle  dinte^^prétation  de  l'article  1602  du  Tome  xxv 
code  civil  ne  s'applique  pas  au  bail;  b)  Vusage  des  lieux 
est  le  vj^ai  interprète  du  louage  ;  c)  article  1719  du  code 
civil. 

A  &  B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v^  Bail  {en  général),  ïi°^  13G  et  suiv.;  — 
DuvERGiER,  t.  l^^,  n»  26;  —  Guillouard,  t.  I",  n»  85. 

Verviers,  21  avril  1886,  Pasic,  1887,  lîl,  246;  —  trib.  Nancy,  14  mars 
1887,  Le  Droit,  2  avril  1887. 

Contra,  pour  l'interprétation  toujours  contre  le  bailleur,  trib.  Bru- 
xelles, 16  janvier  1896,  Pand.pér.  belges,  1896,  n°  94;  —  trib.  Bruxelles, 
21  avril  iQm,ibid.,  1896,  n»  1212;  —  Paris,  10  novembre  1896,  D.  P., 
1897,  2,  507;  —  trib.  Toulouse,  16  décembre  1886,  Gaz.  trib.  Midi,  13  fé- 
vrier 1887;  —  Irib.  Lyon,  30  juin  1897,  La  Loi,  28  juillet  1897;  —  justice 
de  paix  Paris,  20  février  1890,  La  Loi,  19  mars  1890. 

Et  Dai.l.,  Répert.,  V  Loitage,  n°^  87  et  147;  Supp.,  v°  Louage,  n°  82;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  I^»",  n»  47. 

Pour  l'attribution  au  juge  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  Pand.  (r., 
v»  Bail  en  général,  n»  272  ;  —  Duranton,  t.  X,  n»  519;  —  Trohlong,  t.  I*-'', 
II"  258. 

Gons.  aussi  Cass.  Fr.,  27  décembre  1881,  Sir.,  1883,  1,  404  ;  — 
Cass.  Fr.,  22  mai  1882,  D.  P.,  1883,  1,  320;  —  Cass.  Fr.,  3  janvier  1883, 
D.  P.,  1883,  1,  415;  —  Cass.  Fr.,  2  janvier  1884,  D.  P.,  1884,  1,  298. 
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§  l""".  De  l'obligation  de  délivrance. 

Tome  x\v  491,  a)  Le  bailleur  peut  êlre  contraint  à  délivrer,  par 
'  douî  '  In  force  publique  ;  b)  la  chose  doit  être  délivrée  avec  ses 
accessoires  ;  c)  le  bailleur  doit  lever  les  obstacles  apportés 
même  par  voie  de  fait;  d)  le  défaut  de  délivrance  donne 
lieu  à  résolution  ;  e)  et  à  dommages-intérêts ,  s  il  y  a  faute; 
p)  le  retard  donne  lieu  à  dommages-intérêts ,  sans  mise  en 
demeure;  g)  et  même,  le  cas  échéant,  à  résolution;  h)  il 
faut,  pour  dispenser  le  bailleur  de  la  délivrance  en  bon 
état,  une  clause  expresse;  i)  en  principe,  le  preneur  ne 
jjcîd,  si  le  bailleur  ne  délivre  pas  en  bon  état,  que  l'action- 
ner en  exécution  et  en  dommages-intérêts , 


Sic  Pand.  belges,  l.  XII,  v"  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  18;  —  Thiry, 
t.  IV,  n»  12;  —  GuH.LOUARD,  t.  le"",  no96;  —  Agnel,  n"  158;  —  Duvergier, 
no  286;  —  Troplong,  i\°  109  ;  —  Pand.  fr.,  v"  Bail  en  général,  n"  552. 

Verviers,  18  février  1880,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXIX,  p.  313. 

Contra  :  Rolland  de  Villargues,  v"  Bail,  \Y>^  3  et  suiv.,  231  et  suiv. 

Jugé  qu'est  licite  la  clause  par  laquelle  le  preneur  assume  la  charge 
de  poursuivre  à  ses  risques  et  périls  l'entrée  en  Jouissance,  sans  recours 
contre  le  bailleur  :  Cass.  Fr.,  2G  avril  1895,  D.  P.,  1895,  1,  3G7;  —  Paris,' 

6  juillet  1893,  D.  P.,  1893,  2,  53. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n"  12;  t.  LX,I 
V"  Louage  des  choses  {bail  à  ferme),  n"  12;  —  Beecrman  et  Lebleu,] 
Code  du  propriét.,  n^  101;  —  Agnel,  Code  du  projmét.,  n°  154;  — | 
GuiLLOUARD,  t.  pr,  n"  88  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Bail  en  général.  n°«516  et  suiv.,} 
et  Bail  à  loyer,  x\°^  16  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  1. 1<"",  n"  280  ;  — ] 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage,  n"  86. 

Ypres,  13  mars  1890,  Pand.  pér.  belges,  1896,  p,  1224;  —  ti'ib.  Seine,  1 
16  janvier  1882,  Gaz.  du  pal.,  1882,  1,  331;  —  Paris,  17  novembre  1888,J 
Gaz.  Trib.,  20  janvier  1889;  —  trib.  Seine,  18  janvier  1889,  ibid.,  22  fé- 
vrier 1889;  —  Grenoble,  8  mai  1882.  D.  P.,  1883,  2,  94;  —  trib.  Lyon,! 
31  mai  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  13  juin  1894;  —  Paris,  9  juin  1896,  Le  Droit^ 
27  août  1896;  —Cass.  Fr.,  21  juin  1890,  Sir.,  1891, 1, 19;  —  Gaen,  19  mar^ 

1900,  D.  P..  1900,  2,  415. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  i\°  13;  —  ArntzJ 
t.  III.  n»  1133;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  12;  —  Guillouard,  t.  I",  n°  89;  — I 
Pand.  fr.,  v°  Bail  en  général,  n"  567;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ier,| 
iio  278;  —  Hue,  t.  X,  n^  290;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  w°  Louage,  n"  88, 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE.  513 


Sic  GuiLLOUARD,  t.  1er,  ^o  95  ;  _  Baudry-Lacantinerie,  t.  l^'',  11°  309  ; 

—  Hue,  t.  X,  n»291. 

Comm.  Osteude,  26  juillet  1894,  Pand.  pér.  belges,  1S95,  n»  360  :  —  Aix, 
2  mars  1897,  La  Loi,  26  mars  1897. 

E 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°^  19  et  suiv.; 

—  Pand.  fr.,  \°  Bail  en  général,  n"  553;  —  Guillouard,  t.  P"",  n»  96;  — 
Laudry-Lacantinerie,  t.  I^"",  n"  2S1. 

Verviers,  14  juillet  1880,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXIX,  p.  1158;—  Lyon, 
30  juillet  1881,  Mon.  jud.  Lyon,  22  novembre  1881;  —  trib.  La  Châtre, 
21  mars  1883.  Ga.~.  dupai.,  1883,  1,  500;  —  Cass.  Fr.,  12  mai  1885,  Sir.', 
ISSS,  1,  132. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  \°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  24;  —  Larom- 
BiÈRE,  sur  l'art.  1146,  n»  4,  et  sur  l'art.  1147,  n»  3;  —  Guillouard,  t.  I^'-, 
nos  101  et  108;  —  Duvergier,  t.  I^^,  n"  290;  —  Pand.  fr.,  \o  Bail  en 
général,  n°  558;  —  Baudry-Lacantinerie,  Obligat.,  t.  I^r,  qo  47Q 

Trib.  Gand,  17  juillet  1895,  Pand.  pér.  belges.  1896,  n»  580;  — 
Cass.  Fr.,  15  décembre  1880,  D.  P.,  1881,  1,  37;  —  Amiens,  13  août  1895, 
/.  aud.  Amiens,  1895,  p.  205. 

Mais  comp.  Cass.  Fr.,  11  janvier  1892,  D.  P.,  1892,  1,  257:  —  justice  de 
pais  Cancale,  14  mars  1889,  Mon.  juges  de paiœ,  1889,  p.  361. 

Et  Baudry-Lacantinerie,  Louage,  t.  1",  n*»  312;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,- 
v°  Louage,  n"  96. 

G 

Sic   Pand.  belges,   t.  XII,   v°   Bail  à  ferme  ou  à   loyer,   n»  25;    

Pand.  fr.,  \°  Bail  en  général,  n^s  559  et  563;  —  Gulllouard,  t.  pr,  n^  lûO  • 

—  Baudry-Lacantinerie,  1. 1",  n^s  309  et  317. 

Cons.  Aix,  2  mars  1897,  La  Loi,  26  mars  1897;  —  trib.  Chambérv, 
13  mai  1891,  Rec.  arr.  Chambéry,  1891,  p.  31. 

H 

Yoy.  Guillouard,  t.  le^,  n'-s  94  et  103;  —  Pand.  fr.,  \°  Bail  en  général, 
n°  579;  —  Agnel,  n»  166;  —  Bernard,  Code  civil,  t.  III,  n°  441;  —  Hue, 
t.  X,  n"  290;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  n"  281. 

Bruxelles,  21  novembre  1890,    Pand.  pér.  belges,   1891,  n^  130-  

Alger,  22  mars  1890,  Rev.  algér.,  1890,  p.  369;  —  Cass.  Fr.,  14  janvier 
1895,  D.  P.,  1895,  1,  341  ;  —  Cass.  Fr.,  22  mai  1882,  D.  P.,  1882,  1,  320. 

La  clause  doit  être  formelle,  c'est-à-dire  non  douteuse,  mais  elle  peut 
être  tacite  :  Pand.  belges,  t.  XII,  v"  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  no  30  ; 

—  Baudry-Lacantinerie,  lac.  cit.:,  —  Guillouard,  t.  I«r,  n'^  94  •  Hue 

t.  X,  n°  290. 

Comp.  Troplong,  t.  pr,  n»  166. 

SUPPL.  —  t.  VI.  33 
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Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  11°^  34  et  suiv.; 

—  Bekckman  et  Lebleu,  Code  du  propriét.,  n°  114;  —  Baudry-Lacanti- 

NERIE,  t.  1er,  no  328. 

Trib.  Gaiid,  19  lévrier  1890,  Pand.x>ér.  belges,  1890,  n»  2027;  —Alger, 
7  novembre  1892,  D.P.,  1893,  2,  286. 

Contra,  pour  le  droit  de  retenir  les  loyers,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  g  366; 

—  GuiLLOUARD,  t.  I«^  n°  101,  mais  rapprochez  u»  108;  —  Dlvergier, 
t.  1er,  no  480;  —  Troflong,  t.  l^r,  no  331  ;  _  Agnel,  p.  398;  —  Hue,  t.  X, 
uo  292. 

Et  Cass.  Fr.,  15  décembre  ISSO,  D.  P.,  1881,  1,  37;  —  Amiens,  22  dé- 
cembre 1887,  et  Cass.  Fr.,  4  février  1889,  D.  P.,  1890,  1,  121;  —  Orléans, 
20  avril  18SS,  Sir.,  1890,  2,  85;  —  Cass.  Fr.,  3  janvier  1883,  D.  P.,  1883, 
1,  410. 


§  2.  Des  réparations  pendant  la  durée  du  bail. 

Tome  \xv  49SÎ.  a)  Article  1720  du  code  civil;  b)  le  bailleur  doit 
"°\i3.  **  ftdre  les  répm^aiions  nécessitées  par  un  cas  fortuit;  g)  mais 
non  les  reconstructions;  d)  si  le  bailleur  ne  fait  pas  les 
réparations,  le  preneur  peut  demander  la  résolution  du 
bail  ;  e)  ou  l'autorisation  de  réparer  aux  frais  du  bailleur; 
p)  mais  en  principe  il  ne  pj^ut  se  substituer  au  bailleur 

Â 

5éctrib.  Bruxelles,  27  mars  1889.  Pand.  pér.  belges,  1890,  no  616;  — 
trib.  Bruxelles,  27  juillet  1887,  Pand.  pér.  belges,  1888,  no  14;  —  trib. 
Bruxelles,  15  mars  1893,  Pand.  pér.  belges,  1894,  no  1665;  —  trib.  Lyon, 
14  novembre  1883,  Mon.jud.  Lyon,  24  décembre  1883. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  no  44;  —  Thiry, 
t.  IV,  no  15;—  Pont,  Rev.  crit.,  t.  III,  p.  276;  —  Guillouard,  t.  I", 
no  107. 

Trib.  Gand,  30  juin  1880,  Pasic,  1881,  III,  244;—  trib.  Bourges, 
12  mars  1891,  La  Loi,  22  mars  1891. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  nos  4(3  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  IV,  no  15;  —  Duvergier,  t.  pr,  n»  522;  —  Marc\dé,  sur 
l'art.  1722;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  \>.  381;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  366,  note  5;  —  Pont,  Rev.  crit.,  t.  III,  p.  276;  —  Guillouard,  t.  pr, 


I 

I 
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11°  107;  —  Pand.  fr.,  v»  Bail  en  général,  n"»  611  et  1069;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1er,  n°^  364  et  366. 
Gomp.  Troplong,  t.  pr,  no  220. 

D 

-Sic  TiiiRY,  t.  IV,  11°  15;  —  Pand.  fr.,  wo  Bail  en  général,  n'^  619. 

E 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n"  15;  —  Hue,  t.  X,  n»  292;  —  Pand.  fr.,  \°  Bail  en 
général,  ii°^  626  et  suiv.;  —  Baudry-Lagantinerie,  t.  I^^"^  qo  395. 


Cons.  Anvers,  10  juin  ISSU,  Belg.  jud.,  1880,  p.  101-1;  —  Bruges, 
5  décembre  1882,  Belg.  jud.,  18S3,  p.  745;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code 
civil,  t.  III,  p.  578,  n°  6. 

Gomp.  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  g  366  ;  —  Troplo.ng,  1. 1",  n"»  351  et  suiv.; 
—  Marcadé,  sur  l'art.  1730,  n»  1;  —  Guillolard,  t.  pr,  n°  108;  — 
Pand..  fr.,  \-°  Bail  en  général,  n»  628;  —  Baudry-Lagantinerie,  t.  I^r, 
u"  325;  —  Hue,  t.  X,  n°  292. 

Contrairement  à  l'opinion  de  Laurent,  nous  pensons 
que  le  preneur  qui  a  fait  lui-même  ces  réparations,  si 
elles  étaient  nécessaires,  pourra  se  faire  indemniser  par 
le  bailleur  à  concurrence  de  ce  que  celui-ci  s'est  enrichi. 

§  3.  Garantie  des  vices. 

493.  Ai^'ticle  1720  du  code  civil;  b)  le  vice  dont  répond  Tome  xxv 
le  bailleur  'peut  ne  consister  quen  une  incommodité  ;  c)  il  ""122*  * 
ne  suffit  pas  que  le  vice  soit  apparent  pour  que  le  preneur 
soit  censé  renonçant  à  la  garantie;  d)  la  garantie  nest  pas 
due  pour  les  défauts  naturels  de  la  chose,  connus  du  pre- 
neur; e)  le  bailleur  est  garant  des  vices,  même  s'ils  se 
produisent  pendant  la  durée  du  bail;  f)  la  garantie  donne 
au  preneur  l'action  en  résolution  et  l'action  en  diminution 
du  prix;  G)  non  pas  l'action  en  domina  g  es-intérêts  lorsque 
les  vices  se  produisent  pendant  la  durée  du  bail;  h)  mais 
bien  si  les  vices  existaient  lors  du  contrat;  i)  même  s'ils 
n'étaient  pas  connus  du  bailleur. 

A 

Les  effets  de  la  garantie  se  produisent  sans  mise  en  demeure  :  Pand. 
belges,  t.  LX,  v°  Louage  des  choses  (Bail  à  ferme),  n°  109;  —  trib. 
Bruxelles,  15  avril  1891,  Pasic,  1891,  III,  23S. 
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Contra,  quant  aux  dommages-intérêts,  trib.  Bruxelles,  21  novembre 
1893,  Pand.  pér.  belges,  1894,  n»  447;  —  trib.  Gand,  24  juillet  1895, 
Pand.2'>é7\  belges,  1896,  n°553. 

Sic  AmiTZ,  t.  III,  \\°  1136;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  21;  —  Duvergier,  t.  I"^ 
n»  339;  —  Troplong,  t.  l^^,  n°  196;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1721,  n^  1  ;  — 
Pand.  fr.,  v"  Bail  e)i  général,  n°  9.34. 

Cens.  Gourtrai,30  juillet  1891,  Pand.  pér.  belges,  1892,  n"  97;  —  trib. 
Gand,  10  décembre  1895,  Pand.  pér.  belges,  1896,  n°  548;  —  Anvers, 
12  décembre  1888,  Pand.  pér.  belges,  1889,  n"  560;  — trib.  Bruxelles, 
18  février  1891,  Pand.  pér.  belges,  1891,  n>^  1086;  —  Bruges,  15  avril 
1889,  Pand.  pér.  belges,  1889,  ii°  1237;  —  Ypres,  27  novembre  1891, 
Pa7id.  pér.  belges,  1892,  n°  470;  —  Bruxelles,  14  novembre  1879,  Pasic, 
1880,  II,  19  ;  —  Verviers.  27  mars  1878,  Cl  et  Boxj.,  t  XXVI,  p.  1180  — 
trib.  Bruxelles,  29 mars  1882,7.  r7'/6.,1882,  p.  486;  — Anvers,  14  août  1877, 
Pasic,  1879,  III,  194;  -  Anvers,  l^'-  août  1888,  Pasic,  1889,  III,  39;  — 
trib.  Bruxelles,  10  février  1892,  Pand.  pér.  belges,  1892,  n»  1039;  — 
Courlrai,  19  avril  1890,  Pand.  pér.  belges,  1890,  n°  1052;  —  trib.  Lyon, 
18  décembre  1883,  Mon.  jud.  Lyon,  20  février  1884;  —  Amiens,  l^r  août 
1888,7.  aud.  Amiens,  1888,  p.  156;  —  Lyon,  17  mars  1883,  Mon.  jud. 
Lyon,  4  mai  1883. 

Contra  :  Bazoche  de  Menil,  Manuel  belge  du  prop7-iét.,  p.  37  et  suiv.; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \o Louage,  n°  105;  —  Troplong,  t.  pr,  n°  196;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  366,  note  17;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1721,  n»  1  ;  — 
GuiLLOUARD,  t.  lei-,  n»  117;  —  Merlin,  Rép.,  \o  Bail,  §  6,  n°  20. 

Amiens,  24  novembre  1886,  7.  aud.  Amiens,  1886,  p.  239;  —  justice  de 
paix  Lille,  6  juillet  1885,  Gaz.  duj)al.,  1885,  2,14;  —  Grenoble,  17  juillet 
1896,  Rec  arr.  Grenoble,  1897,  p.  43;  —  trib.  Vervins,  6  août  1S86,  Rec. 
arr.  Grenoble,  1886,  2,  422. 

Pour  un  système  intermédiaire  s'attachant  à  la  gravité  de  l'incommo- 
dité. Hue,  t.  X,  n»  293  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  1. 1"',  n»  430. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n»  22  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VII.  n°  iQlbis. 

Trib.  Bruxelles,  5  mars  1895,  Pand.  pér.  belges,  1895,  n"  1859;  — 
justice  de  paix  Bruxelles,  18  mai  1895,  Pand.  pér.  belges,  1895,  n°  1432. 

Contra  :  Arntz,  t.  IV,  n°  1136;  —  Agnel,  n"  271  ;  —  Guillouard,  t.  l«i", 
n»  122;  —  Mourlon,  t.  III,  u"  744;  —  Troplong,  t.  I",  n»  198;  —  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1721,  n°  1;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  701,  note  4;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  366:  —  Duvergier,  t.  l^r,  no  343  ^  _  Huc,  t.  X, 
no293;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I«'',  n"  440. 

Et  Liège,  10  février  1883,  Pasic,  1883,  II,  144;  —  Anvers,  23  mai  1891, 
Pand.  pér.  belges,  1S91,  n"  1690;  —  trib.  Gand,  27  mars  1895,  ibid.,  1895, 
n"  1821  ;  -  Paris,  3  juillet  1882,  Sir.,  1884,  2,  79  ;  —  Pau,  26  février  1894, 
D.  P.,  1895,  2,  23;  —justice  de  paix  Chauvigny,  16  mars  1883,  Mon. 
-iust.  dep>aiœ,  1883,  p.  211  ;  —  justice  de  paix  Lille,  6  juillet  1885,  Gaz.  du 
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pal.,  1885,  i,  314;  —  justice  de  paix  Panlia,  4  décembre  1885,  La  Loi, 
1er  mai  1886. 

Cons.  trib.  Bruxelles,  27  juillet  1881,  Belg.jud.,  1881,  p.  1291;  — 
Bruxelles,  10  janvier  1882,  Pasic,  1882,  II,  323;  —  Anvers,  29  dé- 
cembre 1882.  Pasic,  1883,  III,  98;  —  Verviers,  27  mars  1878,  Cl.  et 
BoNJ.,  t.  XXXVI,  p.  1181;  —  Verviers,  7  mars  1896,  Panel,  pér.  belges, 
1898,  n"  84;  —  Bruges,  20  mai  1896,  ibid.,  1897,  no  93;  —  trib.  Bruxelles, 
15  avril  1891,  ibid.,  1891,  n»  1728;  -  Bruxelles,  l^r  mai  1894,  ibid.,  1894, 
no  979;  _  Bruxelles.  27  avril  1895,  Cl.  et  Bonj.,  1896,  p.  262;  —  trib. 
Bruxelles,  23  juillet  1884.  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIII,  p.  268;  —  Bruxelles, 
10  janvier  1893,  Pand.  pér.  belges,   1893,  n°  377;    —  trib.   Bruxelles, 

10  février  1892,  ibid.,  1892,  n"  1039  ;  — Bruxelles,  26  juin  1895,  ibid., 

1895,  n°  1362;  —  Verviers,  5  décembre  1894,  ibid.,  1896,  n<'476;  —  Paris, 

11  mai  1885,  Gaz.  du  pal.,  1885,  2,  Suppl.,  114;  —  trib.  Lyon,  7  février 
1882.  ibid.,  1882,  2,  109;  —trib.  Lyon,  12  juin  1885,  Mon.  jud.  Ltjon, 
28  août  1885;  —  Cass.  Fr.,  21  juillet  1880,  D.  P.,  1881,  1,  103;  —  Caen, 
17  juillet  1882,  Rec.  arr.  Caen,  1885,  p.  176;  —Caen,  13  juillet  1885,  Sm., 
1886,  2,  31;  —  Pau,  26  février  1894,  D.  P.,  1895,  2,  23;  —  Bordeaux, 
-.9  mai  1879,  Sm.,  1880,  2,  4;  —  Douai,  7  juillet  1886,  Jur.  Douai,  1886, 
p.  245;  —  Paris,  3  juillet  1882,  Sm.,  1884,  2,  79  ;  —  Grenoble,  17  juillet 

1896,  Rec.  arr.  Grenoble,  1897,  p.  43;  —  trib.  Lyon,  10  novembre  1893, 
Mon.  jud.  Lyon,  27  décembre  1893;  —  trib.  Lyon,  31  juillet  1895,  ibid., 

3  décembre  1895;  —  Alger,  21  décembre  1889,  Gaz.  trib.,  19  février  1890. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XI  F,  v  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n^^  96  et  suiv.;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  366;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  701,  note  4. 

Justice  de  paix  Liège,  28  février  1879,  Pasic,  1880,  III,  209;  —  trib. 
Liège,  13  juin  1883,  Pasic,  1883,  III,  355;  —  Huy,  10  mars  1880,  Cl.  et 
Bonj.,  t.  XXX,  p.  1008;  —  Arlon,  19  mars  1896,  Cl.  et  Bonj.,  1890, 
p.  1077;  —  trib.  Gand,  27  mars  1895,  Pand.  pér.  belges,  1895,  n"  1821; 
—  Pau,  26  février  1894,  D.  P.,  1895,  2,  23;  —  Amiens,  16  février  1898, 
Rec  arr.  Amiens,  1898,  p.  51;  —  trib.  Trévoux,  15  mai  1894,  Mon.  jud. 
Lyon,  16  février  1895;  —  Cass.  Fr.,  11  juillet  1900,  D.  P.,  1900,  1,  507. 

En  ce  qui  concerne  la  renonciation  tacite  du  preneur  résultant  de  la 
tardiveté  de  son  action,  voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  v"  Bail  à  ferme  ou  à 
loyer,  n°s  104  et  suiv.;  t.  LX,  v°  Louage  des  choses  {Bail  à  ferme),  i\°^  96 
et  108  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^',  n°  442. 

Trib.  Liège,  2  janvier  1878,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXVl,  p.  1193;  —  trib. 
Bruxelles,  20  novembre  1889,  Pand.  pér.  belges,  1890,  n"  709; — trib. 
Bruxelles,  22  novembre  1893,  ibid.,   1894,   n"  1235;  —  trib.  Bruxelles, 

4  février  1891,  ibid.,  1894,  n"  1651;  —  trib.  Bruxelles,  31  janvier  1894, 
ibid.,  1894,  n^  1663;  —  trib.  Bruxelles,  20  février  1895,  Cl.  et  Bo.nj.,  1895, 
p.  720. 

Comp.  Amiens,  16  décembre  1898,  Rec.  arr.  Amiens,  1898,  p.  51. 
Quant  à  la  clause  expresse  de  non-garantie  des  vices,  voy.  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  pr,  n°8  440  et  442;  —  Guillouard,  t.  I^»",  no  121. 
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Justice  de  paix  Bruxelles,  18  mai  1895,  Pand.pér.  belges,  1895,  ïï°  1432; 

—  Anvers,  5  février  1881,  Pasic,  1885,  III,  303;  —  trib.  Bruxelles,  15  mai 
1895,  Cl.  et  Bonj.,  J895,  p.  1040;  —  Cass.  Fr.,  17  février  1893,  D.  P., 
1897,1,314. 

Comp.  Bordeaux,  12  janvier  1892,  Rec.  arr.  Bordeaux,  1892,  2,  111. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n»  73;  —  Arntz, 
t.  III,  nos  1136  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  I^r,  no  120;  —  Pand.  fr., 
\'°  Bail  en  général,  n»  948;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  no  429;  — 
Valéry,  Louage,  Ami.  dr.  coimnerc,  1895,  n°  22;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Louage,  n»  106. 

Trib.  Bruxelles,  5  mars  1895,  Pand.  pér.  belges,  1895,  n»  1859;  — 
trib.  Bruxelles,  6  mars  1895,  Pand. pér.  belges,  1895,  n°  710;  —  Bordeaux, 

26  janvier  1886,  /.  arr.  Bordeaux,  18S6,  1,  154;  —  Paris,  4  juillet  1S95, 
D.  P.,  1896,  2,  171. 

Contra  :  Trib.  Bruxelles,  18  novembre  1890,  Pand.  par.  belges,  1891, 
no  1195;  —  Anvers,  12  décembre  1888,  Pand.pér.  belges,  1889,  no  560. 

F 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  v^  Bail  à  ferine  ou  à  loyer,  n°^  110  et  sui/., 
117  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  IV,  nos  1136  et  1137;  —  Guillouard,  t.  pr,  no  123; 

—  Hue,  t.  X,  Ro  293. 

Voy.,  pour  la  résiliation,  Bruxelles,  10  janvier  1882,  Pasic.,  1882,  II, 
323;  —  trib.  Bruxelles,  18  mai  1877,  Pasic,  1878.  III.  92;  —  trib.  Liège, 
2  janvier  1878,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVI,  p.  1193;  —  Liège,  13  avril  1878, 
Pasic,  1878,  II,  306:  —  Verviers,  27  mars  1878,  Cl.  et  Boxj.,  t.  XXVI, 
p.  1181;  —  Anvers,  2  novembre  1878,  Pasic,  1880,  III,  87;  —  trib. 
Bruxelles,  17  février  1891,  Pand.pér.  belges,  1891,  no  1086;  —  Bruxelles, 

27  avril  1895,  ibid.,  1895,  no  1449;  —  trib.  Gand,  12  juin  1895,  ibid.,  1895, 
n«  1816;  —  Bruxelles,  31  octobre  1893,  ibid.,  1894,  n»  12;  —  Liège, 
19  février  1898,  Jtir.  Liège,  1898,  p.  97. 

Voy.,  pour  la  diminution  du  prix,  trib.  Bruxelles,  12  mai  1877,  Pasic, 
1878,  III,  92;  -  Bruxelles,  14  novembre  1879,  Pasic,  1880,  II,  19;  — 
trib.  Bruxelles,  18  novembre  1890,  Pand.pér.  belges,  1891,  no  1195. 

G 

Sic  Arntz,  t.  III,  n"  11.37;  —  Pand.  belges,  t.  XII,  ■  o  Bail  à  ferme  ou  à 
loyer,  no  131;  —  Bkeckman  et  Lebleu,  Code  du  propjj'iét.,  \ï°  164;  — 
Thiry,  t.  IV,  n»  24;  —  Pand.  fr.,  \'°  Bail  en  général,  nos  971  et  suiv.; 
Hue,  t.  X,  no  293. 

Verviers,  27  mars  1878,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVI,  p.  1181;  —  Verviers,, 
14  mai  1SS4,  Cl.  et  Bo.nj  ,  t.  XXXII,  p.  979. 

H 

Sic  Arntz,  t.  IV,  u"  1137  ;  —  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à  ferme  ou  à 
loyer,  n»  120  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Bail  en  général,  n"  973. 
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Lyon,  18  août  1880,  Mon.  jucl.  Lyon,  15  février  1881;  —  Cass.  Fr., 
21  juillet  1880,  D.  P.,  1881,  1,  102. 

I 

5zc  Arn'tz,  t.  IV,  n°  1137;  —  Bei.tjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III, 
p.  582,  no  22;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  191  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t. VII, 
11°  167  &2s;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  366,  note  16;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  IV,  S  701,  note  6;  —  Coin-D^lisle,  Rev.  crit.,  t.  VII,  p.  6  ;  —  Hue,  t.  X, 
n»  293;  —  Agxel,  n"  270;  —  Baudry-Lacantinerie.  t.  I«i",  no  445;  — 
Valéry,  Louage,  n^  22. 

Trib.  Gand,  10  décembre  1895,  Pand.  për.  belges,  1806,  n^  548  ;  — 
trib.  Bruxelles,  5  mars  1895,  ibid.,  1895,  n»  1859;  —  trib.  Bruxelles, 
23  novembre  1881,  et  Bruxelles,  10  janvier  1882,  Pasic,  1882,  II,  323;  — 
Bruxelles,  14  novembre  1879,  Pasic,  1880,  II,  19;  —Liège,  13 avril  1878, 
Pasic,  1878,  II,  306;  —  Anvers,  6  juillet  1888,  Pand.  për.  belges,  1889, 
n"  624  ;  —  Gourtrai,  30  janvier  1891,  ibid.,  1892,  n°  97;  —  sent,  arbitrale 
Bruxelles,  18  décembre  1893,  ibid.,  1894,  n»  1304:  —  trib.  Bruxelles, 
21  novembre  1893,  ibid.,  1894,  n»  447;  —  Aix,  5  janvier  1877,  D.  P., 
1878,  2,  94  ;  —Bordeaux,  26  janvier  1886,  /.  «rr.  Bordeauœ,  1886,  1,  154. 

Conb-à  :  Pothier,  Louage,  n"  118;  —  Duvergier,  t.  I^r,  n"  341;  — 
Troplong,  t.  1er,  no  194;  —  Duranton,  t  XVII,  n"  63;  —  Marcaié,  sur 
Tart.  1721,  n"  1  ;  —  Guyho,  Py.ev.  prat.,  t.  XXXII,  p.  558;-  Taulier, 
t.  VI,  p.  230. 

Bruxelles,  12  mai  1877,  Pasic.,  1878,  II,  92. 

Cons.  trib.  Bruxelles,  6  mars  1895,  Patid.  per.  belges,  1895,  n^  710;  — ^• 
Ypres,  27  novembre  1891,  ibid.,  1892,  n^  470. 


§4.    De    LA    JOUISSANCE    PAISIBLE    DE    LA    CHOSE    LOUÉE. 

No  1.  Des  faits  personnels  du  bailleur. 

I.  Principe. 

494.  a)  Le  bailleur  ne  peut  pas,  par  son  fait,  troubler  Tome  xxv 
la  jouissance  du  preneur  ;  b)  notamment,  établir  une  servi-       127. 
tude  nuisible,  ou  ne  pas  maintenir  une  servitude  utile; 
c)  l'Etat  qui  loue  le  droit  de  pêche  ne  peut,  par  un  barrage 
en  aval,  empêcher  la  remonte  du  poisson;  d)  le  bailleur 
s'expose  à  des  dommages-intérêts  en  cas  de  trouble. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  xv"  157;  — 
Arntz,  t.  IV,  no  1138;  —  Pand.  fr.,  y°  Bail  en  général,  1103742  et  suiv., 
et  Bail  à  loyer,  n°^  71  et  suiv.;  —  Baudry-Lagantinerie,  t.  I^r,  n^s  452 
et  suiv.;  —  Guillouard,  1. 1^'^,  nos  127  et  suiv. 
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Trib.  Bruxelles,  11  janvier  1879.  Pasic,  1879,  III,  217:  —  trib.  Gand, 
16  mai  1894;  Patid.  per.  belr/es,  1894,  n»  1322;  —  Cass.  Fr.,  28  octobre 

1895,  Sir.,  1896,  1,  293;  —  trib.  Seine,  22  février  1886,  Mon.  jud.  Lyon, 
22  juin  1886;  —  Grenoble.  S  mai  1882,  D.  P.,  1883,  2,  94;  —  justice  de 
paix  Toulouse,  29  avril  1891,  La  Loi,  S  août  1891. 

L'Etat  ne  pourrait  se  prévaloir  de  ce  que  les  faits  de 
trouble  proviennent  d'un  département  ministériel  autre 
que  celui  qui  a  figuré  au  contrat  de  bail. 

Pand.  belles,  t.  LX,  \°  Louage  des  cfioses  (Bail  à  ferme),  n"  157- ;  — 
Beeckman  et  Lebleu,  Code  dupropriét.,  n»  iëdbis;  —  Cass.  Fr.,  23  juin 
1887,  D.  P.,  1889,  1,  72. 

Quant  à  la  responsabilité  des  bailleurs  en  ce  qui  concerne  les  actes 
des  concierges,  voy.  Paris,  6  rnai  1885,  Sir.,  1885,  2,  176;  —  trib.  Seine, 
2  février  1889,  Sir.,  1889,  2,  71  ;  —  justice  de  paix  Paris,  27  janvier  1888, 
Sir.,  1888,  2,  70;  —  Paris,  20  juillet  1889,  D.  P.,  1890,  2,  112;  —  Paris, 
29  juillet  1881,  Sir.,  1881,  2,  188;  —  trib.  Seine,  27  janvier  1886,  Sir., 
1886,  2,  71;  —  Lyon,  21  décembre  1887,  Sir.,  1889,  2,  31  ;  —  trib.  Seine, 

21  mars  1895,  Sir.,  1896,  2,  255;  —  Paris,  30  avril  1878,  Sir.,  1878,  2, 
139;  —  Lyon,  21  janvier  1887,  Sir.,  1887,  2,  104;  —  trib.  Seine,  18  mars 

1896,  Gaz.  du  pal. ,  6  décembre  1896;  —  Paris,  16  juin  1896,  Sir.,  1896, 
2,  208;  -  trib.  Seine,  23  mars  1897,  D.  P.,  1897,  2,  216;  —  trib.  Seine, 
ler  mai  1897,  Le  Droit,  9  juin  1897;  —  trib.  Seine,  2  août  1897,  ibid., 

22  août  1897;  —  trib.  Seine,  18  mai  1897,  ibid.,  4  août  1897;  —  trib. 
Seine,  27  décembre  1898,  ibid.,  28  décembre  1898. 

Agnkl,  Code  du  propriétaire,  n°s  934  et  suiv.  ;  —  Tailliar,  Dict., 
v°  Concierge,  i\°^  13  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  n°  288;  —  Le  Pelletier,  Code 
prat.  usages  de  Paris,  p.  S  et  suiv.;  —  Destréguil,  Code  des  locat,, 
art.  59,  p.  28  ;  —  Coqueugniot,  L'avocat  dupropriét.,  p.  377  ;  —  Pand.  fr., 
v°  Bail  à  loyer,  iv-^  72  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  n"3  588 
et  suiv.;  — Rousseau,  Traité  correspondance,  n"  211;  —  Muteau,  Res- 
ponsab.  civile,  p.  204  et  suiv. 

Pour  l'illégalité  de  la  stipulation  que  le  bailleur  ne  sera  gainant 
d'aucun  de  ses  faits  personnels,  voy.  Guillouard,  t.  P'",  11°  144. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  1",  n°  455. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  :\^  456;  —  Guillouard,  t.  1^-,  n°  127. 
A  vers,  27  juin  1891,  Pand.pér.  belges,  1892,  n^  282. 


Yoy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  n°  457;  ~  Guillouard,  1. 1^"",  no  128. 

L'État  ne  peut  pas  troubler  son  locataire  par  des  travaux  de  dragage  : 
Nancy,  7  mai  1892,  D.  P.,  1894,  2,  200;  —  Nancy,  31  décembre  1892, 
D.  P.,  1894,  2,    OU. 
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Jugé  que  l'adjudicataire  de  lots  de  chasse  dans  une  forêt  de  l'État,  s'il 
est  troublé  par  les  actes  d'un  adjudicataire  d'autres  lots,  agissant 
comme  autorisé  par  l'État,  peut  assigner  l'État  bailleur  pour  l'obliger  à 
faire  cesser  le  trouble  :  Cass.  Fr  ,  18  mai  1892,  Sm.,  1892, 1,  440. 

Jugé  que  le  fait  par  l'administration  militaire  de  faire  des  manœuvres 
à  feu  dans  un  bois  dont  la  chasse  a  été  affermée  par  l'État,  entraîne  la 
résolution  ou  des  dommages-intérêts,  ou  une  diminution  de  prix  : 
Cass.  Fr.,  23  juin  l.;87,  D.  P.,  1889,  1,  72;  —  Dijon,  12  novembre  1886, 
Sir.,  1887,  2,  20. 

D 

Sic  GuiLLOU.^RD,  t.  Jer,  n*"  142  et  145;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr, 
no  460. 
Trib.  Seine,  8  février  1890,  Ga:;.  dupai.,  1891,  1,  6. 

II.  Applications. 

i.   Du  BAIL  CONSENTI  A  UN  SECOND  PRENEUR. 

495.  a)  Si  le  bail  doit  être  transcrit,  celui  des  preneurs  Tome  \xv 
qui  a  transcrit  l'emporte;  b)  dans  les  autres  cas,  celui  des  "°'  "  '     * 
deux  preneurs  qui  a  été  mis  en  possession  a  la  préférence  ; 
c)  si  aucun  des  deux  preneurs  n'a  été  mis  en  possession,  le 
second  preneur  devra  se  contenter  de  dommages-intérêls, 
et  la  délivrance  se  fera  au  premier  preneur. 

Â 

Voy.  Mak'iou,  Hypoth.,  t.  P"-,  n"  91;  —  Aubky  et  Rau,  t.  Il,  §  174, 
note  iO;  —  Troploxg,  Transcript.,  n»  207;  —  Sellier,  Comment,  loi 
25  mars  1855,  n°  30i  bis;  —  Flandix,  Transcript.,  n°273;  —  Bre:  soles, 
n"  51  ;  —  Guillouard,  t.  I",  n^s  :.'3  et  29. 

Contra  :  Gloes,  Eyp.,  n»  46. 

Gons  Lepi.n-ois,  Hyp.,  t.  !<='•,  n»  227;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r, 
nos  139  et  140 

B 

Sic  Panel,  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à  ferme  on  à  loyer,  n»  161;  — 
Pand.  fr.,  v"  Bail  en  général,  n"  .571;  —  Duvergier,  t.  I^^,  n"  46;  — 
Demolombe,  t.  m,  p.  200,  note  0;  —  Duranton,  t.  XVII,  n"  143;  — 
CoLMET  de  Santerre,  t.  VII,  n"  198  èw. 

Anvers,  31  mai  1897,  Jur.  Anvers,  1897,  1,  341. 

Contra  :  Marcadé,  sur  l'art.  1743;  —  Troplong,  t.  1er,  ^o  500  ;  _  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  I«r,  n°  141. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n^  162  ;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1743,  n"  3;  —  Mourlon,  Rev. prat.,  t.  XX,  p.  388. 
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Contra,  pour  le  droit  collectif,  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  n'^  198  6?s; 
—  FuziER-HhRMAN,  Code  civil,  t.  IV,  p.  349,  n"  41;  —  Guillouard,  t.  I^t", 
n°  29;  — Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  n»  142. 


2.  Quand  le  bail  consenti  a  un  nouveau  locataire  constitue  un  trouble 
a  l'égard  des  anciens  locataires. 

Tome  XXV       406.   a)  C'esi  lorsQu'il  leur  cause  une  incommodité  ou 

nosl30,431.  ,  '      .  .  /  ,  .  j     y   j'    ■. 

un  danger;  b)  aussi  lorsquune  maison  habitée  bourgeoise- 
ment est  louée  en  partie  à  des  locataires  non  bourgeois. 

A 

Sic  Guillouard,  t.  V^^,  n'^  135  et  165;  —  Agnel,  Code  du  propriét., 
n°  507;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^»',  n^MSl  et  suiv.  ;  —  Hue,  t.  X, 
nos  297  et  suiv. 

Trib.  Lyon,  25  janvier  ISSl,  Sir.,  ISSl  2,219;  -  Irib.  sup.  de  Cologne, 
19  octobre  1894,  Sir.,  1896,  4,  11  ;  —  Cass.  Fr.,  16  novembre  1881,  D.  P., 

1882,  1,  121;  —  Cass.  Fr.,  17  juin  1890,  Sir.,  1890,  1,  3-1;  —  trib.  Melun, 
5  mars  1886,  Sir.,  1887,  2,  93  ;  —  Paris,  11  juillet  1889,  Sir.,  1891,  2,  131  ; 
—  Lyon,  15  mars  1895,  Sir.,  1896,  2,  31;  —  trib.  Seine,  8  février  1890, 
La  Loi,  1890,  p.  762;  —  trib.  Seine,  17  mars  1885,  Gaz.  dupai.,  1885,  2, 
63;  —  Nancy,  29  octobre  1887,  Rec.  arr.  Nancy,  1888,  p.  34  :  —  trib. 
Seine,  16  mars  1SS9,  Gaz.  trib.,  17  avril  1889;  —  trib.  Seine,  26  janvier 

1883,  Gaz.  dupai.,  1883,  1,  323;  —  trib.  Seine,  31  décembre  1886,  Pand. 
franc.,  1887,  2,  250;  —  trib.  Lyon,  8  juillet  1897,  Mon.  jud.  Lijon, 
12  novembre  1897;  —  trib.  Versailles,  31  mars  1898,  La  Loi,  12  avril 
1898;  —  Paris,  15  mars  1894,  D.  P.,  1894,  2,  288;  —  Paris,  IS  janvier 
1S9S,  Rec.  des  assiir.,  1898,  p.  214. 


Sic  trib.  Bruxelles,  15  juillet  1891,  Pafid.  jjér.  belges,  1891,  n"  1808; 
—  trib.  Seine,  5  mars  1889,  Gaz.  du  pal.,  7  avril  1889;  —  trib.  Lyon, 
25  mars  1887,  Mo)i.  jud.  Lyon,  14  septembre  1887. 

Mais  cons.  trib.  Seine,  18  décembre  1889,  La  Loi,  3  janvier  1890; 
trib.  Seine,  31  décembre  1881,  Gaz.  dupai.,  1882,  1,  229. 


3.  Du  cas  ou  le  bailleur  exerce  ou  permet  a  un  de  ses  locataires  d'exercer 

UNE  INDUST1UE  SIMILAIRE  A  CELLE   QU'EXERCE   UN   ANCIEN  LOCATAIRE. 

Tome  XXV       495'.   a)  //  n'u  a  pas  trouble  dans  ce  cas,  sauf  conven- 
"°437."'*    ^^^^  coyitrairc  ;  b)  s  il  y  a  convention  contraire,  le  locataire 
lésé  par  la  violation  de  la  clause  ne  peut  exiger  et  le  bail- 
leur ne  peut  opérer  U expulsion  du  nouveau  preneur . 
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Â 


Sic  Pand.  belles,  t.  XII,  vo  Bail  à  fertne  ou  à  loyer,  n°  170;  —  Colmet 
DE  Santerre,  t.  VII,  n°  169  bis  ;  —  Rendu,  Marques  de  fabrique,  n»  517  ;  — 
Pataille, /oMr«.  de  la  prop7'iété  industr.,  1860,  p.  186;  —  Guillouard, 
t.  1er,  nos  135  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  n°^  484  et  512;  — 
Hue,  t.  X,  n°  299;  —  Pouillet,  Marques  de  fabr.,  n°  755. 

Justice  de  pais,  j'orgerliout,  4  avril  1898,  Cl.  et  Bo.\J.,  t.  XLYI, 
p.  1202;  —  trib.  Lyon,  25  novembre  1881,  Gaz.  du  pal.,  1882,  1,  319;  — 
trib.  Seine,  14  février  1882,  ibid.,  1882,  1,  374;  —  trib.  Seine,  20  dé- 
cembre 1883,  ibid.,  1884,  1,  115;  —  Paris,  13  février  1884,  La  Loi, 
4  octobre  1884;  —  Aix,  19  décembre  1885,  Rec.  arr.  Azo;,  1886,  p.  114;  — 
trib.  Marseille,  19  février  1886,  ibid.,  1886,  p.  110;  —  trib.  Tours, 
19  mars  1886,  La  Loi,  5  mai  1886;  —  trib.  Marseille,  14  janvier  1887, 
Rec.  arr.  Aiœ,  1887,  p.  229;  —  trib.  Havre,  30  janvier  1887,  Jur.  Havre, 
1887,  p.  71  ;  —  justice  de  paix  Toulouse,  21  septembre  1887,  Gaz.  trib. 
Midi,  13  novembre  1887  ;  —  trib.  Marseille,  23  février  1888,  Rec.  arr. 
Aix,  1888,  p.  250;  —  trib.  Marseille,  12  avril  1888,  ibid.,  1888,  p.  298;  — 
trib.  Garcassonne,  10  novembre  1890,  Le  Droit,  i^^  octobre  1891  ;  —  trib. 
Dreux,  3  janvier  1893,  Gaz.  dupai.,  1893,  1,  37;  —  trib.  Rennes,  10  no- 
vembre 1893,  D.  P.,  1895,  2,  378;  —  trib.  Lyon,  19  mai  1896,  Rec.  arr. 
Lyon,  1896,  p.  318;  —  trib.  Evreux,  28  juillet  1896,  Gaz.  dupai.,  1896, 
3,  634;  —  trib.  Lyon,  10  février  1898,  Mon.jud.  Lyon,  20  mai  1898;  — 
trib.  Beauvais,  11  novembre  189S,  LeLroit,  31  décembre  1898. 

Contra  :  Bâton,  Nouveau  code  du  prapn-iét.,  p.  41  ;  —  Bezout,  Des, 
industries  similaires,  n°^  17  et  18;  —  De  Villepin,  A}in.  prr,pr.  industr., 
1860,  p.  177  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  g  366  ;  —  Troplong,  t.  II,  n»  262  ;  — 
DuvERGiER,  t.  pr,  no  277;  —  Guillouard,  t.  pi\  n'-s  135  et  suiv.;  —  Agnel, 
p.  85;  —  Tailliar,  v°  Industrie  similaire,  n°  21. 

Justice  de  paix  Pantin,  10  juin  1887,  Gaz.  du  pjal.,  1SS7,  2,  138;  — 
Lyon,  13  juin  et  4  août  1894,  Moti.  jud.  Lyon,  5  août  1895  ;  —  trib. 
Gournay,  7  mars  1892,  Gaz.  du  pal.,  1892,  1,  38;  —  trib.  Seine,  23  no- 
vembre 1894,  Pand.  franc.,  1895,  2,  334;  —  trib.  Beauvais,  11  novembre 
1898,  Le  Droit,  31  décembre  1898. 

Pour  uu  troisième  système  proposant  une  distinction,  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  g  366,  notes  S  et  9. 

B 

Voy.  Pa?id.  belyes,  t.  XII,  v"  Bail  à  ferine  ou  à  loyer,  n"  171;  — 
Beeckman  et  Lebleu,  Code  du  propiriét.,  n"  182  ;  —  Pand.  fr.,  v"  Bail  « 
loyer,  n^^  155  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I«r,  n°s  504  et  505;  — 
Hue,  t.  X,  n"  300  ;  —  Guillouard,  t.  I"-,  n"  142. 

Cons.  trib.  Seine,  16  juillet  1885,  La  Loi,'è  septembre  1885;  —  trib. 
Seine,  5  juin  1887,  Gaz.  trib.,  7  octobre  1887;  —  trib.  Seine,  12  février 
1889,  Le  Droit,  6  juin  1889;  —  Paris,  20  novembre  1879,  Mon.  juges  de 
paix,  1880,  p.  88;  —  Gass.  Fr.,  16  novembre  1881,  Sir..  1882,  1,  225;  — 
trib.  Seine,  29  janvier  1883,  Gaz.  dupai.,  1883,  1,  327;  —trib.  Lyon, 
12  février  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  4  juin  1887;  -  trib.  Seine,  10  juin  1887, . 
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J.   Trib.  commerce,  1889,  p.  74;  —  trib.  Lyon,  2  décembre  1887,  Gaz.  du 
pal.,  1888,  2,32;  —  trib.  Versailles,  31  mars  1898,  La  Loi,  12  avril  1898. 

No  2.  Des  réparations  qui  doivent  être  faites  pendant  la  durée 

Tome  XXV  498.  a)  Article  1724  du  code  civil;  b)  si  les  répatyi- 
14-2.  lions  am^ent  plus  de  quarante  jours,  l'indomiile  est  due 
pour  toîde  la  durée  de  la  non-jouissance  ;  c)  le  preneur 
peut,  en  outre,  demander  des  dommages-intérêts  s'il  y  a 
dommage  causé  par  la  faute  du  bailleur  ;  d)  le  droit  à  rési- 
liation existe  lors  même  que  la  maison  na  pas  été  in/iabi- 
table  pendant  quarante  jours. 

A 

Cons.  Courlrai,  19  avril  1890,  Pand.  pér.  belges.  1890,  n"  1052;  — 
Rennes,  9  décembre  1895,  Gaz.  du  pal.,  1896,  1,  627. 

Jugé  que  l'indemnité  est  due  alors  même  que  le  preneur  a  denjandé 
les  réparations  :  trib.  Bruxelles,  6  mai  1891,  Pasic,  1891,111,  214. 

B 

<b'îc'  Pand.  belges,  t.  XII,  V  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n"  178  ;  —  Arntz, 
t.  m,  n»  1138;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  17;  —  Delvincuurt,  t.  III,  p.  189, 
note  4;  —  Duvergier,  t.  pr,  n°  302;  —  Hue,  t.  X,  n°  302;  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  VII,  n»  ilObis;  —  Guillouard,  t.  P'',  n"  112;  —  Taulier, 
t.  VI,  p.  233;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  701,  note  10;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §  366;  —  Bernard,  Code  civil,  t.  III,  n"  444;  —  Pand.  fr.,  y°  Bail 
en  général,  n°  660;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  n"  472. 

Arlon,  30  mars  1895,  Cl.  et  Bonj.,  1895,  p.  770;  —  justice  de  paix 
Verviers,  2  décembre  1887,  Pasic,  1889,  III,  13;  —  trib.  Bordeaux, 
5  novembre  1888,  France  judic,  1889,  2,  130. 

Contra  :  Troplong,  t.  I^r,  no  253;  —  Agnel,  n"  197. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loger,  n"*  187  et  suiv.; 
—  AG^'EL,  n°  199;  —  Pand.  fr.,  v  Bail  en  général,  n°^  668  et  suiv.;  — 
Baudry-Lagantinerie,  t.  pr,  no  468;  —  Guillouard,  t.  l^r,  n"  111;  — 
Hue,  t.  X,  no  302. 

Cass.  Fr.,  19  juin  1882,  Sir.,  1884,  1,  238;  —  Cass.  ¥r.,  16  novembre 
1886,  Sir.,  1887,  1,  56;  —  trib.  Marseille,  5  juillet  1887,  Rec.  arr.  Aix, 
4888,  p.  107. 

Gomp.  trib.  Bruxelles,  27  avril  1892,  Pand.  pér.  belges,  1894,  u"  1326. 

D 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n"  1138;  —  Agnel,  n"  195;  —  Hue,  t.  X,  n"  302;  — 
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GuiLLOUARD,  t.  P"",  nos  113  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v»  Bail  en  général 
n°  661  ;  —  Baudry-Lacantinreie,  t.  I",  n°  469. 

N°   3.    Du  CHANGEMENT   DE   FORME. 

499,  a)  Quelle  que  soit  son  importance,  le  changement  ^^^\^y 
est  proscrit  par  ï article  1723  du  code  civil;  b)  ...  à  la       i46. 
condition  toutefois  quil  nuise  à  la  jouissance;  c)  la  dépense 
s  étend  aux  accessoires  ;  d)  et  aux  changements  qui  n'en- 
traînent pas  transformation  matéinelle  de  la  chose  louée. 

Â 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  n°  17;  —  Pand.  fr.,  v»  Bail  en  général,  n»  681;  — 
GuiLLOUARD,  t.  1er,  nos  128  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  n°  295;  — Baudry- 
Laca.ntinerie,  t.  ler,  n°  459. 

Justice  de  paix  Paris,  7  octobre  1886,  Sir.,  1887,  2,  23;  —  trib.  Seine, 
29  décembre  1894,  Sir.,  1895,  2,  284;  —  Gass.  Fr.,  25  avril  1893,  D.  P., 
1893,  1,  287. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  fei'me  ou  à  loyer,  nos  193  et  suiv.;  — 
Agxel,  no  224;  —  Pand.  fr.,  v»  Bail  en  général,  n"  683. 

Nivelles,  4  juin  1883,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXII,  p.  447;  —  Alger, 
29  octobre  1886,  /.  jur.  Alger,  1886,  p.  497. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  u"«  200  et  suiv.;  — 
Bazoche  de  Meml,  Manuel  belge  dupropr.,  p.  32;  —  Guillouard,  t.  \^^, 
n"  131;  —  Agnel,  u"  224;  —  Pand.  fr.,  v"  Bail  en  général,  n°  688;  — 
Baudry-Lacanïinerie,  1. 1^^',  n'^s453^  5Q7  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  n»  297;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  701,  note  9;  —  Troplong,  t.  le^,  n°  243. 

Gass.  Fr.,  18  avril  1882,  D.  P.,  1883,  1,  336. 

Gomp.  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  366,  note  13. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  17;  —  Pand.  fr.,  v»  Bail  en  général,  n^s  722  et 
suiv.;  —  GuiLLOUARD,  t.  pr,  \\o&  132  et  suiv.;  —  Agnel,  nos  222  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantixerie,  1. 1"-,  n°s  480,  509  et  suiv. 

Gass.  Fr.,  19  juin  1882.  D.  P.,  1883,  1,  336;  —  Rouen,  28  juin  1878, 
D.  P.,  1879,  2,  239;  —  trib.  Lyon,  25  janvier  1881,  Sir.,  1881,  2,  219;  — 
trib.  sup.  de  Gologne,  19  octobre  1894,  Sir.,  1896,  4,  11;  —  Bordeaux, 
29  mai  1879,  Sir.,  1880,  2,  4;  —  Lyon,  29  décembre  1894,  Mon.  jud.  Lyon, 
22  février  1895;  —  Alger,  21  octobre  1886,  /.  jur.  Alger,  1886,  p.  497;  — 
trib.  Seine,  6  août  1885,  La  Loi,  13  novembre  1885;  —  trib.  Blois, 
3  février  1887,  ibid.,  13  avril  1887;  —  trib.  Perpignan,  30  octobre  1895, 
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Ga;:.  du  pal.,  1896,  1,  266;  —  trib.  Seine,  l'''  février  1S98,  La  Loi, 
1"  mars  1898;  —trib.  Seine,  2  juillet  1898,  Ga^.  trib.,  11  novembre 
1898;  —  Bordeaux,  7  février  1890,  Rec.  arr.  Bordeaux,  1890,  2,  55;  — 
trib.  Marseille,  31  mai  1887,  Rec.  arr.  Aix,  1888,  p.  27. 

N°  4.  Des  entraves  apportées  a  la  jouissance  du  preneur 

PAR  DES   TIERS. 

I.  Des  actes  de  V adniinistratioii. 

Tome  XXV  500.  a)  S'ils  constituent  une  voie  de  fait  iilégale,  le 
io3.  p7''eneur  na  pas  d'actioyi  en  dommages-intérêts  contre  le 
bailleur  ;  b)  mais  il  y  a  lieu  à  garantie  lorsque  l'acte  de 
l'administration  n  excède  pas  la  limite  de  ses  droits;  c)  tel 
est,  notamment,  le  cas  où  le  gouvernetnent  prescrit  le  chô- 
mage d'une  usine;  d)  ou  suspend  l'exercice  d'un  droit;  e)  le 
bailleur  n'est  pas  garant  lorsque  l'administration  retire 
ou  refuse  au  preneur  une  autorisation  que  le  bailleur 

71  avait  pas  promise. 

Â 

Sic  Hue,  t.  X,  n»  305;  —  Pa>id.  fr.,  v°  Bail  en  yéttérul,  n°=*  796  et  suiv.; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Louage,  ii"  156;  ^—  Guillouard,  t.  I^*",  n°  147; 

—  Agnel,  n  '  257  ;  —  Desjarddcs,  Rev.  crit.,  t.  XXV,  p.  32. 
Mais  comp,  Baudry-Lacantxnerie,  t.  I^',  n°s  564  et  suiv. 

Trib.  Amiens,  23  juin  1888,  /.  arr.  Amiens,  1888,  p.  139;  —  trib.  Seine, 
28  janvier  1890,  La  Loi,  2  février  1890;  —  trib.  Marseille,  16  novembre 
1886,  Rec.  arr.  Aix,  1887,  p.  183. 

B 

Voy.  Pa/ul.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  ferme  ou  à  loger,  n°^  212  et  suiv.; 

—  Thiry,  t.  IV,  n"  20;  —  Guillouard,  t.  I»"^,  nos  i4S  et  suiv.,  et  389;  — 
Agnel,  n"  250;  —  Pand.  fr.,  \°  Bail  à  loger,  n°s  234  et  suiv.;  —  Chris- 
tophlk  et  AuGER,  Tr.  travaux  publics,  t.  II,  n"^  2330  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  n°  554;  —  Hue,  t.  X,  n»  305;  —  Dall., 
Rép.,  Supjp.,  V"  Louage,  n"  156. 

Cons.  Bruxelles,  4  mars  1886,  Pasic,  1886,  II,  224;  —  Bruxelles, 
20  juillet  1888,  Pasic,  1889,  II,  14;  — trib.  Bruxelles,  25  mars  1891, 
Pand.  pér.  belges,  1891,  n''  1274;  —  trib.  Liège,  23  juillet  1890,  Pasic, 
1891,  III,  411  ;  —  trib.  Bruxelles,  20  novembre  1880,  Pasic,  1881,  III,  102; 

—  Anvers,  6  juillet  1888,  Pand.  pér.  belges.  1889,  n°  624;  —  Gand, 

22  décembre  1900,  Pasic,  1901,  II,  351;  —  Paris,  23  juin  1885,  Sir.,  1887, 
2,  123;  —  trib.  Seine,   l^r  août  1885,  La  Loi,  25  août  1885;  —  Paris, 

23  juin  1885,  Sir.,  1887,2,  123;  —  trib.  Amiens,  23  juin  1888,  Rec.  arr. 
Amiens,  1888,  p.  139;  —  trib.  Seine,  13  décembre  1893,  Gaz.  Trib., 
9  janvier  1894;  —  trib.  Seine,  27  mai  1895,  La  Loi,  1"  juin  1895;  — 
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trib.  Seine,  5  février  1892,  Le  Droit,  27  février  1892;  —  trib.  Lille, 
28  mars  1898,  La  Loi,  27  avril  1898. 


Sic  Pand.  belyes,  t.  XII,  V  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  u.°  214;  —  GuiL- 
LOUARD,  l.  1^1',  11°  150;  —  Baudry-Lacantinkrie,  t.  l'"',  nos  556  et  568 

D 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  l<^'^,  n»  556. 

E 

Gons.  Hue,  t.  X,  n"  305;  —  Guuxouard,  t.  I"^',  n"»  142  et  suiv. 
Cons.  trib.  Bruxelles.  27  juillet  1881,  Belg.  jucL,  1881,  p.   1291;  — 
Bruxelles,  4  août  1878,  Bely.jud.y  1878,  p.  1425. 

Comp.  trib.  Bruxelles,  15  juillet  1896,  Pand.  yér.  belges,  1897,  n"  464; 

—  Bruxelles,  10  novembre  1881,  Pasic,  1882,  II,  159. 

Pour  ce  qui  concerne  la  garantie  des  dommages  résultant  de  l'occu- 
pation temporaire  en  cas  de  travaux  publics,  voyez  la  loi  française  du 

29  octobre  1892. 

Et,  quant  au  droit  de  fouille,  le  code  rural  belge  du  7  octobre  1886, 
art.  6 

II.  Des  entraves  apportées  à  la  jouissance  du  'prei'ieur 
par  des  particuliers. 

oOl.   Le  bailleur  n'est  exempt  de  qarantie  que  si  l'en-  Tome'xxv 
,  ■     ,   r  ■     1    r   -,  noMo4a 

trace  p7''0vient  a  une  voie  de  fait.  i56. 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  no  20;  —  Arntz,  t.  IV,  uo  1140;  —  Guillouard,  1. 1"-, 
lios  174  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v's  Bail  en  général,  n"*  802  et  suiv.,  et  Bail 
àloyer,  n"s  232  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerje,  t.  I*^^",  ri"*  520  et  suiv., 
580  et  suiv.,  594  et  suiv. 

Gons.  Anvers,  24  juillet  1883,  Gl.  et  Bonj.,  t.  XXXI,  p.  609;  — 
Anvers,  3  avril  1880,  Gl.  et  Bonj.,  t.  XXIX,  p.  198;  —  Verviers,  11  août 
1880,  Cl.  et  Bo,\j„  t.  XXX,  p.  984;  —  Cliarleroi,  11  février  1897,  Pand. 
pér.  belges,  1897,  n°  876;  —  Anvers,  9  mars  1878,  Pasic,  1880,  III,  106; 

—  Paris,  24  mars  1879,  D.  P.,  1880,  2,  17;  —  Gass.  Fr.,  28  août  1877, 
D.  P.,  1878,  1,  213  ;  —  trib.  Seine,  26  janvier  1888,  La  Loi,  19  mars  1888  ; 

—  Paris,  27  juillet  1888,  Gaz.  dupai.,  1889,  \,Suppl.,  4  ;  —  Paris,  12  dé- 
cembre 1887,  Le  Droit,  27  janvier  1888  ;  —  trib.  Seine,  11  décembre  1890, 
ibid.,  2  novembre  1891;  —  trib.  Seine,  11  août  1891,  Gaz.  Trib.,  30  octobre 
d891;  —  Grenoble,  12  décembre  1882,  Gaz.  dupai.,  1883,  2,  283;  —  Paris, 

30  juin  1891,  Le  Droit,  6  octobre  1891  ;  —  justice  de  paix  Livarot,  24  no- 
vembre 1898,  SiR  ,  1899,  2,  83;  —  trib.  Seine,  16  avril  1894,  Gaz.  dupai., 
1894,  2,  19;  — Paris,  17  avril  1894,  Gaxr.  rw&.,  24  juin  1894;  —  trib.  Lyon, 
3  avril  1895,  Mon.  jud.  Lyon,  11  juillet  1895;  —  Pau,  8  novembre  1898, 
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Sir.,  1899,  2,  144;  —  trib.  Lyon,  27  juin  1895,  Ga:.  dupai.,  1895,  2,  386; 
—  trib.  Lyon,  3  juillet  1897,  Mon.  jud.  Lijon,  30  juillet  1897;  —  trib. 
Perpignan,  30  octobre  1895,  Mon.  jud.  Midi,  10  novembre  1895;  —  trib. 
Seine,  17  décembre  1894,  Le  Droit,  29  décembre  1894. 


III.  Droits  du  preneur. 

To'î'e  XXV  50!2.  a)  Il  peut,  suivant  les  cas,  demander  la  résolu- 
tion  au  bail  ou  une  aiimnution  du  prix\  b)  mais  ilna  pas 
droit  de  demander  des  do)nmages-intérêts  au  bailleur  qui 
n'est  pas  en  faute. 

Â 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1140;  —  Guillouard,  t.  l",  n°^  149  et  154;  — 
Baudry-Lacantinerie,  1. 1'''',  n»"  574  el  600. 

Trib.  Seine,  21  octobre  1881,  Ga^.  du  pal,  1882,  1,  113;  —  Alger, 
8  novembre  1890,  Rev.  algér.,  1891,  2.  26;  —  trib.  Seine,  20  juillet  1887, 
Mon.  jud,  Lyon,  16  novembre  1S87. 

Contra,  quant  à  l'action  en  diminution  de  prix,  Pand.  belges,  t.  XII, 
yo  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  256. 

Jugé  que  le  preneur  troublé  dans  sa  jouissance  n'a  j  as  le  droit  de 
retenir  les  loyers  exigibles  :  trib.  Bordeaux,  17  février  1890,  /.  arr. 
Bordeaux,  1890,  2,  49. 

...  Mais  qu'il  peut  se  faire  autoriser  par  justice  à  retenir  ses  loyers  à 
valoir  siir  son  indemnité  pour  privation  de  jouissance  :  trib.  Caen, 
28  décembre  1877,  Rec.  arr.  Caen,  1879,  1,  147. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  l.  XII,  v"  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n»  259;  —  Thiry, 
t.  IV,  n»  20;  —  Guillouard,  t.  l'^f,  n^s  149,  154,  389;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  1er,  nos  574  et  600. 

Trib.  Seine,  25  juillet  1892,  Le  Droit,  11  novembre  1892;  —  Paris, 
23  juin  1885,  Sir.,  1887,  2,  123;  —  trib.  Seine,  20  juillet  1S87,  Mon.  jud. 
Lyon,  16  juillet  1887;  —  trib.  Lyon,  28  février  1896,  Gaz.  dupai.,  1896, 
2,  156. 

N°  5.  Défense  du  preneur. 

I.   Trouble  de  fait. 

Tome  XXV       50î$.   a)  Article  1725  du  code  civil;  b)  il  ii  a  lieu  à 

nos  io9  à  }      I         u 

163.  recours  contre  le  bailleur  lorsque  le  preneur  ne  peut  pas 
poursuivre  les  auteurs  du  trouble  en  son  nom  personnel  ; 
l'article  1725  ne  s'applique  pas  loj^sque  la  jouissance  est 
empêchée  par  un  accident  naturel. 
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Voy.  Pand.  belges,  t.  LX,  v^  Louage  des  choses  {Bail  à  ferme),  n°  245  ; 
—  Arntz,  t.  IV,  nos  1140  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  !«%  n"  137;  — 
Pand,  fr.,  y°  Bail  en  général,  ïi°^  778  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
1. 1",  nos  520  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  no  304. 

Trib.  Bruxelles,  15  avril  1891,  Pand.pér.  belges,  1891,  n"  1728;  —  trib. 
Bruxelles,  12  mars  1890,  ibid.,  1890,  n"  1223;  —  Verviers,  10  décembre 
1890,  ibid.,  1891,  n»  1738;  —  trib.  Lyon,  10  février  1882,  Mon.jud.  Lyon, 
23  mai  1882. 

Jugé  que  le  trouble  imputable  à  la  fois  au  bailleur  et  à  un  tiers  est  un 
fait  indivisible  autorisant  le  preneur  à  agir  contre  son  bailleur,  sauf  à 
celui-ci  à  recourir  contre  le  coauteur  :  trib.  Lyon,  15  juin  1857,  Mon.jud. 
Lyon,  24  août  1887. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  v  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  247  ;  —  Guil- 
louard, t.  Is"",  n°  159;  —  Pand.  fr.,  v"  Bail  en  général,  n"  781  ;  —  Hue, 
t.  X,  n"  304;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^"",  no^  524  et  suiv.;  —  Ballot, 
Effets  de  la  guerre,  p.  38. 

Pour  ce  qui  concerne  les  soulèvements  politiques,  insurrections,  etc., 
voy.,  pour  l'absence  de  garantie,  Lyon,  8  février  1896,  D.  P.,  1897,  2, 
473;  —  trib.  Lyon,  28  novembre  1894,  La  Loi,  17  janvier  1895. 

Mais  cofitrà  :  trib.  Lyon,  14  mars  1895,  La  Loi,  20  janvier  1896  ;  —  trib. 
Lyon,  27  janvier  1896,  ibid.,  4  avril  1896. 

0 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  247;  —  Guil- 
louard, t.  I^r,  n°  160;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  en  général,  n°  847. 


IL  Du  trouble  de  droit. 

504.  a)  Article  1726  du  code  civil;  b)  le  défaut  de  xome  xxv 
dénonciation  ?i'emporte  pas  nécessairement  déchéance  de  ""lelf"  ^ 
la  garantie;  c)  le  preneur  qui  na  pas  dénoncé  a  droit  à 
indemnité  alors  même  que  le  bailleur  aurait  fait  condam- 
ner ï auteur  du  trouble;  d)  article  1727  du  code  civil;  e)  si 
V éviction  du  preneur  est  partielle,  on  applique,  par  ana- 
logie, tat'ticle  1636  du  code  civil;  f)  le  bailleur,  même  de 
bonne  foi,  devra  des  dommages-intérêts  ;  g)  le  preneur,  en 
cas  d'éviction  partielle,  pow^ra  récla)7ier  une  diminution 
de  prix,  mais  non  des  dommages-intérêts  s'il  a  loué  avec 
connaissance  du  danger  de  l'éviction;  h)  la  diminution 
proportionnelle  se  calcule  sur  le  prix  convenu  lors  du  bail  ; 

SUPPL.  — T.  VI.  34 
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i)  mais  le  preneur  pourra,  à  titre  de  dommages-intérêts , 
demander  à  être  indemnisé  du  préjudice  de  la  privation 
d'une  chose  dont  la  valeur  locative  a  augmenté  lors  de 
l'éviction. 

A 

■  Voy.  Liège,  28  novembre  1S83,  Pasic,  1884,  II,  128;  —  Irib.  Bruxelles, 

20  mai  1895,  Pand.  pé\  belges,  1890,  u»  595;  —  Aix,  26  janvier  1887, 
Bull.  arr.  Aiœ,  1888,  p.  42;  —  trib.  Lodève,  4  février  1891,  La  Loi, 

21  juillet  1891;  —  Cass.  Fr.,  22  janvier  1878,  Sir.,  1878,  1,  216;  — 
Cass.  Fr.,  27  février  1878,  Sir.,  1878,  1,  216;  — Irib.  Toulouse,  16  dé- 
cembre 1886,  Gaxr.  t)-ib.  Midi,  13  février  1887;  —  Paris,  20  juillet  1879, 
Sir.,  1880,  2,  203. 

B 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Bail  en  général,  i\°^  879  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  1er,  no  167;  —  Baudry-Lacantineuie,  t.  P',  n»  544. 

C 

Sic  Guillouard,  t.  1'=^,  n»  1G7;  —  Pand.  fr.,  v"  Bail  en  général,  u9  882. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  v"  Bail  à  fei^me  ou  à  loyer,  n^s  267  et  suiv.; 

—  Wagemans,  Dissert.,  Cl.  et  Bo.nj.,  t.  XVIII,  p.  424  et  suiv.;  — 
Guillouard,  t.  I^'-,  n°  166;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  en  généi'al,  nos  890 
et  suiv.;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  l^r,  u°s  540  et  suiv.;  —  Garso.nnkt, 
Procéd.,  t.  le',  §  362;  —  Hue,  t.  X,  n°  306. 

Justice  de  paix  Dalhem,  5  janvier  1886,  Pasic,  1886,  III,  328;  — 
trib.  Bruxelles,  20  mai  1895,  Pand.  pér.  belges,  1896,  n°  595;  —  Liège, 
28  novembre  1883,  Pasic,  1884,  II,  122;  —  trib.  Toulouse,  13  décembre 
1886,  Ga:s.  trib.  Midi,  13  février  1887;  —  Lyon,  18  avril  1894,  D.  P.,  1895, 
2,  377. 

£ 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n»  282  ;  —  Thiry, 
t.  IV,  n°  18;  —  Guillouard,  t.  I«^  n°*  168  et  448;  —  Hue,  t.  X,  n»  306; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  I"',  n°  547. 

Tinb.  Seine,  27  avril  1898,  Le  Droit,  3  août  1898. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v"  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  i\°  281  ;  —  Arntz, 
t.  III,  n»  1139;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  18;  —  Guillouard,  t.  1"',  n"»  168  et 
suiv.;  —  Pand.  fr.,  \°  Bail  eti général,  n°s  898  et  suiv.;  —  BAUORY-LAeAN- 
TiNERiE,  t.  I",  no  550;  —  Hue,  t.  X,  n°  306;  —  Dall.,  Rép..  Supp., 
yo  Louage,  n»  158. 
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Sic  DuvERGiER,  t.  I«r,  n»  328;  —  Guillouard,  t.  I«r,  n°  169. 
Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  n°  550. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  284;  —  GuiL- 
LOUARD,  t.  P»",  n°  169;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  en  général,  n°  903;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  P"^,  n°  551. 


Sic  GuiLLOUARD,  t.  I^r,  ifi  \QQ  •  —  Pand.  fr.,  v»  Bail  en  général,  n°  904; 
—  Baudry-Lagantinerie,  t.  I«r,  n°  551. 


SECTION  II.  —  Droits  du  preneur. 
§  V.   Du  DROIT  DE  JOUIR. 

505.   a)  Le  preneur  na  pas  le  droit  de  jouir  de  Vallu-  Tome  xxv 
vion  qui  se  forme  au  cours  du  bail;  b)  mais  bien  du  droit    ""474^  ^ 
de  chasse;  c)  et  de  pêche;  d)  le  preneur  peut  recourir  contre 
le  bailleur  lorsque,  pour  des  faits  de  jouissance  non  abu- 
sive, il  a  été  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  les    • 
voisins. 

Â 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n»  1033;  —  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à  ferme  ou 
à  loyer,  n»  319  ;  —  Hue,  t.  X,  n"  307. 
Gons.  GuiLLOUARD,  t.  ler,  ros  282  et  suiv. 

B 

Sic  Duvergier,  t.  1er,  no  73;  —  De  Géradon,  Rev.  des  rev.  de  dr., 
t.  VI,  p.  9;  —  Hue,  t.  X,  11°  307;  —  Vaudoré,  Dr.  rural,  t.  Il,  n°  241;  — 
Dlpin,  Journ.  des  cons.  municip.,  2^  année,  p.  1;  —  De  Gasparin,  Guide 
des propriét.,  p.  388;  —  Hocel,  Code  des  chasses,  n°  20. 

Pour  l'opinion  que  le  droit  appartient  concurremment  au  bailleur  et 
au  preneur,  Duranton,  t.  IV,  u"  286. 

Pour  l'opinion,  plus  juridicxue,  selon  nous,  que  la  question  est  à 
résoudre  d'après  les  circonstances,  et,  spécialement,  d'après  la  nature 
les  choses  louées,  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  de  chasse  et  de  pèche, 
a°  66«;  —  GiSLAiN,  Le  chasseur prudhoniine,  n^s  255  et  suiv.,  et  Rev.  des 
"ev.  Lie  droit,  t.  VI,  p.  156:  —  Beeckhan  et  Lebleu,  Code  du  propriét., 
1"  220;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  12;  —  Proudhon,  Domaineprivé,  1. 1",  n»  382; 
—  Rogron,  Code  chasse,  p.  17;  —  Menche  de  Loisne,  Essai,  n°  151. 

Pour  l'opinion  que  le  propriétaire,  en  principe,  conserve  le  droit, 
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Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  597,  n»  2  ;  —  Aubry  et  Rau, 
l.  IV,  §  366;  —  FoucART,  Dr.  ac/m.,  t.  pr,  n»  301;  —  Toulller,  t.  IV, 
n°  19;  —  Merlin,  Quest.  dedr.,  v»  Chasse,  §  3;  —  Favard,  v»  Chasse. 
n»  15;  —  Zacharle.  t.  III,  §  366,  note  2;  —  Troplong,  t.  I^r,  no  161;  — 
Sebire  et  Garteret,  E)icyclop.,  v°  Chasse,  n°22;  —  Petit,  Tr.  chasse, 
t.  I6^  p.  229;  —  Ghampionnière,  Manuel  du  chasseur,  p.  18;  —  GuiL- 
louard,  t.  P"",  n»  286;  —  Frémy,  Destruct.  animaux,  n"  33;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  I^r,  11°  785;  —  Berriat-Saint-Prix,  Législ.  chasse, 
p.  28;  —  Neveu  de  Botrie,  Lois  rui^ales,  p.  422;  —  Gillon  et  Villepin, 
Code  chasse,  p.  28;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1719, 11°  1  ;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  II,  §  294,  note  17,  et  t.  IV,  §  701,  note  2;  —  Sauger,  Louage,  n»  197;  — 
De  Neynierand,  Quest.  de  chasse,  p.  297;  —  Jullemin,  Procès  de  chasse, 
p.  57  et  126;  —  Villequey,  Destruc,  animaux,  n°  39;  —  Amiens,  3  mars 
1888,  Gaz.  dupai.,  1888,  1,  874;  —  trib.  Dunkerque,  20  novembre  1896, 
Nordjud.,  1897,  p.  19. 

ScVaudoré,  Dr.7mral.  t.  II,  n°  181  ;  —  Proudhon,  Bom.  public,  t.  IV, 
no  1251  ;  —  Daviel,  Cours  d'eau,  n°  685  ;  —  Garnier,  Régime  des  eaux, 
t.  III,  no  856;  —  Duvergier,  t.  l^\  n°  75. 

Pour  l'opinion  que  la  solution  dépend  des  circonstances,  mais  qu'en 
principe  le  droit  reste  au  propriétaire,  Beeckman  et  Lebleu,  Code  du 
propriét.,  n»  221  ;  —  Thiry,  t.  IV,  no  12;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code 
civil,  t.  III,  p.  597,  no  3;  —  Troplong,  1. 1*"-,  no  163;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  IV,  §  701,  note  2;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  365;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1719,  n»  1;  —  Mautix,  Code  de  la  pêche,  n°^  474  et  suiv.;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  1^'^,  no  286  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1^1',  no  793. 

Et  Rouen,  7  décembre  1878,  D.  P.,  1880,  2,  75. 

D 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  fei'me,  nos  289  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1er,  no  576;  —  Guillouard,  t.  I^r,  no  287. 

La  loi  française  du  10  juillet  1889  dispose  expressé- 
ment que,  dans  le  colonat  partiaire,  les  droits  de  chasse  et 
de  pêche  restent  au  propriétaire. 

Sur  le  droit  du  preneur  d'interdire  l'accès  des  lieux  loués  au  bailleur 
et  aux  tiers,  voyez,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  visite 
pour  la  vente  ou  la  relocation,  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  ferme  ou  à 
loyer,  nos  292  et  suiv.;  —  Bazoche  de  Menil,  Code  du  propriét.,  p.  53;  —  j 
Beeckman  et  Lebleu,  Code  du  propriét.,  nos  208  et  suiv.;  —  Guillouard,; 
t.  I",  no  143;  —  Hue,  t.  X,  no  301;  —  Baudry-Lacantinerie,  1. 1",  no  463;] 
—  Fuzier-Herman,  art.  1719,  no  184. 

Réf.  Gand,  12  mars  1878,  Pasic,  1879,  III,  110;— justice  de  paixj 
Bruxelles,  16  octobre  1889,  Pand.  pér.  belges,  1890,  no  85  ;  —  réf.  Bru- 
xelles, 19  octobre  1887,  ibid.,  1888,  n»  437;  —  réf.  Bruxelles,  11  mai] 
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1888,  ibid.,  1SS8,  n°  1325;  —  réf.  Huy,  24  février  1891,  ibid.,  1891,  n»  513; 
—  réf.  Liège,  29  octobre  1890,  ibid.,  1890,  n»  1905;  —  justice  de  paix 
Bruxelles,  16  octobre  1889,  ibid.,  1890,  n»  85;  —  Liège,  30  décembre 
1890,  ibid.,  1891,  n»  142;  —  réf.  Bruxelles,  13  juin  1891,  ibid.,  1891, 
n°  1538;  —  justice  de  paix  Wetteren,  25  mars  1897,  /.  des  juges  de  paix, 
1898,  p.  60;  —  trib.  Marseille,  23  mai  1888,  Rec.  arr.  Aiœ,  1888,  2,  323;  — 
trib.  Marseille,  27 mai  1891,  ibid.,  1891,  2,  202;  —  Douai,  15 février  1896, 
D.  P.,  1896.  2,  279;  —  Lrib.  Havre,  25  janvier  1887,  Répert.  gén.  not.  fr., 
1887,  I,  38. 


§  2.  Des  plantations,  constructions  et  améliorations 
faites  par  le  preneur. 

506.  a)  Si  les  innovations  faites  par  le  preneur  portent  Tome  xxv 
atteinte  au  droit  du  propriétaire,  celui-ci  peut  s'y  opposer       ^go. 
et  en  demander  la  destruction;  b)  sauf  convention  contraire, 
les  innovations  que  fait  le  preneur  appartiennent  au  bail- 
leur, mais  non  absolument;  c)  si  elles  sont  faites  dans  la 
limite  des  droits  du  preneur,  celui-ci  peut  les  détruire  ou 
les  modifier  pendant  la  durée  du  bail;  d)  il  peut  même  les 
enlever  lorsque  finit  le  bail;  e)  ...  et  le  bailleur  peut  Vy 
obliger;  f)  il  na  pas  le  droit  de  les  conserver  malgré  le 
preneur;  g)  s  il  les  conserve,  il  doit  indemniser  le  pi^eneur;' 
h)  le  preneur  qui  a  fait  des  améliorations  peut  les  sup- 
primer en  rétablissant  ïétat  primitif. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°^  341  et  352;  — 
Bazoche  de  Meml,  Code  du  p7-opriét.,  p.  45  et  suiv. 

Cons.trib.  Bruxelles,  13  mai  1883,  Pasic,  1883,  III,  214;  —  Verviers, 
29  janvier  1879,  Pasic,  1879,  III,  259;  —  Gand,  14  mars  1885,  Belg.jud., 
1886,  p.  394  ;  —  trib.  Bruxelles,  5  mars  1890,  Pand.  pér.  belges,  1890, 
n»  1676;  —  trib.  Bruxelles,  3  février  1897,  ibid.,  1897,  n»  1018;  —  Bru- 
xelles, 11  mars  1897,  ibid.,  1897,  n°  520. 

6 

Voy.  Pand.  belges,  y°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°^  345  et  suiv.;  — 
GuiLLOUARD,  t.  pr^  qo  £96;  —  Demolombe,  Distinct,  des  biens,  t.  1er, 
u°  166;  —  Baudry-Lagantinerie,  t.  pr,  n°^  649  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X, 
no  307. 

Anvers,  12  août  1881,  Pa^c.,  1882,  III,  49;  —  trib.  Liège,  15  mars  1884, 
Pasic,  1885,  III,  297;  —  Anvers,  27  juin  1890,  Pand.  pér.  belges,  1890, 


534  DE    LA   PROPRIETE. 

n»  1843;  — Paris,  4  novembre  1886,  D.  P.,  1888.  2,  4;  —  Cass.  Fr., 
19  juillet  1893,  D.  P.,  1893, 1,  603. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v"  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°^  342  et  353;  — 
Beltjens,  Encyclop.  du  code  civil,  t.  III,  p.  598,  n°  12  ;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  §  563,  notes  5  et  6;  —  Proudhon,  Usuf.,  t.  III,  i\°  1456;  — 
DuRANTON,  t.  IV,  no  384;  —  Pont,  Priv.  et  hyp.,  n»  364;  —  Flandin, 
Rev.  not.,  1865,  p.  241  et  337;  —  Demolombe,  t.  IX,  n"  693;  —  Golmet  de 
Santerre,  t.  II,  no  392  èw;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  297,  note  10;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  555,  n°  6;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I"",  no^  649,  652 
663  ;  —  Hue,  t.  X,  n°  307;  —  Seresia,  Rec.  pér.  enreg.,  p.  270;  —  Larcher, 
Tr.  constructions,  n"  i60. 

Justice  de  paix  Liège,  20  avril  1897,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLV,  p.  626;  — 
Nancy,  2  mars  1889,  Sir.,  1890,  2,  127. 

Gomp.,  en  ce  qui  concerne  la  destruction,  Guillouard,  t.  le»',  n^^  296 
et  suiv. 

D 

Sic  TiiiRY,  t.  IV,  no  35;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  204,  note  22;  — 
Agnel,  no  911  ;  —  Massé  et  Ve^gé,  t.  IV,  §  702;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1er,  110  666. 

Bruxelles,  23  janvier  1884,  /.  Trïb.,  1884,  p.  229;  —  trib.  Liège, 
31  juillet  1890,  Pand.  pér.  belges,  1890,  11°  1865;  —  Namur,  23  novembi'e 
iè^i,ibid.,  1892,  no  113;  —  justice  de  paix  Liège,  20  avril  iè21,ibid., 
1897,  no  1251;  —  Cass.  Fr.,  22  janvier  1894,  Sir  ,  1894,  1,  264;  —  trib. 
Seine,  9  janvier  1895,  Gaz.  Trib.,  4  avinl  1895. 

Mais  comp.  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n"  354  ;  — 
Le  François,  Belg.  jud.,  1883,  p.  744;  —  Beltjens,  Encyclop.  du  code 
civil,  t.  III,  p.  598,  n»  12;  —  Troplong,  t.  pr,  no  355;  _  Lepage,  t.  II, 
n"  188;  —  Demolombe,  t.  IX,  no  693;  —  Guillouard,  t.  pr,  no  296  ;  —  Hue, 
t.  X,  no  307;  —  Proudhon,  Usufr.,  t.  III,  no  1456;  —  Duranton,  t.  IV, 
iio  384;  —  Pont,  Priv.  et  hyp.,  u°  364;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  II, 
n"  392 bis;  —  Marcadé,  sur  l'art.  555,  no  6. 

Et  justice  de  paix  Liège,  20  avril  1897,  Gl.  et  Bon.t.,  t.  XLV,  p.  626; 

—  Toulouse,  19  février  1885,  D.  P.,  1885,  2,  137. 

Goiis.  Duvergier,  1. 1"',  no  46I  ;  _  trib.  Seine,  23  avril  1885,  Gaz.  Trib., 
1<='-  juin  1885. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  ferme  où  à  loyer,  n°^  344  et  'Sôibis:, 

—  Thiry,  t.  IV,  uo  35  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  no  747. 
Tournai,  28   novembre  1900,    Pasic,   1901,  III,  160;  —   Gass.   Fr., 

22  janvier  1894,  D.  P.,  1894,  1,  160;  —  trib.  Lyon,  21  avril  1893,  Gaz.  du 
pal,  1893,  1,  710;  —  Ghambéry,  17  mai  1898,  D.  P.,  1900,  2,  278;  — 
Gass.  Fr.,  l^r  août  1899,  D.  P.,  1900,  1,  350. 

F 
Sic  Thiry,  t.  IV,  no  35;  —  Seresia,  Rec.  pér.,  p.  273;  —  Duvergier, 
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t.  I",  n°  460;—  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  702;  —  Troplong,  t.  P^ 
n"  354;  —  Agnel,  n°  911. 

Verviers,  29  janvier  1879,  Pasic,  1879,  III,  259. 

Contra  :  Lepage,  Législ.  du  bât.,  t.  II,  11°  190;  —  Fremy-Ligneville, 
t.  II,  no  773;  —  Hue,  t.  X,  n°  307;  —  Baudry-Lacantinerie,  Louage, 
t.  I«r,  n»  665  ;  —  Guillouard,  t.  I",  n»  296  ;  —  Garsonnet,  Proc,  t.  IV, 
§  642;  —  Aubry  et  R..-J,  t.  IV,  §  365;  —  Pand.  belges,  t.  XII,  v  Bail  à 
ferme  ou  à  loyer,  n'«  345  et  suiv.;  —  Pont,  Priv.  et  hyp.,  n°  634;  — 
Persil,  Quest.  sur  les  hyp.,  t.  II,  p.  291;  —  Demolombe,  t.  IX,  n°  693;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  297,  note  10;  —  Demante,  t.  II,  n»  392 6z5. 

Anvers,  12  août  1881.  Pasic,  1882,  III,  49;  —  justice  de  paix  Liège, 
20  avril  1897,  Gl.  et  Bonj.,  t.  XLV,  p.  626;  -  Nancy,  2  mars  1889,  Sir., 
1890,  2,  127;  —  Bourges,  27  octobre  1897,  Le  Droit,  30  novembre  1897; 
—  trib.  Seine,  3  mars  1893,  ibid.,  24  mai  1893;  —  trib.  Seine,  9  janvier 
1895,  Gaz.  Tnè.,  4avril  1895. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  357;  —  Belt- 
JENS,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  598,  n»  12;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1730,  n»  1  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n°3  671  et  748;  —  Prou- 
DHON,  Usufr.,  t  III,  n»  1456;  —  Duvergier,  t.  IV,  n"  581;  —  Troplong, 
t.  Il,  n°  354;  —  Diranton,  t.  IV,  n°  .581. 

Bruges,  5  décembre  1882,  Belg.  jud.,  1883,  p.  744;  —  trib.  Gand, 
17  janvier  1883,  Pasic,  1884,  III,  274;  —  Ypres,  6  août  1886,  Pa^id.  pér. 
belges,  1890,  n°  102;  —  justice  de  paix  Liège,  20  avril  1897,  Pand.  pér. 
belges,  1897,  n»  1251  ;  —  trib.  Chambéry,  28  juin  1888,  La  Loi,  8  octobre 
1888;  —  trib.  Marseille,  7  février  1890,  Rec.  arr.  Aix,  1890,  2,  206;  — 
trib.  Seine,  3  mars  1893,  Le  Droit,  24  mai  1893;  —  Orléans,  17  février 
1898,  France  judic,  1898,  2,  102. 

Contra  :  Le  François,  Belg.  jud.,  Étude,  1883,  p.  744  et  suiv. 

Gons.  Guillouard,  t.  I",  no  300  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  365  ;  — 
Demolombe,  t.  IX,  n°  694. 

H 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^'',  n°  746. 

Mais  comp.  Duvergier,  t.  I^^,  n°  457;  —  Troplong,  t.  le"",  n»'  £55  et 
suiv.;  —  Agnel,  no  912;  —  Lepage,  t.  II,  p.  188;  —  Demolombe,  t.  IX, 
n»  693;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  702,  note  25;  —  Guillouard,  t.  I^r, 
n»  296. 

Et  trib.  Lyon,  11  juin  1892,  Mon.  jud.  Lyon,  28  novembre  1892. 


§  3.  De  LA  sous-location. 
N"  1.  Principe. 

507.  a)  Le  preneur  peut  disposer  de  son  droit;  b)  ses  lome  xxv 
créanciers  peuvent  l' exercer  ;  c)  la  cession  du  bail  dont    ^°\%,  * 
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parle  tarticle  1717  du  code  civil  est  une  sous-location 
totale,  et  non  pas  une  vente;  d)  à  moins  d'intention  con- 
traire  des  ^mviies  démontrée. 

A 

Sic  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  368;  —  Agnel,  n»  942;  —  Guillodard, 
t.  P"",  n"  321;  —  Pmid.  fr.,  \°  Bail  en  général,  no  1744;  —  Troplong, 
t.  I",  n°  131;  —  Baudry-Lacantinerie,  1.  P'",  n"^  1063  et  suiv.;  —  Des- 
ARDiNS,  Tr.  comm.  inm'itime,  t.  III,  n°  761. 
Contra,  quant  au  droit  de  sous-location  par  les  locataires  d'apparte- 
ments meublés,  Sauger,  Louage  et  servitude,  n°  218. 

B 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  n»  1194. 

C  &  D 
Comp.  Thiry,  t.  IV,  n»  37;  —  Guillouard,  t.  pr,  nos  3H  et  319;  — 
Hue,  t.  X,  n»  281,  et  Traité  cession,  t.  pr,  n°  206;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v»  Louage,  n°  249. 

N°  2.  De  la  sous-location. 

Tome  XXV  '     508.  a)  Elle  constitue  un  nouveau  bail;  b)  elle  laisse 
493.       subsister  le  premier  bail;  c)  il  n'y  a  aucun  lien  juridique, 
en  principe,  entre  le  bailleur  et  le  sous-locataire. 

À 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  391  ;  —  Agnel, 
n°  516;  —  Pa^id.  fr.,  \°  Bail  en  général,  n°  1730. 

Gens.  Anvers,  21  octobre  1886,  Pasic,  1887,  III,  250;  —  Verviers, 
30  juillet  1894,  Pand.  pér.  belges,  1895,  n»  1716;  —  Bruxelles,  2  février 
1888,  Pasic.  1888,  II,  321;  —  trib.  comm.  Seine,  17  avril  1883,  Gac.  du 
pal.,  1883,  2,  71. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  \°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  392. 
Anvers,  3  décembre  1878,  Pasic,  1879,  III,  257. 

G 

Sic  Pa7id.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n»  398. 

I.  Effet  de  la  sous-location  entre  le  sous-bailleur  et  le  sous-preneur. 

Tome  XXV       509.  a)  Dans  le  silence  de  ïacte  de  sous-location,  le\ 
"°497.^  *    sous-bailleur  et  le  sous-preneur  sont  régis  par  le  droit 
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commun,  et  non  par  les  clauses  du  premier  bail;  b)  le 
sous-bailleur  a  le  privilège  du  bailleur;  c)  et  le  droit  de 
saisie-gagerie  ;  d)  il  est  tenu  des  obligations  du  bailleur; 
e)  le  sous-preneur  a  les  droits  et  les  obligations  d'un  loca- 
taire ou  fermier. 

A 

Sic,  les  auteurs,  y  compris  Guili.ouard,  t.  1er,  no»  316  et  334  ;  —  Pand. 
fr.,  \°  Bail  en  général,  nos  1733  et  1772;  —  Hue,  Tr.  Cession,  1. 1«,  n°  211  ; 

—  Raldry-Lacantineuik,  t.  I",  nos  112I  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
V»  Louage,  n°  250. 

Trib.  comm.  Seine,  17  avril  1883,  Gaz.  du  pal.,  1883,  2,  71,  2e  partie; 

—  trib.  Nantes,  16  mai  1891,  Rec.  arr.  Nantes,  1891,  1,  270;—  trib. 
Seine,  24  décembre  1894,  Le  Droit,  6  mars  1895:  —  trib.  Seine,  2  no- 
vembre 1892,  Gaz.  dupai.,  1892,  2,  704. 

B  &  C 

Sic  Arntz,  t.  IV,  no  1155;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  37;  —  Guillouard,  t.  I", 
no  314;  —  Pand.  fr.,  v»  Bail  en  gétiéral,  n^s  1731,  1773  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  Jer,  n"  1127. 

Rouen,  8  août  1890,  Rec.  arr.  Rouen,  1890,  p.  230;  —  trib.  Lyon, 
21  novembre  1890,  Mon.  jud.  Lyon,  26  décembre  1890. 

Contra  :  trib.  Seine,  13  juin  1896,  Gaz.  dupai.,  22  décembre  1896. 

D 

Sic  Arntz,  t.  IV,  no  1155;  —  Guillouard,  t.  1er,  no  315;  —  Pand.  fr., 
\°  Bail  en  général,  nos  1776  et  1777. 

£ 

Sic  Guillouard,  t.  I",  no  334;  —  Pand.  fr.,  v  Bail  en  général,  n°  1778; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  ^os  1127  et  suiv. 

Nancy,  2  mars  1889,  Sir.,  1890,  2,  127;  —  Nancy,  21  juin  1876,  Rec. 
arr.  Nancy,  1877,  p.  269. 


II.  Effet  de  la  sous-location  entre  le  bailleur  et  le  sous-bailleur. 

510.  a)  Les  droits  du  bailleur  coïitre  le  preneur  devenu  lome  xxv 
sous-locataire  ne  sont  pas  modifiés;  b)  ni  les  di^'oits  du  "°'^^^'^^- 
pi^eneur  contre  le  bailleur. 

A  &  B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  no  38  ;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1155  ;  —  Agnel,  nos  535  et 
suiv.;  —  Guillouard,  Louage,  t.  1er,  no  335,  et  Rev.  crit.,  1882,  p.  196;  — 
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Pand.  fr.,  v°  Bail  en  général,  ïï°^  17S4  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie 
t.  I°^  no  1131  ;  —  Hue,  t.  X,  no^  284  et  349. 

Trib.  Lyon,  28  novembre  1885,  Mon.jud.  Lyon,  12  mars  1886;  —  trib 
Lyon,  2  février  ISSl,  ibid.,  12  avril  1881  ;  —  trib.  Lyon,  13  juillet  1881 
ibid.,  15  novembre  1881;  —  Bordeaux,  27  avril  1891,  /.  arr.  Bordeaucc 
1891,  1,  299;  —  justice  de  paix  Paris,  11  décembre  1890,  La  Loi,  18  jan 
vier  1891  ;  —  Bordeaux,  26  décembre  1890,  /.  arr.  Bordeaux,  1891,  1,  90 
—  Douai,  30  décembre  1884,  Jur.  Douai,  1885,  p.  14;  —  Douai,  24  mars 
1887,  ibid.,  1887,  p.  82;  —  trib.  Seine,  12  juin  1895,  Gaz.  Trib.,  25  sep 
tembre  1895;  —  trib.  Seine,  6  février  1898,  ibid.,  3  juillet  1898;  —  trib 
Seine,  13  mai  1898,  ibid.,  16  septembre  1898;  —  Paris,  25  juin  1896 
La  Loi,  2  novembre  1896  ;  —  trib.  Seine,  28  décembre  1897,  Gaz.  Trib 
24  avril  1898;  —  Riom,  11  août  1891,  D.  P.,  1892,  2, 175;  —  Nancy,  26  juin 
1895,  D.  P.,  1896,  2,  367;  —  justice  de  paix  Montpellier,  1"  août. 1895 
Mon.jitd.  Midi,  3  novembre  1895. 

Et  spécialement  quant  à  la  responsabilité  de  l'incendie,  voy.  Baudry 
Lacantinerie,  t.  1er,  no  1132;  —  Hue,  t.  X,  no  284. 

Limoges,  28  janvier  1886,  Rec.  des  assur.,  1886,  p.  87  ;  —  Orléans,  7  jan 
vier  1888,  D.  P.,  1888,  2,  295;  —  Montpellier,  30  janvier  1889,  Mon.  jud 
Lîjon,  15  juin  1889;  —  Riom,  11  août  1891,  D.  P.,  1892,  2,  175;  — 
Agen,  3  août  1892,  Rec.  des  assur.,  1892,  p.  696. 

III.  Effet  de  la  sous-location  entre  le  bailleur  py^incipal 
et  le  sous-pi'eneur. 

Tome  XXV  511.  a)  Le  bailleur  principal  n'a  pas  d'action  directe 
"°Vô4.  ^  contre  le  sous-preneur  ;  b)  les  articles  1753  du  code  civil 
et  820  du  code  de  procédure  civile  concernent  le  droit 
réel  de  saisie-gagerie  ;  ils  ne  donnent  pas  au  propriétaire 
d  action  personnelle  et  directe  contre  le  sous-preneur  poitr 
l'exécution  des  engagements  résultant  de  la  sous-location  ; 
.c)  le  propriétaire  7i'a  pas  davantage  d'action  directe  en 
responsabilité  contre  le  sous-locataire  en  cas  d'incendie  ; 
d)  sur  la  question  de  savoir  si  le  sous-preneur  peut  oppo- 
ser au  propriétaire  qui  fait  saisie-gagerie  les  quittances 
sans  date  certaine  délivrées  par  le  sous-bailleur,  voyez 
suprà,  t.  F,  7f  347 ;  e)  c'est  au  propriétaire  à  prouver  que 
les  payements  anticipatifs  que  lui  oppose  le  sous-preneur 

sont  frauduleux. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v^  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  398;  —  Thiry, 
t.  IV,  no  38;  —  Arntz,  t.  IV,  n''  1155;  —  Hue,  t.  X,  n°  209;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  lei-,  n"  1143. 
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Louvain.  27  juillet  1895,  Cl.  et  Boxj.,  1895,  p.  981  ;  —  Cass.  Fr.,  8  no- 
vembre 1882,  D.  P.,  1883,  1,  305;  —  Bordeaux,  27  avril  1891,  Gaz.  Trib., 
21  septembre  1891;  —  Nancy,  26  juin  1895,  D.  P.,  1896,  2,  367;  —  trib. 
Lyon,  31  mars  1896,  Le  Droit,  21  août  1896  (motifs);  —  trib.  Seine,  26  juil- 
let 1893,  Gaz.  dupai.,  1894,  1,  14. 

Contra  :  (iuu.i.diARD.  t.  I^"",  no  345. 

Et  Aix,  19  décembre  1885,  Rec.  arr.  Aix,  1886,  p.  114. 

B 

Sic  Hue,  t.  X,  nos  283,  321  et  349;  —  Labbé,  Rev.  crit.,  1876,  p.  571  et 
666,  et  Sm.,  1876,  2,  329;  —  Dupuis,  D.P.,  1890.  2,  97;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  !«'',  n°  1145;  —  Dall.,  Rép.,  Supp).,  v°  Louage,  i\°  256. 

Trib.  Liège,  7  juillet  1880,  Cl.  et  Boxj.,  1881,  p.  26;  —  Anvers,  18  fé- 
vrier 1888,  /.  Trib.,  1888,  p.  284;  —  justice  de  paix  Anvers,  11  décembre 
1890,  Patid.  pér.  belges,  1891.  n»  1456;  —  trib.  Bruxelles,  17  décembre 
1890,  ièzc?.,  1892,  n»  215;  —  Courtrai,  28  avril  1891,  ibid.,  1892,  n°  169;  — 
Grenoble,  23  juin  1882,  Gaz.  dupai.,  1883,  1,  483;  —  trib.  Seine,  11  juin 

1886,  Le  Droit,  l^r  mars  1887;  —  trib.  Troyes,  26  décembre  1888,  Gaz. 
du  2)al.,  21  février  1889;  —  Poitiers,  24  janvier  1889,  Sir.,  1889,  2,  182; 

—  Bordeaux,  27  avril  1S91,  /.  arr.  Bordeaux,  1891,  1,  299;  —  Toulouse, 
7  février  1888,  D.  P.,  1890,  2,  97;  —  Paris,  3  août  1896,  D.  P.,  1897,  2, 
333;  —  justice  de  paix  Paris,  11  décembre  1890,  La  Loi,  18  janvier  1891. 

Mais  comp.  Arntz,  t.  IV,  n"  1153  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n"  .57  ;  —  Guillouard, 
t.  I«r,  n'  339;—  Garsonnet,  t.  \^^,  n»  312;  —  Larombière,  t.  II,  sur 
l'art.  1148,  n»  12;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1717,  n°  1;  — Aubry  et  Rau,  • 
t.  IV,  §  368  ;  —  Troplo.ng,  t.  P',  n»  128;  t.  II,  n°s  538  et  549;  —  Duvergier, 
t.  1"-,  n"  539;  —  Duranton,  t.  XVII,  n°  161;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  VII,  n"  2016^s;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV,  p.  369,  nos50  et  54; 

—  Agnel,  n°  548;  —  Col\-Delisle,  Rev.  crit.,  t.  III,  p.  749;  —  Massé  et 
Vergé,  !.  IV,  §  703,  note  9;  —  Boileux,  t.  VI,  sur  l'art.  1717,  p.  29;  — 
Demolombe,  t.  XXV,  n°  148. 

Et  Anvers,  19  février  1886,  Pasic,  1886,  III,  305  ;  —  trib.  Bruxelles, 
29  avril  1895,  Paad.pér.  belges,  1895,  n^  1244;  —  Verviers,  14  décembre 

1887,  Cl.  et  Bonj.,  ISSS,  p.  605;  —  Lyon,  30  juin  1887,  D.  P.,  1888,  2,  59  ; 

—  Alger,  19  octobre  1881,  /.  jur.  Alger,  1881,  p.  40;  —  Cass.  Fr.,  8  no- 
vembre 1882,  D.  P.,  1883, 1,  305;  —  Aix,  19  décembre  1885,  Rec.  arr.  Aiœ, 
1886,  p.  114;  —  Lyon,  30  juin  1887,  D.  P.,  1888,  2,  59;  —  Cass.  Fr., 
31  juillet  1878,  Sir.,  1881,  1, 77;  —  Cass.  Fr.,  13  janvier  1892,  D.  P.,  1892, 
1,  509;  —  Agen,  3  août  1892,  Rea.  desassur.,  1892,  p.  696;  —  trib.  Seine, 
9  janvier  1895,  Gaz.  Trib.,  4  avril  1895;  —  trib.  Seine,  5  février  1889, 
Le  Droit,  14  février  1889;  —  trib.  Seine,  S  août  1895,  ibid.,  15  septembre 
1895  ;  —  trib.  Lyon,  31  mai  1890,  Mon.  jad.  Lyon,  4  juillet  1891  ;  —  trib. 
Seine,  12  juin  1895,  Gaz.  Trib.,  25  juin  1895. 

G 
Voy.   Pand.  belges,  t.  XII,  v"  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n»  740;  — 
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Arntz,  t.  IV,  n»  1155;  —  Troplong,  t.  le'-,  n"  372;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  I",  n<»  1150;  —  Hue,  t.  X,  nos  321  et  349;  —  Guillouard,  t.  pr, 
no  276;  —  Dupuis,  D.  P.,  1890,  2,  97,  note;  —  Larombière,  sur  l'art.  1148, 
no  12,  et  sur  l'art.  1166,  n»  27. 

Courtrai,  21  janvier  1888,  Pand.  pér.  belges,  1888,  no  279;  —  Poitiers, 
7  février  1888,  D.  P.,  1890,  2,  97;  —  Poitiers,  24  janvier  1889,  D.  P.,  1890, 
2,  97;  —  Toulouse,  7  février  1888,  D.  P.,  1890,  2,  97;  —  Lyon,  26  décembre 
1882,  D.  P.,  1883,  2,  209. 

Contra  :  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  703,  note  20;  —  Agnel,  no  350;  — 
De  Lalande  et  Couturier,  Tr.  assurances,  nos  694  et  suiv.;  —  Richard  et 
Maucorps,  Tr.  respo7isabilité,  nos  347  et  suiv. 

Amiens.  4  avril  1883,  Sir.,  1883,  2,  178;  —  Cass.  Fr.,  13  janvier  1892, 
D.  P.,  1892,  1,  509;  —  Agen,  3  août  1892,  Rec.  des  assur.,  1892,  p.  696;  — 
Bastia,  15  février  1893,  D.  P.,  1893,  2,  327;  —  Grenoble,  4  juin  1895, 
D.  P.,  1896,  2,  370;  —  trib.  Châtillon-sur-Seine,  28  juin  1882,  Sir.,  1883, 
2,  209;  —trib.  Bordeaux,  12  juillet  1893,  /.  desassiir.,  1894,  p.  164. 

D 

Adde  contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  368,  et  t.  Mil,  §  736;  —  Guil- 
louard, t.  pr^  iio  343-  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  en  général,  nos  iS23  et  suiv.; 
—  Agnel,  n°  549;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  703,  note  11. 

Mais  conf.  Hue,  t.  X,  n"  349;  —  Arntz,  t.  IV,  no  1153;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  I^'',  no  1175. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  no  405  ;  —  Aentz, 
t.  IV,  no  1153;  —  Thiry,  t.  IV,  no^  57  et  58;  —  Carré,  Procéd.,  t.  III, 
p.  346;  —  Duvergier,  t.  pr,  no  384;  —  Troplong,  t.  I^f,  no  542;  — 
Hue,  t.  X,  no  349. 

No  3.  De  la  cession  de  bail. 


Tome  XXV 
no  203. 


5tî5.  Si  t intention  des  parties  a  été  de  faire  une  vente, 
on  applique  les  principes  de  la  cession  des  créances. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°^  408  et  suiv. 
Courtrai,  28  septembre  1896,  Pand.  pér.  belges,  1897,  n»  1094. 


I.  Effet  de  la  cession  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire. 


Tome  XXV 
no8206,207. 


513.  a)  Dans  ce  cas,  cest  le  privilège  du  vendeur  qu'a 
le  cédant;  b)  et  le  cessionnaire  a  les  droits  d'un  acheteur; 
c)  ainsi  il  ne  pourra  pas  invoquer  Varticle  1769  du  code 
civil;  d)  ni  exiger  que  le  cédant  fasse  les  réparations. 
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Sic  Panel,  belges,  t.  XII,  v"  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  409  ;  —  Arntz, 
t.  IV,  n»  1155;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  37;  —  Agnel,  n»  548;  —  Guillouard, 
t.  1er,  Qo  334.  _  pand.  fr.,  v°  Bail  en  général,  no  1853;  —  Hue,  Traité 
cession,  t.  I«r,  n»  209;  —  Baudry-Lacantinerie,  1. 1^'-,  nos  1053  et  1130. 

Trib.  Niort,  11  avril  1891,  Gaz.  Trib.,  25  avril  1891. 

B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n»  38. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  no  409;  —  Arntz, 
t.  IV,  no  1155;  —  Guillouard,  t.  le^,  no  318;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  en 
général,  n»  1862;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^'-,  a"  1130;  —  Hue,  t.  X, 
n»  369. 

D 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n"  1155;  —  Guillouard,  t.  I^r,  n»  315;  —  Pand.  fr., 
vo  Bail  en  général,  n°  1856;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  n"  1130. 

II.  Effet  de  la  cession  entre  le  bailleur  et  le  cédant. 

514.  a)   Le  bailleur  reste  créancier  du  preneur  et  Tome  xxv 
devient  débiteur  du  cessionnaire  ;  b)  le  preneur  reste  débi-     ^°  " 
leur  du  bailleur  et  devient  créancier  du  cessionnaire. 

Sic  les  auteurs,  y  compris  Agnel,  n»  537;  —  Guillouard,  t.  \^^,  n°  335; 
—  Pand.  fr.,  v°  Bail  en  général,  w^  1866  et  suiv.  ;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  pr^  Qo  1136;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Louage,  n°^  251  et  suiv. 

Voy.  les  applications  faites  trib.  Bruxelles,  18  novembre  1890,  Pand. 
pér.  belges,  1891,  n»  1195;  —  Bruxelles,  16  février  1885,  Pasic,  1885,  II, 
188  ;  —  trib.  Bruxelles,  10  décembre  1884.  /.  Trib.,  26  février  1885;  — 
Lyon,  30  juin  1887,  D.  P.,  1888,  2,  59;  —  Gass.  Fr.,  11  décembre  1877, 
Sir.,  1878,  1,  109;  —  trib.  Troyes,  26  décembre  1888,  Gaz.  dupai., 
21  février  1889;  —  Paris,  11  février  1879,  D.  P.,  1879,  2,  135. 

Gomp.  Guillouard,  t.  1^^,  n°  335,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'exiger 
du  bailleur  les  réparations. 

III.  Effet  de  la  cession  entre  le  bailleur  et  le  cessionnaire. 

515.  a)  On  applique  ï article  1690  du  code  civil;  b)  cest  Tome  xxv 
au  bailleur  que  doit  être  faite  la  signification  et  de  lui  que       213. 
doit  émaner  V acceptation  ;  c)  le  cessionnaire  a  contre  le 
bailleur  les  droits  qui  appartenaient  au  cédant,  son  ven- 
deur;   d)    le   bailleur  a  contre   le  cessionnaire  V action 
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indirecte  en  payement  du  prix,  en  vertu  de  Vartide  1166 
du  code  civil  ;  e)  il  ne  peut  pas  le  saisir-exécuter  en  vertu 
de  son  acte  authentique. 

A 

Sic  Arntz,  t.  IV,  11°  1155;  —  Guillouard,  t.  I^r,  n°  346;  —  Pand.  fr., 
v°  Bail  en  général,  n»  1877  ;  —  Hue,  t.  X,  n"  284,  et  Tr.  cession,  no»  211 
et  312;  —  Baudry-Lacaî*jtinerie,  t.  pr,  a»  1080;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.. 
v»  Louage,  i\°  250. 

B 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Bail  en  général,  n»  1878. 


Voy.  GuiLLOUARD,  t.  I«'',  11°  337  ;  —  Agnel,  n"  524;  —  Pand.  fr.,  \°  Bail 
en  général,  \\°^  1859,  1876  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  n°  282,  et  Tr.  cession, 
t.  1er,  110  207;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  l^^,  n°  1139. 

Cons.  Gass.  Fr.,  27  février  1877,  D.  P.,  1878,  1,  lOS  ;  —  Cass.  Fr., 
31  juillet  1878,  Sir.,  1881,  1.  77. 

D 

Sic  Hue,  t.  X,  n»*  282  et  283,  et  Tr.  cession,  t.  I^r,  ro  207;  —  Baudry- 

LAeANTINERIE,  t.  pr,  n°  1140. 

Bruges,  18  février  1895,  Pand.pér.  belges,  1895,  n°  1527;  — Bruxelles, 
18  janvier  1893,  Pand.pjér.  belges,  1893,  n»  587. 

Contra,  pour  l'action  directe,  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III, 
p.  567,  no  14  ;  —  Duvergier,  t.  pr,  n>^s  389  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  368,  note  19;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VII,  n"  2016is;  —  Pand.  fr., 
v»  Bail  en  général,  n"  1888;  —  Guili.ouard,  t.  l'^'",  no  340 ;  —  Garsonnet, 
t.  I«r,  §312. 

Liège,  30  mars  1876,  Paslc,  1878,  II,  274;  —  Amiens,  9  mars  1880, 
Px,ec.  arr.  Amiens,  1887,  p.  121;  —  Paris,  31  décembre  1896,  D.  P.,  1897, 
2,515. 

Certaine  jurisprudence,  tout  en  admettant,  contrai- 
rement à  l'opinion  de  Laurent,  que  le  bailleur  a  une 
action  directe  contre  le  cessionnaire  du  bail,  décide  qu'en 
cas  de  cessions  successives  d'un  bail,  le  propriétaire  n'a 
pas  d'action  directe  contre  le  locataire  intermédiaire  qui 
n'occupe  plus  les  lieux,  mais  seulement  l'action  oblique. 

Ca^s.  Fr  ,  19  juin  1876,  D.  P.,  1S77,  1,  57;  —  Paris,  31  décembre  1896, 
L>.  P.,  1897,  2,  515;  —  trib.  Seine,  19  mai  1898,  Gaz.  Trib.,  16  septembre 
1898;  —  Paris,  11  février  1879,  D.  P.,  1879,  2,  135  ;  —  Lyon,  30  juin  1887, 
D.  P.,  1888,  2,  59;  —  Paris,  7  février  1877.  D.  P.,  1878,  2,  105;  —  Paris, 
17  décembre  1884,  La  Loi,  12  février  1885;  —  Paris,  4  février  1879, 
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/.  not.  fr.,  1879,  11°  22078;  —  Paris,  11  février  1879,  D.  P.,  1879,  2,  135: 
—  Lyon,  30  juin  1887,  D.  P.,  1888,  2,  59. 

Conf.  Pand.  fr.,  v»  Bail  en  général,  n°  1892;  —  Guillouard,  t.  I", 
n»  348,  et  Rev.  crit.,  1882,  p.  206,  n"  39. 

Contra  :  Labbé,  Sir.,  1876,  2,  329. 

Comme  le  dit  Baudry-Lacantinerie,  t.  V,  n^  116], 
cette  solution  satisfait  l'équité  et  l'utilité  pratique,  mais 
est  difficilement  conciliable  avec  le  principe  de  l'action 
directe  admis  par  des  auteurs.  En  effet,  cette  action  repo- 
serait sur  un  engagement  pris  par  le  cessionnaire  envers 
le  bailleur;  or,  cet  engagement  serait  pris  par  tous  les 
cessionnaires  successifs  ;  ils  ne  peuvent,  sans  le  consente- 
ment de  leur  créancier,  se  décharger  de  leur  dette  sur 
autrui.  Cons.  Aubky  et  Rau,  t.  IV,  §  368,  note  18. 

11  est  a  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  dans  notre 
système,  qui  refuse  au  bailleur  l'action  directe  contre  le 
cessionnaire,  la  difficulté  ne  peut  pas  être  soulevée. 

Ajoutons  que  l'action  directe  contre  les  cessionnaires 
intermédiaires  pourrait  résulter  d'une  stipulation  du  bail. 
Elle  s'imposerait  aux  cessionnaires  de  ce  bail. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  I«r,  n"  1162;  —  Paris,  31  décembre  1896, 
D.  P.,  1S97,  2,  515. 

£ 

Voy.  Guillouard,  t.  ler,  n»  339. 

Comp.  Baudry-Lacanïlnerie,  t.  pr,  u"  1170. 

Et  Gass.  Fr.,  S  novembre  1882,  D.  P.,  1S83,  1,  305;  —  Poitiers,  24  jan- 
vier 1889,  D.  P.,  1890,  2,  97. 


N°  4.  De  l'interdiction'  de  céder  ou  de  sous-louer. 
I.  Etendue  de  la  clause. 

516.  a)  L'interdïclion  de  sous-louer  emporte  celle  de  Tome  xxv 
céder  le  bail;  b)  celle  de  céder  le  bail  n  emporte  pas  celle  ^°\h.  ^ 
de  sous-louer  partiellement  ;  c)  la  clause  défendant  de 
céder  et  de  sous-louer  doit  être  interprétée  selon  Vintention 
des  parties  en  ce  qui  concerne  la  cession  ou  sous-location 
partielle  ;  d)  la  clause  que  le  preneur  ne  pourra  sous-louer 
sans  le  consentement  du  bailleur  donne  à  celui-ci  un  droit 
absolu  et  sans  contrôle;  e)  il  doit  en  être  de  même  de  la 


544  DE    LA   PROPRIETE. 

clause  que  le  preneur  ne  pourra  sous-louer  qu'à  des  per- 
sonnes agréées  par  le  propriétaire  ;  f)  si  la  clause  porte 
que  le  consentement  du  bailleur  sera  donné  par  écrit,  on 
pourra  néanmoins  admettre  le  consentement  tacite. 

A 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n»  1151  ;  —  Pand.  belges,  t.  XII,  v"  Bail  à  ferme  ou  à 
loyer,  n°  422;  —  Van  Assche,  Handboeh,  t.  IV,  p.  21;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  39;  —  Guillouard,  t.  I",  n°  324;  —  Fuzuer-Herman,  Code  civil,  t.  IV, 
p.  253,  11°  25  ;  —  Pand.  />*.,  v°  Bail  en  général,  n"  1912  ;  —  Agnel,  n"  516; 
—  CuRASSON,  Compét.,  t.  1<"^,  p.  356,  note;  —  Hue,  t.  X,  n°  285;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v»  Louage,  11°  281;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1",  11°  1092, 
et  les  auteurs. 

Trit).  Lille,  12  décembre  1895,  Nord  judic,  1896,  p.  24;  —  trib. 
La  Flèche,  11  juin  1896,  La  Loi,  25  août  1896. 

B 

Voy.  Maton,  Bict.,  t.  l^r,  p.  553  ;  —  Van  Assche,  t.  IV,  p.  21  ;  —  Arntz, 
t.  IV,  n°  1151  ;  —  Agnel,  Code  des  prop/)-.,  n"  516;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  368,  note  6  ;  —  Duvergier,  t.  I-^r,  no  Z'tS;  —  Hue,  t.  X,  n»  285. 

Cons.  trib.  Liège,  29  novembre  1879,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXX,  p.  1250;  — 
Verviers,  30  avril  1884,  /.  Trib.,  1884,  p.  746  ;  —  Verviers,  12  juillet  1882, 
Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXI,  p.  .599;  —  trib.  Bruxelles,  13  mars  1879,  Basic, 
1880,  III,  60;  —  trib.  Bruxelles,  2  avril  1890,  Pand.  pér.  belges,  1891, 
n°  299;  —  trib.  Gand,  21  avril  1880,  Basic.  1881,  III,  106. 

Comp.  Thiry,  t.  IV,  n°  40;  —  Beltjens,  Encyclop.  du  code  civil,  t.  III, 
p.  568,  n»  24;  —  Troplong,  t.  I^^,  n°  134  ;  —  Duranton,  l.  XVII,  n»  32;  — 
Guillouard,  t.  I^r,  n°  323;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1747,  no  2;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  I"-,  n»  1092. 

Et  Paris,  18  mai  1892,  D.  P.,  1892,  2,  521. 


Cons.  Arntz,  t.  IV,  no  1151  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  41  ;  —  Pand.  belges, 
t.  XII,  \°  Bail  à  ferme  ou  à  loger,  n°  426  ;  —  Guillouard,  t.  I^^^^  n°^  323 
et  suiv.;  —  Troplong,  t.  I'^'",  n°  134;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  en  général, 
n^  1921;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  n"*  1091  et  1092. 

Anvers,  21  janvier  1880,  Basic,  1880,  III,  225;  —  trib.  La  Flèche,  11  juin 
1896,  La  Loi,  25  août  1896. 

D 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n«  42;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  368;  —  Agnel,  n"  518; 
—  Guillouard,  Rev.  crit.,  1882,  p.  189,  n°8 19  et  suiv.;  —  Sauger,  Louage, 
n»  32;  —  Baudry-Lacantinerie,  1. 1'^'",  n°  1104. 

Anvers,  6  juin  1888,  Pand.  pér.  belges,  1888,  n"  1388;  —  Paris,  6  jan- 
vier 1880,  D.  P.,  1881,  2,  80;  —  Grenoble,  13  juillet  1882,  /.  arr.  Gre- 
noble, 1884,  p.  140  ;  —  Lyon,  6  mars  1889,  Mon.  jud.  Lyon,  25  juillet  1889; 


i 
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—  trib.  Seine,  6  février  1898,  Ga:;.  Trib.,  3  juillet  1898.  —  Comp.  Bru- 
xelles, 9  mai  1879,  Pasic,  1880,  II,  61  ;  —  Rouen,  24  janvier  1881,  D.  P., 
1883,2  71. 

E 

Sic  Agnel,  n»  518;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  P^,  no  1105;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  1er,  n"  326  ;  —  Hue,  t.  X,  n»  285. 

Trib.  Liège,  7  août  1880,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXX,  p.  1248;  —  Grenoble, 

24  mai  1881,  D.  P..  1882,  2,  24;  —  Douai,  7  décembre  1881,  Sir.,  1882,  2, 
117;  —  Nancy,  11  juin  1887,  Sir.,  1887,  2,  213;  —  Gass.Fr.,  7  février  1888, 
D.  P.,  1888,  1,  164;—  Chambéry,  l^r  j.^jn  1887,  Gaz.  dupai.,  1887,  2, 
413;  —  Cass.  Fr.,  22  décembre  188G,  Sir.,  1887,  2,  213. 

Cons.  Verviers,  17  juillet  1895,  Pand.pér.  belges,  1897,  noS52. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  368;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  703, 
note  3. 

Et  Besançon,  27  mai  1884,  Gaz.  dupai.,  1884,  2,  700;  —  Rouen,  24  jan- 
vier 1881,  D.  P..  1883,  2,  71;  —  Bordeaux,  17  avril  1891,  Gaz.  Trib., 

25  septembre  1891. 

P 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à  ferme  ou  à  loyet',  n°  435;  —  Agnel, 
Code  du  p>ropriét.,  n"»  517  et  suiv.:  —  Glillouard,  t.  I«'',  n°^  327  et  suiv.; 

—  Fuzier-Hlrman,  Code  civil,  t.  IV,  p.  254,  n°^  48  et  suiv.;  —  Pand.  fr., 
vo  Bail  en  général,  n^  1930;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  u»  1117;  — 
V)K\A..,Rép.,  Su'pp.,  v°  Louage,  n"  278,  elles  auteurs. 

Trib.  Bruxelles,  15  juillet  1885,  /.  Trib.,  1886,  p.  601;  —trib.  Bru- 
xelles, 14  février  1886,  /.   Trib.,  1886,  p.  1111;  —  trib.  Seine,  28  février. 
1887,  Pand.  franc..  1887,  2,  395;  —  Dijon,  9  janvier  1889,  Mon.  jud. 
Lyon,  3  juin  1889;  —  trib.  Avesnes,  11  novembre  1881,  France  judic, 
1881,  p.  630;  —  trib.  Seine,  19  avril  1882,  ibid.,  1882,  p.  671. 

II.  La  clause  est  de  rigueur. 

517.  a)  Article  1717  du  code  civil;  b)  cette  clause  Tome  xxv 
n'implique  pas  que  Con  doive  hahiter  personnellement  la  ""Vgg  ^ 
maison  louée;  c)  elle  ne  permet  pas  de  loger  des  pension- 
naires ;  D  )  ni  de  céder  le  bail  à  une  société  nouvelle  ;  e)  elle 
ne  peut  pas  être  opposée  aux  créanciers  du  preneur  qui 
usent  du  droit  de  relouer  que  leur  accorde  l'article  20  de 
la  loi  hypothécaire. 

A 

Jugé  que  la  clause  prohibitive  n'empêche  pas  l'effet  de  la  clause  du 
contrat  de  mariage  du  preneur  portant  que  les  baux  en  cours  à  la  disso- 
lution de  la  communauté  devront  être  continués  par  le  conjoint  survi- 
vant :  Gand,  l^r  mai  1880,  Pasic,  1880,  II,  241.  —  Voy.  Hue,  t.  X,  n°  285. 

—  Comp.,  pour  des  distinctions,  Baudry-Lacantinerie,  1. 1^^,  n"  1098. 

SUPPL.  —  T.  VI.  35 
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B 


iSic  Van  Assche,  Handboek,  t.  IV,  p.  121;  —  Thiry,  t.  IV,  no  43;  — 
Arntz,  t.  IV,  n"  1152  ;  —  Agnel,  Code  dupropriét.,  n"  517;  —  Guillouard, 
t.  ler,  no328;  —  Baudry-Lagantinerie,  t.  I",  n"  1099;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v»  Louage,  n°^  272  et  273. 

Trib.  Bruxelles,  13  mars  1879,  Pasic,  1880,  III,  60;  —  Gourtrai, 
21  juin  1879,  Pasic,  1880,  III,  335. 

Gomp.  DuvERGiER,  t.  I",  n°  367;  —  Baudry-Lagantinerie,  t.  1er, 
n»  1097,  pour  le  cas  de  l'autorisation  donnée  à  un  tiers  d'occuper  gratui- 
tement les  lieux  loués. 

Jugé  que  la  clause  prohibitive  s'oppose  aux  cessions  gratuites  :  trib. 
Gand,  21  avril  1880,  Pasic,  1881,  III,  106.  —  Gomp.  Amiens,  8  mai  1894, 
Rec.  arr.  Amietts,  p.  143. 

Jugé  que  la  qualité  d'enfant  du  preneur  ne  suffit  pas  pour  faire  dénier 
celle  du  sous-locataire  :  Anvers,  23  octobre  1886,  /.  Trib.,  1886,  p.  1482. 


Sic  GuiLLOUARD,  t.  P"-,  n°  328;  —  Baudry-Lagantinerie,  t.  pr,  n°  1086, 
et  les  auteurs. 

D 

Sic  GuiLLOUARD,  t.  I"",  n°  330;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  368;  — 
Baudry-Lagantinerie,  t.  pr,  n"  1094;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Louage, 
n"  274,  et  les  auteurs. 

Gons.  Gass.  Fr.,  10  janvier  1881,  D.  P.,  1881, 1,  119. 

E 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n"  1152  ;  —  Persil,  Rég.  hyp.,  t.  pr,  sur  l'art.  2102,  §  l^r, 
n»  20;  —  Grenier,  Eyp.,  n"  302  ;  —  Delvingourt,  t.  III,  p.  503,  noies;  — 
MouRLON,  Eœainen  critique,  n°  70;  —  Duranton,  t.  XVII,  n"  89;  — 
DuvERGiER,  t.  pr,  n»  372;  —  Troplong,  Louage,  t.  I^r,  n»  132;  Pinv.  et 
hyp.,  no  128;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  703,  note  5;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §  261  ;  t.  IV,  §  368  ;  —  Guillouard,  t.  pr,  n»  329;  —  Pont,  Priv.  et 
hyp.,  i\°  128;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  en  général,  n»  1963  ;  —  Hue,  t.  X, 
n°285;  —  Baudry-Lagantinerie,  Prîu.  et  hyp.,  t.  I^r,  n»  440;  Zowa^e, 
t.  1er,  n"  1195;  —Dall.,  Rép.,  Supp.,  V  Louage,  n"  280. 

Pour  le  cas  de  faillite,  voy.  la  loi  belge  du  18  avril  1851  et  la  loi  fran- 
çaise du  12  février  1872. 

III.  Sanction  de  la  clause. 

Tome  XXV       518.   A)  Le  bcdlleuj"  peut  demander  la  résolution  du 

231".       contrat  et  des  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu;  b)  la  réso- 

lution  doit  être  demandée  en  justice  ;  g)  ...  sauf  en  cas  de 

clause  que  la  résolution  aura  lieu  de  plein  droit;  d)  quand 
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la  résolution  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  le  juge  ne  pro- 
nonce pas  la  résolution  si,  lors  de  la  demande  judiciaire , 
le  preneur  a  satizfait  à  ses  engagements  ;  e)  si  la  sous- 
location  existe  encore  lors  de  la  demande  en  résiliation,  le 
juge  peut  maintenir  le  bail  à  charge  par  le  preneur  d'ex- 
pulser le  sous-locataire,  si  le  preneur  a  été  de  bonne  foi; 
f)  en  cas  de  pacte  commissaire,  le  juge  doit  se  borner  à 
appliquer  la  loi  du  contrat  ;  g)  le  preneur  ne  peut  éluder 
la  clause  p^-'ohibitive  en  forçant  le  bailleur  à  sous-louer, 
ou  à  permettre  la  sous-location. 

A 

Yoy.  Thiry,  t.  IV,  no  43;  —  Guillouard,  t.  l^^,  n°  332;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  l^^,  n°  1108. 

Amiens,  21  janvier  1886,  /.  arr.  Amiens,  1886,  p.  108;  —  trib.  Lyon, 
28  janvier  ou  février  1888,  Mon.  jiid.  Lyon,  9  avril  1888;  —  Grenoble, 
13  juillet  1882,  /.  arr.  Grenoble,  1884,  p.  140;  —  trib.  Lyon,  17  novembre 
1886,  Mon.  jud.  Lyon,  28  janvier  1887;  —  trib.  La  Flèche,  11  juin  1896, 
La  Loi,  25  août  1896. 

B 

Sic  Agnel,  n°  517;  —  Guillouard,  t.  !«,  n^  332;  —  Pand.  fr.,  vo  Bail 
en  général,  n»  1969. 

D 

Voy.  Duranton,  t.  XVII,  n°  86  ;  —  Duvergier,  t.  I^r,  n"  370  ;  —  Troplong, 
t.  I«r,  n°s  139  et  suiv.;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV,  p.  256,  n»  74; 
—  Pand.  fr.,  v°  Bail  en  général,  n°^  1971  et  suiv. 

E 

Sic  Agnel,  n»  517;  —  Pand  fr.,  v°  BoAl  en  général,  n"  1977;  —  Hue,  t.  X, 
no  285:  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  no  ii08,  et  les  auteurs. 
Gons.  trib.  Lille,  26  mars  1888,  Le  Droit,  27  mai  1888. 


Sic  Guillouard,  1. 1^"",  n°  332  ;  —  Pand.  fr.,  v  Bail  en  général,  x\9  1982; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  I«-,  n"  1108;  -  Hue,  t.  X,  n»  285;  —  Dall,, 
iïep.,  Supjj.,  v"  Louage,  n°  271. 

Dijon,  9  janvier  1889,  Mon.  jud.  Lyon,  13  juin  1889. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n"  421  ;  —  Pand.  fr., 
v»  Bail  en  général,  n^^  1900  et  1987;  —  Merlix,  Rép.,  v»  Sous-location, 
no  11. 
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IV.  De  la  renonciation  à  la  clause  prohibitive. 

Tome  XXV       519.   a)  Le  bailleur  peut  renonce?^  à  la  clause,  même 
"'"    '  tacitement;  b)  le  silence  seul  ne  suffit  pas,  en  principe; 
c)  Vapprohation  donnée  à  un  sous-bail  laisse  subsister  la 
clause  pour  les  baux  ultérieurs. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n»  459;  —  Arntz, 
t.  IV,  n°  1151;  —  Agnel,  Code  du  propr . ,  n°^  517  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  I«r,  n»  331;  —  Pand.  fr.,  y°  Bail  en  général,  w-^  1933  et  suiv.;  — 
Baudry-L^cantinerie,  t.  P"",  n^^  1116  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  n°  285. 

Trib.  Seine,  11  février  1887,  Pand.  franc.,  1887,2,  131;  —  trib.  Lille, 
11  novembre  1895,  Nordjudic,  1896,  p.  116;  —  Chambéry,  l^r  juin  1887, 
Gaz.  du  pal.,  1887,  2,  413;  —  Nancy,  11  juin  1887,  Sir.,  1887,  2,  213;  - 
trib.  Avesnes,  11  novembre  1881,  Gaz.  dupai.,  1882,  1,  215;  —  trib. 
Seine,  13  avril  1883,  Gaz.  dupai.,  1883,  2,  72. 

Comp   trib.  Lyon,  6  juillet  1882,  Mon.jud.  Lyon,  8  octobre  1882. 

B 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^i",  n°  1118. 
Bruxelles,  9  mai  1879,  Pasic,  1879,  II,  61. 


Sic  Pand.  fr.,  v°  Bail  en  général,  n°  1947;  —  Guillouard,  1. 1*:'",  n°  331  ; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  n"  1120  ;  —  Dall.  ,  Rép.,  Supp.,  \°  Louage, 
no  279. 

Trib.  Seine,  11  février  1887,  Gaz.  du  pal.,  1887,  1,  251. 

N''  5.  Exception  au  droit  de  sous-louer. 
Tome  XXV       5!20.   Article  1763  du  code  civil:  renvoi  aux  baux  à 

no  234.        ^  ' 

ferme. 

SECTION  III.  —  Des  obligations  du  preneur. 
§   P'.    Du  PAYEMENT  DU  PRIX. 

Tome  XXV       512 1 .  k)  A  défaut  de  clause  relative  à  V époque  du  paye- 

"°2i3.  ^    ment,  on  suit  l'usage;  b)  dans  le  silence  de  la  convention, 

le  prix  doit  être  pjayé  au  domicile  du  locataire  ;  c)  s  il  est 

stipiulé  payable  au  domicile  du  bailleur,  le  prix  est  payé  à 
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Vancien  domicile  en  cas  de  changement  de  domicile  du 
bailleur  pendant  le  couy^s  du  bail;  d)  ou  si  ses  héritiers 
ont  un  domicile  différent  de  celui  de  leur  auteur  ;  e)  le 
payement  se  prouve  selon  le  droit  commun  ;  f)  le  preneur 
troublé  peut  suspendre  le  payement,  sauf  au  vendeur  à 
offrir  caution;  g)  à  partir  de  la  perte  de  la  chose,  les 
loyers  cessent  de  cou?Hr;  h)  le  preneur  ne  peut  compenser 
avec  des  créances  inexigibles  ou  illiquides  ;  i)  s'il  forme 
une  demande  reconventionnelle,  voyez  ce  qui  a  été  dit,  a,u 
titre  des  Obligations,  quant  au  droit  des  tribunaux  de 
suspendre  le  payement  du  prix;  j)  s  il  est  constant  que  le 
bailleur  ne  remplit  pas  ses  engagements  (par  exemple, 
lorsquil  ne  fait  pas  les  réparations),  il  ne  peut  pas  exiger 
le  payement  du  prix. 

A 

Sic  Panel,  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  484;  —  Arntz, 
t.  IV,  n»  1141;  —  Agnel,  n»  377;  —  Guillouard,  t.  I",  n"  215;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  I*"",  no  353. 

Bruxelles,  19  décembre  1883,  /.  Trib.,  1884,  p.  217;  —  Anvers, 
23  novembre  1896,  Jur.  Anvers.  1897,  p.  145;  —  trib.  Toulon,  12  janvier 
1887,  Rec.  arr.  Aiœ,  1887,  p.  114;  —  Lyon,  7  janvier  1898,  Mon.jud. 
Lyon,  22  mars  1898. 

Sur  les  divers  usages  belges,  voy.  FIeuse,  Recueil  des  usages  locaux 
dans  le  ressort  de  la  cour  de  Liège;  —  Bâton,  Coutume  de  Bruccelles  et 
usage  des  lieuœ,  p.  52. 

£ 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LX,  vo  Louage  des  choses  (Bail  à  ferme),  n°  499; 

—  Thiry,  t.  IV,  n"  36;  —  Guillouard,  t.  I«i-^  n»  218;  —  Agnel,  n»  381  ;  — 
Baudry-Lacantlnerie,  t.  ler,  n»  861;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v^  Louage, 
n"  186. 

Bruges,  24  août  1888.  Pand.  pér.  belges,  1888,  n»  1757;  —  Gand, 
!<='•  décembre  1888,  Pasic,  1889,  II,  120;  —  trib.  Bruxelles,  11  juin  1884, 
I-'asic,  1884,  III,  296. 

c 

Sic  Guillouard,  t.  I^r,  n°  220;  —  Pand.  fr.,  \°  Bail  en  général,  n»  1548; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  I«'',  n°  862;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Louage, 
no  186. 

£ 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  BAI  à  ferme  ou  à  loyer,  n°s  542  et  suiv., 
1423;  —  Bâton,  Nouveau  code  du  propriét.,  p.  46;  —  Agnel,  Additions, 
n»  1081  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage,  n°  190. 

Trib.  Seine,  13  février  1880,  Mon.  juges  de  paix,  1880,  p.  231;  —  trib. 
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Seine,  io  avril  1890,  Gas.  Trib.,  8  juin  1890;  —  Cass.  Fr.,  27  février  1882, 
D.  P.,  1882,  1,414. 

Gomp.  GuiLLOUARD,  t.  I«r,  n»  226;  —  Troplong,  t.  ler,  n°  328. 

F 
Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n»  511. 

G 

Sic  GuiLLOUARD,  t.  pr,  no  222;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n»  351. 
Trib.  Lyon.  14  mars  1894,  Mon.jud.  Lyon,  16  mai  1894. 
Gons.  pour  l'illégalité  de  la  clause  contraire,   Paris,    29  juin  1898, 
Le  Droit,  1"  octobre  1898. 

H 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°^  536  et  suiv.; 
—  GuiLLOUARB,  t.  1er,  n^  222  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  no  664. 

Anvers,  10  janvier  1884,  Pasic,  1884,  III,  125;  —  trib.  Liège,  12  jan- 
vier 1884,  Pasic,  1885,  III,  37;  —  réf.  Bruxelles,  26  octobre  1887,  Pand. 
pér.  belges,  1888,  n°  741;  —  réf.  Bruxelles,  5  décembre  1890,  ibid.,  1891, 
n»  1730;  —  Verviers,  14  décembre  1887,  Gl.  et  Bonj.,  1887,  p.  605;  — 
trib.  Bruxelles,  15  avril  1891,  Pand.  pér.  belges,  1891,  no  1728;  —  Ver- 
viers, 12  février  1898,  Gl.  et  Bonj.,  t.  XLVI,  p.  570;  —  Lyon,  16  novembre 

1889,  Mon.jud.  Lyon,  3  mars  1890;  —  Cass.  Fr.,  21  juillet  1890,  La  Loi, 

1890,  p.  693. 

I 

Voy.  DuvERGiER,  t.  l^^,  no  4S0;  —  Troplong,  t.  I^r,  n»  331;  —  Guil- 

LOUARD,  t.  ler,  iio  146. 

Cons.  trib.  Bruxelles,  20  décembre  1893,  Pand.  pér.  belges,  1894, 
n»  886;  —  Verviers,  31  octobre  1896,  Gl.  et  Bonj.,  1896,  p.  1211;  —  réf. 
Bruxelles,  9  août  1894,  Pand.  pér.  belges,  1895,  n°  504;  —  Nancy,  28  mai 
1878,  Rec.  arr.  Nancy,  1878,  p.  261. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v  Bail  à  ferme  oic  à  loyer,  n°  513;  —  Thoum- 
siN,  Rev.  de  dr.  belge,  t.  le',  p.  436;  —  Guillouard,  t.  !<"■,  n°  222. 

Bruxelles,  1"  mai  1882,  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à 
loyer,  no5l4;  —  Bruxelles,  9  juillet  1877,  Pasic,  1878,  II,  144;  — justice 
de  paix  Ath,  13  octobre  1883,  /.  Trib.,  1884,  p.  235;  —  Anvers,  30  janvier 
1880,  Pasic,  1880,  III,  286;  —Verviers,  10  janvier  1883,  Cl.  et  Bonj., 
t.  XXXII,  p.  100;  —Anvers,  10  janvier  1884,  Pasic,  1884,  III,  125;  - 
Anvers,  25  novembre  1880,  Pasic,  1881,  III,  101  ;  —  justice  de  paix  Ath, 
30  novembre  1895,  Pand.  pér.  belges,  1897,  n"  839;  —  trib.  Gand,  22  jan- 
vier 1896,  ibid.,  1897,  n»  236  ;  —  trib.  Liège,  17  décembre  1884,  ibid., 
1888,  no  428  ;  —  Gharleroi,  31  mars  1890,  ibid.,  1890,  n^  940;  —  justice  de 
paix  Borgerhout,  7  août  1890,  ibid.,  1892,  n°  929;  —  Verviers,  29  octobre 
1890,  ibid.,  1891,  n»  1729:  —  réf.  Arlon,  24  avril  1891,  ibid.,  1893,  no  172; 
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—  Verviers,  26  mars  1892,  ibid.,  1893,  n°  184;  —  trib.  Bruxelles,  23  no- 
vembre 1892,  ibid.,  1894,  n»  1716;  —  Charleroi,  25  novembre  1893,  ibid., 

1894,  n°  1355;  —  Bruxelles,  18  avril  1894,  ibid.,  1894,  n°  1695;  —  trib. 
Bruxelles,  14  novembre  1894,  ibid.,  1895,  n°  344;  —  trib.  Bruxelles, 
15  mars  1887,  Pasic,  1887,  III,  222;  —  trib.  Gand,  22  janvier  1896, 
FI.  judic,  1896,  p.  429;  —  réf.  Bruxelles,  9  août  1894,  Pand.pér.  belges, 

1895,  n»  504;  —  Anvers,  4  janvier  1888,  Pasic,  1888,  III,  173;  —  Arlon, 
13  novembre  1890,  Pand.  pér.  belges,  1891,  n»  1339;  —  Arlon,  4  avril 
1895,  Cl.  et  Bonj.,  1895,  p.  800;  —  Orléans,  20  avril  1888,  D.  P.,  1889, 
2,  247;  —  Gass.  Fr.,  20  janvier  1879,  Sm.,  1879,  1,  412;  —  Caen,  17  mai 
1882  et  Gass.  Fr.,  3  janvier  1883,  D.  P.,  1883,  1,  415;  —  Paris,  9  juillet 
1887,  Patid.  franc.,  1888,  2,  1;  —  Orléans,  8  août  1888,  D.  P.,  1889,  2, 
247;  —  trib.  Tarbes,  20 mars  1895,  Gaz.  dupai.,  1895,  2,  116. 

Gomp.  Lyon,  16  novembre  1889,  Mon.jud.  Lyon,  3  mars  1890. 


§  2.  Des  frais  et  loyaux  goûts. 


5!2!2.   Ils  sont  à  la  charge  du  preneur. 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LX,  v»  Louage  des  choses  {Bail  à  ferme),  t\°  555; 
—  BEECK.MAN  et  Lebleu,  Code  du  propriét.,  u»  456;  —  Guillouard,  t.  I", 
n°  229;  —  Pand.  fr.,  v"  Bail  en  général,  n°^  1691  et  suiv.;  —  Baudry- 

LaCANTINERIE,  t.  1er,  ^o  592. 


Tome  XXV 
no  244. 


§  3.  Des  contributions. 

5!23.  a)  Entre  parties,  la  contribution  foncière  est  à  la  Tome  xxv 
charge  du  bailleur;  le  preneur  qui  l'a  payée  peut  la  247. 
déduire;  b)  si  les  constructions  faites  par  le  preneur 
doivent  rester  au  bailleur,  la  contributioyi  foncière  doit 
être  supportée  par  le  bailleur;  c)  la  contonbidion  des  portes 
et  fenêtres  est  supportée  par  le  pre?ieur;  d)  les  impositions 
extraordinaires  établies  sur  la  propriété  sont  à  charge 
du  propriétaire. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LX,  v°  Louage  des  choses  [Bail  à  fermé),  n°  559 

—  Beeckman  et  Lebleu,  Code  dupropriét.,  n°  459;  —  Thiry,  t.  IV,  h»  36 

—  Guillouard,  t.  pr,  n»  231;  —  Pand.  fr.,  y°  Bail  en  général,  n»  1695 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  ler,  11°  886;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Louage. 
no  207. 

Justice  de  paix  Meulebeke  (sans  date),  Gl.  et  Bonj.,  1895,  p.  1024;  — 
Gourtrai,  18  février  1897,  Pand.  pér.  belges,  1897,  n"  516;  —  justice  de 
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paix  Tirlemont,  15  juillet  1890,  ibid.,  1891,  n°  74;  —  justice  de  paix 
Schaerbeek,  25  novembre  1898,  /.  Trib.,  1899,  p.  60. 

Comp.  justice  de  paix  Malines,  27  avril  1894,  Panel.  pé7\  belges,  1894, 
11°  1065. 

Jugé  que  la  taxe  communale  sur  les  égouts  n'est  pas  un  impôt  foncier 
dû  par  le  propriétaire  :  justice  de  paix  Liège,  26  juin  1884,  Cl.  et  Bonj., 

1884,  p.  895;  —  justice  de  paix  Liège,  28  décembre  1886,  Pasic,  1887, 
III,  252. 

B 

Gons.  Panel,  fr.,  v»  Bail  en  général,  n»  1698;  —  Guillouard,  t.  P"", 
nos  297  et  suiv.  ;  —  Larcher,  Construct.,  n"  450  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1er,  n"  887. 

C 

Gons.  Agnel,  n"  650;  —  Guillouard,  t.  I^r,  nos  231  et  suiv.;  —  Panel, 
fr.,  yo  Bail  en  général,  \\°  1700;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  n°  898; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Louage,  n°  208. 

Paris,  22  juin  1876,  Sir.,  1878,  2,  259;  —  cons.  d'État,  29  avril  1887, 
D.  P.,  1888,  2,  79. 

Voy.,  quant  à  la  contribution  personnelle  en  général,  justice  de  paix 
Borgerhout,  25  mai  1888,  Pand.  pér.  belges,  1890,  n»  409;  —  justice  de 
paix  Liège,  21  mars  1892,  ibid.,  1892,  n»  991  ;  —  Gharleroi,  15  juillet  1897, 
ibid.,  1897,  n°  1252;  —  justice  de  paix  Arlon,  7  avril  1878,  Pasic,  1878, 
III,  311;  —  Arlon,  27  décembre  1879,  Pasic.,  1880,  III,  231;  —  trib.  Bru- 
xelles, 26  décembre  1883,  Pasic,  1884,  III,  220;  —  Verviers,  27  avril 
1883,  Pasic,  1883,  III,  219;  —  trib.  Bruxelles,  23  novembre  1883,  Pasic, 

1885,  III,  22;  —  Gass.  B.,  17  mai  1886,  Peisic,  1886, 1,  217;  —  Gass.  B., 
15  mai  1882,  Pasic,  1882,  I,  289;  —  Gass.  B.,  25  avril  1882,  Pasic,  1882, 
I,  211;  —  Gass.  B.,  27 mars  1882,  Pasic,  1882,  I,  149;  —  Gass.  B.,  4  avril 
1882,  Pasic,  1882, 1,  165;  —  justice  de  paix  Liège,  21  mars  1891,  Jur. 
Liège,  1892,  p.  200;  —  justice  de  paix  Namur,  11  mars  1899,  Pasic,  1899, 
m,  118. 

D 

Sic  Guillouard,  t.  I^r,  11°^  231  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  \'^  Bail  en  général, 
n°  1712. 

§  4.  Mode  de  jouissance. 

No  1.  Le  preneur  doit  jouir  en  bon  père  de  famille. 

Tome  XXV       5^4.  a)  Il  71  y  a  pas  abus  de  jouissance  si  le  preneut\ 

""'âse.  *    ^^  causant  le  dommage,  n'a  fait  quuser  de  son  droit; 

b)  la  non-jouissance  est  un  abus  si  elle  cause  jwéjudice  au 

bailleur;  c)  si  le  preneur  a  fait  des  changements  utiles  à 

ses  convenances,  il  devra  rétablir  les  lieux  dans  leur 
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ancien  état,  si  le  bailleur  V exige  ;  d)  le  preneur  a  le  droit 
d'établir  le  gaz;  e)  et,  en  p7Hncipe,  des  machines;  f)  le 
preneur  à  bail  d'une  carrière  ne  peut  pas  t épuiser. 


Sic  Panel,  fr.,  \°  Bail  en  général,  n°  1111,  et  Bnil  à  loyer,  Ti°^  304  et 
suiv.;  —  GuiLLOUARD,  t.  T«r,  11°  191;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Jer, 
n"s  731  et  suiv. 

Verviers,  20  décembre  189S,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLVII,  p.  224:  —  Paris, 
30  avril  1889,  Le  Droit,  28  septembre  1889;  —  Lyon,  28  février  1877, 
Sir.,  1877,  2,  268;  —  Lyon,  9  février  1886,  Mon.  jud.  Lyon,  10  mai  1886; 
—  trii».  Seine,  29  mars  1893,  Gaz.  dupai.,  1893,1,  483. 

Jugé  que  celui  qui  installe  dans  une  maison  meublée  une  personne 
bien  portante  ne  doit  pas  indemniser  le  logeur  du  préjudice  qui  est 
résulté  pour  celui-ci  du  décès  subit  :  trib.  Châlons-sur-Marne,  4  juin 

1889,  La  Loi,  7  juin  1889.  —  Comp.  trib.  Seine,  4  février  1882,  ibid., 
ISfévrier  1882;  —trib.  Seine,  30  juin  iSdS,  Le  Droit,  2  juillet  1893. 

B 

Sic  Arntz,  t.  III,  n°  1142  ;  —  Pand.  belges,  1. 1*"",  v^  Abus  de  jouissance 
{Louage),  \\°^  8  et  suiv.,  et  t.  XII,  vo  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n^^  607  et 
suiv.;  —  Pand.  fr.,  v»  Bail  en  général,  n°s  1215  et  1298;  —  Guillouard, 
t.  1er,  n»  194  ;  —  Agnel,  n"  320;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  l^^,  n°  753  ;  — . 
Hue,  t.  X,  n»  308;  —  Yzeux,  Rev.  crit.,  1893,  p.  117. 

Anvers,  12  février  1884,  /.  Trib.,  1884,  p.  651;  —  Liège,  30  décembre 

1890,  Pand.  pér.  belges,  1891,  n°  313;  —  Bruges,  7  février  1895,  ibid., 
n°  1496;  —  Louvain,  18  février  1886,  /.  Trib.,  1886,  p.  1112;  —  Verviers, 
13  février  1895,  Cl.  et  Bonj.,  1895,  p.  327;  —  Bruxelles,  25  avril  1895, 
Cl.  et  Bonj.,  1896,  p.  262. 

Jugé,  avec  raison,  que  le  bail  fait  au  nom  d'une  société  par  plusieurs 
personnes  ne  peut  être  résilié  par  cela  seul  que   l'une  d'elles  cesse 
d'habiter  l'immeuble,  alors  que  celui-ci  reste  le  siège  de  la  société 
trib.  Bruxelles,  2  février  1881,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXX,  n"  199. 

Si  le  locataire,  avant  la  cessation  du  bail,  ne  fait 
plus  dans  la  maison  de  commerce  louée  qu'un  simulacre 
de  commerce  et  l'exerce  véritablement  dans  un  autre 
immeuble,  il  y  a  abus  de  jouissance. 

Anvers,  29  février  1896,  Pand.  pér.  belges,  1896,  p.  659;  —  Verviers, 
2  décembre  1891,  ibid.,  1892,  n»  1357;  —  trib.  Amiens,  26 décembre  1891, 
Rec.  arr.  Amie^is,  1893,  p.  16. 

Cons.  cependant  trib.  Bruxelles,  30  mai  1888,  Pand.  pér.  belges,  1888, 
no  1300. 
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0 

Sic  Lepage,  Lois  des  bâtiments,  t.  II,  p.  186;  —  Guillouard,  t.  !«■■, 
n°s  289  et  sUiv.;  —  Agnel,  no  314;  —  Bourguignat,  Législ.  des  établiss. 
industr.,  t.  II,  no^  750  et  789;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  no»  738 
et  suiv. 

Nancy,  8  août  1877,  Rec.  arr.  Nancy,  1878,  p.  236. 


Sic  Pand.  belles,  t.  I^r,  v»  Abus  de  jouissance  {Louage),  n"  15;  — 
Guillouard,  t.  I^r,  n»  290;  —  Agnel,  n''s330  et  1075;  —  Baudry-Lacanti- 
NERIE,  t.  1er,  no  741-  _  Huc,  t.  X,  u»  307;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Louage,  n°  166. 

Comp.  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  367. 

La  solution  serait  la  même  pour  l'éclairage  par  l'élec- 
tricité. 

Hue,  t.  X,  n°  307;  —  Guillouard,  t.  I^r,  n°  293;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  1er,  no  741  ;  _  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage,  noi67;  —  Gre- 
noble, 23  juillet  1897,  D.  P.,  1898,  2,  117. 

Mais  voyez,  en  sens  divers,  quant  à  l'éclairage  à  l'acétylène,  Lyon, 
7  novembre  1900,  Sir.,  1901,  2,  98;  —  Besançon,  14  novembre  1900,  Sir., 
1901,  2,  98. 

E 

On  décide  généralement  que  le  locataire  a  le  droit 
d'établir  des  machines,  et  de  substituer  aux  machines  à 
bras  des  machines  à  vapeur,  s'il  n'en  résulte  pas  d'incon- 
vénients appréciables  ou  de  dangers  soit  pour  l'habita- 
tion, soit  pour  les  autres  locataires. 

Voy.  Serrigny,  Compet.  admi?iistr.,  t.  III,  n°  1173;  —  Bourguignat, 
Ateliers  dangereux,  t.  I^r,  n°  98;  —  Langl^  is,  Ateliers,  p.  26;  —  Dufour, 
Dr.  administr.,  t.  II,  n^  614;  —  Cotelle,  Dr.  administr.,  t.  IV,  n°  1467; 
—  Massé,  Dr.  comm.,  t.  II,  n°  889;  —  Guillouard,  t.  I^r,  n°  292;  —  Agnel, 
n»  314;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  n"  720;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Louage,  n°  168. 

Lyon,  28  février  1877,  Sir.,  1877,  2,  268;  —  Amiens,  14  mai  1890, 
Rec.  arr.  Amiens,  1890,  p.  201. 

Gons.  trib.  Seine,  19  juillet  1S9S,  Gaz.  Trib.,  2  août  1898;  —  Cass.  Fr., 
3  avril  1901,  D.  P.,  1901.  1,  440,  et  comp.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  367. 

F 

Voy.  Baudry-Lacanïinerie,  t.  I^r,  no  75S;  _  Troplong,  t.  ler,  n"  315. 
Comp.  Duvergier,  t.  l^r,  110  404;  —  Guillouard,  t.  I",  n°  199. 
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Jugé  qu'un  bail  ne  peut  être  résilié  parce  que  la  prétendue  femme  du 
preneur  est  sa  concubine,  et  que  le  preneur,  pendant  la  durée  du  bail, 
a  été  condamné  pour  faux  :  Anvers,  18  novembre  1879,  Pasic,  1880, 
III,  189. 


No  2.  Le  preneur  doit  jouir  de  la  chose  d'après  sa  destination. 

5!S5.  a)  Le  prenew  ne  peut  pas  changer  la  destination,  '^^f^%^^^ 
quand  même  cela  7ie  serait  pas  préjudiciable  au  bailleur  ;  26-2. 
b)  on  ne  peut  pas  transformer  la  maison  louée  en  maison 
de  débauche;  c)  une  maison  louée  avec  une  destination 
commerciale  ou  industrielle  doit  conserver  cette  destina- 
tion jusqu'à  la  fin  du  bail;  d)  le  juge  apprécie  si  V intention 
des  parties  a  été  de  permettre  une  destination  nouvelle. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  V  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  616;  — 
GuiLLOUARD,  t.  I^r,  n°s  194  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  en  général, 
n»  1223,  et  Bail  à  loyer,  xi°^  446  et  suiv.;  —  Agxel,  n°  302;  —  Hue,  t.  X, 
no  311. 

Anvers,  9  mai  1878,  Pasic,  1880,  III,  111;  —  trib.  Bruxelles,  28  no- 
vembre 1883,  Pasic,  1884,  III,  234;  —  trib.  Bruxelles,  21  mars  1894,  . 
Pand.  pér.  belges,  1894,  n»  1525;  —  Cass.  Fr.,  13  janvier  1890,  Pand. 
franc.,  1890,  1,  329;  —  Cass.  Fr.,  12  novembre  1889,  Sir.,  1891,  1,  203;  — 
Grenoble,  8  mai  1882,  D.  P.,  1883,  2,  94;  —  Cass.  Fr.,  7  novembre  1882, 
D.  P.,  1883,  1.  382;  —  trib.  Lyon.  5  mai  et  3  juin  1891,  Mon.  jud.  Lyon, 
5  août  et  14  septembre  1891  ;  —  trib.  Seine,  2  novembre  1886,  Gaz.  dupai., 
1886,  2,  842;  — Lyon,  11  janvier  1882,  Gaz.  dupai.,  1882,  1,  530;  — 
trib.  Nice,  5  février  1883,  Gaz.  dupai.,  1883, 1,  536. 

Gons.  Paris,  21.  juin  1884,  Gaz.  du  pal.,  1884,  2,  248;  —  Toulouse, 
2  janvier  1883,  Gaz.  dupai.,  1883,  1,  295. 

B 

GuiLLOUARD,  t.  l^^,  n°  197;  —  Pand.  fr.,  vo  Bail  en  général,  n»  1278,  et 
Bail  à  loyer,  n°^  384  et  suiv.;  — Agnel,  n°^  316  et  1048;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  1er,  j^o  763;  _  Huc.  t.  X,  n»  308. 

Anvers,  31  janvier  1882,  /.  Trib.,  1882,  p.  176;  —  trib.  Caen,  2  mars 
1891,  Gaz.  Trib.,  26  avril  1891;  —  trib.  Lyon,  15  février  1888,  Le  Droit. 
25  août  1888;  —  Alger,  17  juillet  1886,  /.  jur.  Alger,  1886,  p.  366;  — 
trib.  Seine,  17  mai  1890,  La  Loi,  1890,  p.  762;  —  trib.  Auxerre,  17  no- 
vembre 1886,  France  judic,  1887,  p.  48;  —  Dijon,  3  juin  1888,  Le  Droit, 
25  août  1888;  —  trib.  Orléans,  31  décembre  1889,  Gaz.  dupai.,  30  janvier 
1890;  —  Rennes,  21  février  1890,  Pand.  franc.,  1891,  2,  37;  —  Lyon, 
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15  mars  1895,  Sir.,  1896,  2,  31;  —  trib.  Guelma,  15  juin  1895,  /.  trib. 
Alger,  27  octobre  1895. 

Cons.,  en  cas  de  stipulation  prohibitive,  Lyon,  3  mars  1882,  Mon.  jud. 
Lyon,  29  juillet  1882. 

Sic  Agnei-,  n"  320;  —  Hue,  t.  X,  n°  308;  —  Baudry-Lacantinerie,  1. 1»»", 
nos  754  et  767;  —  Guillouard,  t.  pr,  n»  194, 

Trib.  Bruxelles,  28  novembre  1883,  Pasic,  1884,  III,  234;  —  justice  de 
paix  Bruxelles,  7  mars  1894,  Pand.pér.  belges,  1894,  n"722;  —  Besançon, 
5  juillet  1891,  Gaz.  du  pal.,  1891,  2,  16;  —  Paris,  26  juillet  1879,  Sir., 
1881,  2,  229;  —  Paris,  6  décembre  1888,  La  Loi,  S  janvier  1889;  — 
Orléans,  24  novembre  1883,  Gaz.  du  pal.,  1884,  1,  326;  —  trib.  Seine, 
20  mai  1887,  Gaz.  dupai.,  1887,  2,  83;  —  trib.  Seine,  29  mars  1893,  Gaz. 
dupai.,  1893, 1,  483;  —  trib.  Lille,  15  juin  1896,  Le  Droit,  24  juillet  1896. 

Gomp.  trib.  Seine,  7  février  1887,  Le  Droit,  S  février  1887. 

A  l'inverse,  une  maison  bourgeoise  et  fermée  ne  peut 
être  transformée  par  le  preneur  en  maison  de  commerce. 

Agnel,  n°  319;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^,  n»  761;  —  Hue,  t.  X, 
no  308. 

Trib.  Bruxelles,  21  mars  1894,  Pand.pér.  belges,  1894,  no  1525;  — 
Huy,  12  juin  1894,  Pand.pér.  belges,  1894,  n"  1354;  —  Liège,  9  avril  1895, 
Jur.  Liège,  1896,  p.  273;  —  Bastia,  4  mai  1892,  D.  P.,  1892,  2,  446;  — 
trib.  Seine,  2  novembre  1895,  Gaz.  du  pal.,  1895,  2,  634. 

D'après  la  jurisprudence,  ne  viole  pas  la  destination  le 
preneur  qui  établit  aussi,  dans  une  maison  voisine,  un 
commerce  similaire  exploité  concurremment  avec  le  bien 
loué. 

Trib.  Liège,  l^^-  novembre  1883,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXI,  p.  1039;  — 
Louvain,  18  février  1886,  /.  T^-ib..  1886,  p.  1112;  —  Verviers,  2  décembre 
1891,  Pand.  pér.  belges,  1892,  n»  1357;  —  Bruxelles,  3  janvier  1896, 
ibid.,  1897,  no  159. 

No  3.  SANeTiON. 

Tome  XXV       5!<Î6.   a)  Lorticle  1729  du  code  civil  prévoit  distincte- 

"°'  ^'      ment  les  deux  obligations  que  Varticle  1728,  T,  du  code 

civil  impose  au  preneur . 

Sic  Thiry,  t.  IV,  no  27;  —  Troplong,  t.  I*,  no  300;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §  367,  note  3;  —  Guillouard,  t.  I^r,  no  201  ;  —  Marcadé,  sur 
Fart.  1729,  no  1;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  en  général,  n°  1433;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1",  no  772;  —  Hue,  t.  X,  no  311;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp., 
\o  Louage,  i\°  161. 
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Anvers,  9  mai  1878,  Pasic,  1880,  III,  111;  —  Alger,  21  octobre  1886, 
J.jur.  Alger,  1886,  p.  497;  —  Gass.  Fr.,  2  novembre  1889,  Sir.,  1891,  2, 
203. 

Contra  :  Duranton,  t.  XVII,  n°  99,  note;  —  Duvergier,  t.  I^,  n"  400. 

I.  Droit  du  bailleur  en  cas  d'abus  de  jouissance. 

5!<Î7.   a)  Le  juge  a  un  pouvoir  discréiionnair^e  -pour  '^'^^%}p^'^ 
accorder  ou  refuser  la  résolution  demandée  de  ce  chef  ;       "m. 
b)  le  bailleur  peut,  sans  demander  la  résolution,  récla7ner 
des   dommages-intérêts  pendant  le  cours   du  bail;  c)  et 
même  demander  une  expertise  judiciaire  si  l'action  en 
dommages-intérêts  n'est  pas  actuellement  recevable. 


Sic  GuiLLOUARD,  t.  P"",  n°^  203  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  en  général, 
nos  1437  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I»"",  n»  774;  —  Hue,  t.  X, 
no  311  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage,  n°  178. 

Cass.  Fr.,  20  janvier  1891,  Pand.  franc.,  1891,  1,  278;  —  Gass.  Fr., 
7  novembre  1882,  Sir.,  1884,  1,  187;  —  Cass.  Fr.,  24  avril  1893,  D.  P., 
1893,  1,  407;  —  Grenoble,  8  mai  1882,  Sir.,  1884,  2,  123;  —  trib.  Seine, 
1er  mars  1898,  Gaz.  Trib.,  14  juin  1S9S. 

B 

Sic  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  367;  —  Lepage,  Lois  des  bâtim.,  2^  part., 
chap.  III,  p.  179;  —  Carré,  Compét.,  p.  352;  —  Guillouard,  t.  pr,  n°  204; 
—  GuRASSON,  Compét.,  p.  352,  n°  19;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  le^, 
nos 736  et 775;  —  Hue,  t.  X,no311;  —  Dall.,  Rép. ,  Supp. ,-v° Louage, h'' ilS. 

Bruxelles,  18  juillet  1888,  Pand.  pér.  belges,  1889,  no  121;  —  .Nions, 
16  janvier  1884,  Pasic,  1884,  III,  59;  —  Gass.  Fr.,  12  novembre  1889, 
Sir.,  1891,  1,  203  (solution  implicite). 

Comp.  Louvain,  18  février  1886,  /.  T?ib.,  1886,  p.  1112. 


Sic  AuBRY  et  Rau,  loc.  cit.;  —  Guillouard,  t.  1^'^,  n°  205;  —  Pand.  fr., 
v"  Bail  en  général,  n"  1458  ;  —  Hue,  t.  X,  no  311. 

Comp.  Louvain,  18  février  1886,  /.  Trib.,  1886,  p.  1112. 

IL  Droit  du  bailleur  en  cas  de  chayigement  de  destination. 

9*iH.  Le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire  'pour  pro-  Tome  xxv 
noncer  la  résiliation  demandée.  "" 

Voy.  Pand.  fr.,  v"  Bail  en  général,  n"s  1460  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  lor,  no  202;  —  Hue,  t.  X,  no  311. 
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§  5.  De  l'obligation  de  restitution. 

Tome  XXV  5!29.  a)  S'il  y  a  en  même  temps  des  déficits  et  des 
273.  excédents  de  contenance,  le  fermier,  responsable  du  défi- 
cit, ne  peut  compenser  avec  ses  usurpations  ;  b)  le  preneur 
ne  doit  pas  réparer  les  dégradations  qui  ne  sont  que  la 
conséquence  d'un  usage  légitime  ;  c)  la  présomption  établie 
par  l'article  1731  du  code  civil  ne  s'étend  pas  aux  répa- 
rations non  locatives  ;  d)  le  preneur  peut  faire  par  témoins 
la  preuve  contraire  à  la  présomption. 


Sic  Panel,  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  658;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1er,  ijo  920;  —  GuiLLOUARD,  t.  pr,  n°  243;  —  Hue,  t.  X, 
n»  312. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  649 bis;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  1144;  —  Guillouard,  t.  pr,  n°  242;  —  Pand.  fr.,  \°  Bail 
en  général,  n»  1354  ;  —  Hue,  t.  X,  n°  312;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  le"", 
n°  930;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage,  n»  199. 

0 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1144  ;  —  Pand.  belges,  t.  XII,  V  Bail  à  ferme  ou  à 
loyer,  n°  705;  —  Thiry,  t.  IV,  no  28;  —  Troplong,  t.  pr,  no  343;  _ 
Pand.  fr.,  v  Bail  en  général,  n°  1365;  —  Hue,  t.  X,  no  313;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  \°  Louage,  n°  202. 

Contra  :  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  617,  no  15;  — 
GoLMET  DE  Santerre,  t.  VII,  no  Mèbis;  —  Guillouard,  t.  I^r,  uo  244;  — 
Baudry-Lacantuverie,  t.  1^^,  no  925. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  fei-7ne  oit  à  loyer,  n"  708;  —  Duran- 
TON,  t.  XVIL  no  101  ;  —  Troplong,  t.  I^r,  no  340  ;  —  Duvergier,  t.  1er, 
no  443  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1731,  no  1  ;  —  Boileux,  t.  VI,  n»  72  ;  — 
Guillouard,  t.  lo^,  no  245;  —  Pand.  fr.,  \°  Bail  en  général,  n°  1374;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  702,  note  23;  —  Troplong,  t.  I^^,  no  340; 
—  AUBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  367,  note  37;  —  Agnel,  n»  363;  —  Hue,  t.  X, 
no  314;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Louage,  n°  201. 

Caen,  11  mars  1880,  Rec.  arr.  Caen,  p.  202;  —  Paris,  18  mars  1895, 
D.  P.,  1895,  2,  240;  —  Gass.  Fr.,  27  juillet  1896,  D.  P.,  1897,  1,  421;  — 
Gass.  Fr.,  25  mai  1897,  Sir.,  1901, 1,  508. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  III,  p.  194;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr, 
no  927. 

Et  trib.  Marseille,  7  décembre  1SS7,  Rec.  arr.  Aix,  1888,  p.  173. 
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§  6.  Des  pertes  et  détériorations. 

N°  1.  Qui  supporte  la  perte.  —  Qui  doit  la  prouver. 

530.  a)  V article  1732  du  code  civil  ne  dé7^oge  pas  aux  lome  xxv 
principes  généraux;  b)  article  1735  du  code  civil.  n<'s274,27S. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n»  28;  —  Hue,  t.  X,  n^  314;  —  Golmet  de  Santerre, 
t.  VII,  no  178èi5;  —  Guillouard,  t.  1er,  no  237  ;  —  Mourlon,  t.  III,  no  751  ; 
—  Pand.  fr.,  v°  Bail  en giénéral,  n°  1140;  —  Baudry-Lagantinerie,  t.  I^i", 
nos  916  et  suiv.;  —  trib.  Bruxelles,  28  décembre  1886,  /.  Trib.,  1887, 
p.  216. 

Cont?'à  :  Duvergier,  t.  pr,  n"  407. 

B 

Voy.  Pand.  belles,  t.  XII,  v"  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°^  660  et  suiv.; 
— r  Arntz,  t.  IV,  n°  1144;  —  Bazoche  de  Menil,  Manuel,  p.  50;  —  Guil- 
louard, t.  Jcr,  n°s  247  et  suiv.;  —  Pa?id.  fr.,  v°  Bail  en  général,  n°s  1153 
et  suiv,;  —  Baudry-Lagantinerie,  t.  I^r,  n°s  932  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X, 
n"  329. 

Bruxelles,  12  janvier  1880,  Belg.  jud.,  1880,  p.  215;  —  Paris,  7  février 
1880,  D.  P.,  1881,  2,  7;  —  Orléans,  19  août  1881,  D.  P.,  1882,  2,  168  ;  — 
Cass.  B.,  24  janvier. 1883,  Sir.,  1883,  1,  261;  —  Besançon,  28  décembre. 
1898,  D.  P.,  1898,  2,  104  (motifs);  —  trib.  Seine,  22  mars  1898,  Journ.  des 
assur.,  1898,  p.  163;  — trib.  Seine,  2  janvier  1897,  La  Loi,  21  janvier 
1897;  —  trib.  Limoges,  27  janvier  1899,  Gaz.  du  pal.,  1899,- 1,  686. 

N°  2.  De  l'incendie. 
I.  L'article  1733. 

53 1 .   a)  Il  est  une  application  du  droit  commun  de  Tome  xxv 
V article  1302  du  code  civil;  b)  le  preneur  peut  invoquer       280. 
tout  fait  démontrant  quil  yi'est  pas  en  faute. 


Voy.  Arntz,  t.  IV,  n»  1145;  —  Pand.  belges,  t.  XII,  y°  Bail  à  ferme  ou 
à  loyer,  n°  710  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  29  ;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil, 
t.  IV,  p.  312,  n<^s  3  et  suiv. 

Anvers,  8  janvier  1884,  J.  Trib.,  1884,  p.  663. 

B 
Sic  Arntz,  t.  IV,  no  1146  ;  —  Pand.  belges,  t.  X'II,  \°  Bail  à  ferme  ou  à 
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loyer,  n»  714;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  30;  —  Duvergier,  t.  Y'^,  n"  435;  — 
Troplong,  t.  1er,  nos  382  et  suiv.;  —  Proudhon,  Usufr.,  t.  III,  n"  1552;  — 
Taulier,  t.  VI,  p.  244;  —  Larombière,  sur  l'art.  1148,  n»  14;  —  Colmet 
DE  Santerre,  t.  VII,  n°  \l'èbis\  —  Guillouard,  t.  I",  n°  268,  et  Rev.  crit., 
1878,  p.  26;  —  Richard  et  Maucorps,  Tr.  responsab.  civile  en  matière 
d'incendie,  n»  278;  —  Bouucart,  Resjjonsab.  du  locataire,  p.  16  et  19;  — 
BoiLEUX,  t.  VI,  p.  76. 

Gand,  12  décembre  1878,  Pasic,  1879,  II,  72 .  —  Gand,  31  janvier  1882, 
Pasic,  1883,  II,  329;  —  Anvers,  4  novembre  1882,  Pasic,  1883,  III,  108; 

—  Turnhout,  18  décembre  1890,  Pand.  pér.  belges,  1891,  n"  976;  —  Huy, 
4  juin  1891,  ibid.,  1891,  n»  1143;  —  trib.  Gand,  2  mai  1894.  ibid.,  1894, 
n»  1317;  —  sent,  arbitrale,  26  janvier  1889,  ibid.,  1889,  n°  830;  —  Anvers, 
11  mars  1892,  ibid.,  1892,  i\°  961  ;  —  Anvers,  7  janvier  1881,  Pasic,  1881, 
III,  269;  —  Amiens,  10  avril  1877,  Sir.,  1877,  2,  232;  —  Amiens,  9  avril 
1880,  Sir.,  1880,  2,  212;  —  Dijon,  26  mars  1879,  D.  P.,  1879,  2,  148;  — 
Alger,  12  janvier  1882,  Sir.,  1883,  2,  126;  —  Bordeaux,  10  mai  1884,  Sir., 
1884,  2,  198;  —  Toulouse,  19  février  1885,  D.  P.,  1885,  2,  137;  —  Lyon, 

26  mars  1879,  Sir.,  1879,  2,  67;  —  Caen,  19 mai  1881,  Rec  arr.  Caen,  1881, 
p.  177;  —  Rouen,  6  janvier  1887,  Rec.  arr.  Rouen,  1887,  p.  188;  —  Bor- 
deaux, 22  juin  1887,  Rec.  arr.  Bordeauœ,  1887,  1,  433;  —  Caen,  18  juin 
1890,  Rec  arr.  Rouen,  1891,  2,  87;  —  Riom,  11  août  1891,  D.  P.,  1892,  2, 
175  ;  —  Caen,  10  décembre  1892,  D.  P.,  1893,  2,  379;  —  Rouen,  13  juillet 

1893,  Rec.  arr.  Rouen,  1894,  p.  231  ;  —  Alger,  25  novembre  1893,  D.  P., 

1894.  2,  502;  —  Besançon,  27  novembre  1895,  Gaz.  dupai.,  1895,  2,  755; 

—  Aix,  15  novembre  1897,  Rec.  arr.  Marseille,  1898,  1,  17;  — Lyon, 
21  janvier  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  7  juin  1898;  —  trib.  Bazas,  16  janvier 
1894,  Pand.  franc.,  1895,  2,  120;  —  trib.  Argentan,  19  décembre  1894, 
Gaz.  Trib.,  23  avril  1895  ;  —  Douai,  28  mars  1901,  D.  P.,  1901,  2,  233. 

Contra  :  Toullier,  t.  XI,  n^  101;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1733,  n»  1  ;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  702,  note  10;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  367, 
notes  20  et  suiv.;  —  Mkrger,  Rev.prat.,  1860,  p.  136;  —  Hue,  t.  X,  n"  315; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n»  978. 

Et  Arlon,  30  mars  1895,  Cl.  et  Bonj.,  1895,  p.  770;  —  Bruxelles, 
13  mars  1894,  Pasic,  1894,  II,  222;  —  Bourges,  2  mars  1881,  D.  P.,  1881, 
2,  111;  —  Limoges,  9  juin  1877,  D.  P.,  1878,  2,  33  ;  —  Cass.  Fr.,  30  août 
1882,  D.  P.,  1883,  1,213;  —  Cass.  Fr.,  16  août  1882,  D.  P.,  1883,  1,  213; 

—  Orléans,  4  décembre  1886,  D.  P.,  1888,  2,  63;  —  Caen,  l^f  décembre 
1892,  D.  P.,  1893,  2,  379;  —  Angers,  20  mai  1891,  Gaz.  Trib.,  30  juillet 
1891;  —  Paris,  16  mars  1894,  Rec  des  assur.,  1894,  p.  249;  —  Nancy, 
31  juillet  1895,  Rec.  des  assur.,  1895.  p.  433;  —  Lyon,  11  mars  1898, 
Gaz.  dupai.,  1898,  2,  59;  —  trib.  Seine.  2  novembre  1886,  Journ.  des 
assur.,  1887.  p.  165;  —  trib.  Seine,  1"  août  1893,  Journ.  des  assur.,  1894, 
p.  39;  —  trib.  Lyon,  24  novembre  1886,  Gaz.  Trib.,  S  février  1887;  — 
trib.  Langres,  2  mai  1894,  Gaz.  Trib.,  13  juin  1894;  —trib.  Domfront, 
4  août  1895,  Rec.  des  assur..  1895,  p.  462;  —  trib.  Trévoux,  21  mai  1895, 
Journ.  des  assur.,  1896,  p.  237;  —  trib.  Gien,   16  février  1897,  La  Loi, 

27  avril  1897. 
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Sans  rentrer  dans  la  discussion,  il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  signaler  une  particularité  favorable  à  l'opinion  de  Lau- 
rent, alors  surtout  qu'il  s'agit  de  corroborer  un  système 
conforme  à  l'équité  et  aux  principes  du  droit  commun. 
Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  française  du  5  janvier 
1883  montrent  que  le  législateur  de  cette  époque  inter- 
prétait l'article  1733  du  code  civil  largement,  dans  le 
sens  d'une  liberté  absolue  de  la  preuve  de  l'irresponsa- 
bilité du  locataire.  C'est  en  ce  sens  que  s'exprimait  le 
rapport  déposé  à  la  Chambre  des  députés  le  23  février 
1882,  en  invoquant  la  jurisprudence  dominante,  dont  rien 
ne  pouvait  faire  prévoir  la  volte-face  si  prochaine.  Anté- 
rieurement déjà,  à  la  séance  du  5  mars  1881 ,  la  Chambre 
avait  rejeté  un  amendement  consacrant  textuellement  cette 
liberté,  le  rapporteur  le  considérant  comme  superflu. 
Nous  n'entendons  pas,  au  surplus,  donner  une  importance 
exagérée  à  ces  déclarations,  la  loi  de  1883  n'ayant  pas 
touché  à  l'article  1733  du  code. 

II.  Application. 

53!2.  a)  Article  1733  du  code  civil;  b)  la  J^esponsabiliié  '^°^%^^^ 
s'applique  même  aux  lieux  non  destinés  à  être  habités  ;       28o. 
g)  p«r  exemple,  aux  théâtres  ;  d)  le  fait  d'un  tiers  est  un 
cas  fortuit  ;  e)  le  preneur  n'est  pas  déchargé,  même  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  1733,  s'il  est  en  faute  ;  f)  si  le 
preneur  était  absent  lors  de  l'incendie,  le  juge  apprécie, 

eyi  fait,  s'il  est  en  faute. 

A 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^'",  i\°^  1003  et  suiv. 

Paris,  17  novembre  1893,  D.  P.,  1894,  2,  165;  —  Toulouse,  19  février 
1885,  D.  P.,  1885,2,  73;  —  Cass.  Fr.,  5  juillet  1886,  D.  P.,  1887,  1,118;  — 
Orléans,  7  janvier  1888,  D.  P.,  1888,  2,  295;  —  Nancy,  28  avril  1894,  Sm., 
1896,  2,  93. 

Jugé  que,  bien  que  la  résiliation  ait  été  prononcée,  le  prenant  reste 
responsable  de  l'incendie  survenu  avant  la  remise  des  clefs  au  proprié- 
taire :  Bordeaux,  11  novembre  1899,  D.  P.,  1900,  2,  437. 

B 

Voy.  Patid.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  725:  — 
GuiLLOUARD,  t.  I^""^  11°  274;  —  Baudrt-Lacantinerie,  t.  ler,  n»  1003. 
Bruxelles,  13  mars  1894,  Pasic,  1894,2,  222. 

SUPPL.  —  T.  VI.  36 
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c 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  P"",  1,0  io03. 

D 

Sic  Pa7id.  belges,  t.  XII,  v«  Bail  à  fe^-ine  ou  à  loyer,  n°s  727  et  suiv. 

E 

Sic  Beeckman  et  Lebleu,  Code  dup?'opriét.,  n°  304  ;  -  Fuzier-Herman, 
Code  civil,  t.  IV,  p.  315,  n°  34;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Lovuige,  n°  236. 
Gons.  Cass.  Fr.,  28  novembre  1881,  D.  P.,  1882,  1,217. 


Voy.,  quant  à  l'insuffisance  de  la  circonstance  de  l'absence.  Hue,  t.  X, 
n»316;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Ie^  n^  980;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Louage,  n»  215;  —  Guillouard,  t.  I^r,  n°  271. 

Bordeaux,  22  juin  1887,  Rec.  arr.  Bordeaux,  1887,  1,  433;  —  Nancy, 
31  juillet  1895,  Rec.  des  assur.,  1895,  p.  433;  —  Lyon,  11  mars  1898, 
Gaz.  du  pal.,  1898,  2,  59;  —  trib.  Lyon,  31  décembre  1886,  Mon.  jud. 
Lyon,  13  avril  1887;  —  trib.  Bazas,  16  janvier  1894,  Gaz.  du  pal.,  1894, 
2,  245;  —  Cass.  Fr.,  26  mai  1884,  D.  P.,  1885, 1,  209. 

Les  articles  1733  et  1735  s'appliquent  au  louage  de 
meubles. 

Guillouard,  t.  pr,  n»  275;  t.  II,  n°  680,  et  Rev.  crit.,  1878,  p.  32,  n»  28; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  ^o  1004;  —  Hue,  t.  X,  n»  319,  mais 
rapprochez  n°  274;  —  Merger,  Rev.prat.,  t.  X,  n°^  93  et  suiv.;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  IV,  §  367. 

Cass.  Fr.,  16  août  1882,  D.  P.,  1883,  1,  213;  —  Rouen,  15  janvier  1894, 
Rec.  des  assur.,  1894,  p.  294;  —  Trib.  Havre,  4  février  1886,  Rec.  Havre, 
1886,  p.  84;  —  trib.  Havre,  1^^  mars  1887,  Rec.  Havre,  1887,  p.  117;  — 
trib.  Nantes,  15  février  1890,  Rec.  arr.  Nantes,  1891,  1,  71;  —  trib.  Mar- 
seille, 16  novembre  1890,  Rec.  des  assur.,  1891,  p.  271. 

Contra  :  Richard  et  Maucorps,  Tr.  responsabilité  en  mat.  d'incendie, 
n°  382;  —  Delalande  et  Couturier,  Tr.  contrat  d'assur.,  n°  977;  — 
EsMEiN,  Sir.,  1884,  1,  33,  note. 

Et  Rouen,  8  décembre  1879,  Sir.,  1881,  2,  125;  —  Rouen,  28  janvier 
1880,  Sir.,  1881,  2,  125;  —  trib.  Marseille,  10  novembre  1897,  Rec.  arr. 
Marseille,  1898,  1,  96. 

III.  Etendue  de  la  respionsabilité. 

Tome  XXV       533.   a)  Le  locataire  ne  doit  contribuer  aux  frais  de 
%88.       reconstruction  que  dans  la  jnesure  de  la  valeur  existant 
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lors  de  t incendie;  b)  le  preneur  doit  des  dommages-intérêts 
intrinsèques;  c)  notamment  ce  que  le  bailleur  aurait  pu 
toucher,  à  titre  de  loyers,  pendant  le  temps  nécessaire  à  la 
reconstruction  et  à  la  relocation;  d)  si  V incendie  de  la 
maison  louée  a- consumé  des  meubles  qvHy  avait  le  proprié- 
taire, celui-ci  devra  prouver  qu'ils  ont  péri  par  la  faute 
du  locataire. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  732  ;  —  Agnel, 
n°  352;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  367;  —  Marcadè,  sur  l'art.  1733,  n»  4; 
—  Merger,  Rev.  prat.,  1860,  p.  345;  —  Guillouard,  t.  I^r,  n»  280;  — 
Hue,  t.  X,  n°  322  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Louage,  n»  244. 

Cass.  Fr.,  24  novembre  1879,  D.  P.,  1880,  1,  385. 

Contra  :  Duvergier,  t.  I^r,  n°  419  ;  —  Troplong,  t.  I<"',  no  390. 

B 

Gons.  Hue,  t.  X,  no^  322  et  324. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n"  737  ;  —  Guil- 
louard, t.  1er,  n»  279;  —  Hue,  t.  X,  n»  322;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Louage,  n°  245. 

Trib.  Bruxelles,  26  juillet  1879,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVIII.  p.  601;  — 
Gharleroi,  27  novembre  1880,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXX,  p.  39;  —  Cass.  Fr., 
24  novembre  1879,  D.  P.,  1880,  1,  385. 


Sic  Guillouard,  t.  I",  n°  273;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage, 
no243. 

Chambéry,  24  juillet  1882,  Sir.,  1883,  2,  45;  —  Nîmes,  15  mars  1884, 
D.  P.,  1884,  2,  97. 

Cens.  Toulouse,  19  février  1885,  D.  P.,  1885,  2,  137. 

IV.  De  la  renonciation  du  bailleur  à  son  action. 

534.   a)  Le  bailleur  peut  renoncer  au  bénéfice  de  l'ar-  Tome  xxv 
ticle  1733  du  code  civil;  b)  la  renonciation  peut  être  tacite;    "°29i.  ^ 
c)  mais  elle  ne  peut  se  présumer  ;  d)  en  principe,  n  im- 
plique pas  renoficiation,  la  clause  que  le  preneur  payera 
la  prime  d^asswance;  les  tribunaux  apprécient. 


52C  Guillouard,  t.  I",  n°  277;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  l^'^,  n"  1026; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage,  n"  237. 
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B  &  C 

Sic  Panel,  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  nos  757  et  suiv.;  — 
Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  lac.  cit. 

Anvers,  8  janvier  1884,  J.  Trib.,  1884,  p.  663;  —  trib.  Bruxelles, 
4  juillet  1894,  Pa)id.  pér.  belges.  1895,  n"  1633;  —  Anvers,  14  avril  1896, 
ibid.,  1896,  n"  952;  —  Nancy,  2S  avril  1894,  Sm.,  1896,  2,  93;  —  Lyon, 
1er  mars  1877,  Dai.i..,  liép.,  Supp..  y"  Laitage,  n"  237. 

Jugé  que  la  participation  du  locataire  à  l'expertise  des  dommages 
causés  par  l'incendie  ne  constitue  pas  une  renonciation  à  la  preuve  qu'il 
n'est  pas  responsable  du  sinistre  :  Irib.  Liège,  21  juillet  1880,  Cl.  et 
BoNj.,  t.  XXX,  p.  30. 

Jugé  qu'il  n'y  a  pas  renonciation  tacite  par  le  bailleur  dans  le  cas  de 
bail  d'un  magasin  évacué  tous  les  soirs  par  les  locataires,  avec  remise 
des  clefs  au  concierge,  préposé  du  propinétaire  :  Amiens,  11  février 
1885,  Sir.,  1886,  2,  203;  —  Cass.  Fr.,  26  mai  1884,  D.  P.,  1885,  1,  209.  - 
Mais  rapprochez  Metz,  31  mars  1870,  D.  P  ,  1871,  2,  51. 


Sic  GuiLLOUARD,  t.  pr^  ijo  277;  —  Richard  et  Maucorps,  Tr.  responsa- 
bilité, n"  488;  —  Delalande  et  Couturier,  Tr.  coitrat  d'assur  ,  n°  722; 

—  Hue,  t.  X,  no  322;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  le^,  n»'  915  et  1026;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \o  Louage,  n°  237. 

Rouen,  S  décembre  1879,  D.  P.,  1881,  2,  63;  —  Toulouse,  19  février 
1885,  D.  P.,  1885,  2,  137;  —  Aix,  12  juin  1890,  Rec.  arr.  Mx,  1894,  1,  52; 

—  trib.  N'arseille,  17  janvier  1890,  ibid.,  i890,  2,  94;  —  Caen,  29  janvier 
1889,  Rec.  arr.  Caen,  2^  partie,  p.  81. 


V.  De  la  responsabilité  des  colocataires. 

Tome  XXV       535.   a)  Article  1784  du  code  civil;  b)  il  établit  une 

"°294^^     'véritable  solidarité  ;  c)  on  lui  applique  V article  1214  du 

code  civil  sur  la  division  de  la  dette;  d)  le  juge  apprécie  le 

genre  de  preuves   à  admettre  pour  exonération  de  la 

responsabilité  entre  locataires. 

Â 

La  loi  française  du  5  janvier  1883  a  fait  disparaître  la 
solidarité  qu'édictait  l'article  1784  du  code.  Il  dispose 
que  les  locataires  sont  responsables  proportionnellement 
à  la  valeur  locative  de  la  partie  de  l'immeuble  qu'ils 
occupent. 

11  est  admis  par  la  plupart  des  auteurs  que  cette  loi 


I 
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n'est  pas  applicable  aux  baux  ou  aux  sinistres  antérieurs 
à  sa  promulgation. 

Voy.  les  auteurs  cités  Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV,  p.  325,  n°s  2  et 
suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  P^,  n°  1028;  —  Hue,  t.  X,  n"  328;  — 
ItAii.,   liéi).,  Snjj/i  ,  \"  Lois,  nos  163  et  suiv. 

Gass.  Fr.,  26  avril  1892,  D.  P.,  1892,  1,  548;  —  Lyon,  5  mars  1887, 
D.  P.,  1888,  2,  91;  —  Nîmes,  15  mars  1884,  D.  P.,  1884,  2,  97;  —  Bor- 
deaux, 31  décembre  1884,  Sir.,  1885,  2,  62;  —  trib.  Seine,  2  août  1884, 
Sir.,  1885,  2,  1;  —  trib.  Villefranche,  19  juillet  1883,  Sir.,  1885,  2,  1  ;  — 
trib.  Toulouse,  7  juillet  1884,  Sir.,  1885,  2,  1;  —  Agen,  3  août  1892, 
Rec.  assur.,  1892,  p.  696.  —  C'est  l'opinion  que  nous  avons  admise, 
siqwà,  t.  1er,  n»  78. 

Contra,  en  ce  qui  concerne  les  sinistres  postérieurs,  mais  lorsque  les 
baux  sont  antérieurs  à  la  loi,  trib.  Lyon,  9  janvier  1884,  D.  P.,  1884,  3, 
104;  —  trib.  Bordeaux,  7 mai  1884,  D.  P.,  1884,  3,  104;  —trib.  Montluçon, 
10  juin  1887,  La  Loi.  22  septembre  1887. 

Et  Batbie,  Rev.  crit.,  1884,  p.  737;  —  De  Varennes,  Assurances. 
avril  1884. 

Quant  à  l'hypothèse  prévue,  suprà,  t.  I^"",  n°  78  in  fine.  voy.  conf. 
Hue,  t.  X,  n°  328  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  n"  1030. 

La  loi  nouvelle  a  donné  lieu  à  des  difficultés.  11  a  été 
soutenu  que  le  locataire,  en  cas  de  destruction  totale  de 
l'immeuble,  n'étant  tenu  que  d'une  partie  proportionnelle, 
n'est  obligé  de  payer  intégralement  la  valeur  de  l'im- 
meuble que  si  le  bailleur  démontre  que  ce  locataire  a 
commis  une  faute  qui  le  soumet  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 1382  du  code. 

Planiol,  Rev.  crit.,  1886,  p.  626,  et  1888,  p.  286;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  1er,  n»  989;  —  Lassaigne,  Nouvelle  loi  sur  les  risques  locatifs, 
p.  19;  —  De  Varennes,  Assurance,  avril  1884;  —  Guillouard,  t.  pr, 
n»  277;  —  De  Lalande  et  Couturier,  Tr.  contr.  cV assur.,  n°s  659  et  suiv.; 
—  Vavasseur,  Journal  des  assur.,  1883;  —  Sauzet,  Rev.  crit.,  1885, 
p.  166;  —  Charmont,  Rev.  crit.,  1891,  p.  5;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  VII,  no  100&2>;  —  Labbé,  Sir.,  1885,  2,  1  et  73;  —  Saleilles,  Théorie 
générale  de  l'objet,  n»  333;  —  Hue,  t.  X,  n^s  226  et  327. 

Trib.  Lyon,  9  janvier  1884,  D.  P.,  1884,  3,  104;  —  Pau,  15  juillet  1891, 
Sir.,  1891,2,216. 

Dans  un  autre  système,  par  cela  seul  qu'un  locataire 
n'est  pas  parvenu  à  détruire  la  présomption  de  faute  que 
les  articles  1733  et  1734  établissent  contre  lui,  il  est  tenu 
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à  la  réparation  totale  du  sinistre  envers  le  bailleur,  sans 
que  celui-ci  ait  à  fournir  aucune  preuve. 

Richard  et  Maucorps,  Responsabilité,  n°^  736  et  suiv.;  —  Pascaud, 
Rev.  prat.,  1884,  p.  411  ;  —  Batbie,  Rev.  crit.,  1884,  p.  740. 

Cass.  Fr.,  5  avril  1887,  D.  P.,  1887, 1,  329  ;  —  Toulouse,  19  février  1885, 
D.  P.,  1885,  2,  137;  —  Dijon,  23  décembre  1885,  D.  P.,  1886,  2,  246;  — 
Paris,  10  novembre  1886,  D.  P.,  1888,  2,  47  ;  —  trib.  Nîmes,  29  décembre 
1883,  et  Nîmes,  15  mars  1884,  D.  P.,  1884,  2,  97;  —  trib.  Bordeaux, 
7  mai  1884,  Sir.,  1885,  2,  1;  —  trib.  Seine,  2  août  1884,  Sir.,  1885,  2,  1; 

—  Cass.  Fr.,  4  juin  1889,  D.  P.,  1890,  1,  351  ;  —  Cass.  Fr.,  9  mai  1892, 
D.  P.,  1892,  1,  607;  —Rennes,  15  février  1889,  D.  P.,  1890,  2,97;  — 
Paris,  11  avril  1895,  Journ.  des  assur.,  1896,  p.  1;  —  trib.  Lyon, 
16  février  1887,  Gaz.  Trib..  3  juin  1887;  —  trib.  Seine,  6  juillet  1893, 
Journ.  des  assur.,  1894,  p.  81  ;  —  trib.  Seine,  7  juillet  1893,  ibid.,  1894, 
p.  84  (motifs);  —  trib.  Seine,  1"  août  1893,  Rec.  des  assur.,  1894,  p.  39. 

B  &  C 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n"  31  ;  —  Arntz,  t.  IV,  n^^  1148  et  1149;  —  Beeckman 
et  Lebleu,  Code  du  jropriét.,  n°  310;  —  Pand.  belges,  t.  LX,  v»  Louage 
des  choses  (Bail  à  ferme),  n°  744;  —  Agnel,  n"  351;  —  Duranton, 
t.  XVII,  n»  110;  —  DuvERGiER,  t.  I^r,  n»  422;  —  Troplong,  t.  I^r,  n<>  379; 

—  Marcadé,  sur  l'art.  1734,  n"  4;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  702, 
note  13;  —  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  construct.,  n»  2444;  —  Pouget, 
Dict.,  \°  Louage,  n'^  1. 

Contra,  pour  la  répartition  proportionnelle  aux  loyers,  Aubry  etRAU, 
t.  IV,  §  367;  —  Allain,  Manuel  des  juges  de  paix,  n"  1306. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  5  janvier,  on  soutient  que,  si 
un  locataire  prouve  que  le  feu  n'a  pas  pu  prendre  chez 
lui,  ou  qu'il  est  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1733,  le 
propriétaire  ne  pourra  demander  à  chacun  des  autres 
qu'une  indemnité  proportionnelle  à  la  valeur  locative  de 
la  partie  qu'il  occupait,  et  non  pas  répartir,  entre  eux 
proportionnellement,  le  montant  total  des  dégâts.  Cette 
théorie  s'appuie  surtout  sur  le  dernier  rapport  fait  à  la 
Chambre  (-Doc.  pari.,  Chambre,  1882,  p.  2416),  suivi  du 
vote,  sans  observations,  le  28  décembre  1882.  A  l'objec- 
tion que  ce  système  sacrifie  le  propriétaire  qui  n'a  pu 
surveiller  l'immeuble  qu'il  n'habitait  pas,  on  répond  qu'il 
serait  plus  injuste  encore  de  rendre  le  légataire  respon- 
sable d'une  chose  dont  il  n'a  pas  la  garde. 

GuiLLOUARD,  t.  I^f,  11°  277;  —  Sauzet,  Rev.  c7-it.,  1885,  p.  176,  n°^  12 
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el  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  n°  327;  —  Charmont,  Rev.  crit.,  1891,  p.  85;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  11°»  987  et  988;  —  trib.  Bourges,  17  mars 
1887,  La  Loi,  15  avril  1887;  —  Pau,  15  juillet  1891,  Sir.,  1891,  2,  216. 

Les  travaux  préparatoires  sont  étrangement  confus  sur 
cette  question.  La  jurisprudence  se  prononce  contre  cette 
interprétation.  Et,  chose  étrange,  cette  résistance  a  été 
patronnée  par  Batbie,  Rev.  crit.,  1884,  p.  736,  qui,  pré- 
cisément, avait,  comme  rapporteur,  défendu  l'opinion 
contraire,  le  19  septembre  1882,  au  Sénat. 

Trib.  Vienne,  5  août  1886,  Rec.  des  assur.,  1886,  p.  468;  —  Cass.  Fr., 
4  juin  1889,  D.  P.,  1890,  1,  351;  —  Cass.  Fr.,  9  mai  1892.  Sir.,  1892,  1, 
240;  —  Bordeaux,  12  février  1890,  Rec.  arr.  Bordeaux.  1890,  1,  201;  — 
Orléans,  10  mai  1890,  D.  P.,  1891,  2,  230;  —  Montpellier,  24  mai  1897, 
Mon.  jud.  Midi,  22  août  1897. 


VI.  Propriétaire  et  locataires. 

536.  a)  Le  propriétaire  qui  habite  la  maison  na  pas  Tome  xxv 
d'action  contre  les  locataires,  s'ils  prouvent  qu'ils  ne  sont  ^°\^^^ 
pas  en  faute;  b)  spécialement  s'ils  établissent  que  l'incendie 
a  commencé  dans  la  paf'tie  habitée  par  le  propriétaire  ; 
g)  lorsque  le  propriétaire  habite  la  maison,  la  solidarité 
établie  par  l'article  1734  du  code  civil  cesse  d'exister', 
d)  et  il  ne  peut  pas  même  invoquer  l'article  1733  du  code 
civil,  alors  qu'il  prouverait  que  le  feu  n'a  pas  pris  chez 
lui  ;  e)  si  l'on  ne  peut  di7-e  où  Vincendie  a  commencé,  les 
locataires  en  répondent,  chacun  pour  la  partie  quil  a 
louée;  p)  la  présomption  de  faute  contre  le  locataire  sub- 
siste lorsque  l'incendie  a  commencé  dans  une  partie  de  la 
maison  dont  la  jouissance  était  commune  entre  le  proprié- 
taire et  le  locataire. 

Voyez,  en  ce  qui  concerne  le  régime  actuel  en  France, 
infrà,  n"  537. 

Â 

Cens.  Pand.  belyes,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  i\°^  745  et  suiv.; 
—  Thiry,  t.  IV,  n"  32;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  n»  996,  3°. 

Anvers,  27  mai  1879,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVII,  p.  1201;  —  Anvers, 
S  janvier  1884,  /.  Trib.,  1884,  p.  663. 
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B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  no  32;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I"   n»  996,  4". 


Sic  Marcadé,  sur  l'art.  1733,  n°  6  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV.  §  703, 
note  16  ;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  367;  —  Guillouard,  t.  Jer,  n»  272. 

Pour  l'opinion  que  le  preneur  peut  être  tenu  de  payer  la  valeur  de 
l'intégralité  de  l'immeuble,  y  compris  la  partie  occupée  par  le  bailleur, 
Troplong,  t.  pr,  n°  380  ;  —  Duvergier,  t.  l<>^,  n°  425  ;  —  Colmet  de  San- 
TERRE,  t.  VII,  n"  179  bis. 

D 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loi/er,  n°«  749  et  suiv.; 

—  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,    n°  i~9 bis  \    —  Duranton,  t.   XVII, 
n»  109. 

Comp.  Tongres,  25  juillet  1894,  Cl.  et  Bonj.,  1894,  p.  973  ;  —  Verviers, 
29  janvier  1896,  Pand.pér.  belges,  1897,  n°  454;  — Verviers,  23  décembre 
1896,  ibid.,  1897,  n^  455;  —  Cass.  Fr.,  20  juillet  1885,  D.  P.,  1886,  1,  374  ; 

—  Lyon,  29  juillet  1880,  D.  P.,  1881,  2,  70;  —  Lyon,  26  décembre  1882, 
D.  P.,  1882,  2,  209;  —  Poitiers,  24  janvier  1889,  D.  P.,  1890,  2,  97. 

Et  Troplong,  t.  I^r,  no  380;  —  Duvergier,  t.  I«,  no  425;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1733,  n"  4  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  367,  note  27. 

£ 

Sic  Arntz,  t.  IV,  no  1150;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  32. 

Voy.,  quant  aux  littéras  D  et  E,  sous  le  régime  français  actuel, 
Richard  et  Maucorps,  Respo?isabilité,  n°^  416  et  457;  —  De  Lalande  et 
Couturier,  n»  719;  —  Hue,  t.  X,  no  319;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Louage,  n°  229;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n»  996. 

Comp.  Riom,  21  mai  1886,  D.  P.,  1887,  2,  67;  —  Chambéry,  l^r  mars 
1890,  Rec.  arr.  Chambéry,  1890,  p.  227;  —  Toulouse,  7  février  1888, 
D.  P.,  1890,  2,  97;  —  Nancy,  5  février  1887,  Gaz.  du  pal.,  i8Sl,i,33S; — 
Bordeaux,  4  janvier  1887,  ibid  ,  1887,  2,  406;  —  Toulouse,  16  mai  1887, 
ibid.,  1887,  2,  540;  —  trib.  Langres,  16  novembre  1888,  Gaz.  du  pal., 
1889,  1,  86;  —  Montpellier,  24  janvier  1889,  ibid.,  1889,  1,  508;  —  Lyon, 
20  mars  1889,  Mon.jud.  Lyon,  1  septembre  1889;  —  Montpellier,  30  jan- 
vier 1889,  ibid.,  15  juin  1889;  —  trib.  Havre,  8  février  1889,  Gaz.  dupai., 
1889,  2,  15;  —  Bordeaux.  11  mai  1888,  D.  P.,  1890,  2,  87;  —  Bordeaux, 
29  mai  1889,  Rec.  arr.  Bordeaux,  1889, 1,  268;  —  Bordeaux,  22  juin  1888, 
Gaz.  Trib.,  4  septembre  1888;  —  Poitiers,  24  janvier  1889,  D.  P..  1890. 
2,  97;  —  Rouen,  9  décembre  1889,  Gaz.  du  pal.,  1890,  1,  30;  —  Gre- 
noble. 30  décembre  1890,  Rec.  arr.  Grenoble,  1891,  p.  45;  —  Besançon, 
7  janvier  1891,  Gaz.  du  pal.,  1891,  i,  547;  —  Rennes,  15  février  1889, 
D.  P.,  1890,  2,  97;  —  Orléans,  3  décembre  1897,  Gaz.  Trib.,  1898,  i,  126; 

—  Besançon,  6  avril  1898,  D.  P.,  1898,  2,  316;  —trib.  Chambéry,  31  mai 
1887,  Gaz.   Trib.,  16  juin  1887;  —  Lyon,  15  mai  1895,  Mon.jud.  Lyon, 
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1»  octobre  1895;  -  trib.  Lyon,  3  février,  1892,  ibid.,  21  mars  1892;  — 
trib.  Lyon,  14  mars  1894,  ibid..  16  mai  1894;  —  trib.  Toulouse,  23  dé- 
cembre 1889,  Gaz.  trib.  Midi,  26  janvier  1890;  —  trib.  Toulouse, 
23  décembre  1889,  ibid.,  2  février  1890;  —  trib.  Lyon,  2  mai  1894,  Gaz. 
dupai.,  1894,  2,  550;  —trib.  Pontarlier,  28  janvier  1896,  ibid.,  1896,  1, 
716;  —  trib.  Moissac,  26  mars  1897,  Rec.  assur.,  1897,  p.  289;  —  justice 
de  paix  Paris,  12  février  1897,  La  Loi.  18  février  1897. 


Voy.  l'application  faite  dans  un  cas  où  il  n'y  avait  pas  jouissance  com- 
mune, bien  qu'il  existât  entre  la  partie  louée  et  la  partie  occupée  par  le 
propriétaire  une  communication  servant  au  propriétaire  à  exercer  une 
surveillance  nocturne,  Anvers,  8  janvier  1884,  /.  Trib.,  1884,  p.  663. 

Sur  les  caractères  de  l'habitation  par  le  propriétaire,  en  ce  qui  con- 
cerne la  responsabilité  de  l'incendie,  cons.  Gas's.  Fr.,  20  octobre  1885, 
D.  P.,  1886,  1,  374;  —  Dijon,  8  janvier  1880,  Dali..,  Rép.,  Supp., 
v°  Louage,  n°  225;  —  Toulouse,  26  novembre  1880,  Dall.,  Rép.,  Supp., 
Y°  Louage,  n°  225;  —  Amiens,  11  février  1885,  Sir.,  1886,  2,  203;  — 
Cass.  Fr.,  26  mai  1884,  D.  P.,  1885,  1,  209;  —  trib.  Lyon,  10  décembre 
1896,  Gaz.  dupai.,  1897,  1,  25;  —  trib.  Lyon,  15  janvier  1897,  3£on.  jud. 
Lyon,  3  mars  1897;  —  trib.  Lyon,  S  juin  1897,  ibid..  22  novembre  1897. 

La  circonstance  que,  clans  la  maison  louée,  un  local  est 
vacant  au  moment  de  l'incendie  ne  peut  être  assimilée  à" 
l'occupation  par  le  propriétaire. 

Trib.  Lyon,  8  mai  1884,  Sir  ,  1885,  2,  1;  —  Cass.  Fr.,  4  juin  1889, 
D.  P.,  1890,  1,  351;  —  Ghambéry,  l^r  mars  1890,  Rec.  arr.  Chambéry, 
1890,  p.  227;  —  Orléans,  10 mai  1890,  D.  P.,  1891,  2,  230. 

Contra  :  trib.  Lyon,  10  décembre  1896,  Gaz.  dupai.,  1897,  1,  25. 

537.  On  sait  qu'en  France  la  loi  du  5  janvier  1883 
a  modifié  l'article  1734  du  code.  On  a  soutenu  que,  dans 
ce  régime,  les  locataires  ne  peuvent  échapper  à  l'obliga- 
tion de  restituer  qu'à  la  condition  d'établir  que  l'incendie 
n'a  pas  commencé  chez  eux,  ou  qu'il  a  commencé  dans 
la  partie  habitée  par  le  propriétaire. 

GUILLOUARD,  t.  1er,  no  273. 

Dans  une  opinion  opposée,  on  soutient  que,  sous  la  loi 
de  1883  aussi  bien  que  dans  le  régime  du  code,  le  bailleur 
qui  occupe  lui-même  une  partie  de  l'immeuble  loué  ne 
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peut  invoquer  l'article  1733  que  s'il  prouve  que  le  feu  n'a 
pas  commencé  dans  la  partie  de  maison  qu'il  occupe. 

,   Richard  et  Maucorps,  Responsabilité,  n°  544. 

Riom,  21  mai  1886,  D.  P.,  1887,  2,  67;  — Rennes,  15  février  1889, 
D.  P.,  1890,  2,  97;  —  Cass.  Fr.,  29  juillet  1885,  D.  P.,  1886,  1,  374. 

VII.  Des  cas  où  les  articles  ilSo  et  1734  ne  reçoivent  pas  application. 

1.   Du  CAS  où  IL  Y  A  UN  LIEN  JURIDIQUE  ENTRE  L'AUTEUR  DE  L'INCENDIE  ET  LE  PROPRIÉTAIRE 
DE  LA  CHOSE  INCENDIÉE. 

'^^'"^.^^^       538.  a)  L" article  1733  du  code  civil  peut  s'apvliQuer, 

nos  302  à  7       .       <     ,  .     -,     '  T     7     -7  7- 

30S.  par  analogie,  a  des  cas  ou  il  ny  a  pas  de  bail;  b)  l  anti- 
chrésite  devra  prouver  que  tincendie  rHa  pas  été  causé 
par  sa  faute  ;  c)  de  même  V usufruitier. 

A 

Voy.  Panel,  belges,  t.  XII,  v"  Bail  à  fenne  ou  à  loyer,  iï°  781;  — 
GuiLLOUARD,  t.  1er,  ^os  254,  269  et  278;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil, 
t.  IV,  p.  321,  n»  115;  —  Sauzet,  Rev.  crit.,  1879,  p.  570,  n»  3;  —  Hue,  t.  X, 
n°s  319  et  suiv. 

Cons.  d'État.  13  mars  1891,  D.  P.,  1892,  3,  101;  —  Poiters,  24  janvier 
1889,  D.  P..  1890,  2,  97;  —  Cass.  Fr.,  13  novembre  1878,  D.  P.,  1879,  1, 
447;  —  trib.  Seine,  5  mai  1893,  Gaz.  dupai.,  1893,  1,  650. 

Comp.  Baudry-Lacantinerie,  t.  P"^,  i\°  1009. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°^  781  et  782. 
Comp.  Sauzet,  loc.  cit.;  —  Hue,  t.  X,  n»  319;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  I«^  n»  1009. 

C 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n"  1146;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  367;  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  VII,  n"  I19bis;  —  Guillouard,  t.  I",  n"  278;  —  Chavegrin, 
Sir.,  1887,  1,  465,  note;  —  Planiol,  Rev.  crit.,  1888,  p.  289;  —  Sauzet, 
Rev.  crit.,  1879,  p.  570,  n»  3;  —  Hue,  t.  X,  n°  319. 

Cass.  Fr.,  4  juillet  1887,  D.  P.,  1887,  1,  321;  —  Rouen,  27  février  1886, 
SiR.,  1886,  2,  230. 

Contra  :  Provvhot^,  Usufr.,  t.  III,  n»  1551;  —  Demolombe,  t.  X,  n"  628: 
t.  XXVIII,  no  70;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  702,  note  20;  —  Richard  et 
Maucorps,  Tr.  responsabilité,  n°  363;  —  Rodière  et  Pont,  Contr.  de 
inar.,  t.  III,  n^  1754;  —  Perrin  et  Rendu,  Dict.  const}'uct.,  n°  2442;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  n»  1009. 

Sur  l'application  de  l'article  1733  aux  baux  mobiliers,  voy.  suprà, 
no  532. 
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2.  Du  CAS  où  l'incendie  constitue  un  ûuasi-délit. 

539.  a)  La  partie  lésée  doit  prouver  que  Vincendie  est  ^^^%^^ 
arrivé  par  la  faute  de  celui  qui  est  actionné  ;  b)  si  le  pro-  su. 
priétaire  habite  une  partie  de  la  maison  et  que  ïincendie, 
commencé  chez  lui,  détruise  les  meubles  des  locataires, 
ceux-ci  doivent  prouver  la  faute  du  propriétaire  ;  c)  le 
locataire  qui  agit  contre  un  autre  locataire  doit  prouver 
la  faute  de  celui-ci  ;  d)  les  mêmes  principes  s'appliquent  à 
V action  entre  propriétaires  voisins;  e)  le  projoriétaire  de 
la  maison  sous-louée,  détruite  par  un  incendie,  a  action 
contre  son  preneur  ;  f)  ...  mais  pas  d'action  directe  contre 
le  sous-locataire  ;  g)  la  règle  de  l'article  1384  du  code  civil 
s'applique  à  Vincendie. 

B 

Sic  DuvERGiER,  t.  1er,  qos  4i6  gt  suiv.,  et  425;  —  Fuzier-Herman,  Code 
civil,  t.  IV,  p.  323,  n°^  141  et  suiv.;  —  Troplong,  t.  pr,  n°  368;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  n°s  1013  et  1021. 

Trib.  Bruxelles,  18  juin  1884,  Belg.  jud.,  1885,  p.  79;  —  Agen,  18  février 
1891,  Gaz.  dupai..  1891,  2,  410. 

0 

Sic  Thiry,  t.  IV,  no  33;  —  Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  IV,  p.  323, 
no  145;  _  Troplong,  t.  I«r,  n°  367;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr, 
no  1015; —  GuiLLOUARD,  t.  I^r,  no  278; —  Lefebvre,  Rev.  crit.,  1886, 
p.  495. 

Toulouse,  26  novembre  1880,  Sir.,  1881,  2,  29;  —  justice  de  paix  Lyon, 
12  juillet  1895,  Mon.  jud.  Lijon,  23  juillet  1895;  —  Aix,  10  juillet  1890, 
Rec.  arr.  Aiœ,  1890,  1,  319;  —  Paris,  20  novembre  1895,  /.  des  assur., 
1896,  p.  117;  —  trib.  Narbonne,  10  juin  1890,  La  Loi,  13  juin  1890;  — 
justice  de  paix  Paris,  4  août  1892,  Rec.  des  assur.,  1892,  p.  560. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n»  33  ;  —  Agnel,  n»  357  ;  —  Planiol,  Rev.  crit.,  18C0, 
p.  333;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  367;  —  Troplong,  t.  pr,  no  565;  — 
Proudhon,  Usuf.,  t.  III,  nos  1551  et  1565;  —  Duranton,  t.  XVII,  n"  105; 
—  Duvergier,  t.  pr,  no  411;  —  Grûn  et  Joliat,  Assur.  terr.,  no  184;  — 
GoLMET  de  Santerre,  t.  VII,  no  179&^s;  —  Guillouard,  t.  I«r,  no  278;  — 
Sauzet,  Rev.  crit.,  1885,  p.  197,  n»  34;  —  Richard  et  Maugorps,  Tr.  res- 
ponsabilité, no  697;  —  Hue,  t.  X,  no  320;  —  Lefèvre,  Rev.  crit.,  1886, 
p.  495;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  l^r,  n"  1011;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Louage,  n°  219. 

Justice  de  paix  Hervé,  9  mai  1895,  Pand.pér.  belges,  1896,  no  55;  — 
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trib.  Bruxelles,  15  octobre  1S90,  Pasic,  1891,  III,  99;  —  Verviers,  2  août 
1882,  Ci.,  et  Bonj.,  1883,  p.  547;  —  trib.  Bruxelles,  18  juin  1894,  Bel(/. 
jud.,  1895,  p.  78;  —  Cass.  Fr.,  22  octobre  1889,  D.  P.,  1890,  1,  122;  — 
Aix,  4  juillet  1894,  D.  P.,  1895,  2,  167;  —  Cass.  Fr.,  7  mars  1892,  Sm., 
1892, 1,  271;  —  Rouen,  24  décembre  1878,  D.  P.,  1879,  2,  155;  —  Paris, 
16  décembre  1889,  D.  P.,  1890,2,364;  —  Bastia,  16  juin  1890,  D.  P.,  1891, 
2,  235;  —  Nancy,  23  novembre  1893,  Pand.  pér.  belges,  1894,  2,  63;  — 
trib.  Marseille,  10  janvier  1890,  Rec.  arr.  Aix,  1890,  2,  114;  —  trib.  Mar- 
seille, 9  juin  1891,  Rec.  arr.  Aicc,  1891,  2,  222;  —  trib.  Briouda,  13  août 
1891,  /.  des  asstir.,  1892,  p.  149;  —  trib.  Chambéry,  14  décembre  1891, 
/.  arr.  Chambéry,  1892,  p.  30;  —  trib.  Seine,  24  décembre  1895,  Le  Droit, 
18  janvier  1896;  —  trib.  Narbonne,  29  décembre  1898,  La  Loi,  5  janvier 
1899;  — justice  de  paix  Sceaux,  3  décembre  1897,  Zai/Oi,  4  décembre  1897. 

Contra  :  Arntz,  t.  IV,  n°  1147;  —  Toui,lier,  t.  XI,  n»  172. 

Et  justice  de  paix  Mag-ny-en-Vexin,  8  août  1896,  Mon.  juges  paix,  1897, 
no  11. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v  Bail  à  ferme  ou  à  loger,  n»  740. 

Courtrai,  21  janvier  1888,  Pand.  pér.  belges.  1888,  n^  279;  —  Toulouse, 
7  février  1888,  D.  P.,  1890,  2,  97;  —  Poitiers,  24  janvier  1889,  D.  P.,  1890, 
2,97. 

Voy.  suprà,  n°  511. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  368  ;  —  Richard  et  Maucorps, 
Responsab.,  n°  348;  —  Toullier,  t.  XI,  n"  169;  —  Duvergier,  t.  I^r, 
no  434;  —  Troplong,  t.  pr,  no  372;  —  Duranton,  t.  XVII,  n»  112;  — 
BoiLEux,  t.  VI,  sur  l'art.  1733,  p.  78;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1733,  no  3;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  702,  note  20;  —  Larombière,  sur  l'art.  1166, 
no  27;  —  De  Lalande  et  Couturier,  Tr.  contrat  d'assur.,  no  694. 

Et  Amiens,  4  avril  1883,  Sir.,  1883,  2,  178. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^'",  nos  1018  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  n»  319. 
Paris,  9  mars  1893,  Ga^.  dupai..  1893,  1,  501;  —  Rouen,  9  avril  1887, 
Gaz.  dupai.,  1887,  2,  235;  —  Poitiers,  24  janvier  1889,  D.  P.,  1890,  2,  97. 
Cons.  Besançon,  28  décembre  1898,  D.  P.,  1899,  2,  104. 


SECTION  IV.  —  De  la  fin  du  bail. 
Article  ler.  Expiration  «lu  temps. 

§  V.  Principe. 

Tome  XXV       540.  a)  Le  bail  fait  avec  terme  cesse  de  plein  droit  à 
^'%\i.  ^    l'expiration  du  terme;  b)  le  bail  fait  sans  terme  fixe  cesse 
par  un  congé. 
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Sic  Arntz,  t.  IV,  no  1158  ;  —  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  ferme  ou  à 
loyer,  n»  808;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  45;  —  Agnel,  n»  787;  —  Guillouard, 
t.  1",  n°  406;  —  Pand.  fr.,  v"  Bail  en  général,  n°s  2150  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  n"  1200. 

Justice  de  paix  Verviers,  26  avril  1882,  Pasic,  1883,  III,  19;  —  Agen, 
31  mars  1886,  Rec.  arr.  Agen,  1886,  p.  193;  —  trib.  Lyon,  2  novembre 
1889,  Mon.  jud.  Lyon,  23  décembre  1889. 


§  2.  Des  baux  qui  ont  une  durée  fixe. 

541.  a)  Si  Vacte  dressé  ne  fait  pas  mention  de  la  durée  Tome  xxv 
au  oaiL,  cette  durée  ne  pourra,  sil  ny  a  pas  commence-  322. 
ment  de  preuve  par  écrit,  être  prouvée  que  par  l'aveu  et  le 
serment  ;  b)  le  bail  fait  pour  trois,  six,  neuf,  ne  cesse  de 
plei^i  droit  qu'après  neuf  ans  ;  c)  dans  le  silence  de  la  con- 
vention, la  faculté  de  résiliation  à  la  fin  des  deux  premiers 
triennaux  appâtaient  aux  deux  parties;  d)  la  clause  que 
le  preneur  restera  dans  les  lieux  loués  tant  qiiil  lui  plaira 
lie  le  bailleur  pour  toute  la  vie  du  p?^eneur  ;  celui-ci  peut 
mettre  fin  au  bail  en  donnant  congé  ;  e)  il  peut  résulter 
des  circonstances  que  Vintention  des  parties  a  été  de  faire 
cesser  le  bail  à  la  mort  du  preneur  ;  f)  t équité  veut  que  le 
bail  cesse  lorsque  la  force  majeuj^e  empêche  le  locataire 
d'habiter  la  maison  louée  ;  g)  la  durée  du  bail  d'un  appar- 
tement meublé  n'est  fixée  par  l'usage  des  lieux  que  lorsque 
le  bail  n'a  pas  été  fait  à  tant  par  an,  par  mois  ou  par 
jour;  h)  le  bail  finit  de  plein  droit  par  V expiration  de  tout 
terme,  légal  ou  conventionnel. 

A 

&c  GoLMET  DE  Santerre,  t.  VII,  n°  163025;  —  Pand.  fr.,  vo  Bail  en 
général,  \\.°  133. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v  Bail  à  ferme  ou  à  loyer .^  n"811;  —  Thiry, 
t.  IV,  no  45  ;  —  Guillouard,  1. 1<^'^,  n°  424;  —  Pand.  fr.,v°  Bail  en  général, 
nos  122  et  2164  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I<=>-,  no  1216;  —  Hue,  t.  X, 
no  333;  —  Dall.,  Ré-p.,  Supp.,  y°  Louage,  \\°  306,  et  les  auteurs. 

Verviers,  6  avril  1881,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXI,  p.  29;  —  Anvers,  21  no- 
vembre 1882,  Cl.  et  Bonj.,  1883,  p.  540;  —  justice  de  paix  Sceaux, 
14  mai  1880,  Mon.  juges  de  paix,  1880,  p.  502;  —  trib.  Saint-Quentin, 
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26  décembre  1894,  /.  enreg.  fr.,  n»  24687  ;  —  trib.  Nancy,  13  août  1895, 
Gaz.  dupai.,  1895,  2,  564. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  nos  815  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  45;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  en  général,  n»  2167;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  vo  Louage,  n°  306. 

Anvers,  21  novembre  1882,  Cl.  et  Bonj.,  1883,  p.  540;  —  Anvers, 
11  novembre  1879,  Pasic,  1880,  III,  172;  —  trib.  Bruxelles,  26  juillet 
1897,  Pasic,  1897,  III,  351.  —  Réf.  Bruxelles,  24  octobre  1891,  Pand. 
pér.  belges,  1892,  n°  1124. 

Il  en  est  autrement  en  cas  d'un  usage  contraire  :  Anvers,  11  novembre 
1879,  Pasic.,  1880,  III,  172;  —  Anvers,  21  novembre  1882,  précité. 


Sic  Pand.  fr.,  \°  Bail  en  général,  n"  123  ;  —  Guillouard,  t.  I«r,  n°  408  ; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage,  i\°  303. 

E 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n»  1161  ;  —  Pand.  belges,  t.  XII,  v^  Bail  à  ferme  ou 
à  loyer,  no»  1198  et  suiv.;  —  Van  Assche,  Randboek,  t.  IV,  p.  16. 

Bruxelles,  20  janvier  1877,  Pasic,  1877,  2,  75;  —  justice  de  paix  Diest, 
6  septembre  1879,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVIII, p.  479;  —  trib.  Gand,  10  mars 
1880,  Pasic,  1881,  III,  57;  —  Lyon,  12  décembre  1884,  Mon.  jud.  Lyon, 
24  février  1885. 

Contra,  en  l'absence  d'une  clause  du  contrat,  Guillouard,  t.  I",  n°  351; 

—  Hue,  t.  X,  n«  340;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  n»  1263. 
Cons.  Lyon,  12  février  1886,  Mon.  jud.  Lyon,  20  avril  1886. 

F 

Voy.  Guillouard,  t.  P^,  n»  351. 

G 

Cons.  Agnel,  i\°  946;  —  Mourlon,  t.  III,  n»  780;  —  Troplong,  t.  II, 
n°  603;  —  Duvergier,  t.  II,  n°  37;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VII, 
11°  201  bis;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  505;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r, 
n'>1235. 


§  3.  Des  baux  qui  n'ont  pas  une  durée  fixe. 

Tome  XXV       54^5 .   a)  Les  baux  à  loyer  sans  terme  conventionnel 
^"^zio'^    prennent  fin,  sans  un  congé,  par  V expiration  du  temps 
fixé  par  les  usages  locaux;  b)  ils  sont  faits  pour  un  an. 
G)  Le  congé  est  un  fait  unilatéral  qui,  même  sans  accep- 
tation, résout  le  bail;  d)  le  congé  peut  être  verbal;  e)  la 
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preuve  du  congé  suit  les  règles  du  droit  commun;  f)  le 

congé  n'est  soumis  à  aucune  forme;  g)  s'il  y  a  plusieurs 

locatai?''es ,  le  congé  doit  être  donné  à  chacun,  sauf  lors- 

quils  sont  solidaires  ;  h)  les  délais  des  congés  sont  fixés 

par  l'usage  des  lieux. 

A 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  1158;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I«r,  n»  1225;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  §  369. 

Contra  :  Pand.  fr.,  v°  Bail  en  général,  n°s  169  et  2173;  —  Duranton, 
t.  XVII,  n»  117;  —  Duvergier,  t.  pr,  n°  484;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  VII,  n»  183&W;  —  Guillodard,  t.  I",  n»  407,  et  t.  II,  n»  501;  —  Hue, 
t.  X,  no  331. 

Cons.  trib.  Bruxelles,  30  mai  1S8S,  Pand.  pér.  belges,  1888,  n»  1307;  — 
trib.  Gand,  5  mars  1890,  ibid.,  1890,  n"  793;  —  trib.  Bruxelles,  6  novembre 
1889,  ibid.,  1890,  n°  111;  — trib.  Gand,  4  décembre  1889,  ibid.,  1890, 
no  269;  —  trib.  Seine,  25  mars  1886,  D.  P.,  1886,  3,  72. 

Et  comp.  Toulouse,  7  février  1888,  Ga:z.  trib.  Midi,  19  février  1888. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  871;  —  Thiry, 
t.  IV,  n°  45;  —  Arntz,  t.  IV,  n"  1159;  —  Saugkr,  Louage,  n°  126;  — 
GuiLLOUARD,  t.  pr,  n°  428;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1736;  —  Duvergier, 
t.  1er,  no  493;  —  Troplong,  t.  le^,  no  423;  —  Toullier,  t.  IX,  n»  34;  — 
Massé  et  Vergé,  §  704,  note  19;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  369,  note  27;  — 
Pand.  fr.,  v»  Bail  en  général,  nos  2185  et  2203;  —  Hue,  t.  X,  n»  332 

Justice  de  paix  Binche,  2  août  1884,  /.  Trib.,  1884,  p.  1097;  —  trib. 
Seine,  12  février  1889,  Le  Droit,  26  juin  1889, 

Contra,  pour  le  cas  d'un  congé  verbal  ou  par  correspondance, 
Duranton,  t.  XVII,  n»  122. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v"  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  SlSbis;  — 
Arntz,  t.  IV,  no  1159  ;  —  Thiry,  t.  IV,  no  45  ;  —  Guillouard,  t.  le',  no  430; 
—  Pand.  fr.,  vo  Bail  en  général,  n»  2188;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r, 
no  1252;  —  Hue,  t.  X,  no  332. 

Justice  de  paix  Binche,  2  août  1884,  précité;  —  Paris,  2  juillet  1890, 
Le  Droit,  21  juillet  1890. 

£ 

Sic  Thiry,  t.  IV,  no  45;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VII,  no  iS'à bis;  — 
Hue,  t.  X,  no  332;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  no  1255. 

Trib.  Bruxelles,  12  mai  1877,  Pasic,  1878,  III,  64;  —  trib.  Toulouse, 
8  février  1882,  Gaz.  du  pal.,  1882,  1,  382;  —  Paris,  2  juillet  1890, 
Le  Droit,  27  juillet  1890. 

Contra,  pour  l'exclusion  de  la  preuve  testimoniale,  quand  même  il 
s'agirait  d'une  somme  inférieure  à  150  francs,  Merlin,  Qtiest.  de  dr.. 
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v°  Preuve,  §  5,  n»  2;  —  Pigeau,  Proc,  t.  II,  p.  449;  —  Toullier,  t.  IX, 
no34;  —  Duranton,  t.  XVII,  n»  121;  —  Troplong,  t.  pr,  n»  422; — 
Taulier,  t.  VI,  p.  250;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1736,  n°  3;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  IV,  §  704,  note  19;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  369;  —  Allain, 
Manuel  des  jur/es  de  paix,  t.  II,  n»  1728  ;  —  Jay,  Dict.,  v  Louage,  n»  26; 
—  BosT,  Encyclop.juffes  de  paiœ,  y°  Bail  à  ferme,  n°  324;  —  Agnel, 
no  885;  —  Guili.ouard,  t.  I",  n°  431;  —  Curasson,  Poux  et  Pialot, 
Compét.,  t.  ler,  n»  282;  —  Curasson,  Compét.,  t.  pr,  p.  289,  n»  29. 

Et  justice  de  paix  Paris,  17  avril  1895,  Gaz.  Trib.,  20  avril  1895;  — 
Dijon,  13  mars  1877,  Rec.  arr.  Dijon,  1877,  p.  102;  —  Caen,  10  juin  ou 
24  juillet  1880,  Rec.  arr.  Caen,  1881,  1,  6;  —  Douai,  11  août  1884,  Jur. 
Douai,  1884,  p.  352;  —  justice  de  paix  Doulaincourt,  20  juin  1888,  Mon. 
juges  depaix,  1888,  p.  414;  —  Orléans,  S  janvier  1886,  D.  P.,  1887,  1, 
447;  —  Bordeaux,  25  janvier  1898,  Le  Droit,  23  juillet  1898. 

Pour  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  lorsqu'il  y  a  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  Duvergier,  t.  pr,  no  491. 

Nancy,  9  janvier  1878,  Rec.  arr.  Nancy,  1878,  p.  222;  —  justice  de  paix 
Paris,  17  avril  1895,  Gaz.  Trib.,  20  avril  1895. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  874;  —  Pand.  fr., 
v°  Bail  en  général,  n"  2189;  —  Arntz,  t.  IV,  n"  1159;  —  Guillouard, 
t.  \^^,  n"  430  et  suiv.;  —  Agnel,  n"  885;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^"", 
n°  1252;  —  Hue,  t.  X,  n»  332;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage.  n°  367. 

Trib.  Liège,  2  février  1878,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XVI,  p.  1008;  —  trib.  Bru- 
selles,  12  novembre  1881,  Belg.  jud.,  1882,  p.  143;  —  trib.  Gand,  8  mars 
1892,  Pand.  pér.  belges,  1893,  n^  945;  —  trib.  Bruxelles,  27  avril  1895, 
ibid.,  1895,  n»  1449;  —  réf.  Bruxelles,  2  mai  1896,  ibid.,  1897,  n°  8;  — 
Nancy,  9  janvier  1878,  Rec.  arr.  Nancy,  1878,  p.  222;  —  trib.  Toulouse, 
13  avril  1889,  Gaz.  trib.  Midi,  26  mai  1889;  —  trib.  Seine,  25  mars  1886, 
D.  P.,  1886,  3,  72;  —  trib.  Toulouse,  13  avril  1889,  Gaz.  trib.  Midi,  26  mai 
1889;  —  trib.  Seine,  30  décembre  1897,  Gaz.  Trib.,  11  mai  1898;  — 
justice  de  paix  Melun,  11  juillet  1885,  Mo7titeur  des  juges  de  paix,  1887, 
p.  403. 

Comp.  trib.  Marseille,  25  février  1881,  France  jud.,  1881,  p.  544;  — 
trib.  Seine,  11  juillet  1890,  Gaz.  dupai.,  1890,  2,  292. 

Le  congé  étant  un  acte  unilatéral  n'est  pas  soumis  à 
l'article  1325. 

Pand.  belges,  t.  V,  v»  Acte  sous  seing  privé,  n°  315bis:  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Louage,  n°  370;  —Troplong, t. II,  n°  425  ;  —  Curasson,  Compét., 
t.  Ie^  p.  289;  —  Taulier,  t.  VI,  p.  250;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1736,  n»  3; 
—  Guillouard,  t.  I",  n°  429;  —  Pand.  fr.,  \°  Bail  engénéi-al,  n°  2202;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  n°  1252;  —  Hue,  t.  X,  n°  332  ;  —  Larombière, 
t.  VI.  sur  l'art.  1325,  n°  18;  —  Demolombe,  t.  XXIX,  n»  405;  —  Boul- 
langer,  Sir.,  1865, 1,  249,  note. 


1 
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Trib.  Seine,  13  juin  1891,  Ga^.  dupai.,  1891,  2,  281. 
Contra  :  Duvergier,  t.  pr,  n°  492;  —  Agnel,  n°  886;  —  Pigeau,  Proc, 
t.  II,  n»  449;  —  Biochë,  Dict.,  v"  Congé,  n»  28. 
Gons.  aussi  trib.  Marseille,  25  février  1881,  France  judic,  1881,  p.  544. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  826;  —  Agnel, 
n°  890;  —  Guillouard,  t.  I^r,  no  433;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  en  général, 
n°  2222;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  369,  note  28;  —  Hue,  t.  X,  n»  332. 

Louvain,  31  janvier  1885,  /.  Trib.,  1885,  p.  415. 

Contra,  dans  le  cas  de  solidarité,  Baudry-Lacantinerie,  t.  P'",  n"  1243, 
qui  objecte  que  les  débiteurs  solidaires  n'ont  pas  mandat  d'amoindrir  la 
situation  commune. 

Il  nous  paraît  que  l'objection  ne  tient  pas,  car  le  congé 
est  l'acte  unilatéral  du  bailleur,  produisant  ses  effets  sans 
l'acceptation  du  preneur  qui  le  reçoit. 

H 

Sur  les  usages  belges,  voy.  Heuse,  Recueil  des  usages  dans  le  ressort 
de  la  Cour  de  Liège;  —  Bâton,  Coutume  de  Bruxelles;  —  Lavallée, 
£eZ^.>w<^.,  1844,  p.  1647. 

Sur  les  usages  français,  voy.  Pand.  fr.,  v°  Bail  à  loyer,  n°s  622  etsuiv. 


§  4.    De   la   tacite   réconduction. 

N"  1.  Quand  il  y  a  tacite  réconduction. 

543.  a)  Elle  n'a  lieu  que  dans  les  baux  à  loyer  à  terme  Tome  xxv 
conventionnel  et  dans  les  baux  à  ferme;  b)  si  le  bail  à  334. 
loyer  n'a  pas  de  terme  conventionnel,  l'ancien  bail  se  conti- 
nue jusqu'au  congé,  avec  les  garanties  pei^sonnelles  et 
réelles;  c)  si  le  bail  est  fait  pour  trois,  six,  neuf,  les 
garanties  subsistent  pendant  les  trois  périodes;  d)  la 
reconduction  tacite  est  un  nouveau  bail. 


Sic  Akntz,  t.  IV,  n"  IIÛG;  —  Pand.  fr.,  \°  Bail  en  général^  n°  2279; 
—  Guillouard,  t.  II,  n*^  501;  —  Hue,  t.  X,  11°  334;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
yo  Louage,  n°  339. 

Nancy,  9  mai  1896,  La  Loi,  10  juillet  1896. 

Contra:  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1406. 

suppl.  — t.  VI.  37 
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Pour  l'inapplicabilité  de  la  tacite  réconduction  aux  baux  des  meubles, 
voy.  Troplong,  t.  II,  n°  461  ;  —  Duvergier,  t.  II,  n»  234  ;  —  Valéry, 
Louage,  p.  18,  n»  38  ;  —  Guillouard,  t.  II,  ii»  685;  —  Hue,  t.  X,  n°  274. 

Comp.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1404. 

Cons.  trib.  Liège,  8  juillet  1885,  Belg.  jud.,  1885,  p.  959. 

B 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  Bail  à  loyer,  nos  708  gt  suiv. 

c 

Sic  Guillouard,  t.  I^r,  no  423. 

Gass.  Fr.,  10  janvier  1882,  D.  P.,  1883, 1,  55. 


Sic  Pand.  hebjes,  t.  XII,  y°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  \\°  1213  ;  —  ThIry, 
t.  IV,  no  46;  —  Hue,  t.  X,  no  334;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Louage, 
no  328. 


Tome  XXV  544.  a)  Le  consentement  de  toutes  les  parties  est  néces- 
^  z^.  ^  5azre;  a  bis)  même  lorsque  les  preneurs  étaient  solidaires; 
b)  est  aussi  nécessaire,  la  capacité  de  consentir  tacitement; 
g)  la  jouis sayice  continuée  doit  être  à  titre  de  preneur; 
Dj  les  juges  apprécient  la  portée  de  la  durée  de  la  jouis- 
sance continuée;  e)  un  congé  signifié  empêche  la  tacite 
réconduction;  f)  même  lorsqiiil  a  été  donné  par  le  'pre- 
neur; g)  si,  nonobstant  un  congé  donné  ou  reçu,  le  preneur 
prolonge  sa  jouissance  après  la  fin  du  bail,  il  doit  indem- 
niser le  bailleur;  h)  les  pairies  peuvent  renoncer  aux 
effets  du  congé;  i)  la  tacite  réconduction  peid  valablement 
être  interdite  par  le  bail;  j)  mais  les  parties  peuvent 
renoncer  à  la  prohibition;  k)  tout  acte  qui  exclut  l'intention 
commune  de  renouveler  la  location  exclut  par  là  même  la 
tacite  réconduction. 

Â 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  ferine  ou  à  loyer,  nos  i215  et  suiv.;  — 
Guillouard,  t.  le^,  n°  410;  —  Pand.  fr.,  \°  Bail  en  général,  nos  2280 
et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  nos  1410,  1420  et  suiv.;  —  Hue, 
t.  X,  no  334  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage,  n°  328. 

Justice  de  paix  Wervicq,  17  décembre  1896,  Cl.  et  Bonj.,  1897,  p.  80; 
—  trib.  Perpignan,  12  juillet  1893,  Gas.  dupai.,  1893,  2,  634;  —  trib. 
Seine,  9  novembre  1895,  Le  Droit,  16  janvier  1896. 
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A  bis 

Sic  Hue,  t.  X,  n°  334  ;  —  Guillouard,  t.  pï-,  n»  413  ;  —  Baudry-Lâcan- 
TiNERiE,  t.  II,  n°  1420.  —  Gomp.  Ghambéry,  10  juin  1896,  D.  P.,  1899,  1, 
129. 

B 

Sic  Pand.  belges^  t.  XII,  v^  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°^  1222  et  1223;  — 
Thiry,  t.  IV,  11°  46;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1166;  —  Guillouard,  t.  pr, 
n°s  412  et  suiv.;  —  Agnel,  n»  791;  —  Pand.  fr.,\°  Bail  en  général, 
11°  2296  ;  —  Hue,  t.  X,  n»  334  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1423  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  lac.  cit. 

Trib.  Nancy,  13  août  1895  (motifs)  sous  Nancy,  9  mai  1896,  D.  P.,  1S97, 
2,  129;  —  Montpellier,  22  octobre  1897,  Mon.  jud.  Midi,  12  décembre  1897. 

0 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v"  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  tl°  1224  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n°  1419;  —  Hue,  t.  X,  n°  335  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
vo  Louage,  n°  330. 

Lyon,  12  janvier  1881,  Mon.  jud.  Lyon,  12  mai  1881  ;  —  trib.  Bordeaux, 
5  août  1895,  Le  Droit,  1er  janvier  i896. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à  ferme  oit  à  loyer,  n°  1232;  —  Thiry, 
t.  IV,  n»  46;  —  Guillouard,  t.  pr,  no  411;  —  Pand.  fr.,  v»  Bail  en 
général,  n°  2305;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Louage,  no  329. 

Verviers,  5  mai  1880,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXIX,  p.  385.  —  Réf.  Audenarde, 
11  octobre  1889,  Pand.  pér.  belges,  1889,  n"  1733;  —  Gand,  2  novembre 
1889,  Pand.  pér.  belges,  1890,  no  112;  —  trib.  Lyon,  8  mai  1894,  Mon. 
jud.  Lyon,  18  octobre  1894. 

E 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  n»  46;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1167;  —  Guillouard, 
t.  ler,  uo  416;  —  Pand.  fr.,  v"  Bail  en  général,  n»  2320;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Louage,  n°  331. 

Gourtrai,  16  février  1893,  Patid.  pér.  belges,  1893,  n»  1814;  — 
Bruxelles,  26  janvier  1880,  Belg.jud.,  1881,  p.  363;  —  Alger,  7  juin  1899, 
D.  P.,  1901,2,45. 

P 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1167;  —  Pand.  belges,  t.  XII,  w°  Bail  à  ferme  ou  à 
loyer,  n°  1240;  —  Guillouard,  t.  pr,  n°  417;  —  Pand.  fr.,  v»  Bail  en 
général,  n°  2328  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1413. 

Justice  de  paix  Verviers,  13  avril  1883,  Gl.  et  Bonj.,  t.  XXXI,  p.  607. 

G 

Gons.   Pand.  belges,  t.  XII,  v  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  681  ;  — 
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Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  nos  1397  et  1418  ;  _  Huc,  t.  X,  n°  335:  — 
GuiLLOUARD,  1. 1*',  n°  425  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Louage,  n°  332. 

Bruxelles,  9  mai  1890,  Pasic  ,  1890,  II,  333;  —  justice  de  paix  Bor- 
gerhout,  2  janvier  1892,  Pand.pér.  belges,  1893,  n°  53  ;  —  justice  de  pais 
Bruxelles,  30  juillet  1897,  /.  Trib.,  1898,  p.  836  ;  —  trib.  Gand,  17  juillet 
1895,  Fl.jndic,  1896,  p.  91  ;  —  trib.  Gand,  29  janvier  1890,  Pand.pér. 
belges,  1890,  n"  497;  —  Charleroi,  26  mai  1882,  Pasic,  1882,  III,  245;  — 
trib.  Marseille,  17  novembre  1890,  Rec.  arr.  Marseille,  1897,  1,  70;  — 
Cass.  Fr.,  7  novembre  1894,  D.  P.,  1895,  1,  115;  —  trib.  Seine,  11  avril 
1895,  Mon.  Jud.  Lyon,  20  août  1895;  —  trib.  Perpignan,  12  juillet  1893, 
Ga2.  du  pal.,  1893,  2,  634. 

H 

Voy.  Pand.fr.,  v»  Bail  en  général,  n°*  2320  et  suiv  ;  —  Agnel,  n°  790; 
—  DuvERGiER,  1. 1^""^  no  504  ;  —  Troplong,  t.  I^r,  no  457;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  IV,  §  704,  note  17;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  369,  note  22  ;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1738,  n»  2. 

Comp.  Duranton,  t.  XVII,  nos  120  et  123. 


Sic  Guillouard,  t.  I",  11°  415;  —  Pand.fr.,  \°  Bail  en  général,  n"  2329. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  1244;  — 
Pand,.  fr.,  \°  Bail  en  général,  nos  2330  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  1er, 
no  415;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \'°  Louage,  n- 333. 

K 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  no»  1260  et  suiv.; 
—  DuvERGiER,  t.  I",  no  21;  —  Guillouard,  t.  I^r.  n"»  415  et  418;  — 
Pand.  fr.,  \°  Bail  en  général,  no  2333. 

Gomp.  GoLMET  DE  Santerre,  t.  VII,  11°  185^25;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  no  1411. 

No  2.  Effet  de  la  réconduction  tacite. 

Tome  XXV  545.  a)  Article  1759  du  code  ci  cil;  b)  le  prix  de 
"°3j0^  ^  Vcincien  bail  est  maintenu;  c)  mais  non  les  garaidies  sti- 
pulées dans  le  premier  bail,  ni  la  solidarité  ;  d)  la  durée 
du  nouveau  bail,  dans  les  baux  à  loyer,  dépend  des  usages 
locaux  s  ils  fixent  un  terme;  e)  s'il  s  agit  de  baux  à  ferme  : 
articles  1774  et  1776  du  code  civil;  f)  si,  lors  d'un  bail 
de  trois,  six,  neuf,  il  est  donné  congé  après  le  premier  ou 
le  second  triennal,  et  que  le  preneur  reste  en  possession, 
il  y  a  réconduction  tacite,  donc  nouveau  bail. 
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Voy.  Caen,  11  mars  ISSO,  Rec.  a)-r.  Caen,  1880,  1,  202;  —  Toulouse, 
7  décembre  1882,  Gas.  du  pal.,  1883,  1,  236;  —  trib.  Seine,  6  janvier 
1886,  Le  Droit,  27  juillet  1886;  —  Lyon,  22  mai  1886,  Mon.  jud.  Lyon, 
25  septembre  1886;  —  Douai,  12  mars  1892,  D.  P.,  1892,  2,  380;  —  trib. 
Lille,  24  février  1898,  Nord  jud.,  1898,  p.  257. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n"  1268  ;  —  Thiry, 
t.  IV,  no  46;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1168;  —  Guillouard,  t.  pr,  no  419;  — 
Agnel,  n°  800;  —  Pand.  fr.,  v  Bail  en  général,  n»  2337;  —  Hue,  t.  X, 
n"  334 ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1429;  —  Dall.,  iîep., -Supp., 
V"  Louage,  n"  335. 

Rennes,  21  novembre  1889,  D.  P.,  1892,  2,  130  (motifs);  —  Rennes, 
G  février  1893,  D.  P.,  1895,  2, 129. 

Comp.,  en  ce  qui  concerne  le  loyer  de  marchandises,  Valéry,  Louage, 
p.  39,  no  19. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n^^  1269  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  IV,  nMlôS;  —  Thiry,  t.  IV,  n"  46;  —  Guillouard,  t.  pr,  n»  421; 
—  Agnel,  nos  794  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  n°  336;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  no  1431  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Louage,  n°  337. 

Comp.  Riom,  19  juillet  1890,  Gaz.  trib.,  12  octobre  1890. 

Contra,  quant  à  la  solidarité,  Beltjens,  Encyclop.  du  code  civil,  t.  III, 
p.  637,  no  1;  —  Guillouard,  t.  P'',  n  '  422;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  II, 
no  1423. 

Et  Ghambéry,  10  juin  1896,  Gaz.  du  pal.,  15;  décembre  1896;  — 
Cass.  Fr.,  26  octobre  1898,  D.  P.,  1899,  1,  129. 

Cette  dernière  opinion  nous  semble  préférable.  La 
solidarité  n'est  pas  une  sûreté,  mais  une  condition  du 
bail,  maintenue  avec  le  caractère  de  stipulation  expresse, 
comme  le  serait,  par  exemple  aussi,  une  clause  de  réso- 
lution expresse.  Il  n'y  a  rien  là  d'absurde,  quoi  qu'en 

dise  Hue. 

D 

Cons.  Lavallée,  Dissert.,  Belg.  Jud.,  1844,  p.  1647;  —  Arjvtz,  t.  IV, 
no  1168;  —  Guillouard,  t.  pr,  no  419-  _  Dall.,  Rép.,  Supp.,  y°  Louage, 
no  336. 

Réf.  Bruxelles,  29  janvier  1880,  Pasic,  1880,  III,  100;  —  Bruxelles, 
6  mars  1882,  SeHEYVEN,  Rec.  dr.  électoral,  t.  IV,  p.  654;  —  Verviers, 
15  mai  1880,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXIX,  p.  385;  —  trib.  Bruxelles,  22  février 
1888,  Pasic,  1888,  III,  268;  —  trib.  Bruxelles,  18  février  1891,  ibid., 
1891,  no  llSi. 
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Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°s  1286 
et  suiv.:  —  Arntz,  t.  IV,  n"  1168;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  46;  —  Guillouard, 
t.  I^»-,  n°  419. 

F 

Sic  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  III,  p.  637,  n"  4;  —  Guillouard, 
t.  1er,  nos  423  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v"  Bail  en  général,  n"  2351;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1",  n»  1217. 

Cons.  Gass.  Fr.,  10  janvier  1882,  D.  P.,  1883,  1,  55. 


Article  S.  Dn  consentement  des  parties. 

Tome^xxv       546.  a)  Le  consentement  des  parties  mettant  fin  au 

^°3o3.  *     ^<^^^  joew^  être  tacite;  b)  la  preuve  de  ce  consentement  suit 

les  règles  générales  du  droit  commun;  c)  si  les  parties 

dressent  un  écrit  pour  constater  la  résiliation  du  bail,  cet 

écrit  est  soumis  à  t article  1325  du  code  civil. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  v"  Bail  à  ferine  ou  à  loyer,  n^s  1189  et  suiv.; 
—  Pand.  fr.,  v»  Bail  en  général,  n°  2360;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1er, 
n°s  1367  et  suiv. 

Voy.  les  api  Jications  faites  :  trib.  Bruxelles,  23  janvier  1884,  /.  Trib., 

1884,  p.  471  ;  —  ti'ib.  Bruxelles,  16  avril  1884,  /.  THb.,  1884,  p.  796;  — 

trib.  Bruxelles,  3U  mai  1S8S,  Pand.  pér.  belges.  1888,  no  1307;  —  justice 

de  paix  Borgerhout,  15  novembre  1889,  ibid.,  1891,  n°  96;  — Verviers, 

6  juin  1894,  ibid.,  1895,  n"  1470;  —  Paris,  22  novembre  1897,  D.  P.,  1898, 

2,88. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n"  1417;  —  Aubry 
et  RAU.t.  IV,  ?i  369;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  ler,  n»»  1369  et  1370;  — 
Hue,  t.  X,  n»  279  ;  —  Garsonnet,  t.  III,  §  822,  note  3. 

Justice  de  paix  HoUogne-aux-Pierres,  21  décembre  1SS7,  Pand.  pér. 
belges,  1888,  n°  195;  — justice  de  paix  Heyst-op-den-Berg,  15  novembre 
1878,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVIII,  p.  534;  —  Pau,  21  mars  1893,  D.  P.,  1893, 
2,  304;  —  Rouen,  20  août  1881,  D.  P.,  1883,  2,  205;  —  Gass.  Fr.,  4  janvier 
1887,  D.  P.,  1887,  1,  447  (décision  implicite). 

Gons.  Verviers,  21  juillet  1886,  Pasic,  1886,  III,  320;  —Bruxelles, 
3  février  1885,  Pasic,  1885,  II,  233. 

Contra,  pour  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale,  Guillouard, 
t.  1er,  no381. 

Et  Orléans,  8  janvier  1886,  et  Gass.  Fr.,  4  janvier  1887,  D.  P.,  1887,  1. 
447;  —  Gaen,  12  novembre  1883,  Sir.,  1884,  2,  15;  —  Montpellier,  10  dé- 
cembre 1896,  Mon.  jud.  Midi,  7  février  1897;  —  Rouen,  16  février  1895, 
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Rec.  arr.  Rouen,  1895,  p.  103;  —  Bordeaux,  25  janvier  1898,  Le  Droit, 
23  juillet  1898. 

C 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  I»»",  n»  1367;  —  Dall.,  Rëp.,  Supp., 
v°  Louage,  n»  301  ;  —  Guillouard,  t.  I",  11°  382:  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  en 
général,  n°  2370. 

Gons.  Pand.  belges,  t.  V,  \°  Acte  sous  seing p^'ivé,  n"  375. 

Trib.  Lyon,  19  décembre  1882,  Mon.  jud.  Lyon,  1  mars  1883;  — 
Rouen,  20  août  1881,  D.  P.,  1883,  1,  305. 


Article  3.   De  la  résolntion  du  l>ail  pour  iuexécntion  des  eugageinents 
de  l'nne  des  parties. 

§  P^   Quand  il  y  a  lieu  a  résolution. 

547 ,  a)  Toute  inexécution  donne  lieu  à  résolution  Tome  xxv 
quand  rengagement  inexécuté  peut  être  considéré  comme  "°36o.  ^ 
ayant  déterminé  le  consentement  de  X autre  partie;  b)  le 
juge  peut  accorder  un  seul  délai  pour  le  payement  du 
prix;  c)  le  bail  est  en  fait,  mais  non  en  droit,  résolu 
par  la  faillite  ou  la  déconfiture  du  preneur.  Renvoi  au 
titre  des  Hypothèques;  d)  le  bailleur  nest  pas  tenu  de 
mettt^e  préalablement  le  preneur  en  demeure  de  remplir 
ses  engagements  ;  e)  à  défaut  de  stipulation  coyitraire,  le 
loyer  est  quérable  ;  F)  le  bailleur  ne  peut  pas  demander  la 
résolution  pour  défaut  de  payement  du  prix,  lorsque  lui- 
même  na  pas  rempli  ses  engagements. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XLII,  v»  Failli- Faillite,  n^s  2146  et  suiv.;  t.  XII, 
v»  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n"  1207;  —  Bâton,  Nouveau  code  du  prop7-iét., 
p.  74;  —  Laurent,  t.  XXIX,  nos  393,  402  et  suiv.;  —  Humblet,  Tr.  faillite, 
no  794;  —  Dall.,  Rép.,Supp.,  yo Faillite,  no»  1116  et  suiv:;  —  Desjardins, 
Rev.  crit.,  1866,  p.  1  et  97;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  g  261,  noie  34;  — 
Golmet  de  Santerre,  t.  IX,  no  2Sbis;  —  Thézard,  P?-iv.  et  hypot.,  n°  338; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  nos  1268  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  no  340.  — 
—  Gomp.  Thikrcelin,  Rev.  crit.,  1867,  p.  37  et  suiv. 

Trib.  Puy,  27  avril  1882,  Répert.périod.  enregist.  fr  ,  n°  5952. 

En  France,,  la  loi  clu  12  février  1872  a  modifié  les 
articles  450  et  550  du  code  de  commerce,  et  l'article  2102 
du  code  civil. 

Voy.  Pand.  fr.,  v  Bail  en  général,  nos  2130  et  suiv.;  —  Guillouard, 
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t.  I",  nos  354  et  suiv.;  —  Agnkl,  n°  499;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  J", 
n°  1268;  —  Hue,  t.  X,  n°  340;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Faillite,  n^s  1H6 
et  suiv. 

La  jurisprudence  française  décide  que  le  seul  fait  de  la 
faillite  du  preneur  n'entraîne  pas  de  plein  droit  la  résilia- 
tion du  bail,  et  que  les  tribunaux  apprécient  s'il  y  a  lieu 
de  la  prononcer. 

Ais,  25  mars  1S8G,  Bull.  arr.  Aiœ,  1886,  p.  381;  —  trib.  comm. 
Marseille,  7  décembre  1886,  /.  jur.  Marseille,  1887,  p.  76. 

Les  solutions  données  pour  le  cas  de  faillite  s'appliquent 
à  la  liquidation  judiciaire. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n"  1268;  —  Hue,  t.  X,  n"»  340. 

Quant  à  la  déconfiture,  elle  ne  tombe  pas  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  française  de  1872.  C'est  incontesté. 

D 

Sic  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  I^r,  n°  1383;  —  Demolombe,  t.  XXIV, 
no  544;  _  GuiLLOUARD,  t.  1er,  no  430. 

Contra  :  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  704,  note  6;  —  Troplong,  t.  II, 
no  316  ;  —  Pand.  fr.,  vo  Bail  en  général,  n^  2453  ;  —  Hue,  t.  X,  n»  337. 

Trib.  Bruxelles,  19  mars  1883,  /.  Trih..  1884,  p.  438. 


Voy.  GuiLLOUARD,  t.  1er,  no  442  ;  —  Huc,  t.  X,  n"  337  ;  —  Baudry-Lacan- 

TINERIE.  t.  1er,  no  1382. 

Orléans,  20  avril  1888,  D.  P.,  1SS9,  2,  247. 

Jugé  que  le  locataire  ne  peut  échapper  à  la  résolution  du  bail  en 
invoquant  l'inexécution  des  conditions  par  le  bailleur,  si  celles-ci  sont 
postérieures  aux  infractions  qui  lui  sont  reprochées  :  trib.  Liège,  29  no- 
vembre 1879,  Cl.  etBoNJ.,  t.  XXX,  p.  1250. 

Cons.  Anvers,  18  juin  ISSO,  Belg.  jud.,  1880,  p.  1014. 


§  2.  Pouvoir  d'appréciation  du  juge. 
Tome  XXV       548.  a)  Le  juqe  peut  accorde?"  un  délai  ;  b)  et  même 

nos36l,36±         ^  -1  '  •^'^,,  '     ,    4-  ■        \   1 

refuser  de  p?'ononcer  la  resolution,  suivant  les  circon- 
stances. 
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Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  n°  1380  ;  —  Guillouaed,  t.  pr,  n"  438. 
Nivelles,  7  septembre  1883.  /.    Trib.,  1883,  p.  722;  —  justice  de  paix 
Nogent-sur-Seine,  30  mars  1887,  La  Loi,  1er  avril  1897. 

B 

Sic  Panel,  belges,  t.  XII,  v"  Bail  à  ferme  on  à  loyer,  n°^  949  et  963  ;  — 
GuiLLOUARD,  t.  pr,  n"  438;  —  Pand.  fr.,  \°  Bail  en  général,  n"  2452;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  n°  1380  ;  —  Hue,  t.  X,  n°  337  ;  —  Dai.l.,  Rép., 
Supp.,  vo  Louage,  no  311. 

Trib.  Bruxelles,  23  janvier  1884,  Belg.jud.,  1884,  p.  184;  —  Courtrai, 
11  juillet  iS92,Pand.pér.  belges,  1893,  no758;  —justice  de  paix  Genappe. 
13  mars  1885,  Cl.  et  Bo.nj.,  t.  XXXIII,  p.  500;  —  trib.  Bruxelles,  29  no- 
vembre 1893,  Pand.  pér.  belges,  1894,  n»  627;  —  Cass.  Fr.,  24  avril  1893, 
Sir.,  1894,  1,  438;  —  Cass.  Fr.,  9  janvier  1893,  D.  P.  1893,  1,  407;  — 
Agen  5  août  188G,  Rec.  arr.  Agen,  1887,  p.  16. 

Cons.  trib.  Bordeaux,  17  février  1890,  Rec.  arr.  Bordeaux,  1890, 
2,49. 

Aa-tlcle  4.  De  la  condition  résolutoire  expresse. 

§  P'".   Quand  il  y  a  condition  résolutoire  expresse. 
De  son  effet. 

549.  a)  La  clause  qu'en  cas  d'inexécution  des  condi-  Tome  xxv 
tions  du  bail  le  bailleui"  pour^^a  demander  la  résolution,  ""371.  ^ 
ne  forme  pas  condition  résolutoire  expresse;  b)  il  en  est 
de  même  de  la  clause  portant  que  le  contrat  sera  considéré 
comme  nul  et  non  avenu;  c)  en  principe,  il  en  est  égale- 
ment ainsi  de  la  clause  que  les  loyers  seront  payés  à 
V échéance,  à  peine  de  résiliation  du  bail;  d)  il  y  a  clause 
de  résolution  expresse  lorsque  le  contrat  exprime,  dans 
n  importe  quelle  formule,  que  le  bail  sera  résolu  sans 
intervention  du  juge;  e)  lorsque  la  condition  résolutoire 
est  expresse,  le  bailleur  doit  ensuite  déclarer  sa  volonté; 
F)  et,  en  principe,  il  n'est  pas  obligé  d'employer  la  voie 
de  la  sommation  ;  g)  s'il  est  stipulé  qu'une  simple  somma- 
tion, un  commandement  sueront,  il  nest  pas  nécessaire 
que  t exploit  porte  que  l'intention  du  bailleur  est  de  mettre 
fin  au  bail  ;  h)  le  preneur  ne  pourra  plus  payer  après  la 
signification  de  V exploit  ;  i)  les  tribunaux  ne  peuvent  pas 
mainteni?^  le  bail,  malgré  la  condition  résolutoire,  si  le 
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'preneur  s'exécute  après  que  le  bailleur  a  déclaré  vouloir 
rompre  le  contrat;  j)  sauf  si  le  loyer  est  portable,  le  bail- 
leur doit,  pour  avoir  droit  à  résolution,  s  être  jjrésenté 
chez  le  preneur  pour  recevoir  le  prix. 

A 

Sic  GuiLLOUARD,  t.  le"",  n°  440;  —  Hue,  t.  X,  n"  338;  —  Baudry-Lacan- 

TINERIE,  t.  1er,  n»  1381. 

Liège,  16  juillet  1879,  Pasic,  1880,  II,  216. 

B 
Sic  Panel,  belges,  t.  XII,  'v<>  Bail  à  ferma  oit  à  loijer,  n»  994. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  \°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  996,  rapprochez 
no  1004. 

Bruges,  17  avril  1888,  Pand.  pér.  belges,  1888,  n°  969;  —  Rouen, 
9  janvier  1890,  Gaxr.  dupai.,  1890,  1,  597. 


Voy,  GuiLLOUARD,  t.  P'",  n»  440;  —  Baudry-Lacantinerie,  1. 1*"",  n°  1381  ; 
—  Hue,  t.  X,  n°  338. 

Nancy,  16  avril  1877,  Sm.,  1879,  2,  325;  —  Bourges,  2  novembre  1886, 
D.  P.,  1887,  2,  51;  —  Orléans,  20  avril  1888,  D.  P.,  1889,  2,  247;  —  Paris, 
11  août  1891,  Ga;^.  Trib.,  21  août  1891  ;  —  Rouen,  9  janvier  1890,  Gaz.  du 
pal.,  1890,  1,  597;  —  Paris,  24  mai  1890,  La  Loi,  2  août  1890;  -  Alger, 
7  novembre  1892,  D.  P.,  1893,  2,  294;  —  Paris,  29  juillet  1896,  D.  P., 
1897,  2,  31  ;  —  Paris,  7  juin  1894,  Gaz.  Trib.,  25  septembre  1894. 

£ 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  1018. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  1020/cr. 
Bruxelles,  24  février  1881,  Pasic,  1882,  II,  47. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à  fet  ine  ou  à  loyer,  n»  1019. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à  fei'ine  ou  à  loyer,  w^  i023bis. 

Trib.  Bruxelles,  19  octobre  1892,  Pa?id.  pér.  belges,  1894,  n'^  1324;  — 
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Arlon,  20  février  1896,  Cl.  et  Bonj.,  1896,  p.  94;  —  Cass.  Fr.,  21  mars 
1892,  Sir.,  1892,  1,  229. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°^  1024  et  suiv. 
Trib.  Bruxelles,  16  avril  1890,  Pand.  pér.  belges,  1890,  n"  1015;  — 
Cass.  Fr.,  21  mars  1892,  Sir.,  1893,  1,  229. 
Gons.  Verviers,  22  mars  1899,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLVII,  p.  632. 


§  2.   De  la  renonciation  aux  effets  de  la  condition 
résolutoire. 

o50.   a)  Le  bailleur  mut,  même  tacitement,  renoncer  Tome  xxv 

\  n"'  37''^  à 

aux  effets  de  la  condition  résolutoire;  b)  tel  n'est  pas  le       374" 
cas  oit,  après  résolution  de  plein  droit,  il  reçoit  les  layons 
échus,  même  sans  faire  de  réserves;  c)  quand  le  bailleur 
n'a  jamais  donné  suite  à  la  condition  résolutoire,  il  est 
censé  y  avoir  renoncé,  inêtne  pour  V avenir . 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  v  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°3  1039  et  suiv.; 

—  GuiLLOUARD,  t.  I«r,  11°  442;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n»  1384;  — 
Hue,  t.  X,  n"  339;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Louage,  11°  308. 

Nancy,  16  avril  1877,  D.  P.,  1879,  2,  205;  —  Orléans,  17  janvier  1895, 
Sir.,  1896,  2,  167. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  v  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°^  1043  et  suiv.; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  P^,  n»  1384;  —  Guillouard,  t.  I^',  n"  442;  — 
Hue,  t.  X,  n»  339. 

Et  cons.  trib.  Bruxelles,  13  mars  1879,  Pasic.,  1879,  III,  60  ;  —  Bruges, 
17  avril  1888,  Pand.  pér.  belges,  1888,  n»  969;  —  Verviers,  5  décembre 
1894,  Cl.  et  Bonj.,  1894,  p.  1218;  —  Orléans,  17  janvier  1895,  D.  P.,  1896, 
2,93. 

§  3    Conséquences  de  la  résolution. 

551.   a)  La  résolution  ne  produit  pas  tous  ses  effets  Tome  xkv 
rétroactifs  pour  le  passé  ;  b)  les  loyers  cessent  de  courir    "  380.''  ** 
à  partir  de  la  résolution  ;  c)  et,  en  outre,  le  preneur  devra 
une  indemnité,  s  il  a  prolongé  sa  jouissance  après  la  réso- 
lution; d)  le  bailleur  doit  restituer  les  loyers  anticipative- 
ment   payés  pour   la  jouissance  future   qui  disparaît; 
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e)  également  une  partie  pj'oporiionneUe  des  pois-de-vin; 

f)  la  partie  qui  obtient  la  résolution  a  droit  à  des  dom- 
mag  es-intérêts  ;  g)  le  locataire  ou  fermier,  en  cas  de  rési- 
liation par  sa  faute,  doit  payer  le  prix  du  bail  pendant  le 
temps  nécessaire  à  la  relocation,  temps  que  le  juge  appré- 
cie suivant  les  circonstances;  h)  si  le  contrat  est  résolu  par 
la  faute  du  bailleur ,  celui-ci  doit  rembourser  au  preneur 
une  partie  proportionnelle  des  fomis  d'acte  et  autres 
accessoires . 

A 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  P"-,  no^  1386  et  1387;  —  Guillouard, 
t.  1er,  no  445.  _  Dall.,  Rép.,  Supp.,  yo  Louage,  n»  304. 
Cass.  Fr.,  8  novembre  1882,  D.  P.,  1883,  1,  305. 
Gomp.  trib.  Angoulème,  l^r  avril  1889,  La  Loi,  28  mai  1889. 

B 

Voy.  Panel,  belges,  t.  XII,  v  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°^  1059  et  suiv.; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  nos  1391  et  1393. 

Trib.  Bruxelles,  22  avril  et  15  juillet  1891,  Pand.pér.  belges,  1892, 
nos  2059  et  2060. 

C 

Sic  Trib.  Gand,  17  juillet  1895,  Panel,  pér.  belges,  1896,  n°  580. 

D  &  E 

Sic  Panel,  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°^  1058  et  1062;  — 
Bai  on,  Nouveau  coele  du propriét  ,  p.  68  ;  —  Guillouard,  1. 1^'",  n°  445  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1^^,  n°  1385;  —  Proudhon,  Usufruit,  t.  III, 
n° 1219. 

Trib.  Bruxelles,  22  avril  et  15  juillet  1891,  précités. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  nos  1066  et  suiv.;  — 
Guillouard,  t.  ler,  no  447;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^"",  no  1385;  — 
Hue,  t.  X,  n»  354. 

Anvers,  2  novembre  1878,  Paslc,  1880,  III,  87:  —  trib.  Bruxelles, 
4  juillet  1888,  Pand.  pér.  belges,  1888,  no  1385;  —  trib.  Bruxelles,  22  avril 
et  15  juillet  1891,  Pand.  pér.  belges,  1892,  n^^  2059  et  2060;  —  Charleroi, 
1er  mars  1878,  Pasic,  1879,  III,  20. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  nos  1070  et  suiv.; 
—  Arntz,  t.  IV,  no  1178;  —  Bâton,  Nouveau  code  du  propriét.,  p.  56;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  no  1385;  —  Guillouard,  t.  II,  n°s  507  et  suiv.; 
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—  Panel,  fr.,  v»  Bail  à  loyer,  ï\°^  729  et  sui/.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Louage,  n°  378. 

Bruxelles,  21  mai  1884,  /.  Trib.,  1884,  p.  890;  —  trib.  Bruxelles, 
25  juin  1890,  Panel,  pér.  beiges,  1890,  p.  1799;  —  trib.  Gand,  3  janvier 
1894,  ibid.,  1894,  n»  401;  —  trib.  Gand,  4  juillet  1  94,  ibid.,  1895,  n»  47;  — 
Bruxelles,  25  février  1896,  ibid.,  1896,  n°  528;  —  trib.  Liège,  29  avril  1885, 
Cl.  et  BoNJ.,  1886,  p.  1;  —  justice  de  paix  Borgerhout,  26  juin  1891, 
Pand.  pér.  belges,  1892,  n"  558;  —  Gass.  Fr.,  24  novembre  1879,  D.  P., 
1880,  1,  385;  —  Toulouse,  19  février  1885,  D.  P.,  1885,  2,  137;  —  trib. 
Boulogne-sur-Mer,  5  novembre  1885,  Gaz.  dupai.,  1885,  2,  769;  —  trib. 
Seine,  31  décembre  18S6,  La  Loi,  16  janvier  1887. 

H 

Sic  GUILLOUARD,  t.  pr,  n»  447. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  ^o  1335. 


Article  5.  I>e  la  cessation  <In  l>ail  par  le  fait  du  bailleur 

§  V.    Eviction.    Annulation.    Résolution. 
Expropriation. 

N°  1.  Principe. 

559.  a)  Le  bail  consenti  par  mi  simple  possesseur  ne-  lome  xxv 
lie  pas  le  propriétaire  ;  b)  les  baux  consentis  par  celui  qui  ""385^  ^ 
7i'a  quune  propriété  ayinulable  ou  rescindable  tombent  avec 
le  droit  du  concédant  ;  c)  de  même,  les  baux  consentis  par 
celui  dont  la  propriété  est  résolue  ou  révoquée  rétroactive- 
ment;  d)  et  aussi  les  baux  consentis  par  un  adjudicataire 
dont  les  dy^oits  sont  résolus  par  une  revente  sur  folle 
enchère;  e)  t expropriation  d'utilité  publique  fait  tomber 
le  bail  et  donne  droit  au  preneur  à  une  indemnité.  Renvoi 
aux  lois  spéciales. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferm,e  ou  à  loyer,  n^  1083;  —  Arntz, 
t.  IV,  no  1157;  —  Durantox,  t.  XVII,  n°  13 J;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  en 
général,  n°  2495. 

Contra,  lorsque  le  possesseur  est  de  bonne  foi,  Delvincourt,  t.  III, 
n»  427;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  704,  n°^  4,  note,  et  10. 

B 

Sic  Pa7id.  belges,  t.  XII,  v"  Bail  à  fei'ine  ou  à  loyer,  n°  1076;  —  Arntz, 
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t.  IV,  11»  H57;  —  Thiry,  t.  IV,  11°  49;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I<"-, 
no  1392. 

Orléans,  13  juillet  1892,  D.  P.,  1893,  2,  329. 

c 

Sic  Hue,  t.  X,  11°  286. 

Contra  :  Troplong,  Louage,  t.  I«r,  n°s  100  et  545  et  suiv.;  —  Duvergier, 
t.  pr,  110  86;  -  TouLLiER,  t.  VI,  no  576;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  369;  — 
GUILLOUARD,  t.   1er,   nos  49  et  SUiV.;   —   DURANTON,   t.    XVII,  n©  134;   — 

Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,   n°^  83  et  1392;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Louage,  no  51. 

Nous  persistons  à  rejeter  ropinion  absolue  de  Laurent. 
Voyez  suprà,  t.  V,  n*"  10,  e. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  v"  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n»  1079;  — 
Arntz,  t.  IV,  no  1157;  —  Paignon,  Comment,  des  ventes  judic,  sur 
l'art.  138,  t.  I^r,  n»  185. 

Comp.  Baudry-Lacantinerie,  t.  le»",  no  84;  —  Duvergier,  t.  pr,  no  84; 
—  Bioche,  Dict.,  yo  Yente  sur  folle  enchère,  no  104;  —  Lachaize,  Expro- 
priât, forcée,  t.  II,  11°  471;  —  Huet,  Saisie  hnmobil.,  p.  309,  no  3;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  369,  note  14;  —  Ghauveau  sur  Carré, 
quest.  2432,  70  ;  —  Guillouard,  t.  P',  nos  50  et  449;  —  Persil,  Comment. 
loi  2  juin  1841,  no  382  ;  —  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  vo  Folle  enchère, 
n°  40;  —  Waelbroeck.,  Exprop.,  t.  III,  p.  468;  —  Pand.  belges,  t.  XLIV, 
yo  Folle  enchère,  nos  ^i^g  et  suiv. 

Et  Paris,  28  octobre  1893,  D.  P.,  1894,  2,  104. 


No  2.  Conséquences  du  principe. 

Tome  XXV       553.   a)  La  sous-location  tombe  avec  le  droit  du  sous- 

bailleu?^  ;  b)  si  le  preneur,  expulsé  par  suite  de  V éviction 

du  bailleur,  a  fait  des  constructions  ou  plantatioyis  en 

vertu  de  son  bail,  on  ne  lui  applique  pas  l'article  555  du 

code  civil. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v"  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  nos  1064  et  1085&2S  ; 

—  Arntz,  t.  IV,  n"  1154;  —  Bâton,  Nouveau  code  du  pro2)riét.,  p.  67 
et  suiv.;  —  Larombière,  sur  l'art.  1183,  no  17;  —  Hue,  t.  X,  no  285;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Louage,  n»  259;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  369, 
note  15;  —  Troplong,  t.  II,  no»  544  et  suiv.;  —  Duranton,  t.  XVII,  no  159; 

—  Guillouard,  1. 1^',  n°  345   —  Baudry-Lacantinerie,  t.  le^,  no  1386. 
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Angers,  H  janvier  1890,  Ga;:.  dupai.,  1890,  1,  275;  —  Lyon,  18  no- 
vembre 1891,  Mon.  jud.  Lyon,  9  décembre  1891;  —  trib.  Lyon,  15  juin 
1881,  Finance  judic,  18S1,  p.  122;  — trib.  Seine,  13  mars  1885,  La  Loi, 
16  mai  1885;  —  Paris,  20  juillet  1896,  D.  P.,  1897,  2,  31;  —  Poitiers, 
13  février  1899,  Gaz.  du  pal.,  1899,  1,  554;  —  trib.  Seine,  2  novembre 
1893,  La  Loi,  6  décembre  1893. 

Contra  :  Duvergier,  t.  I^r,  n°  539. 

Jugé  qu'est  tenu  de  respecter  les  sous-localions,  le  propriétaire  qui 
reprend  sa  chose  en  vertu  d'une  résiliation  conventionnelle  :  trib.  Seine, 
20  juin  1882,  Ga^.  dupai.,  1882,  2,  231. 

Mais  jugé  que  la  résiliation,  même  conveiitionnelle,  met  fin  aux  sous- 
locations  consenties  par  le  fermier  contrairement  à  une  clause  formelle 
du  bail  :  Dijon,  15  mars  1899,  D.  P.,  1900,  2,  358. 

Jugé  :  Bien  que  la  résolution  du  bail  principal  anéantisse  les  sous- 
baux  consentis  avec  l'autorisation  du  propriétaire,  les  sous-locataires 
qui  ont  payé  des  loyers  sur  quittances  visées  par  le  propriétaire  ont  le 
droit  d'être  maintenus  pour  la  période  de  temps  correspondante  :  trib. 
Marseille,  10  juin  1886,  Rec.  arr.  Aix,  1887,  2,  22. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n»  1082.  Voy.  sicprà, 
t.  II,  no  729. 

§  2.  De  l'expulsion  du  preneur. 

N"  1.  Principe. 


554.  Article  1743  du  code  civil;  Abis)  Vacquéreur  ne  lome  xxv 

5  388 
393. 


peut  expulse^'  s  il  s'est  engagé  à  respecter  le  bail,  soit  ^"^^^^^ 
envers  le  vendeur ,  soit  envers  le  preneur  ;  b)  l'acquéreur 
peut  expulser  le  preneur  sans  l'avertir  par  un  congé;  c)  il 
importe  peu  que  V acquéreur  ait,  lors  de  la  vente,  connu 
le  bail  et  sa  durée;  d)  Vacquéreur  expulsé  peut  réclamer 
des  dommages-intérêts  au  bailleur;  e)  lorsque  le  bail  a 
date  certaine,  Vacquéreur  succède  aux  droits  et  aux  obli- 
gations du  bailleur  ;  p)  il  importe  peu  que  le  preneur  ne 
soit  pas  encore  en  possession  de  la  chose. 

A 

Voy.  trib.  Bruxelles,  17  octobre  1888,  Pand.pér.  belges,  1889,  n»  503; 
—  trib.  Liège,  8  février  1 896,  ibid.,  1896,  n»  1179;  —  Verdier,  Transcript., 
t.  V^^,  n°  399;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"»  1272  et  suiv.;  —  Bressoles, 
Transcript.,  n^  50;  — Lesenne,  Transcript.,  n°  77;  —  Guillouard,  t.  I^""^ 
n»  362. 
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Jugé  que  l'acquéreur  ne  peut  pas  expulser  le  locataire  qui  lui  oppose 
une  correspondance  ayant  acquis  date  certaine  et  établissant  le  bail  : 
Cass.  Fr,,  27  mars  1900,  D.  P.,  1900,  1,  449. 

Abis. 

Sic  Pand  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n^  1092. 

Verviers,  23  novembre  1887,  Pand.  pér.  belges,  1888,  n°  1666;  — 
justice  de  paix  Stavelot,  15  décembre  1892,  ibid.,  1893,  no  1134. 

Contra,  lorsque  l'engagement  a  été  pris  avec  l'ancien  propriétaire, 
Arntz,  t.  IV,  n°  1161. 

B 

Sic  Pand.  belges,  l.  XII,  \°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  1116;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  52  ;  — Bousquet,  Dict.,  v°  Bail,  p.  242  ;  —  Baudry-Lacan- 

TINERIE,  t.  1er,  no  1293. 

Cass.  B  ,  8  février  1894,  Pand.  pér.  belges,  1894,  n'^  705;  —  Bruxelles, 
8  mai  1896,  Pasic,  1896,  II,  353. 

Contra  :  Arntz,  t.  IV,  n°  1163;  —  Troplong,  t.  II,  n"  505;  —  Duver- 
GIER,  t.  l'îr,  n»  546;  —  Duranton,  t.  XVII,  n°  144;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  369;  —  Agnel,  n^  823;  —  Guillouard,  t.  I^r,  no  365;  —  Marcai  É,  sur 
l'art.  1750,  no  1  ;  —  Hue,  t.  X,  no  344;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage, 
no  292. 

Ettrib.  Liège,  2  février  1878,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVI,  p.  1008;  —  justice 
de  paix  Dalheni,  30  octobre  1883,  Pasic,  1883,  III,  41;  —  trib,  Liège, 
19  décembre  1894,  Pand.  pér.  belges,  1895,  n"  693;  —  justice  de  paix 
Luzech,  1er  lévrier  1895,  La  Loi,  30  mai  1895;  —  justice  de  paix  Paris, 
30  décembre  1897,  ibid.,  12  janvier  1898. 


Sic  Guillouard,  t.  I«r,  n"  363;  —  Hue,  t.  X,  no  344;  —  Baudry-Lacan- 
TINERIE,  t.  pr,  no  1282. 

Trib.  Liège,  19  décembre  1894,  Pand.  jjér.  belges,  1895,  no  693  ;  — 
Bruxelles,  8  mai  1896,  Pasic,  1896,  II,  353;  —  Pau,  28  février  1898,  Sir., 
1898,  2,  303;  —  Agen,  8  août  1891,  La  Loi,  23  septembre  1891  ;  —  trib. 
Seine,  20  novembre  1893,  Le  Droit,  22  décembre  1893. 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  1089;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  369. 

D 

.Sic  Agnel,  n»  822;  —  Guillouard,  t.  I^r,  u"  373;  —  Pand.  fr.,  \°  Bail 
en  général,  n»  2098  ;  —  Hue,  t.  X,  n»  346. 

Verviers,  6  novembre  1889,  Cl.  et  Bonj.,  1890,  p.  190;  —Verviers, 
20 avril  1889,  Pasic,  1889,  IIL  252. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^""^  ^o  1294. 

£ 
Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  ferine  ou  à  loyer,  nos  ^095  et  suiv.;  — 
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CoLMET  DE  Santerre,  t.  VII,  p.  278;  —  GuiLLOUARD,  t.  P"",  11°=  361  et  suiv.; 

—  Hue,  t.  X,  nos  342  et  344  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I«-,  n°^  1301  et 
suiv.;  —  Dall.,  Réf.,  Supp.,  v»  Louage,  n»  284  ;  —  Mouri.on,  Rev.  prat., 
1870,  p.  217;  —  Feitu,  ihid.,  p.  406. 

Trib.  Liège,  25  octobre  1879,  Cl.  et  Bon.j.,  t.  XXX,  p.  295;  —  Gand, 

17  janvier  1883,  Pasic,  1883,  II,  230;  —  Verviers,  26  octobre  1887, 
Pand.  pér.  belges,  1888,  n°  981  ;  —  trib.  Liège,  25  novembre  1891,  ibid., 
1892,  n»  716;  —  Bruxelles,  21  mai  1895,  ibid.,  1895,  n"  1247;  — trib. 
Seine,  20  novembre  1893,  Le  Di'oit,  22  décembre   1893;  —  Gass.  Fr., 

18  avril  1893,  D.  P.,  1893,  1,  351  ;  —  Gass.  Fr.,  25  avril  1893,  D.  P.,  1893, 
1,  287;  — trib.  Amiens,  26  décembre  1891,  Rec.  arr.  Amiens,  1893,  p.  16; 

—  Limoges,  5  janvier  1887,  D.  P.,  1888,  2,  167;  —  Gass.  Fr.,  12  mai  1886, 
D.  P.,  1887,  1,  323. 

Mais  comp.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  .369,  note  32  ;  t.  II,  §  176,  note  8;  — 
trib.  sup.  Golmar,  13  juillet  1898,  Sir.,  1901,  4,  29. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  1091;  —  Arntz, 
t.  IV,  n"  1164;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  51;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Louage, 
\\°  287;  —  Troplong,  t.  II,  n^  493;  —  M  arcade,  sur  l'art.  1743,  n"  2;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  704,  note  33  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  309;  — 
Taulier,  t.  VI,  p.  252;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VII,  p.  1896i5;  — 
Marinier,  Rev.  prat.,  1859,  p.  529;  —  Guillouard,  t.  If"",  n»  367;  — 
Pand.  fr.,  \°  Bail  en  général,  nos  550et2029;  —  Gurassox,  Compét.,  t.  P'-, 
p.  370:  —  Hue,  t.  X,  n"^  291  et  344;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1", 
no  1312. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  III,  p.  428;  —  Duranton,  t.  XVII,  n»  139;  — 
DuvERGiER,  t.  I^'-,  nos  281  et  541;  —  Berriat-Saint-Prix,  2sotes  sur  le 
code  civil,  t.  III,  no  6960;  —  Agnel,  no  812;  —  Proudiion,  Usufr.,  t.  I«'', 
n"  102  ;  —  BuGXET  sur  Pothikr,  no  62,  note  1. 

No  2.  De  l'expulsion  en  vertu  d'une  clause  du  bail. 


555.  a)  Si  le  bailleur'  a  reserve  le  droit  d  expulsion,  le  Tome  xxv 

400. 


preneur  ne  peut  pas  invoquer  cette  clause  ;  b)  le  bénéfice    "°'  ^^*  ^ 


de  la  clause  d'expulsion  passe  de  plein  droit  à  l'acquéreur 
lo7's  même  qu'il  n'en  est  pas  fait  mention  dans  l'acte  de 
vente;  c)  article  1751  du  code  civil  ;  d)  l'acquéreur  qui 
veut  user  de  la  faculté  d'expulsion  doit  faire  connaîti^e 
son  intention  au  preneur  peu  de  temps  après  la  vente  ; 
e)  quant  au  congé  qu'il  doit  donner  :  article  1748  du  code 
civil  ;  f)  il  n'est  pas  tenu  de  signifier  son  titre  d'acquisition 
au  preneur  ;  g)  le  bailleur  doit  des  dommages-intérêts  au 
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preneu?'  expulsé;  h)  ei  celui-ci  a  le  droit  de  rétention,  à 
moins  que  son  bail  n'ait  pas  date  certaine, 

Â 

Sic  Pand.  belges,  l.  XII,  v»  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  i,os  H29  et  suiv.; 

—  DuvERGiER,  t.  Je"-,  11"  551;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  97,  notes;  — 
Troplong,  t.  II,  11°  517;  —  Agnel,  11°  815;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  YII, 
n»  196iif5;  —  Guillouard,  t.  pr,  n"  370;  —  Hue,  t.  X,  i\°^  344  et  34G:  — 

—  Baldry-Lacantinerie,  1. 1",  no  1296;  —  Dali,.,  Rép..  Supp.,\°  Louage, 
11»  294, 

Contra  :  Duranton,  t.  XVII,  n"  147. 

B 

Sic  DuvERGiER,  t.  I",  n°  543;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  370.  note  34;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1744,  n"  1  ;  —  Guillouard,  t.  pr,  n"  371;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  IV,  §  704,  n»  35;  —  Agnel,  n"  813;  —  Pand.  fr.,  \'°  Bail  en 
général,  n^  2056;  —Hue,  t.  X,  n"  344;—  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  P'', 
n"  1287;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Louage,  n°  295. 

Contra  :  Duranton,  t.  XVII,  n°  148;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  200, 
notes;  —  Troplong,  t.  II,  n°^  511  et  519. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à,  ferme  ou  à  loyer,  n°  1114;  — 
Arntz,  t.  IV,  n»  1165;  —  Guillouard,  t.  Ie^  n"  372;  —  Pand.  fr.,  \°  Bail 
en  général,  n"^  2065  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^""^  j^os  1326  et 
suiv.;  —  Hue,  t.  X,  11°  347;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Louage,  n°  298, 


Voy.  Pand.  fr.,  v»  Bail  en  général,  n°  2059;  —  Guillouard,  t.  pr, 
no  375;  —  Hue,  t.  X,  no  346;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  n»  1299;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Louage,  n°  297. 

E 

Verviers,  23  novembre  1887,  Pand.pér.  belges,  1888,  no  1666;  —  justice 
de  paix  Dinant,  8  octobre  1889,  Pa7id.  x)ér.  belges,  1889,  no  1706;  — 
trib.  Liège,  20  mai  1886,  Cl.  et  Bonj.,  1886,  p.  1184. 


Sic  Pand.  belges,  I.  XII,  nos  i\2Q  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  vo  Bail  en 
général,  xï°  2051;  —  Hue,  t,  X,  n»  346;  —  Baudry-Lacantinerie,  1. 1*^ 
no  1298. 

Contra  :  Gloes,  Gl.  et  Bonj,,  t.  XI,  n»  932. 


Voy.  sur  les  articles  1744  à  1747  du  code,  Pand.  belges,  t.  XII,  v"  Bail  à 
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ferme  ou  à  loyer,  nf^  1135  et  suiv.;  —  Van  Assche,  Handboek,  t.  IV, 
p.  14;  —  Pand.  fr.,  v»  Bail  en  r/énéral,  n°^  2097  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacanïinerie,  t.  pr,  nos  1320  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  !«••,  n»  37G;  t.  II, 
nos  451  et  suiv.;  —  Huc,  t.  X,  n»  346. 
Verviers,  10  mars  1880,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXIX,  p.  490. 

H 

Voy.  Guillouard,  t.  pr,  n^»  377;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail' en  général, 
nos  2118  et  suiv.;  —  Huc,  t.  X,  no  347;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr, 
no  1.324. 

Gass.  Fr.,  10  janvier  1882,  D.  P.,  1883,  1,  55. 


Article  6.  I>e  la  pei-te  <le  la  olios©  lonée. 

§  1*"".  Principe. 

55f>.  a)  La  perte  totale  de  la  chose  résout  le  bail,  même  Tome  xxv 
lorsqu'elle  est  due  à  la  faide  d'une  des  parties  ;  b)  en  cas  de  "  408. 
jjerte  partielle,  on  applique,  par  analogie,  V article  1636 
du  code  civil;  c)  et  le  preneur,  même  si  la  perte  partielle 
a  eu  lieu  par  sa  faute,  peut  demander  la  résiliation  du 
bail  ou  une  dimimUion  de  priœ  ;  d)  s'il  opte  pour  le  main- 
tien du  bail,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  prononcer  la' 
résiliation;  e)  le  bailleur  ne  peut  pas  se  prévaloir  de 
Valternative  établie  par  ï article  1722  du  code  civil  ;  p)  le 
preneur  ne  peut  pas  obliger  le  bailleur  à  reconstruire  ou 
remplacer  ;  g)  même  si  la  perte  est  due  à  la  faute  du  bail- 
leur ;  h)  ...  et  si  celui-ci  obtient  une  indemnité  du  chef  de 
la  perte;  i)  si  la  maison  s  écroule  par  vétusté  ou  si  la  démo- 
lition est  ordonnée  par  mesure  de  police,  il  y  a  lieu  à  des 
dommages-intérêts  si  le  bailleur  est  en  faute;  j)  lorsque  la 
maison  périt  par  la  faute  du  preneur,  celui-ci  ne  doit  pas 
les  loijers  pour  toute  la  durée  du  bail. 


Sic  Arntz,  t.  IV,  n"  115G;  —  Pand.  belges,  t.  XII,  yo  Bail  à  ferme  ou  à 
loyer,  nos  h^q  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  47;  —  Guillouard,  t.  I«'', 
no  393;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^-,  nos  344  et  354;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  Y°  Louage,  n»  111. 

Verviers,  11  décembre  1885,  Pasic,  ISSO,  III,  210;  —  trib.  Scino, 
17  juin  1893,  Gaz.  trib.,  24  septembre  1893;  -t  Poitiers,  19  lévrier  1894, 
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Sir.,  1894,  2,  201;  —  trib.  Lyon,  28  mai  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  21  octobre 
1887. 
Gomp.  Troplo.ng,  t.  P^  n°  315. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  \°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n»  1179;  —  Thiry, 
t.  IV,  n°  47;  —  Aonel,  u°  802;  —  Pand.  fr.,  y°  Bail  en  général,  n»  1051. 

Trib.  Bruxelles,  15  juillet  189G,  Pand.  pér.  belges,  1897,  n»  464;  — 
Gand,  12  février  1887,  Pasic,  1887,  II,  283;  —  trib.  Bruxelles,  27  juin 
1883,  Pasic,  1884,  III,  195;  —  Gass.  Fr.,  16  mai  1877,  D.  P.,  1879,  1,  1G4. 

C 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  lei',  no  3.56. 


Voy.  ActNEL,  nos  §02  et  1106;  —  Guillouard,  t.  P'',  n"  397;  —  Baiidry- 
Lacantinerie,  t.  I«i',  n»  359. 

Paris,  6  juin  1888,  et  Gass.  Fr.,  9  janvier  1889,  D.  P.,  1889,  1,  9;  — 
Gass.  Fr.,  18  novembre  1890,  D.  P.,  1892,  1,  81. 

E 

Sic  Pand,.  belges,  t.  XII,  v"  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n"  1178;  — Arntz, 
t.  IV,  no  1156;  —  Thiry,  t.  IV,  no  47;  —  Guillouard,  t.  1er,  n»  397;  — 
Agnel,  n«*  802  et  1106;  —  Hue,  t.  X,  no  294;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  pr,  n»  359. 

Verviers,  30  mai  1894,  Pand.pér.  belges,  1895,  no  1671. 

F  &  G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  yo  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°^  1164  cl  1183; 

—  Marcadé,  sur  l'art.  1722,  n°  1;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  704,  note  4; 

—  Guillouard,  t.  I"',  nos  i06  et  suiv.,  393;  —  Pont,  Rev.  crit.,  1853, 
p.  296  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  366,  note  5;  —  Pand.  fr.,  v»  Bail 
en  général,  n»  1069;  —  Hue,  t.  X,  nos  294  et  296. 

Gass.  Fr.,  31  décembre  1878,  D.  P.,  1879,  1,  300;  —  Lyon,  11  février 
1896,  Mon.  jud.  Lyon,  9  juillet  1896;  —  Bordeaux,  7  mars  1899,  Gaz.  du 
val.,  1899,  1,  562. 

Gomp.  Troplong,  l.  I^s  no  220. 

Gons.  Duvergier,  t.  I"',  no  521,  pour  des  tempéraments. 

Gomp.  Gass.  Fr.,  18  novembre  1890,  Sir.,  1891, 1,  265. 

Baudry-Lagantinerie,  1. 1"",  nos  359,  355,  353  et  369  n'admet  le  droit  du 
px'encur  d'exiger  la  reconstruction  qu'en  cas  de  perle  partielle. 

fi 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  vo  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  1170;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  P'-,  nos  352,  3.j5,  3G4,  1363;  —  Guillouard,  t.  P'',  no  394; 

—  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  366,  note  5;  —  Hue,  t.  X,  no  295. 
Bordeaux,  7  mars  1899,  précité. 
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Gons.  justice  de  paix  Namur,  11  mars  1890,  Pand.  pér.  belges,  1890, 
n»  986;  —  justice  de  paix  Bruxelles,  13  mai  1896,  ibid.,  1896,  n"  1108;  — 
trib.  Bruxelles,  4  juillet  1894,  Ibid.,  1895,  \\°  1633;  —  Liège,  30  juin  1881, 
G[,.  etBoNJ.,  t.  XXX,  p.  1218. 

Gomp.  Troflong,  t.  I'^'',  no«  219  et  suiv.;  —  Duvergier,  1. 1^'-,  u"  523. 


Sic  Pand.  belges,  L.  XII,  v"  Bail  à  ferme  ou  à  loijer,  nos  1166  gt  H67. 

Justice  de  paix  Bruxelles,  20  janvier  1882,  Belg.  jnd.,  1882,  p.  686;  — 
Anvers,  6  juillet  1888,  Pand.  pér.  belges,  1889,  no624;  —  trib.  Bruxelles, 
20  décembre  1893,  ibid.,  1894,  n«  886;  —trib.  Bruxelles,  18  avril  1883, 
Pasic,  1883,  III,  303;  —  trib.  Seine,  18  juin  1898,  Gaz.  trib.,  16  octobre 
1890;  —  Paris,  5  novembre  1887,  Le  Ih-oit,  23  novembre  1887;  —  trib. 
Seine,  1<'-  février  1883,  Ga~.  dupai.,  1883,  1,  371. 

J 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°  1172. 


§  2.  Application  du  principe. 

557.  a)  Si  la  force  majeure  frappe  la  chose,  fout  en  la  Tome  xxv 

laissant  subsister,  mais  rend  la  jouissance  impossible,  le   ""Vis. 

bail  est  résolu  ;  b)  de  même  si  la  chose  ne  peut  plus  être 

employée  à  V usage  pour  lequel  elle  a  été  louée;  c)  le  ti^ouble 

permanent  qui  rend  la  jouissayice  de  la  chose  impossible 

résout  le  bail  ;  d)  la  voie  de  fait  ne  donne  pas  au  p7''eneur 

droit  à  résiliation  du  bail  ou  à  la  diminution  du  prix; 

e)  Ï article  1722  du  code  civil  ne  s'applique  pas  lorsque  la 

force  majeu7'e  ne  fait  que  diminuer  les  produits  de  la 

chose. 

A  &  B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n""^  1146  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  IV,  no  1156;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  47;  —  Ballot,  Effets  de  la 
guerre,  p.  28  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Bail  en  général,  no^  1025  et  1030,  et  Bail  à 
loyer,  n°^  272  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantl\erie,  t.  P'',  n°  357. 

Trib.  Bruxelles,  28  décembre  1886,  /.  Trib.,  1887,  p.  216;  —  Bruxelles, 
8  mars  1884,  Pasic,  1885,  11,  268  ;  —  Bruxelles,  25  juin  1887,  Patid.  pér. 
belges,  1888,  n"  37;  —  Gand,  12  février  1887,  Pasic,  1887,  II,  283;  — 
Liège,  31)  juin  1881,  Pasic,  1881,  II,  370;  —  trib.  Seine,  l'''-  février  1883, 
Gaz.  dupai.,  1883, 1,  371;  —  Paris,  11  mai  1885,  Le  Droit,  18  juillet  1885; 
—  trib.  Seine,  10  décembre  1885,  ibid.,  i"'  mai  1886;  —  Lyon,  21  janvier 
1885,  Gaz.  dupai.,  1885,  2,  52. 
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Comp.  cependant  Alger,  21  décembre  1S89,  G«xr.  IVlb.,  19  février  1890; 
—  trib.  Seine,  28  décembre  1885,  Mon.jud.  Lyon,  11  mai  188G. 


Voy.  Irib.  Seine,  S  janvier  1886,  Le  Droit,  22  janvier  1880. 

Jugé  qu'un  aiTcté  d'exi:)ulsion  administrative,  lorsque  aucun  fait  précis 
de  faute  n'existe  à  charge  de  l'étranger  locataire  frappé  par  l'arrêté, 
jjcut  être  assimilé  à  la  destruction  matéi'ielle  et  rompt  le  bail  :  Anvers, 
18  juin  1890,  Pcmd.  pér.  belges,  1890,  n"  1728. 

E 

Sic  Panel,  hehjes,  t.  XII,  V  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  u°  1151;  — 
DuvERGiER,  t.  pr,  no529;  —  Goillouard,  t.  !<='•,  n°  396;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  F'",  n"  427;  —  Dam..,  Rép.,  Supp.,  v"  Louage,  n"  115. 

Toulouse,  20  février  1888,  Gaz.  trib.  Midi,  25  mars  1888. 

Contra:  Troplong,  t.  I«^'',  n^  229;  —  Dall.,  Rép.,  Siqip.,  v»  Louage, 
no  214. 

Gons.,  pour  des  distinctions,  Marcadé,  sur  l'ai^t,  1722,  n"  2. 

Jugé  que  la  diminution  de  recettes,  à  la  suite  d'une  discussion  au 
conseil  communal  sur  les  dangers  d'un  théâtre  en  cas  d'incendie,  ne 
peut  légitimer  une  demande  en  diminution  du  prix  du  bail  :  Liège, 
10  février  1883,  Pasic,  1883,  II,  144. 

Jugé  que  la  destruction  des  vignobles  par  le  phylloxéra  tombe  sous 
l'article  1722  :  Poitiers,  19  février  1894,  Sir.,  1894,  2,  201;  —  trib. 
Nantes,  4  décemln-c  1893,  Sir.,  1894,  2,  315;  —  trib.  Dijon,  6  août  1888, 
France  judic,  1889,  2,  25;  —  trib.  Toulouse,  19  mai  1888,  Gaz.  trib., 
3  juin  1888;  —  trib.  Périgueux,  18  novembre  1886,  La  Loi,  5  novembre 
1887;  —  trib.  Langres,  24  novembre  1887,  La  Loi,  17  novembre  1888. 

Gonf.  GuiLLOUARD,  t.  I^r^  no  396,  et  t.  II,  n»  562;  —  Hue,  t.  X,  no  294; 
—  Dall.,  Rép.,  Supjp.,  \^  Louage,  n»  110. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  I*^'',  n»  377. 

Et  trib.  Narbonne,  30  mars  1897,  D.  P.,  1897,  2,  422  (motifs). 


§  3.  La  guerre. 

Tome  xxy       558.  a)  La  guerre  est  un  cas  fortuit  dans  le  sens  de 
no'4i4,*ib.  ^'(^^ij^qIq  ■i'^22  du  code  civil;  b)  mais  il  faut  que  le  pi'eneur 
ait  été  mis  dans  Vimpossihilité  de  jouir  et  que  cette  impos- 
sibilité porte  sur  la  chose  louée. 


A  &  B 

Sic  Pand.  belges,  t.  Xll,  \°  Bail  à  ferme  ou  à  loyer,  n°^  1156  et  suiv.; 
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—  Ballot,  Effets  de  la  guerre  sur  le  louage,  p.  25  et  suiv.;  —  GuiL- 
LOUARD,  t.  pr,  n^s  390  et  suiv.,  et  390;  —  Troplong,  t.  pr,  n^s  226  et  suiv.; 

—  MARCADÉ.sur  l'art.  1722,  no2;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  704,  note  1; 

—  DuvERGiER,  l.  I^»",  n»  525. 

Mais  cons.  Panel,  belges,  t.  XII,  v  Bail  à  ferme  ou  à  loyo-,  ii"  1184  ;  — 
Agnel,  n°  227;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  369,  note  4, 


§  4.   Les  actes  de  l'administration. 

559.  a)  Le  locataire  na  action  contre  le  bailleur  que  Tome  xxv 
si  sa  jouissance  est  rendue  impossible  en  tout  ou  en  partie;  ^°\t\Si.  ^ 
b)  la  démolition  ordonnée  par  mesure  de  sûreté  publique 
tombe  sous  l'application  de  l'article  1722  du  code  civile  si 
le  bailleur  n'est  pas  en  faute  ;  c)  si,  par  suite  de  l'aligne- 
ment,  la  maison  démolie  doit  subir  un  retranchement  fort 
considérable,  le  locataire  n'a  pas  d'action  contre  le  bailleur 
pour  la  faire  reconstruii'e . 

B 

Voy.  GuiLLOUARD,  t.  1er,  ^os  389  et  suiv.;  —  Hue,  t.  X,  n»  295. 

Cass.  Fr.,  31  décembre  1878,  D.  P.,  1879,  1,  300;  —  Paris,  23  juin  1885, 
Sir.,  1887,  2,  123. 

Jugé  que  lorsque,  à  raison  de  vices  de  construction,  l'autorité  commu- 
nale a  ordonné  la  démolition  d'une  maison,  le  locataire  a  droit  à  la 
résolution  du  bail,  alors  même  que  l'arrêté  de  démolition  a  été  retiré 
et  remplacé  par  un  ordre  d'effectuer  la  démolition  et  la  reconstruction 
partielles  seulement  :  trib.  Bruxelles,  22  janvier  1890,  Panel,  pér.  belges, 
1890,  n°  1530. 

...  Que  lorsque  l'arrêté  administratif  qui  interdit  l'habitation  d'une 
maison  pour  sûreté  publique  vient  à  être  rapporté  par  le  motif  que  les 
travaux  ordonnés  ont  été  exécutés,  le  bail  ne  revit  pas  :  trib.  Bruxelles, 
18  avril  1883,  Pasic,  1883,  III,  303. 


§  5.   Des  clauses  qui  chargent  le  i>ocataire 
des  cas  fortuits. 

560.  Cest  une  convenlion  aléatoire;  b)  elle  lui  impose,  Tome  xxv 


notamment,  les  risques  de  la  guerre. 


Voy.  GuiLLOUARD,   t.  P"",  n"  94;  —    Pand.  fr.,  \°  Bail  en  général, 
n""  1096  et  suiv. 


n"  420. 
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B 

Sic  Baudry-Lacantinkrik,  l.  I",  n°  938. 
Cass.  Fr.,  14, janvier  1895,  D.  P.,  1895,  1,  :j}l. 
Contra  :  Guillouard,  l.  II,  n»  580. 


FIN    DU    TOME    SIXIEME. 


TABLE  ANALYTIQUE 


[Les  chiffres  renvoient  aux  numéros  d'ordre  du  volume.] 


TITRE  VI.  —  Du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux  (suite). 

CHAPITRE  II.  —  Du  régime  en  communauté  (suite),  1  à  285. 

PREMIÈRE  PARTIE.  —   De  la  communauté  léf/alc,  1  à -206. 

Section  I'"''.  —  De  l'actif  de  la  communauté,  1  à  33. 
Article  l*^"".  Des  biens  qui  entrent  en  communauté,  2  à  13. 
§  !<''■.  Du  mobilier  des  époux,  2  à  5. 
N»  1.  Principe,  2  et  3. 
N»  2.  Applications,  4  et  5. 
§  2.  Des  fruits,  6  à  9. 
N°  1.  Principe,  6  et  7. 
N°  2.  Applications,  8  et  9. 

I.  Des  carrières  et  des  mines,  8. 
II.  Des  coupes  de  bois,  9. 
.^  3.  Des  conquèts  ou  acquêts,  10  à  13. 

No  1.  Des  immeubles  acquis  àtitre  onéreux  pendant  le  mariage,  lu. 
N°  2.  Des  immeubles  acquis  depuis  le  contrat  de  mariage  et  avant 

la  célébration  du  mariage,  11. 
N"  3.  Des  immeubles  acquis  à  titre  gratuit,  12. 
N"  4.  De  la  preuve,  13. 
Article  2.  Des  biens  qui  n'entrent  pas  en  communauté,  14  à  33. 
§  l".  Des  propres  mobiliers,  15  et  16. 
N°  1.  Quels  meubles  sont  propres,  15. 
N°  2.  Des  principes  qui  régissent  lesfpropres  mobiliers,  IG. 
§  2.  Des  propres  immobiliers, '17  à  33. 

N"  1.  Immeubles  dont  les  époux  avaient  la  propriété  avant  le 

mariage,  17  à  19. 
N^'  2.  Des  immeubles]acquis  à^titre  gratuit,  20  et  21. 
I.  Des  propres  de]&uccession,  20. 
II.  Des  immeubles'donnés,  21. 
No  3.  Les  arrangements!de  famille,  22. 
N"  4.  De  l'acquisition  par^suite^d'indivision,  23  à  27. 
I.  Le  principe,  23. 
IL  Du  droit  d'option  de  la'femme,  24  et  25. 

III.  Quand  la  femme  peut  et  quand  elle  doitjexercer  son  droit,  2(1. 

IV.  Effet  de  l'option.  —  Du  retrait  d'indivision,  27, 


1 


602  TABLE    ANALYTIQUE. 

N»  5.  De  l'échange,  28. 
N»  6.  Remploi,  29  à  33. 

I.  Du  remploi  fait  pour  le  mari,  30. 

II.  Des    conditions    requises    pour    le    remploi    lait    pour    la 
femme,  31. 

III.  Comment  se  fait  le  remploi,  32. 

IV.  Du  remploi  obligatoire,  33. 

SectiOiX  II.  —  Du  passif  de  la  communauté,  34  à  60. 
Article  1'''.  Des  dettes  (jui  entrent  dans  le  passif  de  la  communauté, 
35  à  55. 
§  l'''".  Notions  générales,  35. 

§  2.  Des  dettes  mobilières  des  époux  antérieures  au  mariage,  36 
à  39. 
N°  1.  Quelles  dettes  sont  mobilières,  36. 
N"  2.  Quelles  dettes  mobilières  entrent  dans  lu  passif,  37. 
N»  ;!.  Du  payement  des  dettes,  38. 
N»  4.  De  la  contribution,  39. 
§  3.  Des  dettes  contractées  pendant  le  mariage,  40  à  42. 
N»  1.  Payement  des  dettes,  40  et  41. 
I.  Dettes  du  mari,  40. 
II.  Dettes  de  la  femme,  41. 
N«  2.  Contribution  aux  dettes,  42. 
§  4.  Des  dettes  des  successions  échues  aux  époux,  43  à  50. 
N°  1.  Principes  généraux,  43  et  44. 
I.  Acceptation,  43. 

II.  Droits  des  créanciers  de  la  succession,  44. 
N°  2.  Des  successions  mobilières,  45  et  46. 
I.  Du  payement  des  dettes,  45. 
II.  Contribution,  46. 
No  3.  Des  successions  immobilières,  47  et  48. 
I.  Du  payement,  47. 
II.  De  la  contribution,  48. 
N°  4.  Des  successions  partie  mobilières,  partie  immobilières,  49 
et  50. 
I.  Du  payement,  49. 
II.  De  la  contribution,  .50. 
N»  5.  Des  donations,  51. 
§  5.  Des  charges  usufructuaires,  52  et  53. 
No  1.  Intérêts  des  dettes,  52 
N"  2.  Des  réparations  usufructuaires,  53. 
§  6.  Des  charges  du  mariage,  54. 
S  7.  De.*  frais  de  scellé,  d'inventaire  et  de  partage,  55. 
Article  2.  Des  dettes  qui  n'entrent  pas  dans  le  i)assif  de  la  commu- 
nauté, 56  à  59. 
.^  l^"".  Des  dettes  propres  aux  époux,  56  à  59. 

N"  i .  Dettes  immobilières  antérieures  au  mariage,  .57  à  59. 
I.  Quelles  dettes  sont  immobilières,  .58. 


TABLE    ANALYTIQUE.  603 

II.  Droit  du  créancier  d'une  dette  immobilière,  59. 
S  2.  Des  dettes  qui  entrent  en  communauté,  sauf  récompense,  60. 
Section  III.  —  De  l'administration  de  la  communauté,  01  à  84. 
Article  1<^''.  Pouvoir  du  mari,  01  à  70. 
g  !<:'•.  Du  droit  de  disposition,  61  à  67. 
N"  1.  Des  actes  à  titre  onéreux,  61  à  03. 
I.  Pouvoir  absolu  du  mari,  61  et  62. 

II.  Le  pouvoir  absolu  du  mari  et  la  personnification  do  la  com- 
munauté, 63. 
N"  2.  Des  actes  à  titre  gratuit,  64  à  60. 
I.  Donations  entre  viLs,  64  et  65. 

1.  Ce  que  le  mari  peut  donner,  64. 

2.  Des  donations  qui  dépassent  la  limite  légale,  65. 
II.  Des  legs,  06. 

N"  o.  Restrictions  du  pouvoir  du  mari,  07. 
.g  2.  Des  actions,  08. 

§  3.  Des  dettes  contractées  par  le  mari,  6'J  et  70. 
N°  1.  A  l'égard  des  créanciers,  69. 
No  2.  Entre  époux,  70. 
Article  2.  Droits  de  la  femme,  71  à  84. 
g  1<"'.  Des  dettes  contractées  par  la  femme  sans  autorisation,  72. 
§  2.  Des  dettes  contractées  par  la  femme  autorisée  par  le  mari,  73 
et  74. 
N»  1.  Le  principe,  73. 
N°  2.  Les  exceptions,  74. 
§  3.  Des  dettes  contractées  iiar  la  lemme  avec  autorisation  de  Jus- 
tice, 75  et  76. 
No  1.  Le  principe,  75. 
N°  2.  Des  exceptions,  76. 
§  4.  De  la  contribution  aux  dettes  contractées  par  la  femme,  77. 
g  5.  Des  dettes  contractées  par  la  femme  conjointement  avec  son 

mari,  78. 
§6.  Des  dettes  contractées  par  la  femme  comme  mandataire  du 
mari,  79  et  80. 
Appendice.  —  Des  lois  nouvelles  modifiant  le  code  civil  en  ce  qui 
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